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COURS 

ALPHABÉTIQUE  ET  MÉTHODIQUE 

DE  DROIT  CANON 

DANS   SES  RAPPORTS 

AVEC  LE  DROIT  CIVIL  ECCLÉSLVSTIQLE 

ANCIEN     ET    MODERNE. 


CABARET. 

On  entend  roniminiémcnl  par  cabaret  tout  lieu  dans  lequel  on 
vend  ])ul)liquemenl  et  à  tous  reux  qui  se  inésentent,  du  vin  ou 
toute  autre  liqueur,  soit  dans  la  maison  même,  soit  dans  un  jardin 
'•nnti;;u. 

Les  eanons  d«'*lendent  aux  laiques  d'aller  au  cahareL  à  plus  forte 
raison  aux  eleres.  {Voyez  clkrc,  uuu:(irL.\uiiK.) 

Il  n'r>t  i»(>inl  permis  aux  eleres  d'entrer  dans  les  raharvlsvi  eales 
p(jur  y  lidirc  ou  i»(iur  y  maiip'r,  execplé  dans  les  cas  de  nci'essité, 
connue  pendant  un  vctya^c.  Clerici,  cdendi  roi  hibeniU  causa,  ta- 
ficrnas  nun  inyrvdianiur ,  nisi  percfjrimUionis  necessitale  coinpulsi. 
[ExcoHc.  IjkkUccus.,  canon  Son  ojiDrlel,  disL  \k;  Es  conril.  (\ir- 
tha(/.,  can.  (  Ivrici,  disl.  4i.) 

11  est  à  |dus  Inrte  niison  défendu  aux  eleres  de  Icini-  calnircl  nu 
eufé:  e<dui  cpii  n'aliandonncrait  poini  «et  in(ii,i;n('  cnipldi,  api('>  vu 
avdir  i'U'  a\<ili,  dcvi'ait  tHi'c  pnni  pai'  la  d('p(i>ili(iii  on  du  moins  |)ar 
la  suspense.  .Vu///  cloico  Ucti  lahanaiii,  aiil  er<iasl(i iutn  liahcrc. 
Si  enim  hiijusinndi  iabcrnam  ini/rcdi  inohibctur,  (juatilà  unK/is 
aliis  nnnislrarr  in  eà'/  Si  (juis  rvin  hdc  ijiiid  fvcvri(,  aul  ccssd.  aul 
tIriKinaInr.  il'.x  s////o(/o  G,  can.  .\iilli,  disl.  i».) 

riu>ieiu's  evèquesde  i'rance  <inl  dcclai»'  que  les  elens  ne  \  lolaieiil 
pas  la  loi  de  l'Kf^lise,  (piand,  invili*s  par  auntie  ou  par  lionuetelé, 
d.^ucceplaienl  ;i  (liurrclie/  un  eahaielirr,  un  aubergislr  un  un  luaî- 
r     11  4 
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tre  d'hôtel^  pourvu  toutefois  que  le  repas  ne  se  fasse  pas  dans  un 
lieu  public,  et  que  ce  soit  rarement,  etc. 

On  entend  par  voyage  au  moins  une  lieue  ou  deux  de  Tendroit  où 
Ton  habite.  Un  clerc  qui  boirait  dans  un  cabaret  hors  de  voyage 
pécherait  mortellement. 

Il  est  défendu,  par  la  loi  du  18  novembre  4814,  de  tenir  les  caba- 
rets ouverts,  les  jours  de  dimanches  et  de  fêtes.  Voyez  à  cet  égard 
Dotre  Cours  de  droit  cml  ecclésiastique, 

CABISCOL. 
(Voyez  CAPiscoL.) 

CADAVRE. 

On  ne  peut  ériger  des  autels  où  se  trouvent  des  cadavres.  {Voyez 

ALTEL.) 

CAFÉ. 

(Voyez  CABARET.) 

CAISSES  DE  SECOURS. 

On  a  établi,  dans  la  plupart  des  diocèses  de  France,  des  caisses 
de  secours  pour  les  prêtres  qui,  après  avoir  vaillamment  combattu 
les  combats  du  Seigneur,  sont  accablés  de  vieillesse  ou  d'infirmités 
prématiu'ées.  Le  concile  de  Rennes,  de  l'an  1849,  approuve  forte- 
ment rétablissement  de  ces  caisses  de  secours,  et  en  recommande 
Tinstitution  dans  les  diocèses  où  elles  n'existent  pas  encore,  à  moins, 
dit-il,  qu'il  ne  se  présente  d'autres  moyens  de  délivrer  le  cœur  des 
prêtres  de  toute  inquiétude  sur  le  pain  de  leur  vieillesse.  Ces  caisses 
sont  effectivement  d'une  nécessité  absolue  pour  venir  au  secours 
dos  vétérans  du  sacerdoce  auxquels  le  gouvernement  n'accorde  au- 
cune pension;  mais,  tout  en  établissant  des  caisses  de  secours,  il  se- 
rait urgent  de  fonder  dans  chaque  diocèse  des  caisses  de  retraite  aux- 
quelles auraient  droit,  après  un  nombre  limité  d'années  d'exercice 
du  saint  ministère,  tous  ceux  qui  y  contribueraient  par  une  re- 
tenue annuelle.  (  Voyez  pension.) 

CALCÉDOINE. 

(Voyez    CHALCÉDOINE.) 

CALENDES. 

» 

On  appelait  de  ce  nom,  chez  les  Romains,  le  premier  jour  de  cha- 
que mois.  Comme  on  a  conservé  dans  la  chancellerie  lancienne 
manière  de  dater  les  expéditions  par  ides,  noues  cl  calendv!^,  et 
que  d'ailleurs  nos  anciens  titres  français  ont  pour  la  plupart  la 
même  sorte  de  date,  nous  sommes  obligés  d'entrer  à  ce  sujet  dans 
un  certain  détail,  tant  sur  ce  mot  que  sur  le  suivant  dont  la  n)a- 
tière  a  un  rapport  intime  avec  celle-ci. 


CALENDES.  3 

Le  nom  de  calendes,  d'un  mot  grec  qui  signifie  roco,a  été  donné 
au  premier  jour  du  mois,  parce  que  le  Ponlit'e,  chez  les  Romains, 
appelait  ce  jour-là  les  tribuns  et  le  peuple  au  lieu  appelé  Curia  ca- 
labra,  pour  leur  apprendre  ce  qui  devait  être  observé  dans  le  cours 
du  mois^  soit  pour  les  fêtes  et  les  sacrifices,  soit  pour  les  négoces 
et  les  marchés,  et  le  nombre  même  de  jours  qu'il  y  avait  depuis 
les  c«/t'/K/e.s  jusqu'aux  noues. 

Les  noues,  dout  il  est  inutile  de  donner  ici  les  différentes  étymo- 
logies,  étaient  célébrées  le  cinquième  ou  le  septième  jour  du  mois 
à  compter  par  les  calendes.  Le  premier  jour  était  marqué  par  caleïi- 
diSy  le  second  par  quarto  nonas,  c'est-à-dire  quarto  ante  nouas,  le 
troisième  jour,  tertio  nouas,  \e  quatrième  jour  ;}r/(/it'e  nonas,  et 
non  pas  secundo  nonas,  parce  que  le  mot  de  secundo  ne  répond  pas 
à  l'ordre  rétrograde  (\ue  Ton  observe  dans  cette  manière  de  comp- 
ter. Enfin,  le  jour  même  de  noues  se  marque  nonis. 

Quant  aux  ides,  Tétymologie  en  est  aussi  inutile,  et  d'ailleurs 
obscure;  elles  sont  toujours  huit  jours  après  les  noues,  soit  que  les 
nones  soient  le  cinq  ou  le  sept,  c'est-à-dire  que  les  ides  sont  toujours 
le  treize  ou  le  quinze  du  mois  :  le  treize  quand  les  noues  sont  le  cinq, 
et  le  quinze  quand  elles  sont  le  sept.  Après  le  jour  des  nones  et 
dès  le  lendemaui,  qui  est  le  six  ou  le  huit,  on  dit  octavo  idus,  sep- 
timo  xdus,  et  ainsi  de  suite  ju^qu'au  douze  et  quatorze,  auquel  on 
dit,  c'jmme  à  la  veille  des  nones />r/(//c  idus;ei  le  treize  ou  le  quinze, 
le  jour  des  ides,  on  dit  idibus. 

Après  le  jour  des  ides  on  commence  à  compter  les  jours  par  le 
nombre  rpii  précède  les  calendes;  en  sorte  que  si  les  ides  sont  le 
ti'cizi',  on  coni[)tera  le  quatorze  decùno  nono  calcndas,  decimo  oc- 
tavo, decf'mo  septimo,  et  ainsi  des  suivants  jusqu'à  la  veille  où,  au 
lieu  de  dire  secundo,  on  dit  pridie,  par  la  raison  que  l'on  a  vue. 

Après  cette  explication,  il  est  aisé  de  voir  que  les  jours  (hi  mois 
se  règlent  suivant  que  les  noues  et  les  ides  sont  avancées  ou  recu- 
lées: voici  à  cet  égard  les  règles  fixes.  Ces  quatre  mois,  mars,  mai, 
juillet  et  octobre,  ont  toujours  les  nones  le  sept,  et  les  ides  le  quinze, 
et  dans  les  autres  huit  mois  de  l'année,  les  nones  sont  le  cinq,  et 
les  ides  le  treize. 

Les  mois  cités  de  mars,  mai,  juillet  et  octobre  ont  trente  et  un 
jours,  six  nones,  huit  ides  et  dix-sept  ca/oules. 

Les  mois  de  janvier,  août  et  déceinbif^  oui  aussi  tiente  et  un  jours, 
rjualre  noues,  lunl  idts  et  dj\-neur  ca/c/it/c.s. 

Les  mois  d'avril,  juin,  septembre  et  novenibre  (pii  n'ont  que 
trente  jours,  ont  quatre  nones,  huit  ides  et  dix-huit  calendes. 

Ijilin,  le  mois  de  f.-vrier  a  quativ  nones,  huit  ides  et  seize  ca- 
lendes ou  plus,  selon  (pie  lanuée  e>t  simple  ou  his>e\lile. 

Guillaume  hiu'aud  exprime  le  nom  dr>  calendes,  des  noues  el  des 
ides  dans  les  six  vers  suivants: 

SfX  iioniia  iiiaini,  (jctoLcr,  iuiius  ot  niarn, 
(^uAluur  et  rcliqui  :  Uuct  iUus  (juiiiLui  octu. 
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Janus  et  augustus  denas,  nonasque  december. 
Julius,  october,  mars,  maius,  liftpta  decemque, 
Junius,  aprilis,  september  etipse  november 
Ter  senas  retinet,   fobrusque  bis  octo  calendas. 

Au  reste,  quand  on  dit  que  les  mois  ont  seize,  dix -sept  ou  dix- 
huit  calendes,  cela  signifie  qu'ils  ont  seize,  dix-sept  ou  dix-huit  jours 
avant  les  calendes  du  mois  suivant: aussi,  quand  une  expédition  de 
cour  de  Rome  est  datée  calcndis  januarii  ou  februarii,  elle  est  du 
premier  janvier  ou  février,  ainsi  des  autres  mois.  Quand  elle  est 
datée  pridie  calendas  januarii  on  februarii,  elle  est  du  dernier  jour 
du  mois  précédent,  car  pridie  calendas  veut  dire  pridie  anic  calen- 
das :  ainsi  les  jours  des  calendes  se  comptent  toujours  sur  le  mois 
précédent,  ce  qui  se  doit  entendre  de  même  des  nones  et  des  ides. 
Mais  voici  une  table  qui  ne  permettra  pas  de  se  tromper  sur  tou- 
tes les  règles  que  nous  venons  d'étabhr,  et  qui  peuvent  aisément 
passer  de  la  mémoire.  Observons  toutefois  préalablement  que  la  date 
est,  suivant  notre  division,  la  cinquième  partie  d'une  signature 
{voyez  signature),  qu'elle  est  différente  par  rapport  à  Tannée,  selon 
que  Texpédition  passe  par  la  chambre  ou  par  la  chancellerie  (voyez 
ANNÉE,  date);  et  enfin  que,  par  la  règle  16  de  la  chancellerie,  de 
Diciionilms  numerahilibus,  il  est  défendu  de  marquer  dans  les  ex- 
péditions la  date  en  cliiifrc  ou  en  alu'égé  pour  éviter  les  fraudes  dont 
voici  un  exemple:  si  l'on  écrivait  X  caleud.jan.,  rien  ne  serait  plus 
aisé  que  d'ajouter  un  point  à  ce  nombre  et  de  faire  précéder  la  grâce 
d'un  jour:  i^em  ut  apostolicis  liUcris  committendi  crimen  falsiper 
amplius  tollatiir  occasio,  volait,  slaluit  et  ordinavit  quod  dictiones 
numérales  quœ  in  dictis  litteris  antè  nonas  idus  et  calendas  inime- 
diatè  poni  consucvernnt,  pcr  litteras  et  syllabas  extensœ  describan- 
(nr,  et  illœ  ex  prœdictis  litteris,  in  quibus  hujusmodi  dictionis  aliter 
scriplœ  faerint,  ad  bullarium  nnllaienus  mittantur.  Cette  règle  est 
conforme  à  la  Novelle  10,  c.  ! ,  de  Justinien,  où  il  est  dit  :  Non  dé- 
bet fieri  signis  nunierorum  significatio. 
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Quand  l'année  est  bissextile,  et  que, 
par  conséquent,  le  mois  di;  février  a 
viniit-neuf  jours,  on  ne  chani^e  rien  au 
commencen;ent  du  mois  jusqu'au  vingt- 
quatrième;  et  on  dit,  au  vingt-qua- 
trième, 5<7.i!:^0  ra/<?7(c/a5  wmr^z/,  l't  au 
\iiigl-cinqni(Mii(',  bis  srxto  talcjn/as 
Wurlii  ,  et  les  antres  jours  du  même 
mois  ainsi  (ju'il  suit  ; 
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CALENDES  (DROITS   DES). 

C'est  un  droit  qui  se  payait  autrefois  à  Tévêque  ou  à  l'archidia- 
cre par  les  curés  et  autres  bénéficiers,  à  des  assemblées  instituées 
pour  la  discipline  et  la  réformation  des  mœurs  du  clergé. 

Ces  assemblées  sont  appelées  communément  conférences.  (Voyez 
CONFÉRENCES.)  MaJs  autrefois,  à  raison  de  ce  qu'elles  se  faisaient  le 
premier  du  mois,  on  les  appelait  calendes;  d'où  est  venu  le  droit 
dont  nous  parlons,  et  que  Ton  peut 'entendre  aussi  du  cens  syno- 
datique  ou  cathédratique.  (Voyez  catuédratique.) 

Les  curés  devaient  se  trouver  à  ces  calendes  tous  les  premiers 
jours  du  mois,  pour  y  conférer  de  leurs  obligations  et  de  leurs 
difficultés,  etc. 

Le  concile  de  Rouen,  tenu  en  ITiSl,  canon  34,  tit.  De  Ofjicio  epis- 
copi,  approuve  Tusage  des  calendes  en  condamnant  certains  abus 
qui  s'y  commettaient  :  Calendarumantiqidssimus  est  usus  et  abusus, 
nec  aliud  siqnificant  quam  cleri  vocationem  ad  censiiram  morum 
afjendam.  In  his  perpétua  fuit  damnata  pecuniarum  exarlio  et 
ebrietas,  quœ  plerumque  in  his  exercentur  potilis  quam  ulla  refor- 
matio.  Ad  cleri  levamen,  très  in  anno  snjficere  jiidirawus,  imam 
episcopi,  aut  pro  eo  visitatoris,  et  duas  decanorum  ruralium  (I). 

CALENDRIER. 

Le  calendrier  est  une  distribution  du  temps  que  les  hommes  ont 
accommodée  à  leurs  usages;  c'est  une  table  ou  almanach  qui  con- 
tient l'ordre  des  jours,  des  semaines,  des  mois  et  des  fêtes  qui  arri- 
vent pendant  l'année.  La  principale  fiii  du  ca/c/K/r/cr  est  devenue, 
parmi  les  chrétiens,  tout  ecclésiastique,  en  ce  qu'elle  consiste  à  nous 
faire  connaître  le  jour  auquel  on  doit  célébrer  la  félc  de  Pâques, 

(1)  TlioDîaasin,   l)isrij)liuc  de  l  E(jlise,  pnrt.  tu,  lir.   il,  chap.  67,  ii.  2. 
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d'où  dépend  la  règle  de  l'Église  pour  toutes  les  autres  fêtes  de 
rannée.  En  effet  toutes  les  fêtes  mobiles  attachées  à  certains  jours 
de  la  semaine,  et  toutes  les  fêtes  immobiles,  fixées  à  certains  jours 
du  mois,  ont  im  tel  rapport  avec  le  saint  jour  de  Pâques,  que  celui 
qui  sait  le  quantième  de  mars  ou  d'avril  où  la  Pàque  tombe,  peut 
savoir  en  même  temps,  avec  une  entière  certitude,  quel  jour  de  la 
semaine  et  du  mois  tombent  toutes  les  fêtes  mobiles  et  immobiles 
de  toute  l'année. 

On  a  lait,  cà  ce  dessein,  différentes  tables  où,  parle  moyen  de 
certaines  règles  avouées  par  l'astronomie  expérimentale,  on  parvient 
aisément  à  cette  connaissance.  Les  auteurs  du  traité  de  VArt  de 
vérifier  les  dates,  etc.,  ont  donné  à  la  suite  de  leur  grande  table 
chronologique,  un  ca/e/K/y'i>r  perpétuel,  en  cette  forme  :  Le  plus  tôt 
que  la  Pàque  puisse  arriver  est  le  2-2  mars,  et  le  plus  tard,  le  «25  avril. 
Depuis  le  52  mars  jusqu'au  25  avril  inclusivement,  il  y  a  trente-cinq 
calendriers ,  k  commencer  depuis  Tannée  où  la  Pàque  tombe  le  22 
mars,  et  à  finir  à  celle  où  Pâques  se  trouve  le  23  avril.  Ce  calendrier 
perpétuel,  qui  est  d'une  utilité  etd'une  commodité  infinie,  au  moyen 
de  la  table  qui  le  précède,  a  rencontré  un  iuconvénient  dans  les 
fêtes  immobiles,  par  rapport  à  la  répétition  quil  fallait  en  faire,  ces 
auteurs  (jnt  réparé  cette  omission  par  un  catalogue  des  saints  de 
France  et  de  tous  ceux  dont  on  fait  la  fête  dans  l'Église.  Nous  ne 
pouvons  que  renvoyer  à  l'ouvrage  même  :  le  plan  de  ce  livre  ne 
nous  permet  de  rapporter  ici  que  le  calendrier  gréi^orifMi,  tel  qu'on 
le  voit  dans  le  bréviaire,  après  en  avoir  enseigné  l'oiigineet  l'usage. 

vii  1.  Origine  et  forme  du  calendrier. 

On  divise  le  calendrier  en  ancien  et  en  nouveau  ;  le  premier  est 
appelé  calendrier  romai)t,  cl  l'aiilri»  caloidricr  (iréijorien.  Voici  la 
cans<î  de  cette  distinction  dans  Thisloire  simple  et  abrégée  ([e  l'un 
cl  (!«'  rauttc. 

[{(nnulus  vA  !•'  premier  aut(MU'  du  calendrier  romain  :  devenu  vo\ 
(I  un  |)('Uj>l('  (pii  avait  vi'cu  jusqu'alors  sans  police,  il  consiiléra  l'or- 
dre du  temps  coiunKî  nue  chose  indispensable  dans  le  nouveau  gou- 
vernement (piil  avait  à  formel";  mais  comme  il  était  lUiMlleur  soldat 
ou  meilleur  politique  qu'liabih;  astronome,  il  divisa  l'amit'i»  c\\  di\ 
mois,  cl  la  fit  coinmcMicer  an  |»r.  imci'  de  mars,  croyani  (juc  le  snlcd 
j)arcourait  les  dilft'nMiliîs  saisons  de  l'imuciî  en  trois  »'eul  cpialre 
JMiiis.  On  ur.  tarda  pas  à  recoimaître  la  laiissetc  de  ce  calendrier  : 
Nuina  rmi  dc^,  rois  successeurs  de  Itoinulus.  le  rcloi-nia  en  ajoulani 
deux  antres  mois,  ceux  de  Janvier  el  lévrier,  (piil  plaça  (le\aiil  le 
mois  de  mai's  :  ce  (pn  l'endil  son  année  (pi'il  lit  cmnmeniMM'  U\  pre- 
mier janvier,  de  trois  cent  cin(|uanle-cin((  j(»nis.  Il  s'aperçut  l)i(Mi 
(pie  la  révolution  n'était  pas  exacte  ;  pour  y  suppléer,  il  lit.  a  la  iiia- 
iiiei-e  des  (li'ecs,  uik^  intercalalion  de(|uaraiile-cin(|  jours,  (pTil  par- 
tagea en  den\,  iiilercalant ,  ;m    Imnl  de  i\r\\\  aniP-es.  un   mois  de 


10  CALENDRIKR. 

vingt-deux  jours,  et  après  deux  autres  années,  un  autre  mois  de 
■vingt-trois  jours.  Ce  mois  interposé  fut  appelé  Merccdoniu^,  ou  fé- 
vrier intercalaire. 

On  suivit  l'ordre  de  Numa  pendant  tout  le  temps  delà  république^ 
mais  comme  les  intercalations  furent  mal  observées  par  les  pon- 
tifes, à  qui  Numa  en  avait  commis  le  soin,  l'année  devint  incertaine 
et  désordonnée,  à  un  tel  point  que  Jules-César,  empereur  et  souve- 
rain pontife,  s'employa  à  une  nouvelle  reforme.  Il  choisit  Sosigènes, 
célèbre  astronome  de  son  temps,  lequel  trouva  que  la  dispensation 
des  temps,  dans  le  calendrier,  ne  pouvait  jamais  recevoir  d'établisse- 
ment certain  et  immuable,  si  l'on  avait  égard  au  véritable  cours 
annuel  du  soleil.  Croyant  donc  que  la  durée  annuelle  el  exacte  du 
cours  du  soleil  est  de  trois  cent  soixante-cinq  jours  et  six  heures,  il 
régla  Tannée  à  un  pareil  nombre  de  jours,  c'est  à  dire  à  trois  cent 
soixante-cinq  jours;  et  des  six  heures  restantes,  il  en  fit  un  jour  in- 
tercalaire do  quatre  en  quatre  ans,  ce  qui  rendait  cette  quatrième 
année  de  trois  cent  soixante-six  jours  au  lieu  de  trois  cent  soixante- 
cinq,  dont  étaient  composées  les  trois  précédentes.  On  appelait 
celles-ci  année?,  communes,  et  la  quatrième  année,  où  se  faisait  celte 
intercalation  d'un  jour,  pour  accomplir  les  six  heures  multipliées 
par  4,  était  appelée  bissextile.  On  arrêta  qu'on  ferait  cette  interca- 
lation le  24  février,  qu'on  nommait  bissexlo  calendas  marlii,  c'dst- 
à-dire  le  second  sixième  avant  les  calendes  de  mars. 

Tel  est  le  calendrier  anç'n^n  dans  l'état  où  César  l'avait  mis,  l'an 
708  de  Rome,  quarante-deux  ou  quarante-trois  ans  avant  la  nais- 
sance de  Jésus-Christ.  Le  défaut  qu'on  y  reconnut,  et  qui  donna 
lieu  à  sa  réforme  par  le  pape-  Grégoire  XUI,  fut  qu'il  faisait  l'année 
détruis  cent  soixante-cinq  jours,  six  heures,  tandis  qu'elle  n'est  que 
de  trois  cent  soixante-cinq  jours,  cinq  heures  et  quarante-neuf  mi- 
nutes :  cette  erreur  de  onze  minutes  avait  produit,  vers  l'an  jriHî), 
une  erreur  de  dix  jours,  c'est-à-dire  que  Téquinoxe  du  printem}>s 
ne  tombait  pas  au  i2l  mars,  comme  en  l'année  ^^25,  temps  auquel 
fut  célébré  le  concile  de  Nicée,  mais  au  !l  du  même  mois.  Gré- 
goire Xlll,  pour  ôter  celte  erreur,  ht  retrancher  dix  jours  du  niois 
d'octobre  de  l'année  158-2,  et  ordonna,  pour  empêcher  que  l'on  no 
tombât  dans  la  suite  dans  le  même  inconvénient,  que,  sur  quatre 
cents  ans,  les  dernières  années  des  trois  premiers  siècles  ne  seraient 
pas  bissextiles,  comme  le  voulait  Jules-César,  et  qu'il  n'y  aurait  que 
la  dernière  année  du  quatrième  siècle  qui  le  serait,  ce  qui  a  eu  heu 
en  1700  et  en  1800,  et  ce  qui  sera  également  suivi  en  1900;  mais  ia 
dernière  année  de  l'an  2000,  qui  est  le  quatrième  siècle,  sera  bis- 
sextile. 

C'est  là  tout  le  changement  que  Grégoire  Xlll  a  fait  à  l'ancie:) 
calendrier  romain  ;  sa  réforme  a  fait  l'époque  d'un  nouveau  calen- 
drier, (pi'on  appelle  grégorien  du  nom  de  son  auteur. 

Cette  heureus(*  réforme  fiU  accueillie  par  les  Ktats catholiques.  La 
France  fut  la  pieinièrc,  cl  l'année  suivante  l'empereur  Rodolphe  H 
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écrivit  à  tous  les  évèques  d'Allemagne  dacoueillir  le  calendrier 
Grégoi'ien.  Les  anglais  et  autre?  États  séparé?  de  TÉglise  catholique 
par  l'hérésie,  pour  ue  pas  semhlcr  adhérer  au  Saiut-Siége,  relusè- 
rent  de  se  conformer  au  nouveau  calendrier.  Néanmoins  l'Angle- 
terre, en  175-2,  finit  par  adopter  le  calendrier  de  Grégoire  Xlll.  La 
Russie  seule  et  la  Grèce  ont  continué  d'user  du  calendrier  de  Jules- 
César. 

Une  loi  du  5  octohre  1793  avait  aljoli  le  calendrier  grégorien  et  lui 
avait  suhstitué  une  nouvelle  distrihutiou  de  ramiée,  en  1-2  mois  de 
£0  jours  chacun,  à  la  suite  desquels  on  avait  mis  5  jours  pour  les 
années  ordinaires  et  G  jours  pour  les  années  bissextiles.  Mais  un 
sénatus-consulle,  du  2-2  fructidor  an  Xlll,  ordonna  qu'à  compter 
du  i*^-^  janvier  18U0,  le  calendrier  grégorien  S' rait  remis  en  usage 
dans  tout  lempire  français. 

Voici  la  table  du  calendrier  grégorien  dans  l'ordre  le  plus  simple, 
mais  suffisant  pour  appren(h-e  le  quantième  du  jour  où  se  trouve 
Pâques,  et  de  là  toutes  les  fêtes  de  lainiée. 
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§  II.  Usage  du  calendrier. 

Le  calendrier  est  crime  connaissance  utile,  nécessaire  même,  à 
l'ecclésiastique;  elle  fait  partie  des  matières  dont  il  doit  être  instruit 
suivant  son  état.  (To^/e:^  science.)  Voici,  en  conséquence,  ce  qu'il  ne 
doit  pas  ignorer  pour  faire  usage  du  calendrier  tel  qu'il  vient  d'être 
exposé,  tl  faut  qu'il  sache  ce  que  c'est  que  jowr,  tnois,  année,  lettres 
dominicales,  cycle  solaire,  cycle  lunaire,  indictions,  période  ciclo- 
rienne,  période  julienne,  épacte,  nombre  d'or. 

Jour,  mois  et  an. 

Nous  n'avons  rien  à  dire  des  jours,  mois  et  années.  {Voyez  jour, 
MOIS  et  ANNÉE.)  Nous  commeuccrons  par  expliquer  ce  qu'on  entend 
par  lettres  dominicales. 

Lettres  dominicales. 

jo  Les  lettres  dominicales  sont  au  nombre  de  sept  :  A,  B,  G,  1), 
E,  F,  G.  Ces  lettres  servent  à  marquer  les  sept  jours  de  la  semaine. 
A  désigne  le  premier  jour  de  Tannée,  B  le  second,  G  le  troisième, 
et  ainsi  des  autres,  par  un  cercle  perpétuel  jusqu'à  la  iln  de  l'an- 
née. Si  le  premier  jour  de  janvier  a  été  un  dimanche,  la  lettre 
dominicale  de  cette  année  sera  un  dimanche,  c'est-à-dire  que  tous 
les  jours  de  l'année  à  coté  desquels  la  lettre  A  se  trouvera  dans  le 
calendrier  seront  des  dimanches.  Il  en  est  de  même  du  B  et  du  G, 
si  le  second  ou  le  troisième  de  janvier  se  trouve  un  dimanche. 

Comme  l'amiLe  commune  liiiit  par  le  même  jour  de  la  semaine 
qu'elle  commence,  et  l'année  bissextile  un  jour  après,  les  lettres 
dominicales  qui  marquent  le  jour  de  la  semaine  changent  chaque 
année  en  rétiogi'adant  :  par  exem])le,si  la  lettre  G  marque  le  di- 
manche d'une  année  commune,  la  lettre  F  marquera  le  dimanche 
de  l'année  suiviuite,  si  elle  est  conmmne;  que  si  cette  année  sui- 
vante est  bissextih,',  la  lettre  F  ne  manjuera  le  dimanche  que  jus- 
qu'au t>i  février  inchisivetueiit,  et  la  Ictlfe  F  le  marquera  depuis  ce 
jour  jusqu'à  la  lin  de  Fanijée.  Gela  se  fait  ainsi  chms  les  ;umees  bis- 
sextiles, à  cause  (hi  jour  inter'\alaire  ajouté  au  mois  de  février  en 
ces  années-là. 

Les  sept  l(îtlr(>,  (jui  ni.iKiueiii  egali'Uieut  tnu^  les  j(>ui>  d»'  la  se- 
maine., sont  appelé. -.s  (IduiiiiicaUs,  parée  (jue  le  premier  jour  de  la 
semaine  est  celui  (judii  (  lierehe  priiieipalemiMii.  Ces  lettres  uni 
rendu  supei-Uu  I  usa^e  (\v>  eiuK  uii'eiii>. 

Cycle  solaire. 

'i^  Le  cycle  du  soleil  ou  solairi»  r>\  une  révululKui  de  'iî.S  aimées, 
en  commençant  par  I  et  en  linis.-.ml  par  -is.  apivs  (pioi  nu  ivenui- 
meuee,  et  on  Huit  h»ujours  de  nicuie  j'ar  une  e>peee  de  i  ei'ele,  d'où 
vient  le  nom  de  cycle.  Pour  bien  comprendre  ceci,  il  faul  se  souve- 
nir qu'il  y  a  d(;ux  sortes  d'années,  Tannée*  comnnme  et  Tannée  bis- 
sextile, l/année  connnune  est  composée  de  :iO.*)  jour-,  qui  font  52 
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semaines  et  1  jour.  La  bissextile  est  composée  de  366  jours,  qu 
font  5^2  semaines  et  2  jours.  Elle  a  été  ainsi  appelée  de  deux  mots 
kitins  his  sexto,  parce  que  les  Romains,  dans  deux  manières  de 
compter  les  jours  de  cette  année-là,  comptaient  deux  fois  sexto 
cakndas  martii  :  une  fois  pour  le  21  février,  ainsi  qu'ils  le  faisaient 
les  années  communes,  et  une  seconde  fois  pour  le  25  du  même 
mois,  afin  de  marquer  que  le  mois  de  février  avait  29  jours^dans 
les  années  bissextiles,  et  qu'il  n'en  avait  que  28  dans  les  années  com- 
munes. 

Le  cycle  solaire  est  composé  de  ces  deux  sortes  d'années  com- 
munes et  bissextiles,  répétées  quatre  fois,  parce  qu'il  faut  aller  jus- 
qu'au nombre  28,  qui  est  composé  de  sept  fois  quatre  ou  quatre 
fois  sept,  pour  revenir  précisément  à  un  ordre  ou  à  une  suite  d'an- 
nées en  tout  semblables  à  celles  qui  ont  précédé. 

Depuis  la  réformation  de  ce  calendrier  par  le  pape  Grégoire  XITI^ 
en  1582,  le  cycle  solaire  devait  être  de  400  ans,  parce  qu  il  faut  que 
ce  nombre  d'années  s'écoule  avant  que  la  lettre  dominicale,  qui 
marque  le  dimanche,  revienne  précisément  au  môme  point  où  elle 
était  la  première  année  de  ce  cycle,  pour  procéder  de  nouveau, 
pendant  400  ans,  dans  le  même  ordre  que  les  lettres  dominicales 
ont  précédé  pendant  400  ans  qu'on  suppose  écoulés.  Ce  cycle  de 
400  ans  commence  en  1600  et  finit  l'an  2000.  Entre  ces  deux  ter- 
mes de  1600  et  de  2000,  les  années  1700,  1800  et  îOOO  n'étant  point 
bissextiles,  comme  l'ont  été  toutes  les  autres  centièmes  années  pré- 
cédentes, elles  dérangent  l'ordre  ancien  des  lettres  dominicales  ;  et 
par  conséquent  l'ordre  du  cycle  solaire,  auquel  ces  lettres  réjion- 
dent,  doit  être  censé  dérangé. 

Selon  la  coutume  reçue  de  compter  le  cycle  solaire,  Notre-Sei- 
gneur  serait  né  la  neuvième  année  du  cycle  courant  :  il  y  aurait 
par  conséquent  depuis  cette  époque,  GO  cycles  révolus.  Nous  som- 
mes, cette  année  1851,  dans  la  douzième  année  du  cycle  courant. 

Cycle  lunaire,  cycle  pascal. 

2^  Le  cycle  lunaire  est  une  révolution  de  19  années  solaires,  au 
bout  desquelles  les  nouvelles  lunes  tombent  aux  mêmes  jours  aux- 
quels elles  étaient  arrivées  19  ans  auparavant.  Nous  ne  dirons  rien 
de  plus  de  ce  cycle^  inventé  par  un  célèbre  astronome,  appelé 
Meton,  parce  que  les  épactes  en  ont  rendu  l'usage  inutile,  depuis 
la  rêformalion  du  calendrier  en  1582.  Pour  la  même  raison,  nous 
parlerons  peu  du  cycle  pascal,  appelé  autrement  la  période  victo- 
rienne, parce  qu'elle  fut  composée  par  un  nommé  Victorius,  natif 
d'Aquitaine,  à  la  persuasion  d'IIilaire,  archidiacre  de  l'église  de 
Rome  sous  lo  pontificat  de  saint  Léon-le-Grand.  C'est  une  révolu- 
tion de  531  années,  qu'on  trouveen  multipliant  les  années  qui  com- 
posent un  cycle  solaire,  c'est-à-dire  28,  par  les  années  qui  compo- 
sent un  cycle  lunaire,  c'est-à-dire  19.  Le  père  Pagi,  danssa  Critique 
de  Baronius,  à  l'année  463,  prouve  que  Victorius  composa  cette 
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période  en  457,  à  roccasion  de  la  dispute  qui  s'était  élevée  entre  les 
Grecs  et  les  Latins,  au  sujet  de  la  pàque  de  l'an  455.  Il  fixe  le  com- 
mencement de  cette  période  à  l'année  de  la  passion  du  Sauveur, 
qui,  selon  la  manière  de  compter  de  cet  ancien  auteur,  répond  à 
l'an  i?8  de  notre  ère  chrétienne,  ou  de  llncarnalion,  comme  nous 
comptons  cette  année  aujourd'hui.  Mais  les  auteurs  du  Traité  de 
Varl  cl'  vérifier  les  dates  que  nous  suivons  ici, disent  que  cette  ma- 
nière de  la  commencer  ne  paraît  pas  avoir  duré  longtemps.  Denys- 
le-Petit,  qui  a  travaillé  depuis  sur  la  même  période,  lui  a  donné 
un  autre  commencement,  et  il  la  fait  remonter  un  an  au-dessus  de 
notre  ère  vulgaire;  en  sorte  que  la  première  année  de  Jésus-Christ 
répond  cà  la  seconde  année  de  la  période  victorienne,  ainsi  corrigée 
par  Denys-le-Petit.  Les  anciens  ont  appelé  quelquefois  ce  cycle  an- 
nus,  ou  circuhis,  ou  cyclus  magnus.  Il  est  devenu  parfaitement 
inutile  aux  catholiques  depuis  la  réformation  du  calendrier,  en  158-2. 
Mais  les  protestants  et  les  schisniatiques  grecs,  qui  n'unt  pas  suivi 
l'ordre  de  cette  réformation,  s'en  servent  encore  pour  la  célébra- 
tion de  leur  pàque. 

Indiction. 

A'^  Les  indictions  sont  une  révolution  de  quinze  années  qu'on  re- 
commence toujours  par  une,  lorsque  le  nombre  de  quinze  est  fini. 
On  ne  sait  ni  l'origine  de  cette  époque,  ni  quand,  ni  pourquoi,  ni 
comment  elle  a  éle  établie.  Il  est  certain  qu'on  ne  peut  la  faire  re- 
monter plus  haut  qu'au  temps  de  l'empereur  Constantin,  ni  des- 
rendre plus  bas  qu'à  celui  de  Constance.  Les  premiers  exemples 
qu'on  en  tiouve  (lans  le  code  théodosien,  sont  du  règne  de  ce  der- 
nier, qui  est  mort  en  ilGl.  Dans  ces  premiers  ten)ps,  il  n'est  point 
aisé  de  fixer  les  années  par  les  indictions,  parce  que  tous  les  au- 
teurs ne  leur  donnent  point  le  même  commencement  :  il  y  en  a  qu 
le  fixent  en  :\\2,  d'autres  eu  :]\:\,  d'autres  «mi  :{I  i,  et  d'autres  iMJlin 
en  .115. 

On  distingue  trois  sortes  d'indiclions  :  celle  de  Constanlinople, 
indirdo  Conslantijiopolitana,  dont  les  empereurs  grecs  se  sont  ser- 
vis, c(»nini('n('(î  It;  picmicr  de  septembi'e.  (piatre  mois  avant  l'indic- 
tion  romaine,  qui  connniMice  avec  le  mois  de  janvier,  lin  iM'ance, 
on  s'est  qur'l(|U('foisser\i  de  celle  indiction  de  Constanlinopb\ 

Lu  seconde  sorte  (rindifiion,  dont  l'usage  a  été  plus  conunuu  eu 
France  et  eu  Anglelnre,  vA  celle  qui  conunence  j»'  ^2i  de  septem- 
bre; <'lle  est  apjielet*  im|»eriale  ou  constantinicune,  en  latin  (^om^tath- 
tiniana,  |)arce  qu'on  en  attribue  l'établissement  à  l'empereur  Con- 
slanlin.  nn  peut  voir  les  preuves  du  conunencement  de  ceth»  indic- 
tion, le*2i  septcmlM'e,  dans  le  <îlo>saire  de  du  Cange  :  elles  sont 
claii'es  et  en  bon  nombre.  Celle  sorte  (rindiclioii  est  encore  en 
usag(î  en  Allemagne,  et  c'est  parc»?  (pie  les  cinpi'reurs  ({'(accident 
s'en  sont  servis  qu'elbî  a  été  appelée  Césaréeniie,  Cœsarea. 

Lu  troisième  sorte  d'mdiclion,  encore  connue  en  France,  par  Tu- 
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sage  que  nos  anciens  en  ont  fait,  est  Tindiction  romaine,  Romana 
ou  Pontificia,  parce  que  les  papes  s'en  sont  servis,  surtout  depuis 
saint  Grégoire  YII,  comme  le  Père  Mabillon  le  dit  dans  sa  Diploma- 
tique. AupiUMvant  ils  se  servaient  de  Tindiction  de  Constantinople. 
La  roinaine  commence  avec  le  mois  de  janvier,  comme  notre  année 
julienne.  On  voit  de  temps  en  temps,  disent  les  auteurs  cités,  des 
écrivains  qui  font  des  bévues  chronologiques,  pour  n'être  point  at- 
tentifs à  ces  trois  sortes  d'indictions  dont  nos  anciens  se  sont  servis 
assez  indifféremment.  Une  fausse  indiction  est  une  preuve  certaine 
de  la  fausseté  des  bulles  qui  émanent  de  Rome,  où  Ton  a  accoutumé 
de  mettre  Tin  diction. 

Période  Julienne. 

v,^  Tl  y  a  encore  la  période  qu'on  appelle  Julienne,  et  qui  futtrou- 
vée  par  Joseph  Scahger;  c'est  une  révolution  de  7980  années,  pro- 
duite par  les  cycles  solaire  et  lunaire  et  par  l'indiciion  multipliée 
les  uns  par  les  autres,  28  par  29,  qui  font  631,  et  532  par  15,  qui 
composent  la  période  de  7980  années.  Cette  révolution  est  aujour- 
d'hui aussi  inutile  que  celle  de  Victorius,  depuis  la  réformation  du 
calendrier. 

Épacte. 

6^  On  donne  le  nom  d'épacte  au  nombre  de  jours  dont  la  nou- 
velle lune  précède  le  commencement  de  l'année.  Ainsi  quand  on 
dit  :  l'année  1852  a  IX  d'épacte,  cela  signifie  que  la  lune  avait  9  jours, 
lorsque  l'amiée  a  commencé.  L'épacte  vient  doue  d'un  excès  de 
Tannée  solaire  sur  l'année  lunaire;  cet  excès  est  de  9  jours. 

Les  épactes  sont  d'un  grand  usage  pour  connaître  les  nouvelles 
lunes.  On  les  attribue  au  savant  Aloisius  Licius.  Voici  les  explica- 
tions nécessaires  pour  s'en  servir. 

Les  épactes  se  marquent  en  chiffres  romains  à  côté  des  jours  du 
mois,  comme  il  est  aisé  de  le  voir  dans  le  calendrier.  Ces  chiffres 
sont  au  nombre  de  trente,  et  on  les  place  toujours  dans  un  ordre 
rétrograde,  c'est-à-dire  que  XXX  ou  l'astérique*,  qui  signifie  XXX, 
se  trouve  toujours  à  côté  du  premier  janvier;  le  chiffre  romain  XXIX, 
à  côté  du  second  du  même  mois,  et  ainsi  des  autres,  jusqu'au  30  jan- 
vier, qui  a  le  chiffre  I  pour  épacte. 

Lorsque  le  mois  a  plus  de  30  jours,  le  trente  et  unième  jour  a 
pour  épacte  le  chiffre  XXX  ou  l'astérique  %  et  par  conséquent  le 
premier  jour  du  mois  suivant  a  pour  épacte  XXLX.  Te  ..tcela  se  peut 
aisément  voir  dans  le  calendrier  précédent. 

L'on  doit  remarquer  que  l'on  met  ensemble  dans  le  calendrier  les 
épactes  XXV  et  XXIV,  de  manière  qu'elles  répondent  à  un  même 
jour  dans  six  dilférents  mois  de  l'année,  savoir  :  au  5  février,  au 
5  avril,  au  3  juin,  au  l"  août,  au  29  septembre  et  au  27  novembre. 

La  raison  de  cela  est  que  les  six  mois  que  l'on  vient  de  nommer, 
n'ont  que  29  jours  de  Tannée  lunaire,  et  qu'il  y  a  30  épactes. 
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Voici  deux  manières  de  se  servir  deTépacte  :  iMa  présente  année 
•1852  a  IX  d'épacte.  Le  chiffre  IX  se  trouve  toujours  dans  le  calen- 
drier à  côté  du  2-2  janvier,  du  îlO  février,  du  5-2  mars,  du  20  avril, 
du  20  mai,  du  \S  juin,  du  18  juillet,  du  16  août,  du  15  septembre, 
du  14  octobre,  du  13  novembre,  du  12  décembre.  Les  nouvelles 
lunes  arrivent  ces  jours-là  ou  environ,  la  règle  est  certaine  ;  elle  se- 
rait parfaite,  si  Fou  n'était  pas  obligé  dédire  environ, mais  c'est  un 
défaut  du  ca/e?u/r/er  grégorien,  dont  on  désirera  vraisemblablement 
longtemps,  mais  en  vain,  la  correction. 

2"  L'autre  manière  de  connaître  Tàge  de  la  lune  en  se  servant  des 
épactes,  est  indépendante  du  calendrier.  On  prend  le  nombre  de 
répacte  de  l'année  qui  court,  on  y  joint  le  nombre  des  jours  écoulés 
depuis  le  commencement  du  mois  où  l'on  est,  on  joint  encore  le 
nombre  des  mois  qui  ont  passé  depuis  celui  de  mars  inclusivement, 
on  fait  de  la  somme  un  calcul  dont  on  soustrait  le  nombre  de  trente, 
l'excédant  sera  le  quantième  de  la  lune. 

Comme  le  principal  usage  du  calendrier  consiste  à  nous  faire 
connaître  le  jour  auquel  on  doit  célébrer  la  Pàque,  par  où  l'on  se 
règle  ensuite  pour  les  fêtes  et  l'office  divin,  on  opère  ainsi,  quand 
on  veut  parvenir  à  cette  connaissance  :  on  sait  que  Téquinoxe  du 
printemps  est  fixée  au2l  mars,  et  que  le  concile  de  Nicée  a  ordonné 
qu'on  célébrerait  la  Pàque  le  jn'cmier  dimanche  d'après  la  ])leine 
lune,  au  21  ou  a])rès  le  21  mars. 

On  consulte  l'épacte  do  l'année  et  la  lettre  dominicale,  on  regarde 
ensuite  sur  h;  calendrier  quel  est  le  pn^mier  jour  auquel  répond 
répacte  ou  la  nouvelle  lune;  on  ajoute  le  nombre  de  Li  jours  qu'il 
faut  pour  aller  du  7  au  jour  de  l'équinoxe,  au  nombre  des  .jours 
qu'il  y  a  dans  le  mois  jusqu'à  celui  auquel  répond  l'épacte,  et 
l'on  conclut  que  la  j)lein('  lune  pascale  tombe  le  dernier  de  ces 
jours  ajoutés;  on  cherche  ensuite  quel  est  le  premier  dimanche  après 
celle  nouvelle  lune,  et  c'est  ce  i)reinier  dimanclie  auquel  on  cé- 
lébrera la  Pàque.  Nous  avons  déjà  dit  (pie,  dans  rexcellenl  traité 
de  i.irl  de  vérifier  les  dates,  (»n  trouve,  avec  la  table  chroniddgique 
dont  il  est  parlé  sous  le  mot  datk,  un  calendrier  perpétuel  qui  dis- 
pensa aussi  de  bien  des  calculs  dans  la  recherche  de  la  IVuiue  cl  des 
iéliis  mobili'S. 

iKutnhre  d'or. 

7"  i)\\  apjielk  noml>red'or  le  cbillVc  (jui  mar(pi(^  l'année  du  cy- 
i'U'.  lunaire.  Les  uns  disent  (pi'on  ;q)|>elle  ain>i  ce  chinVe,  parce 
(ju'il  (îst  si  intéressant  (ju'il  làndrail  reci-iic  en  lellre>  dor;  les  au- 
tres, plus  ei(tN;diles,  diseni  (pie  ce  ikuii  vieni  (!(Me  (pic  les  Atlie- 
nieii>  niiu ipiaieiil  dans  la  plactî  i)ubli(pie  ces  sortes  de  eliillre  en  or. 

Il  liiul  faire  trois  ojjservations  sur  ce  nombre  d'or  :  I"  Lors(|uo  le 
nombre  d'or  e>t  ]»lus  ^;rand  (pie  \l,  m  l'aniK-e  a  2.*»  d'epaele,  il  faut 
preiidic  dans  le  calendrirr  leelnllr(;  2.%  pour  mar(pier  le.-  nou\elles 
lunes;  et  (''(;st  pounpioi  vous  voyez  dans  la  table  du  ca/cNciriVr  gré- 

T.    n.  j 
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gorien  le  chiffre  25  toujours  marqué  à  côté  de  XXYÎ  ou  de  XXV. 
2"  Lorsque  la  même  aunce  a  pour  nombre XXI,  et  pour  épacte  XIX, 
alors  il  y  a  deux  nouvelles  lunes  dans  le  mois  de  décembre.  La  pre- 
mière, qui  tom.be  le  2  décembre,  est  marquée  par  l'épacte  XIX, 
et  la  seconde,  qui  tombe  le  31  décembre,  est  marquée  par  l'épacte 
XIX  mise  à  côté  de  20. 

CALICE. 

On  appelle  calice  le  vase  sacré  qui  sert,  au  sacrifice  de  la  messe, 
à  recevoii'  le  corps  et  le  sang  de  Jésus-Christ.  On  trouve  ce  mot 
employé  dans  l'Ancien  comme  dans  le  Nouveau  Testament.  Bède 
assure  que  le  calice  dont  Notre-Seigneur  se  servit  à  la  cène  avait 
deux  anses,  et  qu'il  était  d'or.  Les  calices  des  apôtres  et  de  leurs 
premiers  successeurs  étaient  de  bois  :  Tuncenim  erantUgnci  cali- 
ces, et  aurci  saccrdoies,  nnnc  vero  conirà  (1). 

Comme  l'usage  des  calices  de  bois  avait  des  inconvénients,  le  pape 
Séverin  voulut  qu'on  se  servit  de  calices  de  verre  ;  on  ne  tarda  pas 
à  reconnaître  que  le  verre  étaitm.oins  propre,  à  cause  de  sa  fragilité. 
Le  concile  de  Reims,  tenu  l'an  815,  ordonna  donc  qu'on  n'userait 
plus  à  l'avenir  que  de  calices  et  de  patènes  d'or  ou  d'argent,  ou  au 
moins  d'étain  en  cas  de  pauvreté,  mais  jamais  d'airain  ni  de  laiton, 
ni  d'aucun  métal  sujet  à  la  rouille  ou  au  vert-de-gris  :  Ut  calix  Do- 
mini  cum  paienâ,  si  non  ex  auro  omnino,  ex  argento  fiât.  Si  quis 
autem  iàm  paupcr  est,  saltem  vel  stamicmn  calicem  habeat;  de  œrc 
aut  auriciialco  non  fiai  calix,  quia  oh  vini  virtutcm  (vrugiiiem  pa- 
rii,  qumvomituin  provocat.  Nidliis  aulem  in  ligneo  aut  vilrco  calice 
prœsumat  missam  cantare.  {Can.  45  Ut  calix,  de  Consccr.,  dist.  1  ; 
cap.  ult.  de  Celeb.  miss.) 

Le  pape  Zéphirin,  ou,  selon  d'autres,  Urbain  le'",  ordonna  que  tous 
lesca/<cc.s  fussent  d'or  ou  d'argent;  Léon  IV défendit  d'en  employer 
d'étain  ou  de  verre,  et  dès  l'an  787  le  concile  de  Galchut,  ou  Cel- 
cylh,  en  Angleterre,  fit  la  même  défense. 

Actuellement,  en  France,  la  plupart  des  statuts  diocésains  défen- 
dent expressément  de  se  servir  de  cahres  dont  la  coupe  au  moins 
ne  serait  pas  en  argent  ainsi  que  la  patène.  Il  faut  que  l'intérieur 
de  la  coupe  et  l'intérieur  de  la  patène  soient  dorés.  Calix  débet  esse 
vel  aureus,  vel  argent  eus,  aut  saltem  habere  cuppam  argenteani  intits 
inauratam  et  simul  cum  patenà  itidem  inaurata  ab  episcopo  con- 
sccr atus  (2). 

Les  calices  n'ont  plus  d'anses  à  présent,  mais  ils  sont  faits  d'une 
coupe  posée  sur  un  pied  assez  haut  et  assez  large.  On  voit  dans  les 
trésors  et  les  sacristies  de  plusieurs  églises  des  calices  pesant  au 
moins  trois  marcs;  il  y  en  a  même  dont  il  paraît  que  l'on  n'a  ja- 
mais pu  se  servir,  à  cause  de  leur  poids  considérable,  et  qui  sont 

(1)  RiUionnh  offirÀorum  divin,,  de  Pîct,  et  omameni'.,  m/\  3.  n.  -l-l, 

(2)  fSt  Alphonsf  Uq  Liguori,  Iheologia-,  lib,  Yi,  n.  394. 
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probablement  des  dons  faits  par  les  princes  pont  servir  d'orne- 
ment. 

On  ne  peut  se  servir  d'un  calice  qui  ne  soitconsacrépar  l'évéque, 
lequel,  suivant  le  chapitre  Cnmvmissct,  §8,  de  Sacra  Unct.,  doit 
en  bleuissant  ce  calice  l'oindre  de  chrême,  comme  lorsqu'il  consa- 
cre un  autel  ou  qu'il  fait  la  dédicace  d'un  temi)lc  :  Unf/ihir  prœte- 
reh.  securidàm  ecclesiar^licum  morcm,  ciiin  consecratur  allarc,  ciim 
dedicaiifr  iemplum,  clun  benedicHur  calix.  (  Voyez  bénédictioîs.) 
L'évèque  ne  peut  donner  à  personne  la  faculté  de  consacrer  des 
calices;  cependant  un  simple  prêtre  pourrait  les  consacrer  en  vertu 
d'un  pouvoir  sp(';cial  du  pape.  On  ne  regarde  pas  comme  sui'lisam- 
ment  fondée  l'opinion  de  ceux  qui  prétendent  qu'un  calice  acquiert 
la  consécration  par  l'usage  qu'on  en  fait  à  l'autel.  On  ne  peut  sans 
péché  mortel,  se  servir  pour  la  messe  d'un  calice  et  d'une  patène 
non  consacrés.  Il  en  serait  de  même,  si  Ton  se  servait  d'un  ciboire, 
comme  l'ont  fait  certains  prêtres  ignorants,  parce  que  le  ciboire 
n'est  pas  consacré,  mais  seulement  bénit.  (Voyez  ciboiri:.) 

Le  calicewwd  fois  consacré  ne  perd  i)as  sa  consécration  i)our  être 
endommagé,  ni  pour  quelques  coups  qu'il  reçoit  de  l'orfèvre,  quand 
on  le  répare;  il  faut  pour  cela  qu'il  perde  entièrement  sa  forme, 
comme  si,  étant  tout  consacré,  le  pied  venait  à  manquer  :  la  coupe 
ne  pouvant  être  sans  le  pied,  ni  le  pied  sans  la  coupe,  on  peut  alors 
consacrer  la  coupe  avec  le  nouveau  [»icd,  comme  cela  arrive  ordi- 
nairement, au  moyen  des  vis  que  les  artistes  pratiquent  au  milieu 
du  corps  des  calices,  dans  ce  cas  on  n'a  ])as  besoin  de  le  consacrer 
de  nouveau,  pourvu  que  la  coupe  consacrée  soit  restée  en  son  en- 
tier (il.  Le  calice  et  la  patèue  conservent  encore  leur  consécration, 
lors  même  qu'on  s'en  serait  servi  à  des  usages  i)rofanes  et  sacri- 
lèges. 

Ln  calice  d'argent  qu'on  a  doré  après  la  consécrat'on,  doit  être 
reconsacré;  mais  si  h\  calice  était  doré  lors  de  la  consécration  et 
que- la  dorure  vienne  à  tomber,  à  se  décruster,  la  reronsécration 
n'est  pas  en  ce  cas  nécessaire,  quoicpi'elle  le  soit  à  nue  église  dont 
les  murs  se  dècrustent,  suivant  la  glose  sur  le  chapitre  In  cccles., 
de  Consecr.,  disl.  I .  (  Voyez  KiiLlSK,  §  IV.  ) 

L'article  :>S  du  reg^Muenl  des  réguliers,  fait  par  le  elergi*  de 
l'ranee,  défend  aux  religieMix  et  à  tout  ])rétre  d'un  ordre  infé- 
rii'ur  (le  eousacnîr  les  calires,  (pielques  privilèges  (pTds  puisstMit 
avoir  (-2). 

Ceux  (pii  l'ont  l.i  visite  des  /'gliscs  doivent  pourvoir  à  ce  qu'elles 
soient  foui'iiies  de  calices.  [Voyez  VyVSES  racuks.) 

CALOMNIL. 

La  caloiiniie  est  nn*^  fausse  et  maH'Heiii^c  rrocUi^ation  :  Hsl  maf/"- 
liosaet  mendn.r  occusalio.  {Harcian.,  ad  ley.  t,  §  I.) 

(1)  Viiniuo,   m  SufiiDi.  vfrhi)  ("ALIX. 

(W)  Mtmont»  (tu  cUrgt,  (ym.  vj,  /mj/.  \'t^S, 
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Le  calomniateur  impute  à  un  innocent  des  crimes  qu'il  n'a  pas 
commis,  et  le  poursuit  en  justice,  ou  il  répand  contre  lui  extra- 
judiciairement  des  libelles  pour  le  diffamer. 

Dans  le  premier  cas,  la  calomnie  est  plus  ou  moins  punissable, 
selon  les  circonstances.  Par  le  chapitre  Cùm  foriius,  de  Calamniat. 
un  sous-diacre  qui,  après  avoir  accusé  un  diacre,  ne  peut  établir 
les  chefs  d'accusation,  doit  être  dégradé  du  sous-diaconat,  battu  de 
verges  et  banni  à  perpétuité.  Le  chapitre  Cûm  dileclus,  du  même 
titre,  est  moins  sévère  :  il  ne  prononce  contre  un  ecclésiastique  qui 
avait  accusé  faussement  son  évêque,  qu'une  interdiction  des  fonc- 
tions de  son  ordre  et  de  son  bénéfice,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  prouvé 
que  ce  n'était  point  par  un  esprit  de  calomnie  qu'il  avait  intenté 
l'accusation,  mais  sur  des  raisons  probables,  pour  croire  que  l'ac- 
cusation était  fondée.  En  général,  la  calomnie  est  un  crime  très 
grave,  et  de  sa  nature  et  par  ses  effets.  Le  droit  canon  la  compare 
à  l'homicide  :  Siciff  enim  homicidas  inlerfeciores  frairum,  ità  et 
delraclores  eorum.  {Cap.  Jlomicidiorum,  dist.  l,  caits.  33,  ^.  03.) 
{Voyez  TALION.) 

Dans  le  second  cas,  il  est  différentes  peines  prononcées  par  les 
lois  contre  les  auteurs  de  ces  libelles.  {Voyez  libelles.) 

CALOTTE. 

Est-il  permis  de  la  porter  à  l'autel?  {Voyez  autel,  perruque.) 

CAMAïL. 

On  appelle  camail  le  petit  manteau  que  les  .évêques  et  les  cha- 
noines portent  par-dessus  leur  rochet,  et  qui  ne  s'étend  que  depuis 
le  cou  jusqu'au  coude.  {Voyez  habit,  abbé,  §  Y.)  On  croit  com- 
munément que  le  nom  de  camail  vient,  des  anciens  caps  de  mailles, 
c'est-à-dire  de  couvertures  de  tète  faites  de  mailles. 

Le  camail  que  portent  les  évêques  et  les  chanoines  se  nomme 
aussi  mosette.  Mais  le  camail  dont  les  chanoines  se  servent  l'hiver 
est  différent  de  la  mosette  qui  est  leur  habit  de  chœur  en  été. 

Le  camail  des  évêques  est  violet,  celui  des  chanoines  titulaires 
ou  honoraires  est  noir,  doublé  de  rouge  plus  ou  moins  clair  ou 
plus  ou  moins  foncé,  suivant  les  diocèses.  Le  liseré  et  les  boutons 
sont  aussi  de  couleur  rouge.  {Voyez  chanoine.) 

CA^IIULVL 

L'antique  et  célèbre  siège  métropolitain  de  Cambrai  n'avait  été 
érigé,  par  le  concordat  de  1801,  qu'en  simple  évêché  suffragant  de 
la  métropole  de  Paris.  Mais  le  pape  Pie  VU,  en  vertu  du  concordat 
de  !SI".  avilit  rétabli  le  siège  métroiiolitain  de  Cambrai,  par  la 
bulle  Towm/.s.sa  diviniUis  {voyez  cette  bulle  sous  le  mot  concoudat 
de  1817),  du  ^27  juillet  de  la  même  année.  Le  Souverain  Pontife 
donnait  pour  suliVagants  à  la  métropole  de  Cambrai,  les  deux  évê- 
ques d'Arras  et  de  Boulogne.  Les  difficultés  survenues  à  l'exécu- 
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tion  du  coiiconlat  de  1817  n'ayant  pas  permis  d'exécuter  la  bulle 
Commissa  cUviïiitiis,  le  pape  publia,  le  M  octobre  18"22,  la  bulle 
Paternœ  cfiaritatis  pour  une  nouvelle  circonscription  de  diocèses. 
Dans  cette  bulle^  Sa  Sainteté  suspendit  l'érection  de  Téglise  de 
Cambrai  en  métropolitaine.  «  Tous  ces  obstacles  surmontés,  est-il 
«  dit  dans  cette  bulle,  l'avis  de  notre  susdite  congrégation  entendu, 
a  le  tout  mûrement  et  duement  considéré,  nous  a\ons  cru,  avant 
«  tout,  par  de  graves  motifs,  devoir  déclarer  que  l'érection  en  mé- 
«  tropolitaine  de  lÉgbse  de  Cambrai,  sanctionnée  par  notre  bulle 
«  de  1817,  demeure  suspendue  à  notre  volonté  et  à  celle  du  Saint- 
«  Siège;  qu'elle  reste,  comme  auparavant,  suOragante  de  l'Église 
«  métropolitaine  de  Paris,  et  qu'Arras,  que  nous  avions  donnée 
«  pour  sullVagantc  cà  Cambrai,  soit  comptée  auï^si  au  nombre  des 
«  suH'ragantes  de  Paris.  »  Mais,  en  1841,  le  siège  de  Cambrai  étant 
venu  à  vaquer  par  la  mort  de  monseigneur  Belmas,  le  Souverain 
Pontife,  Grégoire  XVI,  de  commun  accord  avec  le  gouvernement 
français,  éleva  de  nouveau  le  siège  de  Caiubrai  h.  la  dignité  métro- 
politaine par  la  bulle  suivante. 

Bulle  (/e  Sa  Saintelé  Grcijoire  XVI,  qui  rriqe  en  métropole  Vliglise 

cpiscopale  de  (\nnbrai. 

«  Grkgoiuk,  ('.'vcque,  serviteur  des  serviteurs  de  Dieu, 

•  Pour  eu  conserver  le  perpétuel  souvenir. 

•  Nous  nous  sommes  proposé,  dès  le  commencement  de  notre  suprême  apos- 
tolat, de  gouverner  le  vaisseau  mystique  de  saint  Pierre,  battu,  de  tous  les  côtes 
par  tant  de  tempêtes,  mais  qui  ne  sera  jamais  enijlouli  par  les  flots,  de  manière 
à  ne  rien  négliger  pour  confirmer  dans  leursainte  résolution  les  enfants  de  Josus- 
Christ  qui  marchent  sûrement  d-ins  la  voie  du  salut,  pour  ramener,  autant  qu'il 
est  en  nous,  les  brebis  égarées,  et  à  la  fois,  pour  conférer  aux  diocèses  les  plus 
élevés  (jui  ont  le  mieux  mérité  de  la  religion  catholique,  des  témoignages  sensi- 
bles de  notre  sollicitude  et  de  notre  bienveillance  apostolique,  qui  leur  servent 
chaque  jour  de  nouvel  aiguillon  pour  le  service  de  cette  sainte  religion.  Ce  qui 
peut  assurer  il  la  fois  la  culebrité  de  ces  diocèses  et  la  bienveillance  particulière 
que  leur  porte  le  Saint-Siège,  c'est,  outre  l'intégrit»^  de  la  loi  conservée  par  eux 
pure  et  sans  tache  pendant  le  cours  de  plusieurs  siècles,  et  surtout  la  vie  de  leurs 
prélats  entièrement  conforme  aux  règles  do  l'épiscopal,  certaines  preuves  écla- 
tantes do  respect  et  do  fidélité  pour  ce  Saint-Siège,  le  dcsir  ardent  de  soutenir 
et  d'augmenter  la  gloire  de  la  maison  de  Dieu,  désir  dont  il  nous  e>t  resté  d'd- 
lustres  traces,  et  eiifm  la  mémoire  de  orrliins  prélats  chère  à  la  religion,  à  l'hu- 
manité, ainsi  cju'aux  lettres  et  aux  sciences  sacrées,  et  dont  le  nom  relent  ira 
dans  tous  les  Ages. 

•  On  ne  peut  nii'r  qu"  le  diocèse  do  CaMbrai  ne  mérite  singulièrement  ces 
privilèges,  cpiand  on  examine  son  origine  très-reculée,  et  (jui  remonte  aux  pre- 
miers siècles  de  ffCglise;  le  nombre  ron.si«lèr.il)!e  de  son  cleigi-,  et  s.i  dign.tè,  qui 
est  très  iininente;  sa  popul.itiiin,  ({ui  excède  un  nnlliuu  de  catholiques,  l.i  licau- 
lé  renia npiahle  du  6ô  calhédrulo  et  les  foinlations  ecclésiastiques  qui  prouvent  ot 
mainfesl«Mil  d'une  nianii-ro  èclatant(!  la  religion  «les  fidiles  et  leurs  pieuM's  libe- 
ralitt  s.  Maiseiitre  autres  prélats  (}ui  ont  gouserne  ff^glise  de  Cauihrai,  etl'ont 
honorée  p;ir  le»  actes  brillants  do  leur  èpiscopat,  qu'il  suffise  de  citer  lo  seul  Fé- 
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nelon,  que  tous  les  hommes  de  bien  gémirent  de  revoir  enlever  dès  l'année  1715, 
mais  qui  vivra  loiitefois  aufanf  que  l'amour  de  la  religion  et  de  la  sa.-^esse  durera 
parmi  les  hommes,  et  vit  surtout  dans  la  mémoire  des  habitants  de  Carahrai 
qui  ont  voulu  ériger  un  monument  public  et  solennel  à  un  pasteur  si  pieux  et 
célèbre  par  tous  les  genres  d'instruction.  C'e.4  pourquoi  les  pontifes  romains, 
nos  prédécesseurs,  ainsi  (jue  les  rois  très-chréliens,  ont  tenu  en  si  grande  cslinie 
ladite  église  et  ville  de  Carabrai,  qu'ils  ont  continué  chaque  jour  à  la  combler 
de  bienfaiîs  et  d'honneurs.  Que  si,  en  l'an  1801,  les  circonstances  ont  voulu  que 
par  l'effet  de  lettres  apostoliques,  commenç;uit  par  ces  mots  Ciiù  Christi  Domù 
ni  mces  {vo'jez  coite  bulle  sous  le  mot  concoudat  d".  iSOIj,  elle  ait  été  rangée 
dans  la  classe  des  simples  diocèses,  elle  \\ù  parut  pas  moins  digne,  en  1817,  d'ê- 
tre rétablie  dans  sa  première  dignité  d'église  métropolitaine.  Pie  VII,  d^;  sainte 
mémoire,  notre  prédécesseur,  dans  la  bulle  Paternce^  charitatis  {voyez  cette 
bulle  sous  le  mot  concordat  de  1817),  qu'il  donna  en  1822,  ordonna  ([ue,  con- 
formément au  vœu  de  sou  cœur,  on  exécutât  ce  projet  dès  que  les  obstacles  qui 
en  avaient  retardé  raccomplissement  auraient  été  levés.  Or,  ces  obstacles  ayant 
tout  à  fait  cessé  à  l'époque  actuelle,  nous  reconnaissons  que  le  temps  de  l'effec- 
tuer est  enfin  venu.  Pour  cette  raison  nous  nous  réjouissons  d'autant  plus  dans 
le  Seigneur,  que  notre  très  cher  fils  Louis-Phiiippe  F"",  roi  des  Français,  très 
chrétien,  nous  a  signifié  combien  il  avait  à  cœur  celte  réintégration  du  diocèse 
(le  Cambrai  en  église  métropolitaine,  et  nous  en  a  adressé  la  demande  avec  les 
plus  vives  instances,  par  l'organe  de  notre  très  cher  fils  l'illustre  comte  Septime 
Fay  de  la  Tour-Maubourg,  son  ambassadeur  extraordinaire  auprès  de  nous  et  du 
Saint-Siège  apostolique. 

«  Désirant  donc  vivement  seconder  les  vœux  et  demandes  d'un  si  grand  roi  ; 
de  plus,  d'après  l'assentiment  de  notre  vénérable  frère  l'archevêque  de  Paris,  en- 
tendant déroger  à  tout  ce  qui  y  serait  contraire,  digne  d'une  mention  spéciale, 
après  avoir  tout  pesé  avec  une  mûre  délibération,  do  notre  propre  mouvement  et 
de  science  certaine,  dans  la  plénitude  de  notre  pouvoir  apostolique,  nous  sous- 
trnyons,  à  perpétuité,  l'église  de  Cambrai,  récemment  vacante,  et  celle  d'Arras, 
qui  existent  toutes  deux  dans  le  royaume  de  France,  et  jusqu'ici  sujettes,  par 
droit  métropolitain,  à  l'église  archiépiscopale  de  Paris;  nous  les  enlevons  et  dé- 
claron=5  enlevées,  tour  à  tour,  à  la  juridiction  de  l'église  métropolitaine  de  Paris; 
nous  érigeons  et  instituons  l'église  même  de  Cambrai,  ainsi  exempte  et  alTian- 
chie,  en  église  métropolitaine  archiépiscopale,  à  condition,  toutefois,  que  dans 
la  ville  de  Cambrai  un  siège  soit  établi  pour  un  archevêque  de  Cambrai 
et  prélat  métropolitain  qui,  d'après  la  coutume  suivie  par  les  autres  arche- 
vêques, ait  l'usage  du  pallium  et  de  la  croix,  avec  son  chapitre,  .son  sceau, 
sa  caisse,  sa  mense  et  tous  les  insignes  archiépiscopaux,  privilèges,  hon- 
neurs, droits,  dont  les  autres  églises  métropolitaines  et  leurs  prélats  jouissent 
dans  le  royaume  de  France,  à  l'exception  cependant  de  ceux  qui  sont  reconnus 
avoir  été  accordés  à  titre  onéreux  ou  par  induit  ou  par  privilège  particulier. 
Nous  conférons  également  à  l'archevêque  futur  de  Cambrai  et  à  ses  succe.sseurs 
lo  nonn,  le  titre  et  la  juridiction  d'archevêque  et  de  métropolitain,  et  nous  vou- 
lons et  entendons  qu'il  jouisse  de  tout  ce  qui  est  propre  aux  métropolitains, 
droits,  privilèges  et  prééminenc3s,  excepté  l'usage  du  pallium,  jusqu'à  ce  qu'U 
Pait  demandé  selon  la  coniume. 

«  Afin  que  le  futur  archevêque  de  Cambrai  puisse,  ainsi  qu'il  est  juste,  sou- 
tenir convenablement  .^a  dignité,  ct'pouvoir  satisfaire  à  toutes  les  charges  y  at- 
tachées, nous  assignons  et  attribuons  à  la  même  église  archiépiscopale  de  Cam~ 
brai  le  surplus  de  dotations  que  notre  très  cher  fils  Louis-Phdipp;\  roi  des 
Français,  accordera  selon  sa  promesse.  Quant  à  ladite  église  d'Arras,  soustraite 
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par  droit  rrjctropolitaiu  à  l'église  de  Paris,  ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut,  et  lout 
à  fait  affranchie,  nous  l'assujetlissous,  à  perpétuité,  à  la  juridiction  métropoli- 
taine de  ladite  éi^lise  archiépiscopale  de  Ca?/Z^/"^z;  nous  la  constituons  sou  église 
suffragante  et   nous   accordons  et  attribuons  également  à  perpétuité,  à   Uidite 
église  m'tropoiifaiiio  de  Cambrai,  sur  la  susdite  église  d'Arras,  les  droits,  j  ri- 
viieges,  honneurs  et  facultés  dont  les  prélats  métropolitains,  conf  )rmémcnt  aux 
sacrés  canons  et  aux  constitutions  apostoliques,  joui.-sent  sur  les  églises  suffra- 
gantes.  Enfin  nous  chargeons  de  l'exécution  des  présentes  notre  très  cher  fils 
maître  Antoine  Garibaldi,  internonce  apostoliqua  près  du  roi  des  Français.  Nous 
lui  donnons  tous  pouvoirs  nécessaires  pour  qu'il  puisse,  soit  par  lui,  soit  par 
loute  autre  personne  constituée  eu  dif^nité  ecclésiastique,  tout  régler  et  ordon- 
ner afin  que  les  décrets  ci-dessus  reçoivent  leur  plein  efl'et  ;  nous  doniions  audit 
mandataire,  ou  à  son  subdélégué,  tout  pouvoir  de  prononcer  définitivement  et 
régulièrement  sur  toute  opposition  qui  pourrait  s'élever  sur  l'exécullon  des  pre- 
scrites, de  quelque  manière  qu'elle  puisse  naître.  Nous  lui  enjoignons  toutefoi* 
que,  dans  les  six  mois  de  l'exécution  des  présentes,  il  ait  soin  d'envoyer  exacte- 
ment à  la  sacrée  congrégatioi  des  affaires  consistoriales  une  copie,  rédigée  en  duo 
forme,  de  tous  les  décrets  qu'il  aura  rendus  pour  l'exécution  des  présentes,  et 
voulons  que  ladite  copie  soit  régulièrement  consignée  et  conservée  aux  archives 
de  ladite  congrégation.  Nous  voulons  que  les  présentes  loUros  et  tout  ce  qui  est 
conlcnu  en  icelles,  alors  mémo  que  ceux  qu'elles  intéres>ent  ou  pourraient  inté- 
retîser  n'auraient  point  été  entendus  ou  n'y  auraient  point  consenti,  bien  qu'ils 
soient  dignes  d'une  mention  expresse,  spccialo   et  personnelle,  ne  puissent,  en 
aucun  temps,  éire  attaquées  ou  controversées,  sous  aucun  prétexte  de  subreption, 
vice  de  nullité  ou  défaut  de  notre  volonté  ou  de  tout  autre  défaut  réel  ou  sup- 
posé, mais  soient,  à  tout  jamais,  valides  et  efiicaces,  comme  faites  par  nous,  de 
science  certaine,  et  émanées  de  noire  \  leine  autorité,  et  reçoivent  leur  plein  et 
entier  effet  et  soient  inviolablement  observées  par  tous  ceux  qu'elles  intéressent, 
et  déclarons  nul  et  de  nul  effet  tout  ce  qui,  sciemment  ou  autrement,  pourrait 
être   f:;it  de  contraire    jiar  cpii  que  ce  soit  et  avec  une  autorité  quelconque,  no- 
nobstant lout  i)rétexle  de  droit  acquis,  toute  plainte  en  suppression  des  é'^lises 
lout  appel  des  parties  intéressées,  toutes  re^'les  pontificales  et  de  lu  cbauccUcrio 
aposlolnpic,  ainsi  que  des  églises  susdites,  lors  mémo  qu'elles  auraient  étécon- 
firuices  par  serment,  par  l'autoril'"'  apos(o!i(jue  ou  par  tout  autre  pouvoir;  no- 
nobstant tous  décrets,  coutumes  non  meutionués,  privilèges,  induits,  concessions, 
hii-ri  que  dignes  d'une  mention  spéciale,  toutes  constitutions  et  ordonnances  en- 
liêros  el  particulières,  spéciales  ou  générales,  apostoliques  et  émanées  de  svnodes 
provinciaux  et  de  conciles  universels,  nonobstant  enfin  toutes  autres  choses  quel- 
conques, en  qujlqucs  points  qu'elles  soient  coniraires.  Nous  dérogeons  spécia- 
lement ut   cxpre-sémenl,  (te  la   manière  la  plus  étendue  et  la  plus  complète,  \\ 
toutes  les  précédenleii  prescription»,  soit  pailiculiùres,  (Uns  toutes  louis  former 
et  loncurs,  lor»j  iviimc  que,  par  mention  spéciale  ou  exprci»!»ion  queleonqvu»,  uno 
fornmie  explicite  y  serait  conservie,  ayant  pour  expçvi  commaudoin,eut  quo  la 
teneur  des  préscnt(?s  ait,  en  tout  comme  eu,  ^)arlie,  sou  accomplissement. 

«  tn  outre,  nous  voulons  (|u*en  tous  lieux  copies  des  présentes,  alors  mémo 
qu'elles  no  porteraient  que  la  subscrij)tion  d'un  notaire  public  et  la  signaluro 
d'une  perKOfino  constilu'o  on  (lignite  ecclésiastique,  obtiennent  mémj  fui  et 
obeiasauce  (|iie  si  l'onguuil  était  représenté. 

1  Ou'il  ne  soit  donc  permis  à  personne  d'onfrcMnilro  les  préenles  ou  d'enlre- 
I  rendre  de  s'y  opposer  tenu  rairenient,  iwi  ce  (pii  CDUCerne  la  .su.presM  n.  l'ex- 
linclion,  l'annulation,  la  diHJoncliou,  la  separution,  la  réunion,  l'union,  l'érection, 
l'upplicalion,  la  cireoPR-ription,  la  concej*Hon,  rassigualion  el   les  ^ubjcc!ion, 
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attribution,  statut,  induit,  déclaration,  députation,  commission,  mandat,  décret, 
dérogation,  et  volontés  qui  y  sont  exprimés.  Quiconque  se  permettra  un  tel  at- 
tentat aura  encouru,  qu'il  le  sache  bien,  l'indignation  du  Dieu  tout-puissant  et 
de  ses  bienheureux  apôtres  Pierre  et  Paul. 

«  Donné  à  Rome,  sur  notre  commandement  spécial,  l'an  1841,  lo  jour  des 
calendes  d'octobre,  la  onzième  année  de  notre  pontificat. 

«  A.  cardinal  Lambruschini. 

f  au  lieu  du  sceau.  » 

Ordonnance  du  roi  relative  à  r érection  de  l'église  do  Cambrai    en, 

métropole, 

«  Louis-Philippe,  etc. 

a  Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au  dé- 
partement de  la  justice  et  des  cultes; 

€  Vu  l'article  l^r  de  la  loi  du  8  avril  1802  (18  germinal  an  x)  ; 

«  Notre  conseil  d'Etat  entendu; 

«  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1er.  L'église  épiscopale  de  Cambrai  est  érigée  en  métropole;  elle  aura 
pour  suffrngante  l'église  épiscopale  d'Arras  ; 

«  Art.  2.  La  bulle  relative  à  cette  érection,  avec  la  suffragance  d'Arras,  don- 
née à  Home  le  jour  des  calendes  d'octobre  1841,  sur  notre  demande,  est  reçue 
et  sera  publiée  dans  le  royaume; 

«  Art.  3.  Ladite  bulle  est  reçue  sans  approbation  des  clauses,  réserves,  for- 
mules ou  expressions  qu'elle  renferme  et  qui  sont  ou  pourraient  être  contraires 
à  la  Charte  constitutionnelle,  aux  lois  du  royaume,  aux  fratichises,  libertés  et 
maximes  de  l'Église  gallicane  (1);  elle  sera  transcrite  en  latin  et  en  français  sur 
les  registres  de  notre  conseil  d'État;  mention  de  ladite  transcription  sera  faite 
sur  l'original  par  lo  secrétaire  général  du  conseil  d'État.  » 

CAMÉRTER. 

On  donne  ce  nom  à  Rome  aux  officiers  de  La  chambre  du  pape. 
{Voyez  ci-dessous  CAMERLINGUE.) 

CAMERLINGUE. 

Le  cardinal  qui  préside  la  chambre  apostolique  est  désigné  sous 
le  titre  de  camerlingue.  (Voyez  cardinal.)  C'est  un  des  principaux 
dignitaires  de  la  cour  de  Rome;  il  est  comme  le  grand  auin;jnier  du 
pape.  Aussi  quand  le  Souverain  Pontife  a  cessé  de  vivre,  c'est  le 
camerliiKjue  qui  est  chargé  de  constater  et  d'annoncer  sa  mort.  Il 
s'approche  du  corps,  frappe  trois  fois  sur  la  tète  du  Pontife  défunt 
avec  un  petit  marteau  d'argent,  et  TappcUe  trois  fois  par  son  nom  ; 
il  se  tourne  vers  les  assistants  et  dit  :  le  jjapc  est  réellement 
mort  (î). 

A  la  mort  du  pape,  les  droits  du  cardinal  ramcrliii(/ue,  an  li(Mi  de 
se  perdre,  s'étendent  et  s'accroissent;  il  représente,  en  quelque 
sorte,  la  puissance  temporelle  du  Saint-Siège,  comme  le  sacré  col- 

(1)  Cette  foniiuliî  surannée  est  uno  injuro  grutuitc  au  Saiiit-Sic-go. 

(2)  Moruni,  Histoire  des  chapelles  jHiintlcs,  jhuj.  47  7. 
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lége  représente  la  puissance  spirituelle,  et  de  même  que  la  juridic- 
tion spirituelle  passe  au  sacré  collège,  de  même  le  pouvoir  gouver- 
nemental passe  principalement  aux  mains  du  camerlinrjue.W  prend 
pendant  la  vacance  du  siège,  les  rênes  du  gouvernement  temporel 
comme  prince  régnant.  La  garde  suisse  est  à  ses  ordres;  il  fait  bat- 
tre monnaie  aux  armes  de  sa  maison,  sous  le  signe  de  la  vacance  du 
Saint-Siège  (deux  clefs  en  croix  sous  le  gonfalon,  ou  pavillon  de 
rÉglise),  et  il  ne  partage  la  suprême  administration  qu'avec  trois 
cardinaux  renouvelés  tous  les  trois  jours;  c'est-à-dire,  d'abord  avec 
le  cardinal  doyen,  premier  cardinal-évèque,  le  premier  cardinal- 
prêtre  et  le  premier  cardinal-diacre,  présents  à  Rome,  qui,  au  bout 
de  trois  jours,  sont  remplacés  par  le  cardinal  sous-doyen  ;  le  second 
cardinal-prêtre,  le  second  cardinal-diacre,   remplacés  à  leur  tour, 
trois  jours  après,  par  les  cardinaux  suivants,  toujours  d'après  le 
rang  d'ancienneté,  et  ainsi  de  suite,  jusqu'à  Télection  du  pape.  Ce- 
pendant, pour  obvier  aux  inconvénients  que  pourrait  entraîner,  en 
certaines    circonstances,    ce    mode    de  gouvernement,  il  arrive 
quelquefois  que  le  sacré  collège  conlie  la  direction  des  allaires  à 
une  commission  permanente,  prise  en  entier  parmi  ses  membres. 

{Voyez  CHAMBRE  APOSTOLIQUE.) 

En  tous  cas,  le  camerlnujue  a,  conjointement  avec  eux,  la  charge 
du  gouvernement;  ils  doiment  les  ortlrcs,  règlent  tout  ce  qui  con- 
cerne la  justice,  la  politique,  les  finances,  l'armée,  etc.;  ils  nom- 
ment aux  fonctions  publiques  ou  confirment  ceux  qui  les  possè- 
dent; car,  ])ar  la  mort  du  pape,  tous  les  fonctionnaires  sont  révo- 
qués ipao  fado.  La  rot(!  ou  les  autres  tribunaux  de  justice  sont  sus- 
pendus, la  daterie  n'expédie  plus  de  bulles.  Ainsi  l'a  réglé  la  bulle 
In  eU(/emlodG  Pie  IV  (I). 

On  ne  doit  })as  confondre  le  cardinal  r(iii}crlin(iuc  de  la  sainte 
l!iglise  romaine,  qui  est  inamovible,  avtM*  le  cardinjd  cdnierUnijiie 
du  sacré  collège  nonuné  tous  les  ans,  et  qui  est  comm(»  rcconome 
du  sacré  collège.  Chaque  cîU'dinal  l'est  à  son  tour,  ^clon -on  rang 
d'ancienneté  moyennant  la  confirmation  de  ses  collègues. 

CANADA. 

Il  y  aau  i'aiKuUi  un  archcvéchi",  anutbcc,  ctsi\  éNèchcs,  a  Mou- 
Ircal,  à  Saint-lhaciiitJK»,  aiix  Trois-ilivièrcs,  à  Toronh»,  a  Kiiii;s- 
town,  a  Dytow  II,  d  nu  NJcaii-i»  aposh>li(pic  jMinc  le  Icrritoiiv  (hi 
Noi'd-Oiiol. 

Il  y  a  en  outi'e  dans  les  îles  adjacentes  du  ('(UhuUi  nu  archevècln' 
à  Halifax  ;  des  évt^chés  à  Arichal.  dans  la  iiou\clle  l-Vosse,  à  Char- 
lotlelowii.  dans  l'Ile  (In  l'riiice-I':(l(iiiai(l,  a  l'ivdcii.  Idw  n,  (laii>  le 
Noiivcaii-i;iiin>\\i(li,rlà  Saint  Jean,  dans  le  N«'\n  roundland.  (  Voiji'Z 
i>l(ii.i:sK.; 

(1)  tUertinn  tt  couroniiemenl  du  Souvtrain  Fonlife,  paj.    |ti. 
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CANCEL. 

On  appelle  ainsi,  et  quelquefois  cAfi?<ce/,  l'endroit  du  chœur  d'une 
église  qui  est  le  plus  proche  du  grand  autel,  et  qui  est  ordinaire- 
meiU  fermé  par  luie  halustrade  pour  le  séparer  de  la  partie  qui  est, 
sous  la  nef,  à  l'usage  du  peuple.  On  appelle  aussi  cancel  le  lieu 
dans  lequel  on  tient  le  sceau,  et  qui  est  aussi  entouré  d'une  balus- 
trade. 

CANON. 

Le  mot  canon  vient  du  grec  et  signifie  règle;  on  s'en  est  servi 
dans  l'Église  pour  les  décisions  qui  règlent  la  foi  et  la  conduite  des 
fidèles.  Caîion  aulcm  (jrœcè;  lalinèrenula  nuncupalur.  {C.  Canon, 
3  dist.)  Régula  dicla  est  eo  quod  rcclè  ducil,  vel  quod  reyat  cl  nor- 
niam  rcciè  vivendi  prœbcat,  vcl  quod  dislorUim  pravumqtie  corri- 
gat.  (C.  Régula,  eàd.   disi.;  Isidor.,  Etijmol.  lih.  YL  cap.  15,  Ki.i 

Dans  une  signification  étendue,  le  mot  canon  se  prend  pour  toute 
loi  ou  constitution  ecclésiastique  :  Canonuni  quidem  alii  sunt  sta- 
tula  conciliorum,  alii  décréta  pontiftcum,  aul  dicta  sanclorum.  (Can. 
5,  dist.  3.)  On  appelle  aussi  ces  constitutions  décret,  décréta}-:, 
dogme,  mandat,  interdit,  sanction  (1).  Le  concile  de  Trente  parait 
n'avoir  donné  le  nom  de  canon  qu'à  ses  décisions  sur  la  foi,  appe- 
lant décrets  de  réformation  les  décisions  sur  la  discipline;  mais  ce 
même  concile  ne  soutient  pas  partout  la  même  distinction  ;  on  ]ieut 
en  juger  par  ces  mots  :  iio5  qui  sequuntur  canones  slainoidos  et 
decernendos  duxit.  (Sess.  XIV,  in  fî)t.  proœmii,  c.  \,  de  îtef.)  Les 
chapitres  qui  suivent,  au  nombre  de  quatorze^  ne  regardent  que  la 
discipline.  Quelquefois  on  se  sert  du  mot  dogme  par  opposition  au 
mot  de  canon,  le  premier  regardant  la  foi,  et  l'autre  la  discipline. 
Cette  distinction,  dit  un  canoniste,  a  été  observée  drius  les  huit  pre- 
miers conciles  généraux.  (Voyez  droit  ca>'0>".) 

Enfin  dans  l'usage  on  donne  plus  communément  le  nom  de  canon 
aux  constitutions  insérées  dans  le  corps  du  droit,  tant  ancien  que 
nouveau  :  Cœteriim  canonis  nominc  frequentius  usurpantur  illa' 
iantùm  constitutiones,  quœ  in  corpore  juris  mnt  clausœ.  [Cap.  Si 
Romanorum,  dist.  19.)Tout  ce  qui  est  ailleurs  s'appelle  autrement, 
ut  bullœ,  motus  proprii,  brevia,  regutœ  canccllariœ,  décréta  consis- 
torialia  et  alia  hujusmodl,  quœeduntur  à  Sumniis  Pontificibus  sine 
'concilio,  et  sunt  extra  corpus  juris,  non  consueveruiit  canones  ap- 
pellari.  Fagnan  e^icepte  de  cette  règle  les  déclarations  apostoliques, 
c'est-à-dire  les  bulles  ou  décrets  des  papes,  rendus  en  exiilicalion 
de  quelque  point  de  foi  ou  de  discipline.  Absque  dubio,  dit-il,  vc- 
niunl  c(ino7iis  appellationcs  si  dcclarationcs  edantur  in^mediatè  à 
Summo  Ponti/i-c.  [Voyez  consthution.) 

Les  statuts  des  évéques,  dit  encore  Fagnan^  viennent  sous  le  nom 

(1)  Fagn:ir,  in  c^p.   1,    deCou-tit. 
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de  canon?,,  in  favorahilibus,  secùs  in  odiosis.  Il  en  est  de  même  des 
statuts  d'un  chapitre;  à  l'égard  de  la  rubrique  du  corps  du  droit,  on 
n'a  jamais  donné,  dit  le  même  auteur  (1),  le  nom  de  canon  à  ce 
qu'il  a  plu  à  (iralien  d'ajouter  aux  cc>nstitutions  qu  d  a  recueillies, 
encore  moins  aux  palca  faits  par  uu  autre.  {Voyez  décret,  palea.) 
On  appelle  aussi  canon  le  catalogue  des  livres  sacres,  ainsi  que 
celui  des  saints  reconnus  et  canouités  dans  TÉglise.  ('liez  les  la- 
tins, le  mot  canon  avait  plusieurs  autres  signilicalions.  {Voyez  cha- 

>'OIXE.) 

§  I.  G.iNONS,  origine,  autorilé. 

Les  canons,  envisages  sous  la  forme  de  cette  science  générale 
qu'on  a])pelle  droit  canonique,  ont  leur  base  et  leur  principale 
source  dans  le  Nouveau  Testament.  L'I^i^lise,  dépositaire  de  ce  pré- 
cieux monument,  où  le  souverain  législateur  donne  lui-même  les 
premières  leçons,  a  toujours  été  attentive  dans  son  gouvernement 
à  en  suivre  au  moins  l'esprit,  lorsque  la  lettre  ne  l'a  pas  assez  éclai- 
rée pour  suivre  ces  divins  enseignements.  {Voyez  écuitl're  sainte.) 
Invariable,  cci  laine  dans  sa  loi,  cette  bonne  mère  a  fait,  selon  les 
besoins  et  les  nouveaux  abus  de  ses  enfants,  des  canons  et  des  nou- 
velles lois  toucbant  les  mœurs  et  la  disci}Uine,  dont  on  peut,  mal- 
gré leur  nombre  et  le  non  usage  de  plusieui's.  admirer  la  justice  et 
la  sngesse.  Si  l'on  en  croyait  au  (7njo?j  !,  disL  lo,  du  décret,  tiré 
des  Étymologies  de  saint  Isidore,  on  n\erait,  comme  cet  auteur^ 
l'époque  des  conciles  et  la  lin  des  hérésies  à  l'avènement  de  Cons- 
tantin à  l'empire.  Voici  comment  sexprime  ce  canon  :  Canoncs  (je- 
neralifnn  C(,ji('iliorNni  à  Icmporihus  (\)nslanlini  cœfA'runl.  hi  pnc- 
cedenlihua  namque  annis,  jicrscrniionc  fervenle.  docendiirnui 
pîehium  minime  dabaliir  facullas.  Inde  christianitas  in  diversas 
hœreses  scissd  ef^t,  quia  non  erat  epi.^ropi.'^  licoida  conveniendi  in 
nniini,  )iisi  tcwpore  supradicli  iiupcralori^.  [C(t7i.  \,disl.  !."">.) 

C'est  véritablement  a  ce  temps  mémorable  que  commencèrent  ces 
fameux  conciles  dont  les  ra7<o//.s  ont  et''  mis  ])ar  le  pape  stint  Cré- 
goire  au  rang  (h'S  phis  saintes  lois  :  Sirnl  stuicti  Evanyelii  (juatuur 
lifn'os,  sic  (jutiluor  concilia  snscipcrc  et  vencrari  incfaleor,  .Mciinnm 
sciliret..  ,  ConsUinlinopolUanum...,  Kphcsinum  primnm...,  ci  (liai- 
cedoncîisc.  {(\tnon  Sicul,  dis(.  1.*;.) 

Mais  comme  il  paraît  evidemnienl,  [>nr  l'histoire,  (pie  longtemps 
avant  le  règne  de  Coustanliu  il  s'est  tenu  ùcs  conciles,  dans  le  teujps 
même  des  persécutions,  on  doit  donner  une  origine  plus  ancienne 
aux  canons  et  reglemenls  des  conciles,  lanl  sm*  la  foi  ([ue  sur  les 
ma'urs(!t  la  di^cipline.  Lesr/'//jo?j.sde(li^'(  ipline  n'élaienl  pas  connus 
ou  reçus  [larlout,  ilsn'ctaii'ut  pas  non  plus  n.'cueillis  par  écrit:  d'où 
vient  (jue  l'Iem'v  et  plusieurs  autres  auteui  s  ont  avancé  ijue  l'Ii- 
glisc  n'avait  guère  d'aiitres  lois,  pendant  les  prennei's  siècles,  (juo 

(1)  Comment,  in  /lu/i'l  ,  C.  Ciucnum  êtatuta,  Je  CttiiflU. 
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les  saintes  Écritures  de  rAncien  et  du  Nouveau  Testatement.  «  Les 
apôtres,  dit  Fleury  (1),  avaient  donné  quelques  règles  aux  évêques 
et  aux  prêtres  pour  la  conduite  des  ànies  et  le  gouvernement  géné- 
ral des  Églises;  ces  règles  se  conservèrent  longtemps  par  tradition 
et  furent  enfin  écrites,  sans  que  Ton  sache  par  qui  ni  en  quel  temps: 
de  là  sont  venus  les  canons  des  apôtres  et  les  constitutions  aposto- 
liques. »  {Voyez  DROIT  canon.  §  II.) 

La  liljerté,  qui,  comme  nous  Tavons  dit,  fut  donnée  à  l'Église  par 
Constantin,  vers  l'an  312,  et  dont  elle  a  toujours  joui  depuis,  sous 
la  protection  des  princes  chrétiens,  lui  a  aussi  toujours  permis  de 
faire  tous  les  canons  et  tous  les  règlements  nécessaires,  tant  sur  la 
foi  que  sur  la  discipline.  Ces  canons,  pris  dans  la  signification  la 
plus  étendue  du  terme,  ont  plus  ou  moins  d'autorité,  selon  la  forme 
plus  ou  moi:;s  authentique  de  leur  établissement,  et  selon  qu'ils 
ont  la  foi  ou  la  discipline  pour  objet.  (Voyez  droit  canon,  §  I.) 

Les  canons  qui  regardent  la  foi  sont  reçus  sans  difficulté  de  l'É- 
ghse  universelle,  quand  ils  ont  été  faits  dans  un  concile  général  : 
c'est  un  point  théologique  qui  n'a  pas  ici  besoin  de  preuves.  {Voyez 
CONCILE.)  A  l'égard  des  décrets  des  papes  sur  le  même  objet,  ils  doi- 
vent être  également  reçus  partout,  suivant  plusieurs  canons  imévés 
dans  le  décret.  Nous  ne  rapporterons  à  ce  sujet  que  ces  paroles  du 
pape  Agathon  :  Sic  omnes  sanctiones  Apostolicœ  Sedis  accipiendœ 
sunt  tanquàni  ipsius  divini  voce  Pétri  fîrmatœ.  {Can>  2,  dist.  49.) 
Décréta  pontificum,  dit  Lancelot,  canonibus  conciliorum  pari  potes- 
tate  exequantur ;  nam  si  id  demum  hoc  probatur  quod  Sedes  Apos- 
tolica  probavit,  et  quod  illa  répudiât  rejicitur,  mulio  inafjisque  ipsa 
quœ  pro  catholicâ  fide,  pro  sacris  dogmatibus  diverso  tempore 
scripsit  debent  ab  omnibus  reverenter  recipi.  {Lib.  1,  tit.  3,% Décréta.) 
Les  canons  qui  concernent  la  foi  n'ont  ni  date  ni  nouveauté,  res- 
pectu  subjecti;  ils  n'introduisent  pas  un  nouveau  droit,  mais  seule- 
ment ils  le  font  mieux  connaître.  Ea  quœ  fiunt  per  concHiuni,  si 
concernant  reformalionem  morum,  correctioneni  et  punit ionem  cri- 
ininum,  propriè  dicentur  statuta  concilii.  Illa  vero  quœ  concernunt 
fuUnn,  potiks  concilium  déclarât  illa  quœ  implicite  erant  in  sacra 
Scripturâ,  quhm  de  novo  aliquid  instituant.  Et  isto  secundo  modo 
inlelligitur,  quod  communiter  dicunt  doctores,  quod  papa  potest 
tollere  statuta  concilii^  et  quod  potest  restituere  quos  concitium 
damnavit.  {€.  Convenientibus,  1,  q.  7.)  {Voyez  piblication,  inter- 
TRÉTATioN,  CONCILE.)  Nous  pouvous  ajoutcr  à  CCS  canons  la  décision 
du  concile  de  Florence,  qui  déclare  que  le  pape  est  le  docteur  de 
tous  les  chrétiens,  et  ({u'il  a  le  plein  pouvoir  de  gouverner  l'Église 
universelle,  et  que  par  conséquent  ses  décrets  sur  la  foi  doivent 
être  reçus  partout. 

Quant  aux  canons  de  pure  discipline,  les  uns  sont  observés  par 
toute  l'Église,  les  autres  n'ont  lieu  qu'en  certaines  Églises  parti- 

(1)  Institution  au  droit  ecclésiastique,   part.  i.  chop.  l. 
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culières.  Les  premiers  sont,  ou  de  droit  apostolique,  ou  ont  été  éta- 
blis par  des  conciles  œcuméniques,  ou  enfin  on  les  observe  par  un 
usage  généralement  reçu.  Voici  sur  cette  matière  la  doctrine  de 
saint  Augustin,  insérée  dans  le  décret.  (Can.  lUa^  disi.  13.) 

Jlla  aittem  quœ  non  scripta,  sed  tradita  sunt  ciistodimus.  quœ 
quidem  toto  orbe  terrariim  observantur,  datiir  intelligi,  vel  ab  ipsis 
apostoUs,  vel  ex  pleuariis  conciUis  (quorum  est  iu  Ecclesià  saluber- 
lima  auctoritas)  commendaia  atque  stalula  reliueri,  sicul  id  qnod 
Domini  passio  et  resurrectio  et  ascensio  in  cœlum,  et  adventus  Spi- 
ritus  Sancti,  iiniversarià  solemnitate  celebrantur  :  et  si  quid  aliud 
taie  occurrerit,  quod  servetur  ab  universâ,  quacumque  se  diffundit, 
Ecclesiâ. 

Alia  vero  quœ  pcr  loca  terrarum  regionesque  variantur,  sicut  est 
quod  alii  jejunant  sabbato,  alii  non;  alii  vero  quotidie  commuïu'- 
cant  corpori  et  sanquini  Domini,  alii  certis  diebus  arcipiunt ,  et  si 
quid  aliud  Inijusmudi  animadverti  potest,  totum  hoc  qenus  rerum 
libéras  habet  observationes...  Quod  enim  neque  contrli  fidem  catho- 
licam,  neque  eontrà  bonos  mores  esse  convincitury  indijjerenter  est 
habendum,  et  pro  eorum  inter  quos  vivitur  societate  servandum  est. 
(Voyez  COUTUME,  discii'line.) 

C'est  de  là  qu'est  venue  la  célèbre  distinction  des  préceptes  éta- 
blis et  permanents,  d'avec  les  préceptes  mobiles  ou  susceptibles  de 
changements,  de  dispense.  (Voyez  dispensk,  droit  canon,  déroga- 
tion.) 

Les  canons,  pris  toujours  dans  la  même  acception,  ne  tiennent 
lieu  de  lois  dans  lÉglise,  qu'autant  qu'ils  ont  été  laits  pai'  des  per- 
sonnes à  qui  Dieu  même  a  donné  le  pouvoir  de  les  l'aire,  pomme  le 
pape,  les  conciles  et  les  évéqiies.  Les  canons  iWs  conciles  ont  plus 
ou  moins  d'autorité  selon  que  les  conciles  où  ils  ont  été  faits  sont 
généraux  ou  particuliers.  {Voyez  concu-E.) 

Laucelot  (I)  dit  qu(*  les  écrits  des  saints  Pères  non  insérés  dans  le 
cor[)S  du  droit,  viennent  après  les  décrets  des  papes  en  autorité, 
quoiqu'on  les  préTeni  quelquefois  quand  il  s'agit  d'intei'prelation 
de  rÉcritmc.  {Voyez  sentence  des  Pères.)  Au  reste  les  r(i;/o//s  même 
des  conciles  p'"éi'au\  n'ol>lij;ent  (|ue  (piand  ils  ont  été  publiés  et 
promulgU(''S  |)ar  le  SouV(!rain  l'ontil'e.  (\ Oyez  ithlication.) 

Les  eanoiu.^tes  gallicans  piétemlenl  (pie  le  pape  ne  ]»eut  déroger 
à  l'autorité  ûvacamnis.  i\»ndês  siu*  celte  ni-ixinie  (jue  le  concile  est 
au-dessus  du  pape,  ils  cnseignenl  cpiil  csl  soumis  pai*  coiisc(pienl 
aux  canons  iU'>  conciles  généraux.  C  t>t.  disent-il>,  c»'  qu'ont  en>ei- 
gné  eux-mêmes  plusieurs  (U'>  Souverains  l'onlil'(\s  dn^  plus  respec- 
tables. «  Qui  doit  observer  plus  exactement  les  décrets  d'un  «nnt  île 
universel  cpie  l'êvêcpiedu  preuiiei' siège  *' »  disail  le  pa[ie  (lelase  aux 
évê(pn's  de  hardanie.  «  N(»us  sounnes,  disait  le  pape  sauit  Mailin  à 
Jean,  evê(jue  di;  Plnladelpliie,  l(;s  défenseurs  et  les  dépositaires  dos 

(1)  tntUtutti  du  droit  canoniiiut,  lit.  i,  itt.  3,  §  AUa. 
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saints  caiwrifi,  et  non  pas  leurs  prévaricateurs  ;  car  nous  savons 
qu'on  réserve  un  grand  châtiment  à  ceux  qui  les  trahissent.  »  Ahsit 
à  me,  s'écriait  saint  Gréjïoire,  ut  statuta  majorum  in  quâlihct  cccle- 
sià  infringam  !  {I^pif^l.  37.  ///;.  1.)  Le  pape  Damase  déclare,  in  can. 
h,  caus.  55,  q.  \,  que  les  violateurs  des  saiutscr(?îo?i.s  se  rendent  cou- 
pables de  blasphème  contre  le  Saint-Esprit;  et  le  pape  Hilaire,  dans 
le  canon  précédent,  recommande,  par  son  propre  exemple, J"obser- 
vation  des  canon$  du  Saint-Siège,  à  Tégal  des  préceptes  divins,  en 
ces  termes  :  SiiUi  fan  sil  (fiinc  sui  slatus  pcriculo),  vcl  cUvinaf;  cons- 
titutiones,  vel  Apostolicœ  Scdis  décréta  temerare  :  quia  nos,  qui  po- 
ientissimi  sacerclotÎ!^  adniinistramus  officia,  ialium  transgressionum 
culpa  respiciet,  si  in  causis  Dci  desides  fiierimus  inventi  :  quia  me- 
minimns  quod  tinicrc  dcbewus  qiialiter  comminetnr  Deii.^  neqligcntiœ 
sacerdoiam.  Siquidem  rnajori  rectii  dclinquit ,  qui  potiori  honore 
fruitur;  et  graviora  facil  vitia  peccatorum,  subliniitas  peccantium. 
Enfin  le  pape  Zozime,  par  respect  pour  les  décrets  des  saints  Pères, 
établit,  comme  un  principe  constant,  que  le  Saint-Siège  même  ne 
peulabroger  ni  changer  ces  décrets  :  Contra  statuta Patnim  conderc 
aliquid  vel  mutare  nec  hujm  ciuideni  Sedis  potest  auctoritas.  Apud 
nos  enim  inconvulsis  radicibus  vivit  anliquitas,  cui  décréta  Patrum 
sanxere  reverentiam.  (C.  7,  caus.  25,  q.  1.) 

jMdis  tous  ces  canons,  et  bien  d'autres  encore  que  nous  pourrions 
rapporter,  ne  regardent  que  la  foi,  de  ariiculis  fidei,  ainsi  que  le 
fait  fort  bien  remarquer  la  glose  du  dernier  que  nous  venons  de  citer. 
Veut-on  dire  qu'ils  regardent  aussi  la  discipline,  alors  nous  nous 
contenterons  de  répondre  avec  Hossuet,  que  le  pape  peut  tout  dans 
l'Église  quand  la  nécessité  le  demande;  et  Pie  VU  l'a  prouvé  d'une 
manière  bien  remarquable  lorsqu'en  1801,  il  a  enfreint  plusieurs 
canons  de  discipline  générale,  pour  rétablir  en  France  l'exercice  pu- 
blic du  culte  catholique.  Le  pape,  dit  Pagnan,  étant  au-dessus  de 
tout  droit  humain  positif,  cùm  sit  suprà  omne  jus  kumanum  positi- 
vum,  n'est  pas  soumis  aux  canons  de  l'Église  d'une  manière  directe 
et  coactive,  sed  dictamine  tantiim  raiionis  naturalis,  nuîlus  auteni 
propriè  cogitur  à  seipso.  { Voyez  pape,  libertés,  constance,  concile.) 
Le  pape  peut  toujours  déroger  aux  canons  de  discipline.  [Voyez 

DÉROGATION.) 

J$  II.  Canons.  Inier  prélat  ion. 

[Voyez  INTERPRÉTATION.) 

CANONS  PÉXITENTIAUX. 

Ce  sont  les  règles  qui  fixaient  la  rigueur  et  la  durée  de  la  péni- 
tence que  devaient  faire  les  pécheurs  publics  qui  désiraient  d'être 
reconciliés  à  l'Église  et  reçus  cala  communion. 

Nous  sommes  étonnés  aujourd'hui  de  la  sévérité  do  ces  canons, 
qui  furent  dressés  au  quatrième  siècle;  mais  il  faut  savoir  que  l'É- 
glise  se  crut  obligée  de  les  étabhr  :  1*^  pour  fermer  la  bouche  aux 
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novatiens  et  aux  montanistes,  qui  l'accusaient  d'user  d'une  indul- 
gence excessive  envers  les  pécheurs,  et  de  fomenter  ainsi  leurs  dé- 
règlements; S''  parce  qu'alors  les  désordres  d'un  chrétien  étaient 
capables  de  scandaliser  les  païens,  et  de  les  détourner  d'embrasser 
le  christianisme;  c'était  une  espèce  d'apostasie;  -4*^  parce  que  les 
persécutions  qui  venaient  de  finiravaient  accoutumé  les  chrétiens  à 
une  vie  dure  et  à  une  pureté  de  mœurs  qu'il  était  essentiel  de  con- 
server. 

Au  reste,  ces  cano7is  n'ont  été  rigoureusement  observés  que  dan? 
l'Église  grecque;  le  concile  de  Trente,  en  corrigeant  les  abus  qui 
pouvaient  s'être  glissés  dans  l'administration  de  la  ])énitence,  n'a 
témoigné  aucun  désir  <le  faire  revivre  les  anciens  canon.^  pénilert- 
liaux.  {Sess.  XIV,  ch.  8.)  Il  est  cependant  très  à  propos  d'en  conser- 
ver le  souvenir,  soit  pour  prémunir  les  confesseurs  contre  l'excès  du 
relâchement,  soit  pour  réfuter  les  calomnies  que  les  incrédules  se 
sont  permises  contre  les  mœurs  des  premiers  chrétiens. 

CANONICAT. 

On  appelle  canonicat  le  titre  spirituel  qui  donne  une  place  au 
chœur  et  dans  le  chapitre  d'une  église  cathédrale  ou  collégiale. 
Dans  l'usage  on  confond  le  canonical  avec  la  prébende;  on  appelle 
le  canonical  une  prébende,  et  la  prébende  un  canonical  .-cependant 
la  prébende,  dans  la  signilicalion  rigoureuse,  n'est  autre  chose 
qu'une  certaine  portion  de  bien  que  l'Église  accorde  à  une  per- 
sonne. Dans  plusiiHU's  chapitres,  il  y  avait  des  prébendes  alfectées 
aux  ecclésiastiques  du  bas-elneur,  même  à  des  dignités  d'une  ma- 
nière distincte  et  particulière.  Uebuile  dit,  dans  sa  Pratique  Ik'Ihî- 
ficiale  :  (^awmicalm  non  dicilnr  es^e  sine  prœhendà,  quia  alihs 
csscl  nomcn  inanr.  {Voyez  cnxyoïyE,  VRiin^yDEy  h\E:\  i>'i:(.lise,  (  ii.v- 

IMTUE.) 

La  collation  des  canonicals  en  France  appartient  à  Ic'vêque  seul, 
d'après  la  coutume  et  le  concordat;  mais  d'après  h^  di'oil  coMuuun 
la  collation  ai»parti(»nl  simult[Uiêment  à  i'êvêque  et  au  eha[Mtre. 
{Vinjez  CMApnuK.j 

CANONISATION. 

La  canonisai io)i  est  le  jugement  ((ue  prononce  l'Église  sur  l'état 
d'un  lidcb;  uioit  en  odeur  desaintfîle,  et  apns  avoir  donné  dui'anl 
sa  vi(î  des  mai'ipics  éclatantes  de  ses  vertus  par  (\v>  miracles  ou  au- 
li'Cment.  {Voyez  BKvriKiCATloN.) 

Ce  mot  vient  de  c(î  qu'autrefois  on  insi'-rait  les  noms  des  Faints 
dans  le  ra/io/t  de  la  messe  avant  qu'on  eût  fait  des  mailyrologes. 
J)aiis  rivglis(î  nrieiitaliî  on  mettait  les  noms  des  evêques  (pu  avauMil 
bien  gouv»!rnf';  leuis  diocèses,  cl  de  (piebiues  autres  lidelcs  dans  les 
(lij>ty(pies  saen'S.  (Vtnirz  DU'TVijiKS.) 

(Te.^t  Alfixandre  III  (|ui  a  l'éserve  au  souverain  I*ontife  la  rnmmi- 
salion  des  saints.  Le's  m<;lropolilains  jouisbaicnt  auparasaul  de  co 
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droit.  La  canonisation  de  saint  Gautior  de  Poiitoise,  faite  en  1153 
par  rarchevi'que  de  Rouen,  est  le  dernier  exemple  que  l'histoire 
fournit  des  saints  qui  n'ont  point  été  canonisés  par  le  pape. 

Par  le  cliai)ilre  Audivimus,  deJMiq.,  et  vener.  sanct.,  il  n'est  per- 
mis de  rendre  aucun  culte  aux  saints,  môme  quand  ils  feraient  des 
miracles,  si  ce  culte  n'est  autorisé  par  le  Saint-Siège,  c'est-à-dire 
si  le  saint  n'est  canonisé  ou  béatifié  par  le  pape.  Cette  canonisation 
se  fait  aujourd'hui  avec  beaucoup  de  soin  et  beaucoup  de  lenteur. 
Le  pape  Jean  W.  par  sa  constitution  Cum  conventus,  établit  à  ce 
sujet  les  règles  que  l'on  doit  suivre.  Le  pape  Céleslin  IIl  recom- 
mande aussi,  dans  la  constitution  Benedictus  IV,  d'observer  dans 
les  perquisitions  et  l'examen  des  vertus  et  des  miracles  des  saints  à 
canoniser  la  plus  scrupuleuse  attention {]).  Bellarmin  remarque  que 
saint  Suibert,  évéque  de  A'erden,  et  saint  Hugues,  évêque  de  Gre- 
noble, ont  été  les  premiers  canonisés,  selon  la  manière  et  les  céré- 
monies qui  se  pratiquent  aujourd'hui  dans  l'Église.  {Voyez  saint.) 

C'est  une  règle  en  cette  matière,  étabhe  parle  pape  Grégoire  IX, 
dans  la  bulle  Càm  dicat,  que  les  vertus  sans  les  miracles,  et  les 
miracles  sans  les  vertus,  ne  suffisent  pas  pour  la  canonisation  d'un 
fidèle,  et  qu'il  faut  l'un  et  l'autre.  Le  concile  de  Trente,  session 
XXV,  explique  la  foi  de  l'Église  touchant  l'invocation  des  saints. 

[Voyez  RELIQUES.) 

La  canonisation,  qui  est  le  degré  le  plus  élevé  de  la  hiérarchie 
des  serviteurs  de  Dieu  dans  l'Église  militante,  ne  peut  être  pronon- 
cée que  sur  la  déclaration,  par  la  sacrée  congrégation  des  rites,  que 
ce  serviteur  de  Dieu  depuis  le  bref  qui  l'a  déclaré  bienheureux,  a 
opéré  deux  miracles  reconnus  véritables  et  approuvés  par  la  même 
sacrée  congrégation,  et  c'est  alors  que  ce  serviteur  de  Dieu  échange 
le  titre  de  bienheureux  contre  celui  de  saint. 

On  peut  voir  la  relation  de  ce  qui  s'est  passé  en  France  pour  la 
canonisation  de  saint  Louis,  de  saint  François  de  Sales,  de  saint 
Vincent  de  Paul,  avec  les  procès-verbaux  et  les  lettres  des  assem- 
blées du  clergé  sur  ce  sujet,  dans  les  Mémoires  du  clergé,  tom.  V. 

Un  décret  d'Urbain  ViU  prescrit  de  s'abstenir  de  rendre  aucun 
culte  à  ceux  qui  ne  sont  pas  encore  béatifiés,  et  de  publier  l'histoire 
de  leur  vie,  de  leurs  vertus,  de  leurs  miracles,  etc.,  sans  l'approba- 
tion de  révèque  diocésain.  {Voyez  salnt,  §  IL) 

CANTIQUES. 

Il  est  défendu  de  chanter  des  cantiques  en  langue  v;îlgaire  pen- 
dant l'office  divin. 

CAPACITÉ. 

L'on  entend  par  ce  mot  l'extrait  baptistaire,  les  lettres  de  ton- 
sure et  autres  ordres,  les  lettres  de  grade,  et  dans  un  sens  étendu 

(1)  Voyez  le  récit  qu'en  fait  Fleury  en  son  Histoire  ecclésiastique ^  lie.  ix,  71.   37, 
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tout  ce  qui  est  requis  dans  un  ecclésiastique  pour  la  possession  d'un 
bénéfice  :  ce  qui  comprendrait  aussi  los  titres;  mais  on  les  distingue 
des  capacités,  en  ce  que  les  capacités  sont  les  actes  qui  prouvent  les 
qualités  de  la  personne,  comme  l'on  vient  de  le  voir,  et  les  titres 
sont  les  actes  qui  donnent  droit  au  bénéfice,  comme  les  lettres  de 
provision  ou  de  visa,  Tacte  de  prise  de  possession,  etc.   [Voyez 

QUALITE.) 

CAPISGOL. 

Capiscol  on  cabiscol  est  une  dignité  ou  un  office  dans  les  chapitres 
qu'il  n'est  pas  aisé  de  distinguer,  ni  dans  son  origine,  ni  dans  les 
idées  qu'on  s'en  forme  aujourd'hui,  (.h  la  dignité  de  chantre  ou  d'é- 
colàtre.  Fleury  dit  que  ce  nom  vient  de  ce  que  celui  à  qui  on  l'a 
donné  était  ciief  d'une  ùcoic.  {Voyez  écolatre.)  D'autres  veulent 
qu'il  vienne  de  ces  deux  mots,  caput  cliori,  qui  s'api)liquent  mieux 
au  chantre.  {Voyez  cuantre.) 

On  a  confondu  au^si  à  tort  le  capiscol  avec  le  primicier.  {Voyez 

PRIMICIER.) 

GAPITULAIKE. 

CapHulaire,  en  général,  signifie  tout  acte  passé  dans  un  chapitre, 
c'est-à-dire  dans  une  assemblée  capitulaire.  {Voyez  acte  capitu- 

LAIRE.) 

CAPITULAIRES  DES  ROIS  DE  FRANCE. 

On  appelle  ainsi  le  recueil  dos  anciennes  lois,  tant  civiles  qu'ec- 
clé5ia^liques,  qui  étaient  faites  dans  les  assendjlées  des  états  du 
royaume.  Le  résultat  de  chaque  assemblée  sur  les  matières  que  Ton 
avait  traitées  était  rédigé  par  écrit  et  par  articles,  (jue  l'on  api)elait 
chapitres;  et  le  recueil  de  tous  cq<>  chapiti'es  était  ce  ipie  l'on  appe- 
lait capitiilaires.  Dans  l'usage,  on  donne  (juelquefois ce  nom  à  la  loi 
même  ou  constitution  du  recueil. 

(^eux  (pii  ont  recueilli  les  Capitiilaires  des  rois  de  I-'rancc,  on 
fixrnt  la  iti'cniirre  épotpic  à  Péjiin,  cl  les  principaux  sont  ccu\  de 
Charlcinagnc,  i1(î  Louis  le  Dchijniiain^  ut  dv.  Cliarleslc  Chauve.  Daiuzi* 
nous  apprend,  dans  la  |ii-éfac(Mle  l'édition  (|u'ilen  a  donnée,  cpiils 
avaient  anlrrfdis  une  autorih'  pareilji'  à  celle  des  saints  canons,  el 
que  cette  aiiloiitt'  .^e  con-erva  non  seulenienl  en  l'ran(M\  mais  enco- 
re en  Italie  et  en  Allemagne,  jusipiau  tem[>s  de  iMnliiipe-le-llel. 
C'était  en  dVet  le  loi  (pu  aiTètait  les  arlich^s  (pi'ou  faisait  liic  en- 
suite à  ra.<semblé(;  avant  de  les  (h'-poM-r  (la!i>  le.-  archives  du  (lian- 
celier,  d'ctù  on  en  lirait  «les  copies  et  de.^  extraits  p(tui'  IcseiivoNcr 
auv  inli-ndanl.'-  des  pruvmco,  ap[)elés  alors  m/.s'.s/  ilominici,  avec 
ordre  d(;  les  faire  exécuter.  Los  évé(iuos,  les  comtes  mémos  étaient 
(►bligosd'en  liror  (Wi^  copies  pour  hs  publier  dans  leurs  (li(»cèses  el 
juridictions.  Cela  ^'ob^el•vait  inviol.dilenienl  en  l'rance.  L'cinjtereur 
L()tli,iii-('  tilt  in-trnit  (jirnn  ne  Miivnt  pas  >.i  bien  io-  Capitulaires  en 
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Italie;  il  en  écrivit  au  pape  Léon  IX,  qui  lui  répoudil  on  ces  termes  : 
J)c  capHalis  vel  prœccptis  impcrialibui^  veslris  veslroriimque ponti- 
ficum  prœdccessorum  irrefragahiUler  cuslodiendis  el  conservandis, 
quantum  valiiimus  et  valemus,  Cliristo  propitio,  el  niinc  in  duccm 
nos  conscrvaluro  modis  omnibus,  proplemur.  Et  si  fortassc  quilihet 
aliter  vohis  dixerit,  vel  dicturus  fuerit,  sciatis  eum  pro  certo  men- 
dacem.  Ces  derniers  mots  sont  remarquables,  ils  servent  à  prouver 
le  cas  que  faisait  le  pape  de  l'estime  de  l'empereur,  ainsi  que  de 
ses  Capilulaires.  Gratieu  a  iuséré  dans  son  décret  plusieurs  lois  des 
Capilulaires.  {C.  Sacroruni  (33;  C.  Volumus,  11,  g.  1);  ce  qui  doit 
d'autant  moins  surprendre  que  les  Capituiaires  eux-mêmes  étaient 
tirés  des  anciens  canons  et  décréiales  des  papes. 

Les  Capilulaires  n'ont  plus  maintenant  force  de  lois  ;  ils  ne  sont 
d'usage  que  pour  faire  connaître  l'ancien  état  des  affaires  ecclésias- 
tiques sous  Charlemogne  et  ses  successeurs.  Ils  renferment  des  dis- 
positions si  sages  en  matières  ecclésiastiques  qu'on  peut  les  suivre^ 
en  certaines  circonstances,  comme  les  canons  des  conciles. 

CAPITULANT. 

On  donne  ce  nom  à  quiconque  assiste  dans  un  chapitre  avec  voix 
délibérative.  (Foî/e:^  chanoine,  acte  capitulaire,  chapitre.) 

CAPUCIN. 
(Voyez  ORDRES  religieux.) 

CARACTÈRE  SACRAMENTEL. 

Il  y  a  trois  sacrements  qui  impriment  un  caraclère  à  ceux  qui  les 
reçoivent  :  le  baptême,  la  confirmation  et  les  ordres.  C'est  un  dogme 
catholique  fondé  sur  TÉcriture,  la  tradition  et  les  défiiiitions  de 
1  Église  :  Siquis  dixerit^  in  tribus  sacramentis,  baptismo  scilicet, 
confirmalione  et  ordine,  non  imprimi  caractereni  in  anima,  hoc 
est  signum  quoddam  spiritualc  et  indélébile,  undè  ea  iterari  non 
possunt,  anathema  sit.  {Concil.  Trid.,  sess.  VII,  can,  9.) 

CARBONARl. 

{Voyez  FRANC-MAÇONS.) 

CARDINAL,  CARDINALAT. 

Le  cardinalat  est  la  dignité  qui  vient  immédiatement  après  celle 
du  pape  dans  la  hiérarchie  ecclésiastique:  Cardinales  à  cardine  dic- 
ti  sunt,  quia  sicut  cardine  jamia  regitur,  itii  Ecclesia  bono  eorum 
consilio.  (Àrchid.  in.  cap.  Vbi  periculinn.)  Le  nom  de  cardinaux 
marquait  qu'ils  étaient  altacliés  pour  toujours  à  leur  titre  comme 
une  porte  est  engagée  dans  ses  gonds.  Immobiles  tanquàni  cardincs, 
et  circà  eos  ecclesiœ  veluti  valvœ  circh  cardines,  volverentur. 

§  I.  Origine  des  cardinaux. 
La  véritable  origine  des  cardinaux  n'est  pas  bien  certaine;  ce 
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que  l'on  en  sait,  fait  trouver  surprenant  que  cette  dignité  inconnue 
pendant  trop  longtemps  dans  l'Église,  au  moins  dans  Tétai  uù  elle 
est  à  présent,  y  ait  sitôt  été  rendue  si  éminente  (1). 

Suivant  plusieurs  auteurs,  du  nombre  desquels  est  le  cardinal 
Dellarmin,  les  premiers  cardinaux  étaient  les  curés  ou  les  titulaires 
des  paroisses  et  des  églises  de  Rome,  ainsi  appelées,  disent-ils, 
parce  que  quand  lepapecélébraitlamesse,  ils  se  tenaient  auxrornes 
de  l'autel,  ad  rardincs  allaris;  et  comme  il  y  avait  à  Home  deux 
sortes  d'églises,  les  unes,  qui  servaient  aux  assemblées  des  fidèles, 
représentaient  les  paroisses  et  étaient  desservies  par  des  prêtres, 
d'autres  étaient  des  hôpitaux  dont  on  confiait  le  soin  à  dos  diacres, 
les  uns  et  les  autres  étaient  attaches  à  ces  fonctions  par  leur  ordi- 
nation :  on  appelait  les  premiers  canii»ff?fx-;9rcO'c.<5,  et  les  autres, 
cardinaux-diacres  (-2).  Aussi  voit-on,  dans  l'histoire,  que  les  plus 
anciens  cardiiiaux  n'avaient  que  la  qualité  de  prêtres,  qu'ils  n'avaient 
rang  et  séance  qu'après  les  évèques,  et  qu'ils  ne  signaient  qu'après 
eux  dans  les  conciles  (3). 

D'autres  auteurs  donnent  un  autre  étymologie  au  mot  cardinal: 
mais  ils  conviennent  de  cette  ancienne  distinction  entre  les  prêtres 
et  les  diacres,  qui  est  l'origine  des  cardinaux.  Les  prêtres,  disent- 
ils,  étaient  curés  de  Home,  et  le  conseil  même  du  pape;  on  en  or- 
donna ensuite  un  plus  grand  nombre  qu'il  n'y  avait  de  titres  ou  de 
paroisses,  ce  qui  rendit  beaucoup  moins  honorables  ceux  qui  n'en 
avaient  point.  Pour  les  distinguer  dc:^  titulaires,  on  appela  ceux-ci 
cardinaux,  par  la  corruption  du  mot  latin  cardinalare,  qui  signifie 
précrdcr,  surpasser.  Les  diacres  qui,  comme  il  est  dit  ailleurs 
{voijpz  DiACUE),  s'cstimairut  d(\jà  plus  ([ue  les  prêtres,  ne  pouvaient 
nian^pier  de  les  imiter  dans  leurs  distinctions  :  on  les  appela  donc 
cardinaux-diacres  (4). 

A  l'exemple  de  ce  qui  se  pratiquait  àl\om(\  li^  lunn  (1(^  cardinal 
fut  donné  aux  curés  de  plusiiMus  villes  capitales  du  l'oyaume  de 
France,  lesfjuels  pareillement  étaient  obligés  d'assister,  en  certaines 
fêtes,  à  l'église  cathédrale  en  [lersonne,  ou  par  autiv,  lors<pie  l'evê- 
que  célébrait.  Le  litir  de  ca/7//?ja/ n'était  donné  (pTaiix  curés  des 
villes  et  (les  linl)()in-;;s,  et  non  à  ceux  de  la  campagne  (.')). 

Il  n'y  avait  donc  pdint  anciennement  d'évèijues  cardinaux,  mais 
ceux  «pii  étaient  dr  la  métropole  de  Home  assistaient  aux  assem- 
lilées  (|ui  s'y  tenaient  pour  les  allaires  ecdéslastirpies.  et  à  l'élection 
du  pajie,  connue  l(\sevè(jues  dvs  autres  provinces  s'assendilaient  à 
l'église  mélidpnlilaine.  Dans  h;  concile  tenu  à  Home  sous  lempe- 
reurotlion  III.  dû  Jean  \VI  fut  déposé,  ces  évêquos  sont  appeh'-s 
évécpies  romanis,  et  sont  placs  au-dessus  des  cardinaux,  iirêtrcs 

(l)    I-uisenn,   Trnilê  des  ordres,  c7i.  3,  u.  M. 

(li)  l'IiMirv,  lîfaUtirt  t  r\  sinnU i%tf,  Uv.   XXXV,    fi.    17. 

(•'*)  Itnil.^  ttv.  Ll,  II.   l".»;  Tlionm^nin,  pfir(.  |i,  liv.  i,  ,/».  53. 

{l)  Kicury,  Uittoira  ticUniattique,  Itv.  xx\ ,  u.   il. 

(5)  .l/ê'moirc»  du  C7«ryf,  (ym.  vi,  pay.  AH.i\  tom,  vi,  |<.  CIT, 
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et  diacres.  Depuis  ils  ont  pris  la  qualité  d'évêques  cardinaux  de 
TÉglise  romaine.  Anastase  le  Bibliothécaire  dit  que  ce  lut  Etienne  IV 
qui  réa:la  qu'un  de  ces  sept  évoques  dirait  la  messe  à  son  tour^ 
chaque  dimanche,  sur  l'autel  de  Saint-Pierre.  Un  ancien  rituel, 
cité  par  Baronius  et  Pierre  Damien,  parle  de  cet  usage  comme  d'une 
coutume  ancienne. 

Bientôt  après,  les  évèques  cardinaux  de  TËglise  de  Rome  s'arro- 
gèrent la  préséance  sur  les  archevêques  en  1054.  Dans  Tinscription 
d'une  lettre,  Humbert,  cardinal-écêque  de  PÉglise  de  Rome,  est 
nommé  avant  Pierre,  archevêque  d'Amalphi. 

Enfin,  et  c'est  ici  l'époque  du  plus  grand  accroissement  de  la 
dignité  des  cardinaux,  dans  le  concile  qui  fut  tenu  à  Rome  sous 
Nicolas  II,  on  donna  aux  évêques  cardinaux,  la  principale  autorité 
dans  l'élection  des  papes;  c'était  à  eux  à  recueillir  les  voix  du  clergé 
et  à  le  faire  retirer  de  Rome  pour  procéder  à  l'élection,  s'ils  n'avaient 
point  dans  cette  ville  assez  de  liberté;  aussi  saint  Pierre  Damien 
disait-il  des  cardinaux-évêques,  qu'ils  sont  au-dessus  des  patriar- 
ches et  des  primats.  Au  temps  du  troisième  concile  de  Latran,  le 
droit  de  tous  les  cardinaux,  évèques,  prêtres  ou  diacres,  était 
dans  l'élection  du  pape.  Cette  union,  qui  semblait  ne  faire  qu'un 
corps  de  tous  les  cardinaux,  n'empêcha  pas  que,  longtemps  encore 
après,  les  archevêques  et  évêques  n'aient  refusé  de  céder  la  présé- 
ance aux  cardinaux,  prêtres  ou  diacres  (I);  mais  dans  le  treizième 
siècle,  comme  il  se  voit  par  les  rangs  observés  au  concile  de  Lyon, 
en  ^215,  cette  préséance  était  déjà  accordée  à  tous  les  cardinaux, 
sur  tous  les  évêques,  les  archevêques  et  même  sur  les  patriarches. 

L'archevêque  d'York  ayant  été  l'ait  cardinal  en  1440,  celui  de 
Cantorbéry  ne  voulut  pas  lui  céder  la  préséance;  le  pape  écrivit  à 
ce  dernier  que  le  collège  des  cardinaux  représentant  celui  des  apô- 
tres, qui  suivaient  partout  Jésus-Christ,  on  ne  devait  pas  contes- 
ter à  ceux  qui  le  composent  la  préséance  sur  les  autres  prélats. 

Gerson  est  entré  dans  la  pensée  de  ce  pape,  quand  il  dit  que  le 
«'oUége  des  cardinaux  tait  partie  de  la  hiérarchie  établie  par  Jesus- 
Christ  même.  Pierre  d'Ailly,  qui  fut  depuis  cardinal,  disait  dans  le 
concile  de  Constance,  qu'on  ne  connaissait  pas,  du  temps  de  saint 
Pierre,  ce  titre  de  cardinal,  mais  que  l'autorité  attachée  à  cette  di- 
gnité subsistait  dès  lors,  parce  que  les  apôtres,  avant  leur  sépara- 
tion, étaient  très  attachés  à  saint  Pierre,  ses  c;'nseillers  et  ses  co- 
adjuteurs,  comme  sont  auprès  du  pape  le^canUnaux.  Saint  Bernard, 
parlant  des  cardinaux  au  pape  Eugène,  les  appelle  les  compagnons 
de  ses  peines  et  ses  coadjuteurs  :  Collatorcs  ci  coadjulores  tuas. 
{Epiai.  ioO.)  Enfin  on  a  compare  ie  collège  de.-  cuidinauxh  l'ancien 
sénat  de  Uoine;  et  si  l'on  en  croit  au  canon  11  (U)U!iianli)n(!^  Il, 
disl.  IH),  ce  fui  l'empereur  Constantin  qui,  par  religion,  lit  ce  clian- 
gement  en  quittant  la  ville  de  Rome  (:2j. 

(1)  Fleury,  Histoire   ecclcsiastique,  lit;.  CXli,   n.    112. 
(2j  J. oiseau,  TraiU'    des  OrJres^   rh.  3. 
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C'est  sur  ces  principes  ou  ces  idées  qu'on  obligeait  ceux  qui  étaient 
reçus  dans  Tunivcrsité  de  Prague,  de  soutenir  que  les  cardhiaux 
sont  les  successeurs  des  apôtres;  et  c'est  aussi  sur  ce  fondement  que 
les  carcUïiau.r,  comme  principaux  ministres  du  Saint-Siège  et  co- 
adjuteurs  du  i)ape,  ne  font  en  quelque  manière  qu'un  même  corps 
avec  lui  :  qu'ils  le  représentent  partout  où  ils  se  trouvent,  et  qu'on 
leur  a  accordé,  depuis  plusieurs  siècles,  la  préséance  après  le  pape. 
Les  cardinaux,  prêtres  ou  diacres,  sont  en  réalité  par  Tordre  au- 
dessous  des  évêques;  ce  qui  a  fait  dire  à  quelques-uns  que  les  pré- 
rogatives des  cardinaux  détruisent  la  hiérarchie;  mais  le  savant 
Thomassin  répond  à  cette  objection,  que  ce  n'est  pas  de  Tordre  que 
dépend  la  préséance,  mais  plutôt  de  la  juridiction  ;  que  les  archi- 
diacres, qui  ne  recevaient  autrefois  qr.e  le  diaconat,  ])récédaienLles 
prêtres,  parce  qu'ils  étaient  les  ministres  de  l'évêque.  {Can.  Leni- 
muii,  disl.  o:i.)  Dans  ces  dilférentes  révolutions,  ajoute  le  même  au- 
teur, nous  devons  adorer  la  sagesse  éternelle,  qui,  étant  toujours 
la  même,  sait  tirer  de  ces  changements  de  nouveaux  sujets  de  gloire 
etd'lioinieur  pour  son  Église  (I). 

§  II.   Nombre  et  titre  des  cardinalx. 

Le  premier  (Hat  des  cardinaux  h  Home,  tel  ({u'oii  vientde  le  voir, 
ne  permettait  pas  que  ion  en  fit  d'autres  que  ceux  qui  étaient  pour- 
vus des  cures  de  cette  ville.  Ils  ne  furent  donc  d'abord  que  qua- 
torze ou  quinze  au  plus;  chacun  d'eux  ayant  sou  titre  particulier 
de  chafiue  église,  ils  (''{aient  comme  plusieurs  curés  de  diverses 
églises  el  paroisses  de  Home;  mais  les  i^apes  voulant  gratilier  de  la 
dignité  de  cardinal  d'autres  que  ceux  qui  étaient  pourvus  d'églises 
en  titre  de  paroisses,  ils  les  dénummc'rent  non  seulement  à  teivplis 
]iarocliialihufi,  mais  aussi  à  hasilicis,  el  Unnulis  marti/ruin  el  ah 
aliis  lacis  sanclis.  Le  pape  Mai'ccl  li\a  tous  ces  titres  à  vingt-cinq. 
Ce  nomhi'c  ne  fut  }>as  ]>ris  pour  règle  diuis  la  suite  :  les  papes  suc- 
cesseurs en  disposaient  selon  les  besoins  et  les  occurrences;  mais 
il  n'y  en  (Mit  jamais  taiît  que  pendjuit  le  schismt»  d'Avignon,  lors(iue 
ÏC6  antipapes  élaicnt  intéressés  à  se  faire  des  partisans.  Le  concile 
de  Hâle  lixa  le  nombre  di^s  cardinaux  a  vingt-cjuatre,  et  ne  permil 
d'en  faire  davantage  que  dans  le  cas  de  grande  nécessiU'  ou  utilité 
poui"  Tl'igli.-e  :  .\isi  j)r(>  iua<ind  iùclcsi'"  uecessitate  vcl  ntililale.  Les 
papes  n'ont  jamais  Miivi  ce  règlement.  Léon  X,  en  un  M'iilj(tnr,  (^i 
lit  In^ile  ri  nii,  par  .^iiile  d'une  con-piralioii  formée  contre  lui. 
dont  W.  chef  (lait  un  cardinal,  Taul  IV  lixa  de  nouvtîau  h;  noudu'e 
de  cardinaux  a  (piaiante,  dans  l'induit  appelé  (^nnpactwn.  {Voi/ez 
(:oMi'A(.T.)  l'jiMiile  Si\l(^  \'.  par  une  bulle  de  ran  lôSO,  a  fait  un  dei"- 
nier  règlement  à  ce  sujet,  (pn  li\e  le  nombre  des  cardinaux  à 
soixante  (;t  dix,  à  l'imitation,  dit  ce  pape,  des  soixante  el  dix  n  leil- 
lards  choisis  pai-  Moise,  el  qn  il  appelle  à  ce  sujet  wur  ligure  d«'  la 

(\)  niaripliut  di  T/iy/uf,  part.  IV,   lu-,   l,  rh,   19  tt  HO. 
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syiiagop:iie,  qui  ne  peut  signifier  autre  diose  dans  la  loi  nouvelle. 
Le  même  pape  a  divisé  ce  nombre  en  trois  ordres,  dont  le  premier, 
qui  est  des  cardinaux-évêques,  est  de  six;  celui  des  prêtres,  de  cin- 
quante, et  celui  des  diacres  de  quatorze.  Les  cardinaux-évêques 
étaient  autrefois  au  nombre  de  huit;  il  se  fit  une  union  qui  les  ré- 
duisit à  six,  qui  sont  les  évêques  des  villes  dont  on  voit  ci-dessous 
les  noms.  Les  évoques  de  ces  villes,  voisines  de  Rome,  ont  toujours 
assisté  les  papes  de  leurs  conseils;  celte  affinité  les  a  fait  participer 
à  la  gloire  du  cbef  de  l'Église,  et  on  les  a  distingués  des  autres  car- 
dinaux.  Anastase  le  Bibliothécaire  écrit  que  les  évêques  cardinaux 
étaient  au  nombre  de  sept,  sous  le  pontificat  d'Etienne  111,  sur  la  fin 
du  huitième  siècle.  C'est  la  coutume  que  les  anciens  cardinaux 
qui  sont  à  Rome  optent  les  églises  d'évêques  cardinaux,  quand 
elles  viennent  à  vaquer.  Le  doyen  du  sacré  collège  est  ordinaire- 
ment révèque  d'Ostie,  qui  a  le  droit  de  sacrer  le  pape,  au  cas  qu'il 
ne  fût  pas  évoque.  Il  a  aussi  le  pallium,  comme  les  archevêques;  et 
comme  il  représente  le  sacré  collège  en  sa  personne,  il  précède  les 
rois  et  les  autres  souverains,  et  reçoit  les  visites  avant  eux.  On  l'ap- 
pelle chef  d'ordre  des  cardinaux-évêques,  comme  le  premier  car- 
dinal-prêlre  et  le  premier  cardinal-diacre  ont  aussi  cette  préroga- 
tive, qui  leur  donne  droit,  au  conclave,  de  recevoir  les  visites  des 
ambassadeurs,  et  de  donner  audience  aux  magistrats.  Il  est  inutile 
d'avertir  que  le  cardinal-diacre,  quoique  évêque,  ne  précède  point 
le  cardinal-prêtre,  qui  ne  Test  point,  parce  que  c'est  par  rancien- 
ncté  et  Tordre  du  titre  que  la  préséance  se  règle  entre  les  cardi- 
naux. Ceux  qui  n'en  ont  point  du  tout  jouissent  néanmoins  des 
honneurs  des  cardinaux,  et  ont  besoin  comme  eux,  d'un  induit  de 
non  vacando,  pour  leurs  bénéfices. 

Quand  le  pape  fait  une  promotion,  il  donne  ordinairement,  mais 
non  pas  toujours,  un  titre  de  prêtre  ou  de  diacre  au  nouveau  car- 
dinal, selon  qu'il  le  juge  à  propos.  Ce  titre  n'est  autre  chose  qu'une 
de  ces  églises  ou  diaconies  dont  les  anciens  cardinaux,  prêtres  ou 
diacres,  étaient  simples  titulaires;  les  cardinaux  évêques  ont  cha- 
cun, pour  titre,  un  évêché  voisin  de  Rome,  d'où  leur  vient  le  nom 
d'évêques  suburbicaires.  On  a  augmenté  le  nombre  des  titres  par 
gradation,  connne  celui  des  cardinaux.  Creanlur  cardinales  cum 
assicpialione  liluli  aul  posleà  a^siqnandi.  Nous  allons  donner  la 
liste  de  ces  titres,  telle  que  le  pape  Clément  VIll  la  désigna,  et  qui 
fut  approuvée,  en  160^2,  par  la  congrégation  des  rites,  et  confirmée 
ensuite  par  le  pape  Paul  V,  en  1018,  au  rapport  de  Ferraris  et  de 
Barbosa,  que  nous  suivons. 

Ecclesiœ  episcopales.  Titnli  presbi/terale^. 

Ostiensis.  Sandre  Mariœ  Angoloruin  in  Tliorniis. 

Portuerisis.  Saiiclic  Mariai  {rnns  Til)ciim, 

Tusculancnsis.  Sancli  Laurcnlii  in  l^ucinù, 

S;il)iiiensis.  SancUc  Praxcdi^. 

i'rrErjL'sliiiciisi.^.  Sancti  Pclii  ad  Vincula. 

Albaneosis,  Sanctae  Anastasiœ. 
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Sancti  Pétri  in  Monte  Âureo. 

Sancti  Ilonuphrii. 

Sancti  Sylvestri  in  Cnmpo  Marlio. 

Sanclœ  Mariœ  in  Via. 

Sancti  Marcelli. 

Sanclorum  Marcollini  el  P^'tri. 

S;inctornm  duodecim  Apostoiorum. 

SancIcT  TîalbincT. 

Sancti  Cacsarci. 

Sanclœ  Agnetis  in  Agone. 

Sancti  Marci. 

Sancti  Stephani  in  Cœlio  Monte. 

Sanclœ  MaricB  Transpontinœ. 

Sarcli  Iliu^ebii. 

Sancti  Chry^ogoni, 

SuncLorum  quatuor  Coronatorum. 

Sanclorum  Quirici  et  JuliLlœ, 

Sancti  Calixti. 

Sancti  lîarlliolomœi  in  Insulà. 

Sancti  Augnslini. 

Sanclae  Cneciliae. 

Sancloruai  Joanni-;  et  Panli. 

Sancti  Martini  in  Montibus. 

Sarc'i  Alcxii. 

Sancii  Cl"m('nti>. 

SancîtC  Mari.T  cJe  l'o;)nIo. 

Sanclorum  Xerei  et  Achilei. 

Sanclœ  Mariœ  <\(^  Paco. 

Sanclœ  Mariœ  in  Arà  cœli. 

Sancti  Salvatoris  in  Lanro. 

Sai;cli'n  Crucis  in  Jérusalem. 


Sai^cli  LauronLii  in  Paiisperna. 

Sancti  Joannis  unie  Porlam  Lalinam. 

Sanctœ  Prudentianœ. 

Sanctœ  Priscœ. 

Sancti  Pancratii. 

Sanctœ  Siibinœ. 

S;inclœ  Mariœ  super  Minervam. 

Sancti  Caroli. 

Sancii  Thonuc  in  Parione. 

Sancti  liieronymi  Illyricorura. 

Sanctœ  Susannœ. 

Sancii  Sixti. 

Sancti   ■Matlhœi  in  Menilanà. 

Sancti-^simœ  Trinilatis  in  Monte  Pincio. 

DiaconicB. 

Sancti  Laurentii  in  Damaso. 

Smctœ  Mariœ  in  Via  Lalà. 

Sancti  Eustachii. 

Sanctœ  Mariœ  Novœ. 

Sancti  xVdriani. 

Sancti  Nicolai  in  ccircere  Tulliano. 

Sanctœ  Agathœ. 

Sancîœ  Mariœ  in  Dominirà. 

Sanctœ  Mariœ  in  (losmedin. 

Sancti  Angoli  in  Ibro  Piscium. 

Sancti  Georgii  ad  V.'Iurn  Aureum. 

Sanclœ  Mariœ  in  Porlicu. 

Sanctœ   Mariœ  in  Aipiin». 

Sanctorurn  Co>niœ  et  Damiani, 

Sancti  Viti  in  Macelio. 


Darbûsa  remarque  que  rÉf^^lisc  de  Saint-Laurent  m  Damaso  n'est 
pas  proprtMuent  luie  (liacuiiie,  puisqu'elle  est  touj(>uis  assuive  au 
cardbmï  vice-cliaiieelier,  soit  qu'il  soit  cardinal  iliacie,  pirlre  ou 
évèqiie. 

Les  canliuaii.r  non  év(Vfues  ont  juridietion  eoininc  épi?copalo 
daus  leurs  litres.  {Voijvz  n-(U!>so\\s.)  O.  }trivil(''i;(»  leur  a  été  aeeordé 
])ar  HonoriuslIL  {(^ap.  ///>'  ([ikv,  "2  dv  Major,  et  o/ycJ.)L('S  eardinaux 
diacres, dans  leurs  diaconics,  peuvent  userde  niiMUe  de  la  juridicliDU 
quasi-<''[»iseopale  par  pi  i\  il'\i;c  de  Si\le-(Juiiit.  {ConM.  d'avril  \:^S\).} 

S  111.  Qiatliirs  rctiaiscs  pour  rtrc  cAnDiNvi. :  foruw  de  la  proiuotion. 

Le  eoneile  de  Trcnli'  [scss.  XXIV,  de  Hcform.^  reedunnande  au 
j)a[)C  de  nclain!  rardl)ianr,  «pu^  eiMix  (pii  serai<'iil  di;;nes  d'être 
évèques,  d'apporti-r  à  litiu'  rlei'lioii  les  inèni(\s  atlenlinns  (pi'on  a 
pour  le  clidix  de  rc^  dL'riiirrs,  «d  de  It'S  prendre  de  dillci'iMilrs  na- 
tions. Cl'  diM'iiicr  arlielt'  a\ait  déjà  été  ré{;l<'  par  le  eout'de  de  llàle 
où  il  dit  '!•'  plus,  session  \\\\  :Sint  {rnrdinalc!i]viri  in  scicnlià, 
muriints  ac  rerinn  cxpcricniid  exccliciilcs,  non  ininorcs  :U)  anniSy 
j;/(/f//.s///,  dor'orcs  sca  liccnliati,  cinn  ri(jo) c  cvaniinis  in  jure  di- 
viiio  liinnano-'  saUi'in  Irrlia  vcl  ({iiarhi  ptirs,  de  nuup^lri^  aut  liccn- 
tiaiis  in  snrni  Srripturà. 
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Le  même  concile  exhorte  à  ne  point  élire  pour  cardinaux  trop 
de  fils^  frères  ou  neveux  des  rois,  à  qui  du  reste  un  certain  juge- 
ment prudent  et  éclairé  suffit,  sans  grade,  pour  être  revêtus  de 
cette  dignité;  et  à  Tégard  des  neveux  consanguins  ou  utérins  des 
papes  ou  de  quelque  cardinal  vivant,  ce  concile  défend  de  les  faire 
cardinaux,  ainsi  que  les  bâtards,  les  infâmes  et  les  irréguliers:  ce 
qui  est  confirmé  par  la  constitution  de  Sixte  V,  de  Tan  1595,  Post- 
ciuam  verus,  où  toutefois,  les  neveux  des  papes  ne  sont  pas  déclarés 
incapables  du  cardma/a^  mais  seulcmcnl  les  frères,  neveux,  on- 
cles et  cousins  des  cardinaux  vivants. 

La  même  constitution  porte  que  nul  ne  sera  promu  au  cardi- 
nalat, s'il  n'est  constitué  au  moins  dans  les  ordres  mineurs  depuis 
un  an;  on  soutenait  auparavant  qu'il  fallait  être  au  moins  diacre. 

Quant  au  grade,  on  a  vu  ce  que  porte  le  concile  de  Bàle  à  cet 
égard.  Sixte  V  en  a  suivi  seulement  Tesprit  dans  sa  constitution  : 
Inter  hos  scptuaginta  cardinales,  y  est-il  dit,  §  9,  prœter  egregios 
utriusque  juris  aut  decretorum doctores,  non  desint  aliquol  insignea 
viri  in  sacra  tfieologià  magislri,  prœserlim  ex  regidaribus  cl  rnen- 
dicantibus  assumendi,  sallem  qualuor,  non  tamen  pauciores. 

Voyez  quel  âge  est  requis  pour  être  fait  cardinal,  au  mot  âge, 
§VL 

Les  religieux  peuvent  sans  doute  être  faits  cardinaux;  mais 
quel  est  leur  état  sous  la  pourpre  par  rapport  à  leurs  vœux  ?  Le 
même,  répondent  les  canonistes,  que  quand  ils  sont  évèques. 

{Voyez  RELIGIEUX.) 

On  a  longtemps  douté  si  les  évèques,  autres  que  ceux  du  vuisi- 
■  nage  de  Rome,  pouvaient  être  faits  cardinaux.  La  raison  de  douter 
était  l'obligation  de  résider,  l'évêque  dans  son  diocèse  et  le  cardinal 
à  Rome;  mais  Tusage  a  fait  cesser  la  question:  les  évèques  de  tout 
pays  sont  faits  cardinaux,  et  ils  sont  toujours  soumis  à  la  résidence 
que  leur  recommande  le  concile  de  Trente,  même  en  cette  qualité. 
{Sess.  XXJJI,  cap.  \,  de  Jleform.)  Pour  marquer  cependant  qu'il  va 
entre  ces  deux  qualités  quoique  incompati])ilité,  on  ne  procède 
point  à  la  promotion  de  ces  évèques  par  (  lection,  mais  par  la  voie 
de  la  postulation,  et  le  pape  prononce  en  ces  termes  en  les  créant 
cardinaux;  Auclorilalc  Dei,  etc.,  absolvinins  à  vinrulo  quo  tene- 
balur  ecclesiœ  suœ,  et  ipsuni  assumimus,  etc.  (I).  A  l'égard  des  au- 
tres bénéfices  incompatibles  avec  le  cardinalat,  voyez  le  paragra- 
phe suivant. 

Adverte,  lamcn,  dit  RarboSj^  en  l'endroit  cité,  n.  it2,  quod  papa  de 
pleniiudine  poleslalis,  cliain  nuUa  fada  proposiiione,  pôles  facere 
cardinales  qui  non  hnbeanl  facultates  requisitas,  supplendo  onines 
defeclus,  et  valet  creatio. 

Comme  il  n'y  a  que  les  cardinaux  qui  créent  le  pape,  il  n'y  a 
aussi  que  le  pape  qui  crée  les  cardinaux;  c'est  un  principe  établi 

(1)  Barbosa,  Je  iurt  eccksiastivo,  lib.   i,  cap.  3,  n.  lî> 
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par  tous  les  ranonistes  ;  mais  Tusage  est^  que  le  pape  ne  procède  à 
cette  création  que  dans  plusieurs  consistoires,  de  lavis  et  du  gré 
du  sacré  collège.  Voici  comment  s'exprime  Sixte  V,  dans  la  consti- 
tution déjà  citée:  Civlerum,  ut  non  solam  honore,  scd  ciiam  rcipsa, 
cardines  sint,  super  quibus  ostia  unicersalis  Ecclcsiœ  liito  mitlan- 
tur  divincKjne  cl  humana  minisleria  sibi  commissa  ulilius  exeijUi 
possint,  staluinius.ut  leclis.simi  et  prœceUentes  viri  in  ipsum  colle- 
(jùmKuhcribanlur,  et  quorum  vilœ  proh'fas,  morum  cruidor,  prcci- 
tans  docirina  et  erudilio,  eshnia  pielas,  et  erf/h  salnlem  aîiiniarum 
ardens  sliidiani  et  zebts  in  dandis  consiliis  sincera  fides  el  inlef/ri- 
tas,  inrebusfferendis  sinfjularis  priidenlia,  constanlia  et  auctoritas, 
etaliœ  qnalilates  à  jure  requistœ,  làm  ipsi  ponlifici  quhm  universo 
collegio  cofjnilœ  et  probalœ  sint  (1). 

Le  concile  de  Bàle  porte  que  Lélectiou  des  cardinaux  se  fera  par 
la  voie  du  scrutin  et  de  publicalion  avec  le  siilfrage  par  écrit  de  la 
l)lus  grande  partie  des  cardinaux  en  collège  assemblé,  non  aulem 
per  vota  auricularia. 

Le  règlement  de  ce  concile  a  été  suivi  eu  [)arliiî^  (luoicpi'on  ne 
regarde  pas,  à  Homo,  la  création  des  cardinaux  connue  lèlectioii 
des  autres  ])rélatures,  où  Ton  doit  observer  la  l'orme  du  chapitre 
Quia  propler.  Le  pape  ne  proclame,  nouveau  cardinal^  en  consis- 
toire public,  qu'après  que  ce  dernier  a  eu  en  sa  laveur,  dans  b^ 
consistoire  secret,  le  suffrage  de  la  ])lus  grande  partie  des  cardi- 
naux. Cette  proclamation  se  fait  ordinairement  aux  (Juali'e-ïemps, 
et  quelquefois  le  |ia[)e  trouve  l)on  de  l'cteuir  in  petto  la  nomination 
ou  }(roclamation  d'un  cardinal  qu'il  a  créé.  Il  envoie  le  bonnet  aux 
promus  cardinaux  absents,  et  rarement  le  cbapeau,  par  unj  de  ses 
officiers.  On  peut  voir,  dans  les  cérémonies  de  l'Kglise  romaine, 
tonte  la  procédure  de  c«'ttecréati(ui  en  détail,  les  visites  cpii  se  font, 
les  cérémonies  de  la  barrette,  du  baiser  de  paix,  d(î  l.i  bouche  close 
et  ouverte,  la" concession  du  titre  et  de  l'amieau,  et  entin  la  manière 
d'envoyer  la  barrette  à  un  abs(Mit.  Les  bornes  de  ce!  ouvrage, 
dont  la  matiènî  est  assez  vast(\  nous  oblig(Mit  d«^  privei-  le  lecteur 
des  connaissances  de  punj  curiosité,  pour  lui  eu  doimer  de  |)lus 
utiles  sur  les  cbosesdt;  pratupu'. 

C'est  le  pape  (pii  choisit  et  nomin»^  V'>  cardinaux,  librement  i^t 
pr<tpri()  motu:  néannioin.-^  il  est  d.nis  IKglise  romaine  un  eerlain 
iionduc  de  places  (pu,  occupées  pendant  un  ( crtain  laps  de  Iciips, 
donn(;nt  des  droits  a  cette  (lignilt',  et  d  e.->l  vaw  cpie  les  règles  eta- 
bli(;s  a  c<'t  égard  soient  arbilraireineiit  vinlces  par  le  Souverain 
pontife. 

\'oici  la  Inmiiili'  dont  se  >ert  1<'  pape  en  ci'i-anl  lo  caidinaiix  : 
.iitrltn  ilatraiimlixtientis  Dei,  sanrhnnin  np(tshthn  uin  Peiriet  i^aiili 
(ir  nosirà,  rrranm^  sancl<i'  rtnnaïKc  iùclcsiœ  rardiimlcs.  j)rtsln/h'- 

(l)  II'Mirv,    Histoire  tcclésiaitiinf,  lit.    xcii,    ».  2'J  ;  hv.   xri\  ,    m.    JO.    /m     (  m 
M.    1  l'i. 


42  CARDINAL. 

ros  quidemN.  ^\,  diaconos  vcro  N.  N.  aJiiim  (seu  a7/o.s  duo,  seu 
Ires,  etc.),  in  pectore  reservamits  arhUrio  nostro  quandocumque  de- 
clarandos,  enm  dispensationibus,  derogationibus  et  ctausulis  neces- 
sariis  et  opportiuus.  In  nomine  PcUris,  et  Filn,et  Spiritus  Sancti. 
Amen. 

En  France,  les  cardinaux  nouveaux  promus  absents  de  Rome, 
reçoivent  les  marques  de  cette  dignité  de  la  main  du  chef  de  rÉlat 
ou  de  son  chancelier. 

§  IV.  Cardinaux,  bénéfices. 

Les  cardinaux  ont  sur  les  églises  dépendantes  de  leurs  titres, 
qu'on  doit  regarder  comme  des  espèces  de  bénélices,  une  juridiction 
comme  épiscopale,  ils  confèrent  les  ordres  et  les  bénéfices  quand 
ils  sont  présents,  mais  le  pape  a  le  droit  de  conférer  les  bénéfices 
quand  ils  sont  absents. 

A  Fégard  des  bénéfices  à  la  collation  des  cardinaux  à  quelque 
titre  que  ce  soit,  veljure  tituU,vel  coinnumdalionis,  vel  adiinnistra- 
iioïiis,  les  papes  n'y  exercent  aucun  droit  d'expectative  ni  de  ré- 
serve, par  un  privilège  particulier  que  leur  accorda  le  pape  Sixte 
IV.  Toutefois,  sur  la  question  de  savoir  si  les  cardinaux  sont  com- 
pris dans  les  règles  de  chancelloiie,  plusieurs  auteurs  élabli^sent 
que  les  cardinaux  sont  sujets  à  certaines  réserves  du  pape,  et  aux 
règles  qui  regardent  le  bien  des  âmes,  ou  simplement  la  validité 
d'un  acte,  sans  imposer  des  peines:  iit  sœpè  sœpius,  disent-ils,  fuit 
ientatum  in  rotâ;  mais  en  général  les  mêmes  auteurs  conviennent, 
avec  tous  les  autres,  que  les  cardinaux  ne  sont  compris  sous  la  dis- 
position de  ces  règles,  que  quand  il  y  est  fait  expresse  mention 
d'eux,  ou  qu'elle  leur  est  ftivorable;  d'où  l'on  conclut  indépen- 
damment de  cette  raison,  que  le  service  du  pap»e  dispense  de  la 
résidence,  que  les  cardinaux  peuvent  posséder  des  bénéfices  in- 
compatibles, ce  qui  n'est  pas  cependant  avoué  de  tous  les  canonis- 
tes;  mais  un  décret  consistorial,  de  l'an  ITicSS,  renthi  par  le  pape 
Sixte  V,  termine  ainsi  cette  question:  .S.  D.  N.  Sixtus  papa  V.  de- 
crecit,  ciuod per  promotioncni  ad  cardinalaium  vacent  omneseccle- 
si(e  et  omnia  bénéficia,  cnjuscumauc  nominis  et  tiluli  sint,  nisi  fue- 
rit  data  retentio,  (juœ  concessa  inteltiqatnr  et  data  ad  patriarchales, 
•metropolitanos  et  calliedrafes  ecctesias.  ad  monai^leria  etiani  coui- 
mendata,  ad  prioratiis  et  ad  cœlera  owdia  bénéficia  quœ  videntur 
convenire  dinnitati  cardinalatus;  ad  atia  rero  quœ  videntur  repu- 
gnarc  dignitati  et  gradui  cardi]H\latns,  puta  archiprei'bgteratus. 
archidiaconatus,  decanalury,  canonicatus  et  similia  bénéficia  non 
exlendantur,  ciini  ohtinentes  hujusmodi  bénéficia  teneanlur  residere 
inciioro,  et  hahere  dehcant  locuni  post  epiu^opum,  cardinalis  digni- 
tati non  conrenientem.  Ces  derniers  mots  apprennent  que  l'éiiiscopat 
est  une  dignité  qui  convient  à  celle  de  cardinat  (1). 

(1)  Mémoire,:-  tlu'br'jc,  tom,  x,  ;\   ]202. 
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Par  une  suite  des  principes  que  l'on  \ient  d'exposer,  les  papes, 
louchant  la  disposition  des  bénéfices  à  la  collation  des  cardinaux 
ont  accordé  à  ces  prélats  difTérenls  induits,  dont  on  peut  réduire 
le  privilège  à  trois  chefs:  1®  Le  pape  ne  peut  les  prévenir  dans  la 
collation  des  bénéfices  dont  ils  ont  la  disposition;  et  à  leur  égard, 
Sa  Sainteté  renonce  à  toutes  les  rés-^rves  apostoliques.  2°  Dans  cette 
collation  des  cardinaux,  le  pape  ne  peut  déroger  à  la  règle  de  vingt 
jours.  ^J**  Les  cardinaux  peuvent  conlV^er  de  comniende  en  coni- 
mende  à  des  séculiers  des  bénéfices  réguliers;  ils  j)euvent  même  les 
coniércr  à  certaines  conditions  de  titre  en  commende.  4^  Le  pape 
accorde  souvent  un  induit  de  non  vacando  pour  déroger  à  ladite 
constitution  de  Sixte  V. 

,^  V.  Caudinaux,  privilcfjea  honorifiques. 

L'on  a  vu  ci-dessus  comment  la  dignité  de  cardinal  s'est  insensi- 
bli-ment  accrue  dans  l'Église;  la  préséance  qu'ont  aujourd'hui  sur 
les  patriarches  les  can/<";iaw.r,  primats  etarclievéques,etsur  queli)ied 
ils  sont  auprès  du  pape,  ainsi  qu'entre  eux  par  le  rang  de  leur  pro- 
motion. Voici  les  titres  d'honneur  que  leur  donnent  les  auteurs  ca- 
thcdiques flans  leurs  ouvrages:  (.\irdinales,  id  e>t,cardiiicsorljis,con- 
siliarii,  fralres,  faniiliarcs  an!  fiUi  pap^r,  cardinales  divini,  lunùïia 
Ecclesiœ,  luccnuv  ardentes,  paires  spiriUiales,  culnmnœEcclesia';  rc- 
prœscntantes  Kcclesiœ,  refjibus  similes  {rardi}uiliuni(iue  colleijio  re- 
(/es  lucum  cédant),  patricii  scnatores,  deitiifne  faciunt  unum  corpus 
cum  papa,  sicut  canouici  cuni  episcopo  ;  ideo  eurum  oUiciinn  est 
dssistere  lioniano  poinifici,  et  illi  cunsulere  et  adjuvare  /h  sacerdo- 
tali  offirio. 

Ceux  (jui  atliîulent  a  la  vie  des  cardinnu.r,  et  leurs  complices  sont 
punis,  à  UouKi,  coninic  criminels  de  lese-niajeslé. 

Les  causes  des  cardinaux  eux-mêmes  ne  sont  portées  que  devant 
le  |)a[)e,  qui  a  seul  le  droit  de  les  exconununier  et  de  les  déposer; 
pour  l'entière  conviction  d'un  cardinal  accusé  de  (juclque  crim»\ 
il  ne  faut  pas  moins  de  soixante-dou/e  témoins,  sil  e.^t  cveiine  ; 
fcoixanti'-cpialic,  s'il  est  prêtre;  et  vingl-sej!!,  s'il  est  cardinal  dia- 
cre. {VoijeZ  CONSISTOIUE.) 

Un  cardinal  est  cru  sur  sa  i)arole,  et  l  on  no  peut  r<le\er  appel 
de  bon  jugement. 

Les  cardinaux  ont  mie  partie  des  revenu.-^  dt'  la  chambre  aposlo- 
li(|ue;  elle  est  (ixée  a  la  moitié.  Si  (pn.'lipi'un  d'entre  eux  se  trou- 
vait dans  le  besoin,  le  pape  >erait  oblige  (i"\  Mjbveuir.  L'usai;i'  e>t 
que,  (piand  nu  cardinal  n'a  pas  >i\  mille  ducats  (h;  rcNemi,  la 
chambre  apo^loliipie  Im  eu  donne  deux  cents  par  mois. 

A  Kome,  le  Iraitenenl  {\i':^  cardinaux  vi^i  ll\e  a  (pjaliiî  mille  cens 
romains,  ou  -iLboolr.  d'ecu  >aut  .*>  IV.  lOi.  (juelipius  uns.  tel>  (|U(* 
W  cardinal  vi<  aire,  le  grand  pénitencier,  le  cardinal  secrelaii'e 
diktat,  etc.,  ont  jusqu'à  (),iiOU  écus.  a  |•al^on  de  leur  charge,  mais 
c'ctl  tout. 
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Autrefois  les  cardinaux  n'avaient  pas  le  droit  de  (ester;  leurs 
biens  revenaient  à  l'Église,  dont  ils  étaient  titulaires,  à  celle  dont 
ils  occupaient  le  siége^  ou  à  la  Pi'opagando.  Aujourd'hui,  la  faculté 
de  tester  leur  est  accordée^,  mais  à  la  condition  de  faire  à  la  Propa- 
gande un  don  de  600  écus  romains.  Lorsqu'ils  ont  payé  cette 
somme,  un  bref  spécial  leur  est  octroyé  qui  les  autorise  à  faire  tes- 
tament. Si  un  cardinal  mourait  avant  d'avoir  satisfait  à  cette  obli- 
gation, la  Propagande  hériterait  de  plein  droit.  Les  cardinaux 
étrangers  sont  connue  les  autres,  soumis  à  cette  loi. 

Les  cardinaux  jouissent  généralement  de  tous  les  privilèges  ac- 
cordés aux  évèques,  à  cause  de  leur  dignité  ;  ils  sont,  comme  nous 
l'avons  déjà  dit,  au-dessus  de  ceux-ci  dans  la  hiérarchie,  non  par 
rapport  à  la  dignité  que  donne  l'ordre,  mais  par  rapport  à  l'impor- 
tance de  roffice,  comme  l'archidiacre  est  au-dessns  de  l'archiprè- 
tre  quant  à  l'office,  et  au-dessous  quant  à  l'ordre.  Le  cardinalat 
est  donc  la  première  dignité  après  le  pape.  En  1630,  la  congr(''ga- 
tion  des  C(3rémonies  de  l'Église  romaine,  demanda  au  pape  le  pri- 
vilège exclusif  du  titre  ù'Éminence  ei  (ÏEniinentissime  en  faveur 
des  cardinaux,  ce  qui  leur  fut  accordé.  Innocent  X  confirma  ce 
privilège  par  le  bref  Militantis  Ecclesiœ  du  14  des  calendes  de  jan- 
vier \GU. 

Les  cardinaux  ont  le  privilège  des  autels  portatifs,  en  vertu  du- 
quel ils  peuvent  avoir  des  chapelles  domestiques  {votjcz  autel);  ils 
sont  exempts  de  décimes,  de  gabelle,  du  droit  de  dépouille  etenfln 
de  toutes  cliarges  ordinaires.  Us  peuvent  transmettre  à  d'autres 
leurs  pensions. 

Quant  à  Ihabillement  des  cardinaux,  les  légats  avaient  reçu  du 
pape  le  droit  de  porter  un  habit  rouge:  cet  usage  s'étendit  ensuite 
aux  cardinaux,  légats-nés.  Innocent  IV  leur  donna  le  chapeau 
(voyez  chapeau)  de  cette  couleur  au  concile  de  Lyon,  tenu  en 
i'2U;  et  Paul  II,  ])our  les  distinguer  des  antres  prélats  dans  les  cé- 
rémonies où  il  n'est  pas  permis  d'avoir  un  chapeau,  leur  accorda 
le  bonnet  rouge  ainsi  que  la  calotte  et  l'habit  de  cette  couleur.  Les 
religieux  cardinaux  n'avaient  point  encore  ])articipéà  cette  dernière 
distinction,  lorsque  Grégoire  XIV  leur  accorda  aussi  le  privilège 
d(;  porter  le  bonnet  rouge;  mais  ils  portent  toujours  l'habit  de  leur 
ordre.  Voyez  les  constitutions  de  Clément  YiU  et  de  Paul  V,  des  an- 
nées 4602  et  1618,  où  ces  papes,  en  réglant  la  l'orme  des  habits  des 
cardinaux,  i»rescrivent  aussi  des  règles  touciiant  le  service  qu'ils 
doivent  faii'e  au])rès  de  Sa  Sainteté  dans  le  côui's  de  l'année  (I). 

Les  cardinaux  ont  droit  d'assister  le  pape  et  de  l'aider  dans  tout 
ce  qui  regarde  les  affaires  de  l'i'i^glise;  le  pape  est  dans  l'usage 
de  ne  rien  faire  sans  eux.  Le  chaîiilre  Per  rcnerabilcm,  vers.  Sunl 
aule.m ,  Qui  filii  sunl  legit.,  et  le  chapitre  Fundamcnlum,^  Decet,  de 
Elecl.,  m  6",  rendent  témoignage  de  ce  droit  et  de  l'usage;  mais 

(l)  Mémoires  du  clergé,  tom.   xi,  j).  629. 
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(le  ce  que  ce  dernier  chapitre  se  sert  du  mot  decet  {decet  namque 
ipsi  Romano  Pont i fie i  per  fralres  suos  S.  E.  R.  cardinales,  qui  sibi 
in  executione  officii  sacerdotia  roadjntores  assi^itunt.  libéra  pr'Pve- 
nire  eonc.ilia),  on  a  conclu  que  le  pape  n'était  astreint  a  cette  prati- 
que que  par  bienséance  et  nullement  par  nécessité,  ce  qui  s'applique 
à  la  clause  de  Concilio  fratrum.  Enfin,  pour  finir  par  la  préroccalive 
qui  est  la  source  de  toutes  les  autres,  ils  ont  seuls  droit  d'élire  le 
pape  et  même,  suivant  Tusage,  d'être  éligibles  pour  la  papauté. 
{Voyez  PAPE.) 

§  VI.  Cardinaux.  Devoirs,  obligations. 

Une  des  principales  obligations  des  cardinaux  serait,  suivant  le 
chapitre  Bowv  memoriœ,  de  Postal,  prœl.,  et  le  chapitre  ^,  de  Cleric. 
non  resid.,  de  résider  toujours  à  Home  pour  être  à  portée  d'aider 
le  pape  dans  le  gouvornoment  de  l'Église.  Le  pape  Innocent  X  pu- 
blia une  bulle  à  cet  ellet  en  ICiG.  En  conséquence,  les  cardinaux  ne 
doivent  s'absenter  de  celte  ville,  que  par  la  permission  de  Sa  Sain- 
teté, sous  peine  d'interdit  et  de  perte  des  fruits  de  leurs  bénéfices. 

Urbain  VI  ne  voulait  pas  que  les  cardinaux  reçussent  des  ]ton- 
sions  ou  des  pi'ésents  d'aucun  prince,  ni  d'aucune  république,  alin 
qu'ils  eussent  plus  de  liberté.  Martin  V  leur  défendit  aussi  de  se  dé- 
clarer les  proter'teurs  de  quelque  prince  que  ce  pût  être;  mais  le 
concile  de  lî.'de,  sans  faire  les  niénios  défenses,  recommanda  sim- 
plement aux  r({r(/î?/fU^r  l'invpartialité,  le  désintéressement  :  ce  (jui 
les  laissa  maîtres  de  prendre  soin  d(^s  affaires  et  droits  des  princes, 
ainsi  que  de  ceux  des  ordres  réguliers.  Le  concile  de  Latran,  sous 
Léon  X,  presci'il  aux  cardinaux  les  mêmes  rè::les  à  ce  sujet,  avec 
celte  différence^  qu'il  ne  les  oblige  pas  à  rendre  ces  services  gra- 
tuitement (I). 

L'on  a  vu  ci-dessus  les  grandes  qualités  qui  étaient  nécessaires 
])Our  être  (\'vj^uo(\\\c(trdinalfil  :  ])\u>W<  ])apes(int  élevé  cette  dignité, 
plus  il  send)li'  qu'ils nnt  angnuMil"  lesdevoirs  {\c<  pi'élalsqui  en  sont 
revêtus:  Careat  cardinalis,(\[[  0<ticnsis,  ne  cxcmplo  Ad'V,  quanta 
est  Deopropinquior,  tanli  inaijisdrlinriuat.  (Cap.  (^ansiderrl.  dePtr- 
nîL.  dist.  ri.i 

Le  coiiciliMlc  Tniitc  a  l'ail,  (Ml  la  sessidii  \'.\\  [caj).  I,  de  Re- 
pniii.},  un  régliMueni  siu'  la  manière  de  mm.-  dv<.  evecpies,  apW's  le- 
quel il  îijoute  :  «  ( )\-  tontes  les  chos<;s(pii  ."-nul  diles  n-i  pour  h*s évê- 
(jues  non  senleincMit  doivent  êti'e  observt  es  par  tons  ceux  (pii  lien- 
nent  des  beii'lices  ecclesiasti(|ni'S,  tant  séculi»M>  (pie  réguliers, 
chacun  selon  son  état  et  sa  condiiion;  mais  il  déclare  (pi'elles  regar- 
dent aussi  les  cardinaux  de  la  sainte  Eglise  romaine.  Cai'  jissisl.inl 
(h;  lems  conseils  le  très  saint  pi-i'e  dans  l'admini^ti-ation  ifi'  Tlv-ilise 
universelle,  ce  serait  uin'  chose  bien  «'trange,  si  en  niiine  leii!p>  il 
ne  paraissait  pas  en  «hix  de.s  vertus  si  éclatantes  et  une  vie  si  réglée 

(\)    'riioiiKMHin,   lhsctl>(tiif    (/(•    (  l./liif,   l'ntif   IV,   hr.  I.    rli.    7'.»   et   MO. 
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qu'elle  pût  attirer  justement  sur  eux  les  yeux  de  tout  le  monde.  » 
Voici  dans  quels  termes  les  cardinalice  prêtent  serment  au  pape: 

Serment  des  cardinaux. 

Ego... 
nuper  assumplns  in  mndœronumœ  Ecclesiœcardinalcm  ab  luic  ho- 
rà  in  anleli,  ero  fidelis  bealo  Pelro,  universalique  cl  ronianœ  Ecdc- 
siœ,  ac  Summo  Ponti/ici  e jusque  succcssoribu s  canonicè  inlraiilibas. 
Laborabo  fîdeliler  jiro  dcfcnsionc  fidci  cathfdicœ,  exlirpaiioneque 
hœresum,  et  errorum  atque  sclùsmatum  rcformatione,  ac  pace  in 
populo  christiano.  Alienalionibmrcrum  et  bononnn  Ecclesiœ roma- 
nœ  aut  aliarnm  ecclcsiaruni  et  benefîciorinn  quorumcumque  non 
conscntiam,  nisi  in  casibus  à  jure  periuissis;  et  pro  aJienati:-  ab  Ec- 
clesià  romand  recuperandis  pro  ])()sh' mco  operam  dabo.  Non  con- 
sulam  quidquam  Summo  Ponlifici.  nec  siibscribam  me  ijisi  scoin- 
dùm  Deum  et  conscieniiam  quœ  viihi  pcr  Sedem  Apo^tolicam 
commissa  fuerinlfideliter  exequar.  Cullum.  divinum  inecclesid  titidi 
mei  et  cjas  bona  conservabo;  sic  me  JJeasadjucct,  etliœc  sacrosanc- 
ta  Dei  Evangelia. 

La  couleur  rouge  qu'on  a  donnée  aux  habits  des  cardinaux  signi- 
fie qu'ils  doivent  être  toujours  prêts  à  verser  leur  sang  pour  soute- 
nir la  foi. 

§  VIL  CxiiBïSAL' Doyen. 

Le  plus  ancien  rardmaZ-diacre  est  le  chef  de  Tordre  des  diacres; 
le  plus  ancien  can/û/a/-prétre,  de  Tordre  des  prêtres.  Le  plus  an- 
cien des  cardinaux-éyèques,  présent  à  Kome,  ou  absent  seulement 
pour  affaires  publiques  ou  par  commission  du  Souverain  Pontife, 
est  le  chef  de  l'ordre  des  évêques  et  a  la  charge  de  doyen  du  sacré 
collège.  Clément  Xll,  en  excluant  de  Toption  pour  le  décannat  les 
cardinaux  ahseuis,  a  réglé  que,  pour  cette  importante  fonction,  on 
n'aurait  point  égard  à  Tanciennelé  dans  le  cardinalat,  mais  seule- 
ment à  Tancienneté  dans  Tordre  des  évêques.  {Constitution  du  10 
janvier  1731.) 

Le  cardinal  doyen  représente,  pour  ainsi  dire,  en  sa  personne, 
tout  le  sacré  collège.  C'est  à  lui  que  les  ambassadeurs  font  les  pre- 
mières visites,  à  lui  que  les  cardinaux  nouvellement  créés  doivent 
présenter  les  premiers  hommages.  C'est  lui  qui,  après  la  mort  du 
pape,  convoque  la  première  congrégation  des  chefs  d'ordre.  Il  a  le 
droit  de  porter  le  pallium  archiépiscopal,  car  c'est  à  lui  qu'il  ap- 
partient de  consacrer  le  Souverain  Pontife.  Cette  prérogative  lui 
est  assurée,  pourvu  qu'il  soit  évêquc  d'Ostie,  ce  qui  arrive  presque 
toujours.  Cependant  on  a  vu  quelquefois  ces  deux  {hgniles  sépa- 
rées :  ainsi  en  1171,  Tévêque  d'Ostie,  qui  consacra  Sixte  IV,  n'était 
pas  carr/ma/  doyen.  En  des  temps  plus  rapprochés,  \q  cardinal  doyen 
Pignatelli  n'était  point  évê({ue  d'Ostie,  et  Ton  pourrait  citer  quel- 
ques exemples  semblables  d'une  date  encore  plus  récente. 
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Cette  prérogative  de  l'évêque  d'Ostie  remonte  à  la  plus  haute  an- 
tiquité; en  41 1 ,  saint  Augustin  écrivait  :  Nec  romanœ  Ecclesiœ  epis- 
copum  ordinal  aliquis  episcopus  metropoUtanus,  sed  de  proximo 
Osliensis  episcopus. 

Le  plus  ancien  cardinal,  dans  Fordre  des  évéques,  après  le  cardi- 
nal doyen,  est  sous  doyen  du  sacré  collège.  C'est  toujours^  ou  pres- 
que toujours,  révéque  de  Porto. 

§  VIIL  Cardinal  vicaire. 

Le  cardinal  vicaire  remplace  en  quelque  sorte  le  pape  comme 
évêque  de  Home  ;  il  en  remplit  les  fonctions  et  exerce  la  juridiction 
épiscopale. 

Le  vicariat  de  Rome  ne  peut-être  rempli  que  par  un  cardinal,  et 
lorsque  le  vicaire  s'absente,  il  est  remplacé  par  un  pro-vicaire  choisi 
dans  le  sacré  collège.  Il  n'en  l'ut  pas  toujours  ainsi;  cette  charge  a 
été  quelquefois  conliée  à  un  évéque  ou  même  à  un  simple  abbé; 
Paul  H  la  donna  à  févèque  de  Torcello,  Paul  lU  à  celui  de  Borgo- 
du  saint-sépulcre,  Boni  face  IV  cà  l'abbé  du  monastère  bénédictin  de 
Saint-Martin,  au  diocèse  de  Viterbe. 

La  juridiction  du  cardinal  vicaire  est  pareille  à  celle  de  l'évêque 
dans  son  propre  diocèse;  il  convoque  les  synodes,  approuve  les  con- 
fesseurs, tant  séculiers  que  réguliers,  administre  le  sacrement  de 
confirmation,  fait  les  ordinations  aux  Qunti'e-Temps,  ordonne  non 
seulement  les  Romains,  maisencorelesOrientauxqui  liabitent  Home 
et  les  autres  étrangers  pourvus  de  leurs  dimissoires.  Aucun  ;uitre 
évêque,  pas  même  les  évéques  suburbicaires,  ne  peuvent  conférer 
les  ordres  dans  liome,  sans  son  ('«jn^entement,  etc.,  etc.  (1). 

,^  L\'.  Caudinal  camcrUn(juc  de  la  sainte  Jùjlise  romaine. 

Le  cardinal  camerlingn(î  a,  en  ([uclque  sorte,  succédé  à  l'aii  lii- 
diacre  de  l'Église  romaine.  Les  fonctions  qu'il  remplit  étaient  au- 
trefois annexées  à  celles  d'archidiacre.  Mais,  depuis  saint  (îrégoire 
Vil,  elles  sont  sé[);u*é('s,  et  a  coti'  d»*  l'archidiacre  apparaît  W  camer- 
lingue. {Voijcz  ca.meiu-ingui:.) 

v^X.  In^iifinc,^  (/// cAimiNALAT. 

Les  cardinaux  \mvWiïl  Ions  cL  toujours,  la  calotte,  la  barrel  le  rouize 
et  l'anneau.  L'ainn.'au  cardinalice  est  une  bague  d'or  ornée  d'un 
saphir;  au-dessuu>  de  la  lii^Mtnrc  est  ligure  en  email  l'ccusson  du 
pape  créateur. 

Les  cardinait.r  (pii  a[»|»ai-li(Min('iil  a  un  ordre  religieux,  connue 
nous  U)  disons  au  §  V,  conservent  la  eonleur  de  cet  ordre  ;  ils  n'ont 
ni  les  bas  rouges,  ni  Ihabil  de  vdle,  m  la  soutane  et  le  grand  man- 
teau rouge,  comme  leuis  colb-gues  sortis  du  eh'|-gé  séculier. 

Soiiiatirllc  iK.ircou  bronze,  doublée  et  liseréc  do  rougc,  bas  rou« 

(1|  hitçlion  et  courounemcnt  Jn  !^ou[  train  Pontift,  p.  40. 
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ges,  chapeau  ecclésiastique  noir  à  glands  d'or,  quelquefois  un  man- 
teau rouge  galonné  d'or,  tel  est  l'habit  de  ville. 

Le  rocliet  de  dentelle,  la  mosette  de  soie  ou  d'hermine,  la  mantel- 
letta  et  la  cappa  magna  ou  grand  manteau  rouge,  roulé  derrière  et 
que  le  caudataire  déplie  quand  le  cardinal  vaà l'obédience,  forment 
l'habit  de  chœur  ;  l'habit  sacré  est,  suivant  l'ordre  du  cardinal,  la 
dalmatique,  la  chasuble  ou  la  chape. 

Les  vêtements  des  cardinaux  sont  en  soie  ou  en  laine  très  fine  : 
ni  la  mantellelta,  ni  la  mosette  ne  peuvent  être  en  drap;  le  velours 
et  le  satin  sont  également  interdits  pour  la  soutane.  Les  couleurs 
sont  le  violet  ou  le  rouge,  suivant  les  temps  et  les  cérémonies.  Lors- 
que les  cardinaux  portent  le  violet,  le  clmpeau  cardinalice  de  forme 
allongée,  avec  galon  et  glands  d'or,  a  la  même  couleur.  Quand  ils 
prennent  le  deuil,  les  glands  d'or,  tous  les  parements  et  liserés 
ronges  disparaissent,  mais  le  noir  leur  est  interdit;  le  violet  est  la 
couleur  du  deuil  comme  celle  de  la  pénitence.  Aux  dimanches  Gau- 
dele,  troisième  de  Tavent,  et  /.fpf are,  quatrième  du  Carême,  l'Église 
mêle  à  sa  tristesse  des  sentiments  de  joie,  et  les  cardinaux  pren- 
nent la  couleur  rose  pâle  qui  tient  comme  le  milieu  entre  le  violet 
et  le  rouge. 

A  Home,  le  pape  seul  porte  l'étole  à  découvert;  les  cardinaux 
dans  les  églises  dont  ils  sont  titulaires,  la  portent  sous  la  mosette 
et  ils  déposent  la  manie llclla  qui  est  un  signe  de  non-juridiction,  et 
que,  par  conséquent,  les  membres  du  sacré  collège  quittent  pendant 
les  vacances  du  Saint-Siège.  (Fo//ejs  m aîstelletta.) 

v^  XL  Cardinaux,  congrégations. 

{Voyez  CONGRÉGATION.) 

§  XIL  Cardinaux,  ambassade. 

{Voyez  AMBASSADEUIl.) 

§  XIIL  Cardinal  de  la  couronne. 

On  eappelle  ainsi  les  cardinaux  que  les  souverains  ont  le  droit  de 
nommei',  et  qui  sont  d'ailleurs  assimilés  en  tout  aux  autres  cardi- 
naux; mais,  dans  les  élections  papales,  ils  représentent  leur  souve- 
rain. 

Les  puissances  catholiques  avaient  autrefois  le  droit  de  présenter 
à  la  nomination  du  pape  un  certain  nombre  de  cardinaux  appelés 
pour  cela  cardinaux  des  couronnes.  Rome  paraît  consi:';'rer  ce  droit 
conuTie  aboli  par  les  révolutions  qui  ont  si  profond('':.ient  modifié 
les  rap])orts  de  l'Église  avec  les  États  divers.  Néanmoins,  en  fait,  l;i 
France  et  l'Autriche  jouissent  encore  du  privilège  de  désigner  des 
cardinaux.  Les  archevêques  de  Naples  et  de  Palerme  sont  égale- 
ment nommés  cardinaux  à  la  sollicitation  du  roi  de  Naples;  mais 
le  droit  de  ce  souverain,  restreinte  d'ailleurs  à  ces  deux  sièges  (tan- 
dis qu'en  France  et  en  Autriche  le  gouvernement  présente  l'évêque 
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qui  lui  convient),  est  d'un  degré  inférieur.  Ce  n'est,  en  quelque 
sorte,  qu'un  droit  de  supplique  ;  le  roi  prie  le  pa[ie  de  nommer,  et, 
quoiqu'il  soit  d'usage  daccoiarr,  il  y  a  eu  pourtant  des  exemples 
du  contraire,  L'Espagne  et  le  Portugal  ont  aussi  un  canli}tal;  le  pa- 
triarche de  Lisbonne  est  cardinal  pour  ainsi  dire  de  droit  et  en  vertu 
d'un  priviléire  spécial  attaché  au  siège  patriarc.hal  qu'il  occupe.  Les 
autres  puissances  n'ont  aucun  droit  de  ce  genr«*.  On  ne  doit  pas 
confondre  ies  cardinaux  des  couronne!,  avec  les  cardinaux  nésdans 
les  États  soumis  à  ces  couronnes.  Il  est  évident,  par  exemple,  qu'un 
cardinal  anglais  n'^^st  pasim  cardinal  dehi  couronne  d'Angleterre, 
un  cardinal  belge  n'est  pas  un  cardinal  de  la  couronne  de  Bel- 
gique, etc. 

§  XIV.  Caudinal.  Option. 

A  ia  mort  d'un  cardidal,  le  titre  qu'il  laisse  vacant  peut  être  pris 
par  un  autre,  qui  abandonne  le  sien.  Alexandre  V  est  le  premier  qui 
ait  donné  cette  faculté  d'option,  consacrée  plus  tard  par  Eugène  IV, 
en  I  i.'îl ,  et  enfin  convertie  en  loi  par  Sixte-Quint.  TovUefois,  l'option 
n'est  jîunais  imposée;  purement  facultative,  elle  n'est  accordée 
qu'aux  cardinaux  qui  habitent  Rome,  ou  du  moin-  qui  n'en  sont 
pas  éloignés  de  plus  de  deux  journées.  Les  cani //m«x  diacres  ne 
peuvent  optorpour  l'orrlre  des  évèques,  s'ils  n'ont  passé  d'abord  par 
celui  des  prêtres.  Voici  comment: 

Dans  le  premier  consistoire,  après  la  mort  d'un  cardinal  évéque, 
les  autres  cardinaux  de  cet  ordre  sont  admis,  selon  leur  rangd'an- 
cienneté  rlans  l'ordre,  à  opter  pour  l'évéché  suburbi(\ure  vacant,  et 
h;  i)remier  cardinal  prélr<'  à  i)r('ndre  ciilui  qui  reste  sans  jtusses- 
seur.  De  mémo,  iiarmi  les  cardinaux  prêtres  et  les  cardinaux  dia- 
cres, chacun  est  admis  d'après  son  rang  d  ancienneté,  a  opter  pour 
les  titres  ou  diaconics  var.uits.  Toutefois,  le  cardinal  iWinvouv  peut 
s'élever  à  l'ordre  des  cardinaux  prêtres  que  s'il  est,  (le})iiisau  moins 
dix  années,  dans  l'ordre  des  cardinaux  diacres,  mais  alors  il  gaide 
son  rang  d'ancienneté,  de  telle  sorte  qu'il  se  trouve  au-dessus  (l(*s 
cardinaux^  moins  .uuieiis  que  lui  comme  rardifuuix,  cpioi  (pi'ils 
soient  plus  anciens  dans  l'ordi'.'  dis  pr<Mres  et  eitiinnc  >  il  cùi  r[v 
étaidi  tout  d'abord  dans  eetordic. 

Lca  cardinaux  (pu  pi'emiciil  un  nouveau  titre  peuNenl.  pai-  in- 
duit du  Soiivei'ain  l'ciilile.  retenir  leur  anciei:  titre  coniun'  coiii- 
inendalaires.  Les  cardinaux  «'Vecpies  peusent,  delà  même  manière, 
conserver  comme  connnendataires  leur  ancien  litre  presbyleral,  les 
cardinanx  pr«'tres  leur  aneiriiiif  di.iconie. 

CAUllvlE. 

{Voyez  AU  TINK.NCK,  JKL'.NK.) 

CAKHAilf. 
(Voyez  siusiDi:.  < 
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CARMES. 

{Voyez  ORDRES  religieux.) 

CARMÉLITES. 

Dès  lo5  premiers  temps  de  leur  fondation,  Clément  YIU  ordonna 
que  les  Cannélitcs  de  la  réforme  de  sainte  Thérèse,  en  France,  fus- 
sent dirigées  par  un  prêtre  que  recommanderaient  ses  vertus  et 
son  âge^  el  que  les  administrateurs  auraient  soin  de  nommer.  Lors- 
que les  religieux  Carmes  fondèrent  le  couvent  de  Paris,  les  reli- 
gieuses voulurent  se  soumettre  à  enx;  maisle  pape  Paul  V^  informé 
de  leur  dessein,  fit  donner  une  bulle  qui  leur  ordonnait  de  rester 
en  l'état  institué  par  Clément  VIU,  sous  la  dépendance  du  prêtre 
nomm.é  par  les  administrateurs.  La  mort  empêcha  Paul  Y  de  pu- 
blier sa  bnlle  ;  son  successeur,  Grégoire  XY,  la  }»ubha,  et  prescrivit 
aux  CarniéUtes  de  France  d'obéir  non  au.*.^  religieux  de  Tordre, 
mais  à  leur  propre  supérieur  qui  était  alors  Pierre  de  Bérulle.  C'est 
ce  qu'on  voit  dans  le  bref  Càm  pridem  du  15  mars  \M\  (1).  Ur- 
bain YIU  confirma  ces  dispositions  par  le  bref  Becct  romanum  du 
20  décembre  16^23,  et  défendit  aux  CarméUles  de  jamais  tenter  de 
se  mettre  sous  la  juridiction  des  frères  de  Fordre  (:2). 

x\éanmoins,  les  supérieurs  et  administrateurs  nommés  par  le 
pape,  n'avaient  pas  droit  de  visite  dans  les  couvents  des  Carniéliles. 
Alexandre  Yll  statua,  parla  constitution  Ad  pastorale  du  11  octo- 
bre 1G53,  que  la  visite  serait  faite  par  des  visiteurs  députés  spécia- 
lement par  le  Saint-Siège;  il  régla  qu'il  y  aurait  deux  visiteurs, 
que  leiu's  fonctions  dureraient  deux  ans,  ou  trois  ans  au  plus,  et 
qu  a  la  mort  de  l'un  d'eux,  le  nonce  apostolique  de  France  en 
nommerait  un  autre,  dans  l'intervalie  de  six  mois  (3). 

Yoici  un  exemple  qui  montre  l'importance  que  mettait  le  Saint- 
Siège  à  ne  pas  laisser  changer  le  système  de  gouvernement  qu'il 
avait  institué  pour  les  CarmçiHes  de  France.  Un  des  trois  supé- 
rieurs ou  administrateurs  étant  mort,  c'était  au  nonce  qu'il  a[»par- 
tenait  d'en  nommer  lui  autre,  dans  l'intervalle  de  six  mois.  Comme 
il  était  absent  en  ce  moment  là,  le  vicaire  général  de  Paris  nomuKi, 
de  son  autorité,  Marguerite  Guaguelin.  Alexandre  Yll  cassa  celte 
nomination,  comme  ayant  été  faite  i)ar  quelqu'un  qui  n'avait  pas 
le  pouvoir  de  la  faire;  il  défendit  au  nonce  apostolique  de  la  con- 
firmer, et  lui  prescrivit,  au  contraire,  de  nommer  lui-même  quel- 
qvie  autre;  enfin,  il  menaça  GuagueUn  d'excommunication,  s'il 
osait  faire  la  moindre  chose  en  vertu  du  titre  de  supérieur  qu'il 
avait  reçu  du  vicaire  général  de  Paris.  C'est  ce  qu'on  voit  dans  le 
bref  Cùm  siciit  du  0  avril  1G61  -(i).  On  trouve  ensuite  k  constitu- 

(1)  liullavium  romanum,  îom.  V,  part.  i.  pag,  280. 

(2)  Ibid.,  tom.  v,  part.  1,  pag.  372. 

(3)  /6tcf.,  tom.  VI,  pnrt-  5,  pag.  40. 

(4)  Ibidem^  pag.  144. 
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lion  Sacrosancti  Aposiolatus  d'Alexandre  VÏI,  du  -26  septembre 
i60l,  dont  voici  Tobjet  : 

Les  couvents  des  Carmélilcs  s'étant  accrus  en  France  au  nombre 
de  soixante  et  même  plus,  deux  supérieurs  ne  suffisaient  plus  pour 
les  régir.  Le  pape  autorisa  chaque  couvent  à  s'en  choisir  un  troi- 
sième, eu  donnant  l'exclusion  à  certaines  catégories  de  personnes 
qu'il  défendit  de  prendre  pour  supérieurs;  il  défondît  on  outre  de 
les  prendre  toujours  dans  le  même  corps,  ou  congrégation.  La 
constitution  d'Alexandre  Yll  détermine  les  pouvoirs  de  ces  supé- 
rieurs, qui  consistiuent  surtout  à  donner  l'habit,  à  recevoir  les 
vœux,  etc.  On  remarque  aussi  la  défense  expresse  de  laisser  entrer 
des  femmes  dans  le  cloître,  ou  de  recevoir  des  pensionnaires  (1). 

Cotte  nouvelle  in?tilution  du  supérieur  immédiat  dccha({ue  cou- 
vent ne  tarda  pas  à  faire  surgir  du  doute  que  le  Saint-Siège  dut 
s'appliquer  à  résoudre.  Parle  bref  Alias  emanavunt  ù\i  13  janvier 
1602,  Alexandre  VU  déclara  que  les  supérieurs  immédiats  nommés 
par  les  religieuses  Carméliles,  n'avaient  le  pouvoir  ni  isolément  ni 
cumulativement  de  visiter  les  couvents,  et  que  leurs  fonctions  se 
bornaient  à  administrer  les  choses  si)iriluelles  et  temporelles  du 
couvent  pour  lequel  ils  étaient  nommés  {"1). 

Cette  déclaration  d'Alexandre  VU  ne  suffit  par  {lour  résoudre 
toutes  les  controverses.  Bientôt  le  roi  de  France  Louis  \1V  lit  re- 
présenter à  Clément  1\  que,  pour  vivre  tranquilles,  les  (\jrmélHcs 
avaient  besoin  qu'on  éclairât  encore  quelques  points  obscurs  de  la 
constitution  Sdcrosiuicli  Apostolalun.  C'est  ce  que  lit  Clément  1\ 
parla  conslilulion  Dehilum  ])asloralis  du -26  septendjre  1667,  dans 
laquelle,  après  avoir  c-mlirmé  celle  d'Alexandre  VU,  il  statua 
qu'aucun  des  couv«;nts  des  Carmclites  de  France  ne  dépendrait 
d'un  auti'c,  si  ce  n'est  du  monastère  de  Paris,  conformément  à  la 
constitution  de  (jrégoire  XV.  Il  statua  (pfun  décret  d'Alexan- 
dre VU,  pour  les  couvents  de  cet  ordre  à  liesancon  el  dans  la  iîour- 
gogne,  ne  s'appliquerait  piis  à  l'adminislration  (\v<  autres  couvents 
de  Fi'ancc'.  \\  dcdaia  (pu;  les  visiteius  apitstoliques  iW>  (^innrlid's 
devraient  conununi(juer  aux  su[)erieurs  les  .statuts  (pi'ils  [)orlaient 
pour  le  gouvernement  des  couvents.  Il  déf(»n(ht  aux  supérieurs  iin- 
niétliats  de  cliJKine  uiaisun  de  s'ingérer  (l;iii>  la  visiti»,  Cdinnie  au\ 
vi.-iteurs  (h;  s'ingérer  dans  les  fonclions  des  >up<iieurs.  Il  rei;la  et» 
(jui  cuiiccrnail  l'eleelidii  des  sup(''rieurs,  en  statuant  (ju«\  (Uiti'e  les 
supérieures  (|ui  jun'aient  Ui  duubb'  vide  et  les  religieuses  ditc^s  dé- 
positaires, diuix  autres  religi(!uses  auraifui  \(ii\  dan-  l't  leelioii  {\r> 
su|)érieu!"s  iinmédiais.  l-jiHn,  il  aecdrda  1  ab.HdutK»!!  (\v>  ceiisui'es 
aux  ndigieuse>  cpu  pouvaient  n'avoir  pas  obei  aux  lettres  ai)OStoli- 
ques  d'Alexandre  VU  (.i). 

(1)  ItuUariuiii  rninnuutn,  |)iig.  27, 

(2)  IbU.,  png.  1:^1. 

(3)  Ibid,^  loin.  VI,  pj\rl.  «5,  pug.  200, 
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Tout  ce  qui  vient  d'être  dit  sur  la  constitution  spéciale  des  Car- 
rnélitca  do  France,  ex])lique  parfaitement  un  bref  du  8  juillet  1817, 
par  lequel  Pie  VII  confirma  Télection  d'un  chanoine  de  Bordeaux, 
comme  supérieur  des  Carmélites  de  cette  ville.  Ce  bref  a  été  publié 
dans  le  buUaire  de  Pie  VII;  il  est  adressé  à  Gabriel  Morel,  chanoine 
de  la  cathédrale  de  Bordeaux.  Nous  en  citerons  quelques  pas- 
sages (I). 

«  Nos  chères  filles  en  Jésus-Christ,  la  prieure,  la  dépositaire  et  les  religieuses 
électrices  de  l'ordre  de  Notre-DarruMlu-Mont-Carmel,  dites  déchaussées  de  la 
réforme  de  sainte  Thérèse  qui  s(î  trouvent  dans  la  ville  de  Borde^uix,  nous  ont 
l'ait  représenter  dernièrement  que,  faisant  usage  des  facultés  acconU^s  par  notre 
prédécesseur  Alexandre  V^U  dans  d'autres  lettres  expédiées  en  parL'iii'j  forme 
de  bref,  le  26  septembre  '1661,  letties  dont  nous  voulons  que  \>\  teneur  soit  re- 
t^udée  comme  pl^inoment  et  safnsammeut  exprimée  et  comme  insérée  mot  ;i  mot 
dans  les  présentes,  et  qui  ont  été  confirmées  par  d'autres  pontifes  romains,  éga- 
lement nos  prédécesseurs,  elles  vous  ont  élu  pour  leu:-  supérieur,  vous  qui  êtes 
chanoine  de  l'éf^lise  cathédrale  de  '.idile  ville,  et  qui  avez  si  bien  mérité  desdites 
religieuses  que,  lorsqu'elles  furent  chassées  de  leur  monast'TC  pendant  la  dernière 
révolution,  non-seulement  vous  avez  acheté  de  vos  denii^rs  une  maison  pour 
elles,  maison  qui  a  élé  disposée  en  forme  de  monastère,  mais  encort>  vous  avez 
mis  le  plus  grand  zèle  a  leur  faire  pratiquer  l'observance  régulière;  à  cause  de 
ces  mérites  et  de  vos  autres  qualiiés,  elles  vous  ont  élu  régidièrement,  dit-on, 
supérieur  ordinaire  et  iminédiaL  dudit  monaslèro;  or,  afin  que  cette  élection, 
approuvée  déjà  par  les  ordinaires  soit  ferme  cl  valide  et  qu'elle  ressorte  son  effet, 
ellis  désirent  ardemment  que  lious  la  coDrirmions.  C'est  pourquoi  elles  nous  ont 
fait  suj)plier  humblement  d.;  daigner,  -îar  biMiignité  apostolique,  aviser  oportu- 
nément  aux  susdites  choses,  el  accorde:-  comme  ci-nprès 

«  Nous  donc,  voulant  vous  gratifier  de  faveurs  spéciales,  et  vous  absolvant  et 
tenant  pour  absous,  uniiiuemiMil  en  •:;rà'e  des  présentes,  de  toutes  censures 
d'excommunication,  de  sus[)eiises  et  d'interdit  et  de  toutes  autres  censures  et 
peines  ecclésiastiques  que  vous  pouvez  avoir  encourues  de  quelque  manière  et 
pour  quelque  cause  que  ce  soit;  nous  rendant  auxdites  supplications,  nous  vous 
appiouvons  et  confirmuns  par  autorité  a|;o;-lolique  en  vertu  des  présentes  comme 
supérieur  iiiniedial  et  orelinaire  duilit  monastère,  comme  vous  avez  été  réguliè- 
rement e!u  en  cette  (pialilé,  ainsi  qu'on  l'afiirme,  en  obser\ant  le  mode,  la  forme 
et  les  conditions  près  rites  et  exprimées  dans  les  lettres  sus-.mentionnées  de  nos 
pr i'décosseurs  relativement  ii  l'exercice  de  cet  office. 

«  C'est  pourquoi,  nous  ordonnons  en  vertu  de  la  sainte  obéissance  el  sous 
peine  de  notre  indignation  et  autres  jieines  a  notre  gré  à  toutes  les  religieuses 
dudit  monastère  et  toutes  les  autres  personnes  que  cela  concerne  et  concernera 
d'wnv  manière  quelconque  dans  la  suite,  de  vous  r.^cevoir  et  admettre  comme 
supérieur  ordin  ure  et  i(nmédiat,  et  de  vous  obéir,  ou  de  vous  favoriser  et  ass,s- 
Ler  dans  toutes  les  choses  concernant  cet  office,  etc.  Ncnobstant  loules  et  cha- 
cune des  choses  que  les  lettres  de  nos  i")rcdéccs.seuis  (mt  ;  ermis  ne  devoir  pas 
faire  obstacle,  et  malgré  toutes  autres  cho.-es  contraires. 

-  Donne  ;i  Home,  près  Sainte-Marie-Majeure,  sous  l'anneau  du  pécheur, 
le  8^  Jour  :1e  juillet  1817,  dans  la  dix-huitièaie  année  de  notre  pontificat.  » 

(1)  X'ous  cuqjriuiLons  ;;c  (jui  procède  aux  Aii<ih'rti  jti-is  pontifirii,  toin.  ii,  col. 
201. 
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CARTE  DE  CHARITÉ. 

Caria  cuUjo  dUlackarllalh.  Ou  appelle  ainsi  le  statut  primordial 
de  Tordre  de  Cîteaux,  coiifirnié  par  la  bulle  du  pape  Calixte  H  du 
^23  décembre  \  1 16,  portant  confirmation  des  règlements  dudit  ordre. 
(Yoijez  -MOINE.)  Comme  ce  monument  a  toujours  servi  de  base  au 
gouvernement  de  l'ordre  de  Cîteaux,  et  même  de  modèle  dans  la 
suite  à  plusieurs^,  il  ne  sera  pas  hors  de  propos  d"en  rappeler  ici  les 
principales  dispositions.  Cette  constitution  de  Tordre  de  Cîteaux  fut 
ain^i  appelée,  parce  que  ses  décrets  ne  respin-nt  partout  que  la 
charité,  comme  dit  Clément  lY;  ou  bien,  selon  Calixte  II,  parce 
qu'elle  fut  rétablie  du  consentement  et  parla  charité  muluelle,tant 
des  abbés  et  des  moines  de  tout  Tordre,  que  des  évéques  dans  les 
(hod'ses  d(.'squt'ls  leurs  prr^miers  mona?t»"ros  avaient  été  fondés. 

L'ordre  et  Tabliaye  do  Cîleaux  ont  été  fondés  par  des  religieux 
de  Tabbaye  de  Molesme  qui  ayant  formé  le  dessein  de  pratiquer  la 
règle  de  saint  Benoît  dans  toute  son  austérité,  se  retirèrent  dans  le 
désert  d(i  Cîteaux,  après  en  avoir  obtenula  permission  du  Souverain 
Pontife. 

(In  peut  fixer  l'époque  de  cet  établissement  au  ^2  mars  1098. 

La  ferveur  de  ces  religieux  leur  attira  des  bienfaits.  Le  nouveau 
monastère  (c'r.-t  ainsi  qu'on  Tappela  bien  longtemps),  fut  érigé  en 
al 'baye. 

Saint  Robert  «'ii  fut  le  premier  abbé.  L'évéque  de  Chàlons,  dans 
1»'  diocèse  duquel  était  située  l'abbaye  de  Cîteaux,  demanda  lui-même 
au  pape  de  l'exempter  à  [)ei'pétuite  de  la  juridiction  épiscopale. 

A  sainl  Robert  succéda  saint  Albéric;  jusque  la  Cîleaux  ne  com- 
prenait qu'uni!  seule  maison;  ce  fut  sous  saint  Etienne,  Iruisienie 
abbé,  que  le  numbiiî  des  religieux  s'étant  accru  au  poiul  (juc  la 
maison  (h»  Cîtt^aux  \\v.  pouvait  les  contenir  tous,  il  fut  oblige  de  les 
envoyer  forFUerd»!  nouveaux  monaslcri'S.  C'est  de  cette  manière  (jue 
Tabbaye  de  la  Ferté,  diocr-se  de  rjiàlon-sur-Saone,  et  celh^  de  Ton- 
tigny,  diocèse  d'Auxci-rc,  fiu'cnt  foudt-o  vu  11  I  i;  et  celle  de  Clair- 
vaux,  et  de  Moi'imond  en  llirj.  Les  mona.Nltres  (jui  avaient  enibias- 
S('î  la  réforuK'  de  Cîteaux  se  n'uuiicul  en  eoi  psditrdre,  et  il  lut  lormé 
un  statut  piiuiordial,  l'an  I  1  !«.),  (pii  fui  appcli'  la  Carie  de  Charilr. 
C'est  dans  celle  loi  (jur  Tdii  titiuve  les  règles  du  gouvenieuieiil  de 
cet  oi'fll'e. 

I^lle  elablil  deux  sorh'S  île  jiu'idielious,  une  pai'tieulinv  el  lua' 
g('né'ral(\  La  Juridiction  particulière  «h'rivtîde  la  l'ondaliiMi:  Tabbe 
qui  n'a  poiul  Wwulr  de  mai-nu  n'a  de  juiidiction  (jur  dans  son  pro- 
j»re  monastère,  (|u'd  gouNerne  laul  au  .spirituel  (ju'au  tenquiicl  ; 
celui  au  eoîiliau'e  (jui  a  fcMid»' d'auti'es  mais()U>e\c|-ce  siU' elle.s  une 
juridiction  |iarticuliei'c.  Il  doit  le.s  vi^lter  au  moins  une  loi>  par  an, 
soit  par  lui-même,  soit  par  ses  connni>saires.  Pendant  sa  visite,  ilti 
le  pouvoir  de  faire  les  reglnuenls  (|u'H  juge  les  plus  couveiiables.j 
Le  régnue  de  Tonh-e  de  Cîleau\  a  euNisigc  la  fondali(Ui  connue 
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une  géïK'ration  spintueile  qui  donne  à  l"abbé  fondateur  des  droits 
presque  égaux  à  ceux  que  la  nature  donne  à  un  père  sur  ses  enfants; 
l'abbé  fondateur  devient  le  père  des  monastères  qu'il  a  établis;  ce- 
pendant sa  juridiction  ne  s'étend  pas  sur  les  arrières-Pdles. 

L'abbaye  de  Cîtoaux  étant  mère  de  tout  l'ordre,  n'avait  point 
d'abbé  qui  pût  la  visiter,  parce  que  la  paternité  semblait  manquera 
son  égard:  mais  la  Carte  de  charité  transfère  aux  quatre  premières 
filles  de  cette  abbaye  le  droit  représentatif  de  paternité  sur  ce  pre- 
mier monastère,  et  les  charges  do  l'exercer  en  commun  et  au  nom 
de  tous  les  abbés,  à  la  vérité  avec  les  égards  et  le  respect  dus  à  un 
père  commun;  mais  avec  un  pouvoir  presque  équivalent  à  celui 
dont  jouissent  les  pères  immédiats  sur  les  maisons  de  leur  filia- 
tion. 

Domum  aiifem  Cisterciernsem  semel  per  seipsos  x:isitent  quatuor 
primiahbatcs  de  Firmitate,  de  Pontigniaco,  de  Claraimlle^el  de  Mo- 
ribundo,  die  qiià  inter  se  comtitueruni.  (Carte  de  Charité,  c/l '2.) 
Voilà  ce  qui  coiiccu'ne  la  juridiction  particulière. 

La  juridiction  générale  est  celle  qui  renhu'me  le  pouvoir  suprême: 
la  Carte  de  charité  ne  confie  cette  pleine  autorité  à  aucun  supérieur 
particulier  ;  c'est  à  l'universalité  des  abbés  qu'elle  appartient,  c'est 
dans  leur  assemblée  commune  qu'elle  réside. 

Tous  les  abbés  étaient  obhgés  de  se  rendre  annuellement  àCî- 
teaux  pour  former  cette  assemblée  universelle  ou  chapitre  général. 
C'est  à  ce  tribunal  que  ressorlissaient  toutes  les  juridictionsparticu- 
lières;  on  y  prononçait  souverainement  sur  l'exactitude  et  la  justice 
avec  laquelle  elles  avaient  été  exercées;  on  y  examinait  la  conduite 
des  abbés;  on  y  corrigeait  les  fautes  qu'ils  pouvaient  avoir  commi- 
ses; on  y  traitait  de  tout  ce  qui  concernait  le  bien  et  la  police  de 
l'ordre  de  Cîteaux,  littéralement  écrites  dans  la  Carte  de  charité. 

Inutile  d'ajouter  que  l'abbaye  de  Cîteaux,  qui  a  brillé  pendant 
tant  de  siècles  d'un  si  vif  éclat,  a  disparu  avec  ses  quatre  filles  dans 
la  terrible  tempête  révolutionnaire  de  1790.  On  sait  que  le  décret  du 
2  février  de  cette  année  supprima  tous  les  vœux  monastiques,  et 
qu'en  vertu  d'autres  décrets  la  nation  s'empara  de  toutes  les  abbayes. 
(  Voyez  BIENS  d'église.) 

CAUTOPHILAX. 

Cartophilax  ou  Chartophilax  était  une  dignité  des  plus  éclatan- 
tes de  l'Église  de  Constantinople.  Anastase  le  Bibliotbécaire  assure, 
comme  témoin  oculaire,  dans  une  de  ses  observations  sur  le  huitiè- 
me concile  général,  que  le  cartophilax  avait  le  même  office  dans 
l'Église  de  Constantinople  que  le  bibliothécaire  dans  l'Église  de 
Rome,  et  qu'il  était  de  plus  favorisé  des  plus  belles  prérogatives. 
Le  cartophilax  ne  permettait  point  aux  prêtres  étrangers  (le  célé- 
brer les  divins  mystères  s'ils  n'avaient  des  lettres  de  l'évêque  qui 
les  avait  ordonnés.  Mais  ce  qu'il  y  avait  de  plus  singulier  et  de  plus 
surprenant  dans  la  dignité  des  cartophilax  était  la  préséance  qu'ils 
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avaient  au-dessus  des  prêtres,  quoiqu'ils  ne  fussent  que  diacres,  cl 
même  an-dessus  des  évèques  dans  toutes  les  as-eniblées  qui  se  te- 
naient hors  du  sanctuaire  et  hors  du  concile.  Balsamon,  qui  avait 
été  lui-même  carloph'dax,  a  eu  quelquefois  de  la  peine  à  ai)prouver 
cet  usage,  qui  blesse  si  fort  les  canons  (I). 

CARTULAIRKS. 

On  appelle  carluJaires  les  papiers  terriers  des  églises,  où  se  trou- 
vent les  contrats  d'achat,  de  vente,  d'échanges,  les  privilèges,  immu- 
nités, exemptions  et  autres  chartes.  On  appelle  cliarlrUric  lieu  où 
sont  renfermés  les  carlnJairea;  il  est  bon  d'observer  que  les  carlu- 
laires  sont  ordinairement  postérieurs  à  la  plupart  des  actes  (jui  y 
sont  contenus,  el  qu'ils  n'ont  été  fails  que  pour  conserver  ces  actes 
dans  leur  entier. 

Les  compil.'iteurs  des  carlulaircs  n'ont  donc  pas  toujours  été  fidè- 
les; on  trouve  dans  la  plupart  des  pièces  manifestement  fausses  ou 
corrompues,  ce  qu'il  est  aisé  de  justifier  par  la  comparaison  des 
originaux  avec  les  copies  qui  ont  été  enregisu^ées  dans  les  cartiilai- 
res,  ou  en  comparant  d'anciens  carlulaircs  avec  d'autres  plus  nou- 
veaux où  les  mêmes  actes  se  trouvent.  Voyez  à  ce  sujet  les  règles 
que  les  savants  ont  proposées  pour  découvrir  ces  faussetés,  sous  le 
mot  i)n»L0.Mi:. 

Nous  remarquerons  ici  que  les  monastères  ont  fait  quelquefois 
confirmer  Imu's  titres  par  les  princes  et  par  les  autres  puissances, 
en  leur  rei)résentant  que  leurs  anciens  titres  étaient  si  vieux  qu'on 
avait  de  la  peine  à  les  lire,  et  alors  il  est  arrivé  souvent  que  sous  ce 
lirétexle  on  (.'n  substituaitd'autresen  la  place  des  anciens,  d'où  Tt^n 
doit  conclure  (ju'il  iic  Faut  pas  recevoir  facilement  et  sans  examen 
les  actes  qui  se  trouvent  emegistrés  dans  les  carlulaircs  (2). 

CAS  RÉSKHVl':.^. 

Les  cas  réservés  sont  des  péchés  dont  les  siqx'iicurs  ecclésiasti- 
ques se  sont  tellement  retenu  l'absolution,  «pTelle  ne  peut  être  (io!i- 
née  par  les  confesseurs  (jni  n'ont  (pie  l(>s  pouvoirs  (jrdiiiaires. 

I.a  règle  ert,  paiani  1»*  tli<''olo;;ieiis,  (pie  pour  (juim  péch(';  puisse 
être  réservé,  il  fautipi'il  soit  extérieur,  coii.-ouuiie,  mortel  el  certain, 
sur  Icfpiel  il  ne  reste  aucun  doute  laisoniiabiiu'l  commis  par  des 
personnes  (pii  ont  atteint  l'a^c  de  pulierti' ;  les  pêches  (|ui  n'unt 
point  toutes  ces  coudiiioiis,  (juehpie  tiioi  nies  (piils  soient  d  ailleurs, 
ne  sont  point  ordinairement  compris  dans  h^s  lois  (|ui  établissent 
des  réserves.  Les  ceiihures ,  ((ui  ne  sont  jamais  pi(Mioi)cées  par  l(» 
droit  (»u  par  le  jui;r,  (pie  pour  de^  c;l^  graves,  sont  aussi  indislnie- 
teiiieut  .  uj«'ttes  a  1.1  uitMue  ri'Serve  d  ab>oluliou.   ou    voit,  ci  ,iI'T    s, 

(1)  TluniiMin,   l)i»r\pli»«  de  rt'iilint,  Partie  I,  tiv.  lll,  -' 

(2)  Juritpfudfixrti  rrinorWi/itr,  Vfr6o  t  ARTIM.  viiiK;  ittitifu  .■>  '<  <.';;,  (omi.  ti, 
p.  9jM  tt  «uic. 
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en  quoi  ces  deux  sortes  de  réserves  de  péchés  et  de  censures  con- 
viennent ou  diffèrent,  ainsi  que  les  motifs  et  la  fin  de  leur  établis- 
sement. Dans  l'Église  d'Orient,  il  n'y  a  point  de  cas  réservés,  et 
chaque  prêtre,  que  les  pénitents  choisissent,  peut  y  absoudre  de 
touspéciiés,  en  vertu  des  pouvoirs  qu'il  a  reçus  dans  son  ordina- 
tion (1). 

Gomme  cette  matière  n'est  de  notre  ressort  qu"à  quelques  égards, 
nous  n'entrerons  pas  ici  dans  le  détail  de  tous  les  cas  ni  de  toutes 
les  quesliuDs  qui  sont  savaunnent  traitées  dans  les  conférences 
écrites  de  différents  diocèses.  C'est  là  que  les  ecclésiastiques  doivent 
s'instruire  de  ce  qui  appartient  aux  confesseurs  dans  l'administra- 
tion du  sacrement  de  pénitence  :  nous  nous  bornerons  à  rappeler 
ici  certains  principes  généraux  qui  peuvent  servir  de  règle  au  for 
extérieur. 

A  l'égard  des  autres  espèces  de  réserves,  voyez  réserves,  causes 

MAJEURES. 

§  I.  Origine  des  cas  réservés  au  pape,  et  leur  nombre. 

Le  père  Thomassin  (-2)  nous  apprend  que  l'on  ne  distinguait  pas 
encore  les  cas  réservés  au  pape  d'avec  ceux  qui  sont  réservés  aux 
évoques,  lorsque  ceux-ci  commencèrent,  sur  la  fin  du  dixième  siècle, 
à  demander  à  Sa  Sainteté  la  décision  des  cas  embarrassés  et  l'abso- 
lution des  crimes  énormes  qui  leur  avaient  été  réservés  jusqu'alors. 
Nous  voyons  en  effet,  par  le  second  concile  de  Limoges,  tenu 
l'an  i03^,  qu'on  envoyait  des  pénitents  ci  Rome  avec  dos  lettres, 
dans  lesquelles  on  marquait  l'espèce  de  leurs  crimes  et  la  pénitence 
qu'on  leur  avait  imposée.  Le  pape  pouvait  confirmer  cette  péni- 
tence, la  diminuer  ou  l'augmenter  :  Judicium  enim  (otius  Ecclesiœ 
in  aposlolicâ  Sede  romanâ  constat. 

Le  savant  et  pieux  Yves  de  Chartres  envoya  au  pape  un  gentil- 
homme concubinaire,  avec  des  lettres  qui  exposaient  son  crime  et 
qui  remettaient  tout  à  la  décision  du  Saint-Siégc  :  Dedi  ei  lilferas, 
seriem,  ejus  cauMH  contincnlefi,  ad  doniinum  papain,  ut,  counitâ  re- 
ritate,  quod  indè  vellet,  ordinaret  et  inihi  reniandaret  ;  hoc  rcspon- 
sum  expccto,  nec  aliter  niutabo  sententiam  nisi  aut  ex  orc  ejus  au- 
diani,  aut  ex  litterisinietligam.  {Ep.  98.) 

Et  voilà  de  toutes  les  origines  qu'on  donne  aux  cas  réserves  au 
pape  la  plus  vraisemblable  (3J. 

Cet  usage,  qn  introduisirent  les  évêques,  dit  Durand  de  Maillane, 
devint  ensuite  une  nécessité  et  une  loi,  par  le  soin  qu'ont  pris  les 
Souverains  Pontifes  de  l'exprimer  par  des  réserves  toutes  particu- 
lières. D'ailleurs  les  papes  ont  de  droit  divin  le  poavoii'  d'établir  des 
cas  réservés  pour  toute  l'Église,  vérité  proclamée  par  Pie  VI  dans  la 

(1)  Poiitas,  IXcliannaire,  nrl.  CAS  ukskîivks. 

(2)  Di.<ci})îinp  Je  iK^lise,  part,  iv,  liv.  i,  rh.  70. 

(■i)  Mctitoire:^  d'i  clcrij(-^  tom.  Y),  j'arj,   13^2  à  1397. 
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bnlle  Auclorem  fidei.  (Prop.  H  et  45.)  Quoiqu'il  en  ?oil  de  l'origiue 
de  ces  réserves,  voici  quelle  est  à  cet  égard  la  doctrine  du  concile  de 
Trente,  session  XIV,  ch.  7,  qui  semble  contredire  un  peu  ce  senti- 
ment. 

«  Mais,  comme  il  e^t  de  Tordre  et  de  Tessence  de  tout  jugement, 
que  nul  ne  prononce  de  sentence  que  sur  ceux  qui  lui  sont  soumis, 
TÉglisc  de  Dieu  a  toujours  été  persuadée,  et  le  saint  concile  confirme 
encore  la  même  vént(\  qu'une  absolulio.i  doit  être  iRille,  qui  est 
prononcée  par  un  prêtre  sur  une  personne  sur  laqiielle  il  n'a  [luint 
de  juridiction  ordinaire  et  subdéléguée. 

(i  D(î  plus  aussi,  nos  anciens  Pères  ont  toujours  estimé  d'une  très 
grande  importance,  pour  la  bonne  discipline  du  peuple  chrétien, 
que  certains  crimes  atroces  et  très  griels  ne  lussent  pas  absous  in- 
différemment par  tout  prêtre,  mais  seulement  par  ceux  du  premier 
ordre.  C'est  pour  cela  fju'avec  grande  raison  les  Souverains  Pontifes, 
suivant  la  suprême  puissance  qui  leur  a  été  doiuiée  sur  l'Église  uni- 
verselle, ont  pu  réservera  leur  jugement  particulier  la  conîiaissance 
de  certaiiis  crimes  des  plus  atroces.  Et  comme  tout  ce  qui  vient  de 
iJieu  est  bien  réglé,  on  ne  doit  pas  non  plus  révoquer  en  doute 
que  tous  les  évêques,  chacun  dans  leur  diocèse,  n'aient  la  même 
liberté,  dont  pourtant  ils  doivent  user  pour  édifier  et  non  pour  dé- 
truire; et  cela  en  conséquence  de  l'autorité  qui  leur  a  été  donnée, 
sur  ceux  qui  leur  sont  soumis,  par  dessus  tous  les  autres  prêtres 
iriférieurs,  principalement  à  l'égard  des  chois  qui  emportent  avec 
eux  la  censiu'e  de  l'excoiumunication. 

((  i)[\  il  est  convenable  à  lautoritT'  (hvine  que  cette  réserve  des 
])échés,  non  seulement  ait  lieu  pour  la  [lolice  extérieui  e,  mais  qu'elle 
ait  (iU'et  mêiue  devant  Dieu.  Ge[)en(lant,  de  peur  (ju'à  celle  occasion 
fpiid(|u'uii  ne  vînt  à  périr,  il  a  toujours  été  observé  dans  la  même 
Eglise  de  Dieu,  païuu  [)ieux  usage,  qu'il  ii'y  eùl  aucuns  ras-  reVrcrs- 
à  rarlicb*  de  la  mort,  et  qu(^  tous  pivHres  [)ussent  absou'h'i;  tous  les 
péuitenlsdes  censures  et  (h'  (p.iehpie  péché»  que  ce  soit.  Mais  hors 
cela,  les  prêtres  n'ayant  point  de  i>ouvoii'  pour  les  cas  rêscrvra,  tout 
ce  qu'ils  ont  à  faire  est  de  i.'h-Ikm-  de  p(>r>uader  au\  pénileuN  d'aller 
trouver  les  juges  supéri(îurs  cl  légiiimes,  [)oui'  eu  obl-nir  r,d»>olu- 
lion.  » 

Il  .^euible  (jue  les  nis  l'rservrs  au  pape  devraiiMit  cire  les  niêuies 
dans  tous  l(*s  diocèses;  cejx'iidant  nous  ti-ouvons  (pi(dque  dilléreuce 
sur  ce  sujet.  Dans  (piehpies  diocèses  on  lui  réserve  fal(S(»lulion  de 
rerlains  iiéches  dont  le.-^  evéïpies  absolvent  dans  d'autres;  d  n'y  a  à 
rot  égHrd  dérègle  générale  (pie  pour  ciiKi  '>^^  ^'^  '*^''''-  ^'"'  les([ueis  les 
auteurs  paiaissent  tous  s'accorder.  (!e>  cas  sont  : 

1"  nuaiid  on  a  IVappé  publifpi'Mueiit  un  cler»"  ou  un  religieux  : 
(inivis  (lut  mcdiorvis  pcnussio  ricri  rcf  inonarlii  ac  vinhîilia,  si  sil 
pithlicp  notnria.  Le  chapitre  Si  (fuis,  snadnitcc.  17,  7.  î.  tiré  (hi 
concile  de  Heims,  h'uu  lui  I  i:V2,  et  où  présidait  le  pape  liuioceul  11. 
s'expriiiH'  ainsi  :  S/  7^/:,  sundcntc  diiîhnhi,  hnjtoi  r^urrUrfiH  rcafuw 
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iunirrerit,  quod  in  clcricum  vel  monachuni  violentas  maniis  injc- 
ceril,  anathcmalis  vincnlo  snhjaccat,  cl  nuUus  cpiscoporum  ilbim 
prœsumat  ahsoîvere  {nisi  nwrlis  wijente  pcricido)  doncc  apostoUco 
conspeciui  prœsentelurj  et  ejtis  mandatum  suscipiat.  Le  concile  do 
Londres,  tenu  Tan  1U2,  ordonne  la  même  chose.  Les  évêques,  dit 
le  père  Thomassin,  ne  crurent  pas])Ouvoir  autrement  faire  respecter 
Jacléricature,  qu'en  remettant  au  pape  seul  l'absolution  des  outrages 
faits  aux  ecclésiastiques.  Robert  du  Mont  dit  qu'après  ce  décret  les 
clercs  commencèrent  un  peu  à  respirer:  Undè  clericis  aliquantulwn 
sereiîitatis  vix  iliuxit.  On  connaît  qu'ini  excès  commis  sur  la  per- 
sonne d'im  clerc  est  violent  à  reflet  de  la  réserve,  quand  il  y  a  effu- 
sion de  sang,  mutilation  démembre,  blessure  ou  meurtrissure;  si 
un  inférieur  a  usé  de  violence  àTégard  de  son  prélat  ou  d'une  autre 
personne  constituée  en  dignité;  quand  l'action  s'est  laite  avec 
scandale. 

2**  La  simonie  et  la  confidence  réelles  et  notoires  :  Simonin  rco/zx 
et  confidentiel  similitcrnon  occulta.  vSixte  V,  Bulle  Pastoralis,  61.) 

3"  Le  crime  d'incendie  fait  avec  malice  et  de  dessein  prémédit'.; 
après  la  dénonciation  canonique  :  Incendii  eriwen  ex  dclibcratd 
malitiâ  post  factam  et  ecclesiasticani  demmtiationem.  {Can.  Pessi- 
mam  53,  q.  8;  cap.  Tua  nos,  deSententià  excom.) 

4°  Le  vol  et  enlèvement  des  biens  d'Église  avec  effraction,  etauss 
après  la  dénonciation  :  Bapina  rcrum  Ecclesiœ  cum   effractionc, 
postquam  sacrilegus  faerit  quocjne  denuntialus.  {Cap.  Conquesti,  de 
Sent,  excom.) 

5"  La  falsification  des  bulles  ou  lettres  apostoliques,  en  retenir  de 
fausses,  ou  ne  ])as  s'en  défaire  vingt  jours  après  en  avoir  connu  la 
fausseté,  sont  encore  des  cas  réservés  au  pape.  {Cap.  ï,  extr.  de 
Crim .  fais .  )  { Voyez  f aux  .  ) 

§  IL  Cas  rkservés  aux  évêques. 

Le  concile  de  Trente  reconnaît  ainsi  le  droit  que  chaque  évèque 
a  de  faire,  dans  son  diocèse,  des  cas  résevcés.  «  Si  quelqu'un  ditijue 
les  évêques  n'ont  pas  droit  de  se  réserver  des  cas,  si  ce  n'est  quant 
à  la  ]!olice  extérieure,  et  qu'ainsi  celte  réserve  n'empêche  pas  qu'un 
prêtre  n'absolve  véritablement  des  cas  résercés,  qu'il  soit  ana- 
thème.  »  U  y  a  des  cas  qui  sont  réservés  aux  évêques  par  le  droit 
et  d'autres  par  la  coutume.  U  est  inutile,  impossible  même,  de  don- 
ner ici  la  connaissance  de  ces  diflerents  cas,  paice  qu'iui  moyen  de 
ce  pouvoir  que  nous  venons  d'rtablir  en  faveur  des  évèipies,  tels 
cas  sont  réservés  dans  un  diocèse,  dont  les  confesseurs  ordinaires 
peuv(;nt  alssoudie  dans  d'autres.  Gela  dépend  des  mieurs  de  chaque 
pays  (i).  L'on  peut  seulement  dire  avec  le  pèreThomassin  (2),  que, 
comme  dans  tous  les  siècles  passés,  l'administration  de  la  pénitence 

(1)  l'nrliosn,  Vc  i-nirshue  c/h'.sco/h". 

(2)  Diocii'iiiiC  de  l  Ejlise,  yart    :v,  /te.  j,  c/i.  71.  ?•    2, 
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pu!)liqno  a  été  réservée  an\  évéqiies,  comme  elle  l'est  encore,  et 
qu'elle  ne  se  faisait  que  pour  des  crimes  énormes,  et  même  dans  les 
siècles  moyens  pour  les  crimes  publics;  ce  sont  aussi  ces  crimes 
énormes  el  scandaleux  qui  ont  été  rései'vés  aux  évéques  depuis  six 
ou  sept  cents  ans.  Voici  comment  en  p;uie  le  second  concile  de 
Limoges  en  K)]!  :  l'reshijleri  de  ifjnolis  cansi.^,  episcopi  de  nolis 
exconvunnicare  Bfit,  ne  epiffcopi  vilescat  j^olesins.  On  peut  voir  en 
l'endroit  cité  du  père  Thomassin,  les  dillerents  cas  que  les  anciens 
conciles  réservaient  aux  évéques.  Voyez  ci-après  la  disposition  du 
concile  de  Trente  jiour  les  cas  occultes  des  censures  réservées  au 
pape. 

Gerson  souhaitait  qu'on  laissât  aux  curés  le  pouvoir  de  remettre 
tous  les  péchés  secrets,  parce  que  la  réserve  les  rend  souvent  pu- 
blics. Le  concile  de  Cologne  suivit  Tavis  de  (jerson;  mais  aujour- 
d'hui celte  raison  n'est  pas  bien  forte,  au  moyen  de  ce  que  les  curés 
demandent  et  obtiennent  l'absolution  des  cas  rncrves  sous  des 
noms  empruntés.  (Voyez  PÉNrrEiscERiE.) 

Il  n'est  point  de  diocèse  où  l'évéque  nait  anjourd'liui  le  soin  d'in- 
sérer dans  les  statuts  synodaux  tous  les  ca<i  «jui  lui  sont  rés^ervéïi. 
Quelques  évéques,  dans  nos  derniers  synodes,  en  ont  restreint  le 
nombre,  d'autres  les  ont  augmentés. 

La  réserve  faite  par  l'évéque  seul  linil  à  sa  mort,  si  les  succes- 
seurs ne  la  conlirment;  mais  si  elle  a  éle  lailt.^  par  un  statut  syno- 
dal, elle  est  perpétuelle  et  ne  peut  être  révocpiée  que  par  un  autre 
synode.  (Voyez  synode.) 

§  m.  Cas  uéseuvés  à  des  supérieurs  ccrlrsiaslifiues,  inférieurs  nu.t 

évéques. 

Le  pouvoir  de  réserver  descr/s  n'est  pas  tellemetit  attaché  au  ca- 
ractère épiscopal  fju'il  ne  ])uisse  être  connnuniqu»'  à  des  prélats 
inlV'ricurs  aux  évéïpies  ;  mais  si  ce  n'e>t  point  dans  ces  prélats  un 
droit  (pie  leur  doinie  (.'ssentiellemeni  la  dignité  à  laquelle  ils  sont 
élevés,  c'est  un  privilège  qui  Wuv  a  él(''  accordé  par  les  papes,  du 
ronsentement  (U^^  évé(pies,  de  sort(^  que,  ccMume  ces  juridictions  de 
])ri\ilég(î  sont  toujours  o(li(;uses,  et  qu'elles  di-rogent  au  droit  com- 
mun, il  n'est  j)as  permis  de  s'en  servir,  à  moins  (pi 'elles  ne  soient 
appuyées  sur  les  litres  les  plus  aullieiiliques.  Ce  droit  des  prélats 
du  second  rirdi-e,  e\enq»ts  (le  la  juiidiclion  de  lOidinaii'c,  a  «'ti'  re- 
coiuiu  pai-  la  congng.ition  des  cardinaux  ,  en  inlerpn'lalion  du 
coneile  dr  Tirnle  •  elle  a  d(''eliu*(''  «pi'ils  pouvaient  se  réserver  des  cds 
lor.-(prils  jouissent  d'une  juridietioii  couinie  épi^copalo,  et  (jue  le 
tei'riloirc^  où  ils  ri'Mi'ccnt  n'e.-t  daiienn  dioeès«\  (DecJar.  conriJ. 
cardinal.,  in  luvr  verha .  Maf/uoperc  ad  popui,  sess.  A'/T,  r.  7.) 

Les  supérieurs  réguliers,  exempts  de  la  juiididiou  de  l'ordinaire, 
jouissent  du  uiéine  privilège  qnr  1rs  pn-lals  dont  nous  venons  de 
parler  :  il.*  sont  ordinaires  eux -mêmes  à  l'êpin!  des  religieiix  sou- 
mis à  leur  aulurilé  j  ils  approuvent  les  eon!essou!*s  do  Icui'  ordre, 
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et  bornent  leurs  apitrobalions  par  des  réserves,  de  ki  manière  qu'il 
est  marqué  dans  leur  règle  et  leurs  constitutions:  les  généraux 
peuvent  dans  tout  l'ordre  se  réserver  des  cas,  et  les  provinciaux 
dans  la  province  dont  ils  ont  le  gouvernement.  La  congrégation  des 
cardinaux  que  nous  avons  citée  a  décidé  que  les  supérieurs  régu- 
liers avaient  le  droit  de  se  réserver  des  cas  à  Tégard  des  religieux 
qui  sont  sous  leur  conduite,  comme  les  évèques  à  l'égard  de  leurs 
sujets  :  Idem  etiam  possunt  prœlati  in  regulares  sibi  subjcctos. 

Le  pape  Clément  VIII,  en  confirmant  en  ce  point  le  pouvoir  des 
supérieurs  réguliers,  Ta  limité  à  un  certain  nombre  de  cas  particu- 
liers, et  il  leur  a  défendu  de  s'en  réserver  d'autres,  à  moins  que  ce 
ne  soit  de  l'avis  du  chapitre  général,  si  la  réserve  concerne  l'ordre 
entier,  ou  de  rassemblée  provinciale,  si  elle  n'est  que  pour  une 
province;  C;:  décret  est  de  1593.  Ce  privilège  des  supérieurs  régu- 
liers est  ancien,  comme  on  peut  en  juger  par  ce  que  rapporte  le 
père  Thomassin  (l). 

§  IV.  Ahsolulion  des  cas  réservés. 

Les  cas  réservés  au  pape  sont  publics  ou  secrets;  on  n'a  recours 
au  pape  pour  l'absolution  de  ces  cas,  que  quand  ils  sont  publics  et 
notoires;  les  évèques  en  donnent  Tabsolution,  quand  ils  sont  se- 
crets :  ceci  demande  quelque  explication.  Autrefois,  les  pénitents 
qui  étaient  tombés  dans  quelqu'un  des  cas  réservés  au  pape,  étaient 
obligés  d'aller  eux-mêmes  à  Rome  pour  en  obtenir  l'absolution  du 
pape;  ces  voyages  occasionnaient  bien  des  abus;  d'ailleurs,  les 
t'emmes,  les  enfants  et  les  vieillards  ne  pouvaient  s'acquitter  de  ce 
devoir:  on  commença  donc  pardispenser  ceux-ci  de  faire  le  voyage. 
Alexandre  m  adressa  un  rescrit  à  Févêquede  Siguença  en  Espagne, 
dans  lequel  il  permet  aux  ordinaires  d'absoudre  des  péchés  et  des 
censures  réservées  au  Sainl-Siége,non  seulement  les  molades,  mais 
encore  les  femmes,  les  enfants  et  les  vieillards  :  Stalui  verô  fœnii- 
neo,  pueris  ac  senilms  satis,  credimus  te  super  hoc  passe  dispen- 
sare  (*2).  Mulieres  vel  aliiv  personœ  quœ  sut  juris  non  suni,  ah  epis- 
copo  diœcesano  af)Solvt  possiml.  {Cap.  6,  de  Sent,  c.rcom.  ;  cap.  13, 
rU),  60,  eod,  lit.)  Ce  ne  fut  d'abord  que  par  rapport  à  l'excommuni- 
cation encourue  pour  avoir  frappé  des  personnes  consacrées  à  Dieu 
que  les  dispenses  de  recourir  h  Rouie  furent  accordées,  comme  il 
paraît  par  ces  textes  des  décrétales;  mais  l'usage  a  étendu  une 
permission  qui  n'avait  d'abord  été  accordée;  que  pour  un  cas  par- 
ticulier, à  d'autres  cas  pareils  :  Identitate  rationis. 

Dans  la  suite,  pour  ne  [)as  exposer  les  autres  pénitents  à  tomber 
dans  le  désespoir,  faute  de  vouloir  ou  ne  pouvoir  faire  le  voyage  de 
Rome,  les  papes  cessèrent  de  l'exiger;  ils  déléguèrent  pour  cette 
aljsolution  des  confesseurs  sur  les  lieux  avec  le  pouvoir  nécessaire: 

(l)  Ul.-cipline  de  l' Eijhse^  j^nrt.   iv,  Hv.  i,  r!i.  71,  71.  7. 
i2)  Cnucil.^  loin.  X.  n>l.  179.'), 
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mais,  pour  ne  pas  perdre  tout  h  tait  leurs  droits,  les  papes  out  tou- 
jours exigé  de?  personnes  qui  ne  sont  pas  dans  une  impuissance 
physique  ni  morale  de  faire  le  voyage,  qu'ils  s'adressassent  à  eux 
pour  labsolution  des  cas  qui  leur  sont  réservés.  Pendant  longtemps, 
l'usage  a  été  de  s'adresser  pour  cela  directement  au  Souverain 
Pontife;  mais  les  grandes  occupations  des  papes  ne  leur  ayant  pas 
permis  d'entrer  dans  ce  détail,  ils  ont  érigé  a  Rome,  à  cet  ellot,  un 
tribunal  qu'on  appelle  Pénitencerie.  Saint  Pie  V  lui  donna  la  forme 
qu'il  a  aujourd'hui.  [Voyez  pénitencerie.) 

Les  personnes  exceptées  par  le  droit,  comme  nous  avons  vu  ci- 
dessus,  n'ont  besoin  de  s'adresser  ni  au  pape  ni  au  pénitencier  de 
Rome,  mais  seulement  à  leur  évéque. 

Nous  avons  dit  que,  pour  que  l'on  soit  obligé  de  recourir  à  Rome 
afin  d'obtenir  l'absolution  des  cas  réservés  au  pape,  il  faut  que  les 
cas  soient  publics  et  notoires.  Le  concile  de  Trente  a  réglé  que 
révéque  absoudrait  de  ces  mêmes  cas,  quand  ils  seraieut  occultes. 
«  Pourront  les  évêques  donner  dispenses  de  toutes  sortes  d'irrégu- 
larités et  de  suspensions  encourues  pour  des  crimes  cardiés,  excepté 
dans  le  cas  de  l'homifudi;  volontaire,  ou  quand  les  instances  seront 
déjà  pendantes  en  quelque  tribunal  de  juridiction  contentieuse.  Et 
pourront  pîu'eillemcnt,  dans  leur  diocèse,  soit  par  eux-mêmes  ou 
par  une  pei'sonnc  (ju'iis  commettront  en  leur  i)lace  àcrl  etl'et,  absou- 
fire  gratuitement  au  for  de  la  conscience  de  tous  les  i)écliés  seci'ets, 
même  réservés  au  Siège  apostolique,  tous  ceux  qui  sont  de  leur 
jui'idiction,  en  leur  imposant  une  ])énitence  salutaire  :  à  ICgard  du 
criuKî  d'iu-résie,  la  même  faculté,  au  for  de  la  conscience,  esta('cor- 
dée  à  leur  jMM'sonne  seulement  et  non  à  h^urs  vicaires.»  {Sess.  XXIV; 
rh.  ('..  (le  Hrforin.) 

Otte  dernit're  partie  du  décret  qui  n'accorde  le  pouvoir  d'absou- 
dre de  riiércsic  qu'aux  seuls  évêques,  et  en  prive  expresscmeut 
leiu's  grauds  viraii'cs,  n'est  ]»as  suivie  par  ri'lglisc  de  Ei'ance.  Ce 
li"()il  ii()u\t'au  n'y  a  pa<  tH»'  reçu,  ri  la  plupart  des  évêques  du 
royaume  .<(;  .sont  toujours  maiiitetnis,  du  cousentianeni  du  pape, 
dans  l'ancienne  |)Ossession,  où  ils  t'taiiMil  avant  le  eoniile,  de  eom- 
rnuui(piei'  leurs  pnuvoii's  a  cet  égard, non  seuleuieut  à  leurs  grands 
vicaires,  mais  eneoi'e  e,  leurs  ix'iiileneiers  et  a  tels  auti'es  [uvtrcs 
qu'ils  JuLCeiii  a  propo-;.  (iibei't  observe  (jue  la  dislinctiou  (pTa  faite 
le  ((nieile  de  'fr.'iile  des  cas  oecultes,  n'est  nas  nouvelle,  puistpi'on 
en  v(»it  des  e\enij»le>  dans  le  droit.  (T.  P.),  11,  de  Sent,  crruin.:  r. 
Miror,  i;  c.  Coiiliimaccs,  1\ ,  disl.  ;)().) 

Les  tli('ologien>  ne  sont  j);is  d'aet'oi'd  sur  le  sens  (jiie  \  n\\  joii 
doiuier  à  e(»s  paroles  (hi  ct)neile,  casihus  (wciiltis  ;  l«'s  uns  (li-eul(jue 
la  notoriété  du  fait  rpii  instruit  le  publie  (hi  cas.  de  nianieri*  a  n'en 
pouvoii'  donl'i".  >.uflll  |HMU'  olei'  a  révêqne  le  pouMtir  de  l'absoudi'e, 
|('>  autres  dix-nt  qu'il  tant  la  notoiMet«'de  di'oit,  c'esl-a-dii'.' tpie  le 
nis  ait  «lé  a^'it*'  au  lor  contentieux,  et  e(îux-ci  se  fouilent  sur  ces 
termes  du  inèine  eliaiiiti'e,  tpii  si'  rappoi'tent  à  la  dispense  des  U'ré- 
gularilcs  :  ht  exccptis  aliis  dcduclts  ad  funim  cimlenliosum. 
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Au  surplus,  eu  ces  absolutions,  les  évoques  n'agissent  ni  comme 
délégués,  ni  par  privilège,  mais  en  vertu  di\  pouvoir  ordinaire  atta- 
ché nécessairement  à  leur  caractère;  ce  qui  fi^it  sans  doute  que, 
quand  le  pape  donne  des  induits  ou  des  commissions  à  des  prêtres 
séculiers  ou  réguliers,  avec  le  pouvoir  d'absoudre  des  cas  réservés 
au  Saint-Siège,  ces  prêtres  so^t  obligés,  avant  de  f^ire  aucun  usage 
de  ce  pouvoir,  d'en  coipmuniquer  le  titre  aux  évêques  diocésains, 
afin  qu'ils  jugent  s'il  n'est  point  supposé,  et  s'd  est  revêtu  de  toutes 
les  formalités  nécessaires  (1).  Le  pape  n'accorde  ce  pouvoir  ordi- 
naire qu'à  des  prêtres  approuvés  par  les  évêques  des  lieux;  et  ces 
prêtres,  qui  ont  ainsi  le  pouvoir  d'absoudre  des  cas  réservés  au 
pape,  n'ont  pas  pour  cela  le  droit  d'absoudre  de  ceux  réservés  par 
l'évêque. 

A  l'égard  des  péchés  réservés  à  l'évéquc,  personne  n'en  peut 
absoudre  dans  son  diocèse,  que  par  son  autorité  et  de  son  consen- 
tement. En  vain,  un  supérieur  ecc  lésiastique  se  réserverait  l'abso- 
lution d'un  crime,  si  d'autres  que  lui,  ou  ceux  qui  le  représenienl, 
pouvaient  la  donner.  Dans  les  premiers  temps,  les  évêques  ne  com- 
muniquaient que  dans  le  cas  de  nécessité,  le  pouvoir  d'absoudre  des 
cas  réservés.  Mais  il  arrivait  souvent  que  diverses  personnes  ne  pou- 
vaient se  rendre  à  la  ville  épiscopale;  les  prélats  envoyaient  quel- 
quefois, surtout  en  carême,  leurs  pénitenciers  dans  l'étendue  du 
diocèse,  pour  absoudre  ces  personnes  des  cas  réservés.  Un  ancien 
concile  d'Arles  parle  de  cet  usage  {^2).  On  ne  sait  pas  précisément  le 
temps  auquel  on  a  commencé  à  accorder  plus  facilement  aux  prê- 
tres le  p.puvoir  d'absoudre  des  cas  réservés.  Ce  pouvoir  ne  se  multi- 
plia que  par  degrés;  on  ne  le  donna  d'abord  que  })our  les  lieux  trop 
écartés  de  la  ville  épiscopale;  on  le  confia  dans  la  suite  à  un  petit 
nombre  de  prêtres  d'un  mérite  distingué  ou  élevés  au  dessus  des 
autres  par  leur  dignité,  he  premier  concile  de  Cologne,  de  l'an  153G, 
donne  les  cas  réservés,  à  tous  les  curés,  par  la  raison  qu'il  y  a  bien 
des  gens  qui  ne  pourraient  se  résoudre  à  aller  chercher  l'absolution 
hors  de  leur  paroisse.  Dans  l'usage  aujourd'hui,  les  évêques  don- 
nent ces  pouvoirs  d'absoudre  des  cas  réservés,  plus  ou  moins  faci- 
lement, selon  leur  prudence;  communément  ils  ne  les  refusent 
jamais  aux  curés  et  vicaires  des  paroisses.  Comme  il  y  a  des  réser- 
ves générales  et  des  réserves  spéciales,  pour  absoudre  des  premières, 
un  pouvoir  général  sutïit;  mais  il  faut  un  pouvoir  particulier  pour 
l'absolution  des  autres  :  ces  réserves  spéciales  sont  fondées  sur  les 
mêmes  principes  que  les  réserves  générales,  et  autoi'isées  par  l'u- 
sage et  la  discipline  de  l'Église.  Le  concile  de  Trente  ne  permet  aux 
évêques  de  communiquer  que  par  une  commission  particulière  le 
pouvoir  qu'il  leur  donne  d'absoudre  des  cas  occultes  réservés  au 
Saint-Siège  :  Per  vicarium  specialiler  depulalum.  Les  grands  vicai- 

(1)  Déclaration  d(9  ca,rdinciux,  du  9  janvier  1601,  approuvée  par  Cléme^nt  VIU, 

(2)  Concii.,  tom.  ii,  p    ii,  col.  2368^  can,  16, 
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res  ont  besoin  d'un  pouvoir  spécial  pour  donner  les  cas  réservés. 

{Voyez  APPROBATION.) 

C'est  une  grande  question,  si  le  pénitencier  en  titre  d'un  diocèse 
n'a  sur  les  cas  réservés  aux  évéques  qu'une  juridiction  déléguée, 
tellement  dépendante  de  Tévèque,  qu'il  ne  puisse  absoudre  de  ces 
péchés  qu'avec  sa  permission  et  avec  son  conse^^tement.  [Voyez  i'é- 

NITENCIER.) 

Les  métropolitains  n'ont  aucun  droit  sur  les  sujets  de  leurs  suf- 
fragants  comme  nous  le  disons  ailleurs;  ils  ne  les  peuvent  donc  ab- 
soudre des  cas  réservés,  si  ce  n'est  en  visite.  Ils  ne  le  peuvent  par 
voie  d'appel,  puisqu'on  ne  peut  interjeter  un  appel  du  refus  de  l'ab- 
solution sacramentelle,  ou  de  la  limitation  du  pouvoir  des  conl'es- 
seurs,  qui  ne  regarde  que  le  for  intérieur;  mais  rien  n'emi^éche 
qu'ils  ne  reçoivent  l'appel  d'une  censure,  dont  les  eliets  sont  tout 
extérieurs  et  dépendants  de  la  juridiction,  plutôt  que  de  Tordre. 
[Cap.  9,  Parochianos,  de  Sentent,  excommuc.)  (  Voyez  censures.) 

Les  réguliers,  en  vertu  de  leurs  anciens  et  nouveaux  j^riviléges, 
obtenus  avant  ou  après  le  concile  de  Trente,  ne  peuvent  absoudre 
des  cas  réservés  auv  évéques,  quand  même  ils  auraient  le  pouvoir 
d'absoudre  de  ceux  réservés  au  pape. 

Huant  à  ce  qui  est  du  pape ,  c'est  une  règle  certaine  que  le  droit 
ne  réserve  aucune  censure  aux  évéques  dont  le  pape  ne  puisse  ab- 
soudre, ce  que  ne  peuvent  Caire  les  évéques  à  l'égard  des  censures 
réservées  au  pape.  (Voyez  absolu rioN.) 

Régulièrement  le  pouvoir  d'absoudre  des  cas  réservés  ne  renferme 
pas  celui  d'absoudre  des  censures,  si  les  évéques  n'expliquent  à  ce 
sujet  leur  intention.  Parmi  les  cas  réservés  aux  évéques,  il  y  en  a 
auxquels  l;i  censure  est  attacbée,  et  il  y  en  a  d'autres  qui  n'emitor- 
tent  aucune  censure;  c'est  la  diileronce  qui  se  trouvent  entrti  les  cas 
ré.^ervés  au  pape  et  ceux  réservés  à  l'évèque;  les  premiers  sont  tou- 
jours accompagnés  d'excounnuiiication,  les  autres  n'emfjortent  de 
cnsure  (pu;  ([uand  le  droit  l'a  (b'ja  t»rononcé,  ou  que  révèijue  l'a 
ordonné  lui-même;  mais  coinnumcment  dans  U^s  diocèses,  les  évé- 
ques en  donnant  le  pouvoir  d'absoudre  des  cas  réservés,  donniMit 
en  méuKi  lt!mps  cidui  dabsouilre  de  l'excounnumcatiou  ([ui  peut  \ 
éli'(;  attacht'c  ;  cela  dépend  des  usages. 

nuand  le  pape  accorde  le  pouvoir  d'absoudre  des  (V/sipii  lui  sont 
réservéSj  le  pouvou'  dabsoudrc!  des  censures  y  est  compris. 

Le  pouvoir  dab.-oudi'e  des  cas  réservés  peut  élrc  donne  de  vi\e 
\oi.\;  et  une  eounnission  genérahî  pour  les  cas  réservés  >\i\ï\[  pour 
ceux  du  coneilo  de  Trente. 

A  l'égard  (1(!S  (v/s  rrservés  par  les  suiu-rieurs  réguliers,  le  pape 
Pa(d  V  leur  or(l(»iine,  par  un  deeret,  d'aeccuder  la  pi'rinission  d'en 
absoudre  à  liuiis  inférieurs,  (piand  ils  la  leur  demaudent  ;  et  au  e,is 
qu'ils  la  refusent,  le  pape  la  leur  doinn',  par  ce  même  décret,  pour 
nn(î  fois  seulement  :  Si  lnijusmadi  rojaUirimn  cunfessariis,  canÀS 
aUcujas  reservali  facultatem  pcteniihus,  suyeriores  darc  nuluerint, 
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possint  nihilominu^  confcamrii ,  illâ  vice,  pœnitcnte.^  regiilares, 
eliam  non  oblenlà  à  siiperiore  facuUale,  absolveic.  Les  iucoiivé- 
uierits  de  ces  refus,  dans  les  luaisons  religieuses,  auraient  quelque- 
fois des  suites  fâcheuses. 

La  réserve  de  l'évèque  ue  regarde  point  les  personnes  religieuses 
exemptes  ou  réfoi'mées,  qui  tombent  dans  des  cas  rci^ervés. 

Tout  prêtre  peut  absoudre  le  pénitent  qui  se  meurt,  de  tousses 
péchés  réservés,  censurés  ou  non.  (Voyez  absolution.) 

§  V.  En  quoi  conviennerU  et  diffèrent  les  réserves  de  péchés  et  de 

censures. 

La  réserve  des  censures  convient  avec  celles  des  péchés,  en  ces 
]K)ints  : 

1"  L'une  et  l'autre  réserve  appartiennent  ordinairement  aux 
mêmes  personnes,  aux  évêques  et  autres  supérieurs  qui  ont  droit 
de  porter  des  censures;  car  celui  qui  peut  les  prononcer,  peut  sans 
contredit  s'en  réserver  Tabsolution.  (Cap.  19,  de  Sentent,  e.rcom.) 

"H^  Elles  ont  la  même  matière  :  les  cas  qui  sont  importants,  ou 
parce  qu'ils  sont  fréquents,  ou  parce  qu'ils  sont  énormes. 

3°  Elles  se  font  pour  les  mêmes  fins,  a!in  que  la  loi  s'observe 
mieux,  que  le  peuple  chrétien  se  corrige,  que  les  sièges  supérieurs 
soient  honorés. 

A^  La  réserve  des  censures,  comme  celle  des  péchés,  ne  regarde 
que  les  sujets  des  personnes  qui  la  font. 

5^  La  censure  est  jugée  non  réservée,  quand  elle  n'est  pas  expres- 
sément réservée  ;  il  en  est  de  même  du  péché. 

6"  11  y  a  des  censures  réservées  par  le  droit  commun,  d'auti'cs 
qui  sont  réservées  par  le  droit  particulier;  comme  il  y  a  aussi  des 
péchés  que  le  droit  commun  réserve,  d'autres  que  les  évêques  se 
réservent. 

7*^  De  même  que  parmi  les  péchés  réservés,  il  y  en  a  qui  sont  tel- 
lement réservés,  que  pour  en  absoudre  il  faut  une  permission  par- 
ticuhère  de  celui  qui  a  fait  la  réserve;  parmi  les  censures  réser- 
vées, il  y  en  a  aussi  qui  sont  tellement  réservées,  qu'on  ne  peut  en 
absoudre  sans  un  pouvoir  particulier,  donné  par  celui  qui  les  a  ré- 
servées. 

8"  Afin  qu'un  péché  soit  spécialement  réservé,  il  faut  que  celui 
qui  se  le  réserve,  ou  à  d'autres,  dise  qu'il  le  réserve  spécialement, 
ou  que  nul  ne  poiuTa  en  absoudre  sans  une  permission  particulière  : 
la  même  chose  est  requise,  afin  qu'une  censure  soit  spécialement 
réservée. 

9"  Elles  ont  le  même  effet,  qui  est  de  lier  les  mains  à  tout  autre 
qu'à  celui  à  qui  la  réserve  est  faite. 

10"  Les  supérieurs  de  Tévêque  ne  peuvent  absoudre  des  censures 
qui  lui  sont  réservées  par  un  droit  particulier,  comme  eu  pareil  cas 
ils  ne  peuvent  absoudre  des  péchés  qui  lui  sont  réservés. 

11°  La  réserve  des  censures  et  celle  des  péchés  finissent  par  les 
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mêmes  voies,  par  révocation,  par  abrogation,  par  laps  de  temps,  si 
elles  sont  pour  un  temps  déterminé. 

12*^  Elles  paraissent  avoir  la  même  origine,  savoir,  la  pénitence 
publique  de  certains  péchés  énormes,  de  laquelle  l'absolution,  aussi 
bien  que  l'imposition,  appartenait  à  l'évêque. 

13**  La  réserve  de  la  censure  peut  être  ôtée,  sans  que  la  censure 
soit  pour  cela  ôtée  ;  de  même  que  la  réserve  du  péché  peut  être  ôtée, 
sans  que  le  péché  soit  uté. 

14^  De  même  que  l'évêque  peut  réserver  des  péchés,  à  l'égard 
même  des  curés,  quoique  leur  pouvoir  d'absoudre  soit  ordinaire  ;  il 
peut  aussi  se  réserver  cies  censures  de  droit  commun,  à  l'égard  des 
mêmes  curés,  encore  que  le  pouvoir  qu'ils  ont  d'en  absoudre  soit 
ordinaire. 

La  réserve  des  censures  et  celle  des  péchés  di lièrent  en  ce  que 
r  la  réserve  des  péchés  vient  souvent  de  celle  des  censures,  et 
celle-ci  ne  naît  jamais  de  l'autre.  Car  il  y  a  beaucoup  de  péchés  ré- 
servés, à  raison  des  censures  réservées  qui  y  sont  attachées,  et  il  n'y 
a  point  de  censure  réservée,  parce  que  le  péché  auquel  elle  est 
attachée  est  réservé. 

"ï'  Il  y  a  plusieurs  péchés  assez  considérables  i)Our  être  réservés, 
qui  ne  le  sont  pas  assez  pour  être  frappés  de  censure  réservée.  En 
effet,  on  voit  plusieurs  cas  réservés  où  il  n'y  a  point  de  censure  atta- 
chée, et  encore  plus  de  ceux  où  la  censure  qui  y  est  attachée  n'est 
pas  réservée. 

3°  Tout  ce  qui  est  matière  sullisante  de  réserve  de  péché,  n'est 
pas  matière  suffisante  de  réserve  de  censure. 

Tels  sont  les  cas  recueillis  parGiberl  en  son  Trailé  des  cejisures, 
et  qiù  donutjnt  bicMi  des  éclaircissements  à  la  maliere  des  articles 
précédents,  ainsi  qu'a  celle  des  mots  absolution,  censi  rk.  Nous  y 
ajouterons  d'autres  dillerences,  qu'on  a  déjà  ])u  remarquer,  et  que 
cet  auteur  a  omises,  savoir  :  1"  (jue  le  supérieur  de  l'i'vèipK*  ne  piMit 
pas  absoudre;  dt'^  pt'chés  réservés  par  aucune  voie,  tandis  que  le  uie- 
Iropolitaiii  le  peut,  s'il  s'agit  de  censure  [)ar  voie  d'appel  ou  en  vi- 
site; 2"  qu'il  ne  paraît  pas  (lue  les  supérieurs  réguliers  puissent 
se  réserver  di^s  censures,  comme  Wa  se  rés(>rvent  ceitains  p(''che 
{rayez i.h:\sviKK,  txcoMAiLMCAiio.Nj;  3"  qu'on  peut,  étant  Irappe  de  plu- 
sieurs censures  réservées,  n'être  absous  (pie  d'une  seule,  taudis 
(JuNhi  ne  doit  être  absous  d'un  péché  niorl»'l  (pi'on  ne  le  soil  en 
même  IcMups  de  tous;  mais  celte «lernirre  (hIVérence,  amsi  (pu*  plu- 
sieurs anlU's  scnddables  (ju'on  p(»nriail  laire,  regarde  phitôl  la 
simple;  ab.solution  des  cas  ordmaire.N  (|ue  diîs  cas  réservés. 

r.Asi'KL.  hiKMis  CAsi  i:ls. 

On  appelle  aiii>i   le>  honoraire?   ou   I•l•lrlbutlon^  aciurdees   aux 

curés,  vicaires  ou  desservants  des  i>aroisses,  pour  les  lonclitiusde 

leurunnislere,  pourles  baptêmes,  mariages,  sepiiltui-es.elc.  {Voyez 

noNniuiufcs.)  (les  bouoîaires  sont  <l«'  véritable-  droit-  «pii  se  payent 

1.  Il  û 
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plus  ou  moins  souvent,  selon  les  cas  et  les  circonstances;  d'où  vient 
le  mot  de  casuel. 

Souvent  on  a  chiTclié  à  rendre  ces  droits  odieux,  parce  qu'on  en 
ignorait  rorigino.  Dans  les  premiers  siècles  de  l'Église,  ses  minis- 
tres subsistaient  des  oblations  volontaires  des  fidèles;  ainsi,  à  pro- 
prement parler,  tout  était  casuel.  {Voy^z  oblations.) 

Si  les  pasteurs  étaient  les  maîtres  de  choisir,  ils  préféreraient, 
sans  hésiter,  une  subsistance  assurée  sur  des  fonds  ou  sur  une  do- 
tation convenable,  à  la  triste  nécessité  de  recevoir  des  honoraires 
pour  leurs  fonctions.  Mais  si  TÉglise  autorisait  ses  ministres  à  rece- 
voir une  rétribution  quelconque  pour  les  fonctions  de  leur  minis- 
tère, dans  le  temps  même  qu'elle  possédait  des  biens  fonds,  iln'Cît 
pas  étonnant  qu'aujourd'hui,  que  la  loi  du  :2  novembre  1789  a 
spolié  tous  les  biens  ecclésiastiques,  le  clergé,  qui  ne  reçoit  du  tré- 
sor public  qu'une  indemnité  reconnue  généralement  comme  insu- 
fisante,  ait  recours  aux  rétributions  casuellcs.  Aussi,  dans  tous  les 
diocèses,  les  évêques,  autorisés  par  larticle  69  de  la  loi  du  8  avril 
180^2  (i8  germinal  an  X),  ont  étabU  des  tarifs  pour  régler  les  rétri- 
butions à  payer  au  clergé  pour  les  diverses  foncti<ms  du  ministère. 

Plusieurs  jurisconsultes,  et  même  des  auteurs  ecclésiastiques,  ont 
dit  que  les  prêtres  recevaient  ces  honoraires  à  titre  dUiumônes;  ils 
nous  paraissent  s'être  trompés.  Une  aumône  n'est  due  que  par  cha- 
rité, elle  n'engage  à  rien  celui  qui  la  reçoit;  l'honoraire  est  dû  par 
justice,  et  il  impose  au  ministre  des  autels  une  nouvelle  obligation 
de  remplir  exactement  ses  fonctions.  Il  est  de  droit  naturel  de  four- 
nir la  subsistance  à  tout  homme  qui  est  occupé  pour  nous,  quel 
que  soit  le  genre  de  son  occupation.  De  même  qu'il  est  juste  d'ac- 
corder la  solde  à  un  militaire,  l'honoraire  à  un  magistrat,  à  un 
médecin,  à  un  avocat,  il  Test  de  l'aire  subsister  un  ecclésiastique 
occupé  du  saint  ministère;  l'honoraire  qui  lui  est  assigné  n'est  pas 
plus  une  aumône  que  celui  des  hommes  utiles  dont  nous  venons 
de  parler. 

Ce  que  reçoivent  les  uns  et  les  autres  n'est  pas  non  plus  le  prix 
de  leur  travail;  les  divers  services  qu'ils  rendent  ne  sont  point  esti- 
mables à  prix  d'argent,  et  ils  ne  sont  pas  payés  par  proportion  à 
l'importance  de  leurs  fonctions  :  la  diversité  de  leurs  talents  et  du 
mérite  personnel  de  chaque  particulier  n'en  met  aucune  dans  l'ho- 
noraire qui  leur  est  attribué. 

Vainement,  pour  les  avilir.  Ton  afTecle  de  se  servir  d'expressions 
indécentes;  l'on  dit  qu'un  ecclésiastique  vend  les  choses  saintes; 
mais  un  ecclésiastique  ne  vend  pas  plus  les  choses  saintes,  qu'un 
militaire  ne  vend  sa  vie,  un  médecin  la  santé,  un  i)rofesseur  les 
sciences,  etc.  La  malignité  des  censeurs  n'a  pas  le  pouvoir  de  ren- 
dre injuste  et  méprisable  ce  qui  est  conforme,  dans  le  fond,  à  l'é- 
quité naturelle  et  à  la  raison. 

Lorsque  Jésus-'Clirista  ordonné  à  ses  disciples  de  donner  gratui- 
tement ce  qu'ils  avaient  reçu  par  purç  grÀce,  il  a  en  soin  d'ajouter 
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que  tout  ouvrier  est  digne  de  sa  nourriture.  (Matih.  X,S  et  10.) 

En  1757.  il  a  paru  une  dissertation  sur  Ihonoraire  des  messes, 
dans  laquelle  l'auteur  condamne  toute  rétribution  manuelle  donnée 
à  un  prêtre  pour  remplir  une  fonction  sainte,  les  droits  curiaux  et 
casuels,  les  fondations  pour  des  messes  ou  pour  d'autres  prières  à 
perpétuité,  etc.  Il  regarde  tout  cela  comme  une  espèce  de  simonie 
et  couune  une  profanation. 

Celle  doctrine  est  certainement  fausse.  On  ne  peut  pas  nier  qu'il 
ne  se  soit  glissé  souvent  des  abus  et  des  indécences  dans  cet  usage; 
Fauteur  de  la  dissertation  les  fait  très  bien  sentir,  il  les  déplore  et 
les  réprouve  avec  raison;  mais  il  fallait  imiter  la  sagesse  des  con- 
ciles, des  Souverains  Pontifes  et  des  évèqucs,  qui,  en  condamnant 
les  abus  et  en  les  proscrivant,  ont  laissé  subsister  un  usage  légitime 
en  lui-même.  {Voyez  messe,  §  V.) 

Encore  une  fois,  il  faut  distinguer  entre  un  ])ayemont,  un  hono- 
raire et  une  aumône.  Le  payement  ou  le  prix  d'une  chose  est  censé 
être  la  compensation  de  sa  valeur  ;  ainsi  Ton  achète  une  denrée, 
une  marchandise,  un  service  mercenaire,  et  l'on  en  paye  le  prix  ta 
proportion  de  sa  valeur.  V honoraire  e>t  une  espèce  de  solde  ou  do 
subsistance  accordée  à  vme  personne  qui  est  occupée  pour  le  public 
ou  pour  nous  en  jiarticulier,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  valeur  de 
son  occupation.  On  donne  la  solde  ou  l'honoraire  à  un  militaire,  à 
un  magistrat,  à  un  jurisconsulte,  cà  un  médecin,  à  un  professeur  de 
sciences,  à  un  lioiume  en  charge  quelconque,  sans  [)rcteiulre  payer 
ou  compenser  la  valeur  de  leurs  services  ou  de  leurs  talents,  ni 
mettre  une  projxjrtion  entre  l'un  et  l'autre.  (Jii  il^  soient  plus  ou 
moins  habiles,  ])lus  ou  moins  zt'iés  ou  api)lifpn'S,  l'hunoraire  est  le 
même.  L'auinnne  est  due  à  un  iiauvre  par  chai  ilé,  l'honoraire  estdii 
à  titre  de  ju&tice.  Celui  qui  refuse  l'aumône  à  un  pauvre,  pèche  sans 
doute;  m.'iis  il  n'est  pas  tenu  à  restitution  :  celui  qui  refuserait 
l'hoiioi'aire  à  un  homme  (|ui  a  rempli  pour  lui  ses  fonctions,  serait 
coiidaïuuf';  à  le  lui  rc.-lituer. 

Oue  riionoi'aire  soit  li\e  ou  accidentel,  payé  par  le  public  ou  par 
les  particuliers,  accordé  à  lilrt!  de  gage  annuel  ou  de  pension,  (pi'il 
soit  ra>{ae/,atUi<'hé  à  chafjue  h)nctioii  (|ue  l'on  remplit  ou  à  cha(|ue 
service  que  l'on  rend,  cela  est  égal;  il  ne  clumu^e  pas  de  nature;  le 
litre  di;  justice  est  toujours  le  niiiuie. 

il  n'est  doue  pas  vrai  (ju'iui  prêtre  ou  un  cl(»rc  ne  puisse  rien  re- 
cevoir légilimeineiit  des  li(lele<*,  n\  ee  n'est  à  titre  d'aumône.  Des 
qu'd  pri(î,  (pi'il  célèbre,  (juil  remplit  une  loncliou  saint»'  pour  une 
personne  nu  |i(iur  plusieurs,  (;t  (pi'il  est  occupé  pour  elles,  il  a  droit 
a  une  subsi.stanee,  a  un«^  i^idde,  à  un  honoraire.  .b'sus-Chri>t  la 
ainsi  décidé  eu  parlant  de  ses  apôtres  :  L'ouvrier  eut  diyne  de  sa 
nourriture.  [S.  Matth.,  X\  v.  10.)  Saint  Taul  a  parlé  de  même  : 
(1  Cor.,  IX y  c.  7  etc.)  «  nui  porte  les  armes  à  ses  dépens?...  Si  nous 
«  vous  di^lribuons  les  cliose»  spirituelii'S,  est-ce  unegrande  r<"'i'(»in- 
i  pcubc  de  recevoir  de  vous  quelque  retributiou  ten)p<  relie?  Ceux 
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«  qui  servent  à  Taiitel  ont  leur  part  de  Tautel;  ainsi  le  Seigneur 
u  a  réglé  que  ceux  qui  annoncent  l'Évangile  vivent  do  TÉvangile.  » 

Que  ces  choses  spirituelles  soient  des  instructions,  des  sacrifices, 
des  sacrements,  des  prières,  l'assistance  des  malades,  etc.,  le  titre  à 
un  honoraire  est  le  même. 

On  sait  que  dans  Torigine,  les  ministres  des  autels  reçurent  des 
offrandes  en  denrées  ou  en  argent;  dans  la  suite,  pour  rendre  leur 
subsistance  plus  assurée  et  moins  précaire,  on  institua  pour  eux  des 
bénéfices  ecclésiastiques,  semblables  aux  bénéfices  militaires.  Ceux 
d'entre  les  jurisconsultes  qui  ont  soutenu  que  les  revenus  des  béné- 
fices sont  une  pure  aumône,  auraient  dû  le  décider  de  même  à  re- 
gard des  anciens  militaires.  Lorsque  le  clergé  a  été  ruiné  dans  des 
temps  d'anarchie  et  de  révolution,  il  a  fallu  en  revenir  aux  rétribu- 
tions manuelles.  Ça  été  un  malheur,  sans  doute;  mais  il  ne  faut 
l'attribuer  ni  à  l'Église  ni  à  ses  ministres,  qui  en  ont  été  les  premiè- 
res victimes.  {Voyez  bénéfices.) 

Voyez  ce  que  nous  disons  sur  cette  question  dans  notre  Cours  de 
législation  civile  ecclésiastique. 

GATAGOxMBES. 

Les  catacombes  étaient  des  lieux  souterrains,  proche  de  la  ville  de 
Rome,  où  les  premier^  chrétiens  enterraient  les  corps  des  martyrs, 
et  où  ils  se  cachaient  quelquefois  pour  éviter  la  persécution.  Les  ca- 
tacombes se  nommaient  aussi  criplœ,  cavernes,  et  cœrneleria,  dor- 
toirs. 11  y  en  avait  plusieurs  tant  en  dehors  que  dans  l'intci'iour  de 
la  ville;  les  principaux  étaient  ceux  qu'on  appelle  aujourd'hui  de 
Sainte-Agnès,  de  Saint-Pancrace,  de  Saint-Calixte  et  de  Saint-Mar- 
cel. Lorsque  les  Lombards  assiégèrent  Rome,  ils  ruinèrent  la  plupart 
de  ces  catacombes.  Les  marques  auxquelles  on  reconnaît  les  corps 
des  martyrs,  sont  la  croix,  la  palme,  le  monogramme  de  Jésus- 
Glirist,  X  P,  que  Ton  trouve  gravés  sur  les  pierres  du  tombeau ,  ou 
les  fioles  teintes  de  rouge,  qui  se  trouvent  dans  le  tombeau  même, 
et  qu'on  juge  avoir  été  remplies  du  sang  des  martyrs.  {Voyez  reli- 
ques, CIMETIÈRES.)  On  tire  des  catacombes  des  reliques  qui  sont 
envoyées  dans  les  divers  pays  catholiques,  après  que  le  pape  les  a 
reconnues  sous  le  nom  de  quelques  saints.  Ces  reliques  peuvent 
être  mises  dans  les  pierres  d'duieL  {Voyez  autel.) 

CATÉCHÈSE. 

[Voyez  ci-dessous  catéciiismk. 

CATÉCHISME. 

On  ai)pelle  catéchisme  non  seulement  l'instnirliou  que  l'on  donne 
aux  entants  ou  aux  adultes  pour  Wuv  apprendre  la  croyance  et  la 
morale  du  christianisme,  mais  encoie  le  livre  (jui  renfeime  cette 
instruction.  Dans  les  premiers  temps  de  l'Église  on  appelait  cette 
instruction  catéckèse.  Les  catéchèses  se  faisaient  alors  dans  les  en- 
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droits  privés,  et  surtout  dans  les  baptistères.  Démétrius,  évéque 
d'Alexandrie,  écrivant  à  Alexandre ,  évoque  de  Jérusalem ,  et  à 
Tliéocrite,  évéque  deCésarée,  se  plaignit  de  ce  qu'ils  avaient  permis 
à  Origène  défaire  les  catéchèses  publiquement  dans  l'église.  La  rai- 
son de  cet  usage  était  que,  dans  ce  temps  de  persécution  on  crai- 
gnait, en  divulguant  les  saints  mystères  de  notre  religion,  que  les 
païens  ne  les  profanassent;  de  là  vient  que  les  prosélytes  n'en  étaient 
instruits  que  de  vive  voix  avant  leur  baptême.  Aujourd'hui  même, 
on  ne  doit  baptiser  un  adulte  qu'après  l'avoir  instruit  de  ce  qu'il 
doit  croire  et  faire  en  notre  religion  :  Ante  hapiismum,  calechizandi 
débet  hominem  privvcnire  officium,  ut  fidei  primum  catechumenus 
accipiat  rudimentum.  {Dist.  -4,  de  Con.secmf.)  (Foyes  baptême.) 

Les  parrains,  ((ui  font  la  promesse  pour  les  enfants,  doivent  éga- 
lement être  instruits  :  In  haplismo  requiruntiir  tria  quœ  sunt  de  ne- 
cessilale  fidci  scilicct  :  fidei  susceplio,  ejusdem  professio,  et  ipsius 
observalio,  et  in  his  tribus  consistit  catecliismus(\). 

Le  canon  Catechismi,  57,  dist.  i,de  Consecrat.,  dit  que  les  prêtres 
de  chaque  église  ])euvcnt  faire  le  catéchisme,  et  que  tel  est  l'usage 
dans  l'église  romaine.  Sur  quoi  la  Glose  ajoute  :  Hoc  in  niultis  locis 
fit,  sed  in  primo  et  ultimo  scrutinio  omnes  consueverunt  venire  ad 
ecclesiam  baptismalem.  On  doit  cependant  entendre  le  curé,  par  le 
prêtre,  employi'  dans  ce  canon. 

Le  concile  de  Trente  veut  que  les  évèques  et  les  curés  s'attachent 
à  «expliquer  au  peuple  la  force  et  l'usage  des  sacrements  en  langue 
vulgaire  et  locale,  suivant  la  forme  prescrite  dans  le  catéchisme  du 
flioccse.  (Sess.  XXIV ,  de  Reform.,  c.  7.)  C'est  un  devoir  essentiel 
pour  les  [)asteurs,  de  faire  le  rafec// /.s//je  aux  eufauts,  parce  que  c'est 
ordinairement  des  premières  semences  que  les  enfants  reçoivent, 
que  dépend  leur  bonne  ou  mauvaise  conduite  dans  le  reste  de  la  vie. 
Van-Kspen  remarque  ('2),  et  nous  sommes  en  cela  compléteuKMit  de 
son  avis,  fondé  (jue  nous  sommes  siu*  l'expérience,  que  les  cafc'c/t is- 
wcssont  au  moins  aussi  nécessaires  que  les  prunes. 

Le  concile  deTrente  ordonna  qu'on  ferait  un  catéchisme  à  l'usage 
de  l()ut(;  ri'l^^li^e,  ce  ({ui  s'exécuta  :  (;t  c'est  iiujouni'liui  siu'  ce  caté- 
chisme, quOn  prut  appehîr  gênerai,  qyw.  sont  faits  les  catéchismes 
particuliers  de  chariue  diocèse.  L'uniformité  de  la  doctrine  enseignée 
dans  tous  ces  livres  élémentaires  est  une  priMive  irrécusable  de  l'u- 
nité dr'  f(»i  qui  lègnc!  dans  tonte  n'iglise  eatholirpie. 

i)e  tous  les  livres,  le  plus  dilliciltî  à  fain^  est  pent-ètn^  un  bon  ca- 
téchisme: c'est  un  ahrég(!  de  théologie  ;  plus  un  homme  est  instriiit 
et  expérimenté,  mieux  il  sent  eetle  dillieulté.  Nous  en  avons  fait 
rions-niciur  l'<'\|>érienee.  Prié  par  un  évécpu^  de  lui  composer  nn 
catéchisme  pour  son  diocèse,  nous  nous  mhnes  a  l'ieuvre.  Mais  à 
peine  avions-nous  commence  (jue  nous  vîmes,  par  la  compaiaison 

(1)  AUx-rir  il<>  Ivoiut,  Dtctinnnnire,  art.  CATl'.riIlSMUH. 

(2)  /'r  Jiiic  liriiicr.i. ,  tntitr   i,   Itt.    '.\ ,  i.     \      n,    IJ, 
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des  catéchismes  des  divers  diocèses  de  France^  combien  une  telle 
entreprise  est  difficile,  téméraire  et  dangereuse.  Nous  y  renonçâmes 
aussitôt,  convaincu  que  nous  sommes  que  les  évêques  ont  porté, 
sans  s'en  douter,  un  notable  préjudice  à  la  religion,  en  composant 
comme  quelques-uns  d'eux  Tout  fait,  depuis  plusieurs  années,  un 
grand  nombre  de  nouveaux  catéchismes.  Voyez  ce  que  nous  disons 
à  cet  égard  dans  notre  Cours  de  législation  cicilc  ecclésiastique. 

Nous  voudrions  qu'il  n'y  eut  en  France,  comme  en  Espagne,  par 
exemple, qu'un  seul  et  même  catéchisme,  court,  clair  et  méthodique, 
fait  sur  le  modèle  de  celui  du  concile  de  Trente,  par  les  conciles 
provinciaux  et  approuvé  ensuite  par  le  Souverain  Pontife,  afin 
qu'aucun  évêque  n'eût  à  l'avenir  la  pensée,  et  si  nous  l'osions  dire, 
la  témérité  d'y  loucher,  convaincu,  comme  le  cardinal  Caprara, 
«  que  la  foi  étant  une,  il  est  très  avantageux  qu'il  n'y  ait  qu  une 
seule  et  même  manière  d'en  exposer  les  dogmes  et  d'en  instruire 
les  peuples.  » 

L'article  organique  39  {votjcz  articles  organiques)  prescrivait  un 
seul  catéchisme  pour  toutes  les  églises  catholiques  de  France.  En 
exécution  de  cette  disposition,  il  fut  rédigé  un  catéchisme  général, 
extrait  principalement  de  celui  que  Bossuet  avait  publié  pour  le 
diocèse  de  IMeaux,  et  ensuite  de  ce  que  ceux  des  autres  diocèses  con- 
tenaient de  plus  convenable  à  l'instruction.  Mais,  depuis  la  restau- 
ration, on  réimprima  les  anciens  catéchismes,  ou  on  en  composa  de 
nouveaux,  et  l'instruction  se  lit  d'après  eux. 

L'entreprise  de  Napoléon  l*"^,  quoique  approuvée  du  Saint-Siège, 
était,  à  notre  avis,  funeste,  malheureuse  et  d'un  mauvais  exemple, 
car  l'unité  de  catéchisme,  quelque  avantageuse  qu'elle  soit  en  elle- 
même,  ne  doit  jamais  émaner  de  la  puissance  civile.  Quoiqu'il  en 
soit,  nous  croyons  devoir  reproduire  ici  comme  documents  histo- 
riques, qu'on  peut  avoir  besoin  de  consulter,  les  pièces  suivantes. 

Rapport  jwr  le  projet  d'icn  catéchisme  uniforme  pour  tout  V empire. 

\\  mars  1806. 
Sire, 

«  Je  me  suis  empressé  de  remplir  les  intentions  que  Votre  Majesté  m'a  ma- 
nifestées relativement  au  catécJiisme,  et  je  puis  assurer  que  cet  ouvrage  sera 
entièrement  achevé  etapprouvé  dans  le  présent  mois  de  mars... 

«  Comme  Bossuet  est  l'homme  le  plus  distingué  que  l'Église  gallicane  puisse 
compter  parmi  ses  évoques,  j'ai  proposé  de  prendre  pour  modèle  le  catéchisme 
de  cet  homme  supérieur.  Le  nom  de  Bossuet  fixe  toutes  les  opinions  dans  le 
clergé,  et  il  en  impose  mémo  aux  philosophes.  La  proposition  a  été  acceptée. 

«  Kn  conséquence,  ou  travaille  d'après  le  catéchisme  de  Bossuet.  Il  n'a  été 
question  que  de  mettre  un  plus  grand  ordre  dans  la  distribution  des  matières, 
parce  que,  du  temps  de  Bossuet,  l'esprit  de  méthode  n'était  peut-être  pas  en- 
core porté  au  point  de  perfection  où  il  est  arrivé  de  nos  jours;  on  a  retranché 
quelques  expressions  vieillies;  on  a  mU  \\  l'écart  quelques  qut^ptions  utiles  dans 
leur  temps,  mais  qui  ne  le  seraient  plus  aujourd'hui.  On  ajoute  d'autres  matières 
dont  les  circonstances  exigent   aujourd'hui  le   développement,  et  dont  on   ne 
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parlait  pas  alors.  Votre  Majesté  a  un  exemple  de  ces  matières  dans  le  dévelop- 
pement des  devoirs  des  sujets. 

€  L'ouvrage  de  Bossuet  est  d'ailleurs  conservé  dans  les  expressions  et  dans  le 
fond  des  choses  pour  tout  ce  qu'il  y  a  d'essentiel,  parce  que  les  évêques  con- 
viendront eux-mêmes  qu'il  leur  serait  difficile  de  faire  mieux  que  n'a  fait  ce  pré- 
lat, dont  les  lumières  et  les  talents  ont  si  fort  honoré  l'épiscopat  français. 

■  Le  mois  de  mars  ne  passera  pas  sans  que  j'aie  l'honneur  de  présenter  à  Vo- 
tre Majesté  un  travail  complet. 

«  La  loi  du  18  germinal  an  X  ordonne  également  un  rituel  uniforme  dans 
tout  l'empire  (').  J'ose  me  promettre  que,  dans  le  mois  d'avril  et  de  mai,  cet 
autre  ouvrage  sera  fini.  Il  est  d'autant  plus  essentiel,  qu'il  doit  régler  la  disci- 
pline des  diocèses,  et  réformer  dans  les  anciens  rituels  les  règles  de  police  ecclé- 
siastique sur  les  sépultures,  sur  les  mariages,  les  sacrements  et  la  célébration 
des  fêtes,  qui  ne  vont  plus  avec  nos  mœurs  ni  avec  nos  lois.  Le  dogme  et  la  mo- 
rale ne  peuvent  changer,  mais  la  discipline  change  avec  le  temps  et  avec  les 
mœurs  (**). 

«  Votre  Majesté  peut  être  convaincue  que  tout  mon  temps  et  tous  mes  soins 
seront  consacrés  à  terminer  des  objets  qui  ont  des  rapports  essentiels  avec  le 
bien  du  service.  Plusieurs  fois  les  anciens  souverains  avaient  projeté  et  aviiient 
annoncé  des  changements  qu'ils  n'ont  jamais  pu  opérer.  Dans  les  États  voisins, 
on  ne  peut  même  venir  à  bout  de  changer  une  liturgie.  Il  n'appartenait  qu'au 
génie  de  Votre  Majesté  de  tout  entreprendre  et  de  tout  exécuter,  pour  la  gloire 
et  le  bonheur  de  la  nation  soumise  à  son  empire  et  à  ses  lois.  » 

Dkcuet  du  cardinal,  légal  à   laiere,  pour  a2^prouver  le   catéchisme  de 

l'emjnrc. 

•  Nous,  Jean-Bnptisle  Capraka,  cardinal-prêtre  de  la  sainte  Église  romaine, 
du  titre  de  Sainl-Ilonuphre,  archevêque  do  Milan,  légat  à  Ifltere  du  Saint-Siège 
apostolique  près  Sa  Majesté  l'I-mpereur  des  Français  et  roi  d'Italie. 

«  Tout  le  monde  saitcjue  nos  pères  ont  pensé,  avec  raison,  qu'il  serait  1res 
utile  pour  l'instruction  des  fidèles,  principalement  des  enfants,  de  suivre  une 
règle  commune  et  invariable  dans  renseignement  de  la  doctrine  chrétieiuic.  Que 
peut-on  on  ellel  concevoir  de  plus  utile  et  tle  plus  convenable  qu'iénc  semblabit' 
uniformité?  Les  chrétiens,  qui  doivent  n'avoir  tous  qu'une  même  foi,  n'ayant 
j)lus  qu'un  même  esprit  et  un  même  langage,  n'en  seraient  que  plus  parfaite- 
ment unis  dans  les  mêmes  sentiments  et  la  même  croyance.  Aussi  les  Souverains 
l*ontifcs,  pre-ss.s  par  leur  sollicitude  pour  toutes  les  Églises,  ont-ils  souvent  et 
fortement  exhorté  ceux  qui  sont  chargés  d'instruire  les  peuples  à  n'avoir  qu'une 
seule  et  même  méthode  d'en>oignemeDt.  Néanmoins,  les  dilVerence.s  des  lieux, 
et  certaines  circonstances  particulières,  ont  été  cau.so  qu'au  lieu  de  cette  unifor- 
mité (jé^irablf,  il  s'est  introduit  dans  la  forme  i\ci!.rotéi'Jnx)ues  une  grande  variété. 

««  Mais  Napoléon  l'"",  empereur  des  I-iançais  et  roi  d'Italie,  s'elunt  propose  do 
lever  tous  les  obstncl"-;,  elayant  ardemment  désire  que  l'on  rciligeùt  el  que  l'on 
publiât  wwrntéchisme  pourêtrc  seul  enseigné  et  mis  entre  les  mains  d» s  lidHus 
dans  tous  les  diocèses  de  l'empire  français  :  et  i»  cet  elTet.  un  cntérhism^^  tiré 
principalement  de  celui  de  l'illustre  é\^quc  de  Meaux,  Jacques-lknigwe  Uosguet, 

(*)  Co  rituel,  qui  eut  «'le  un  cmpiêtoujout  êU'Rn^o  nur  les  Hruit*  <io  TKijli.NO,  n'a 
point  <^t)'*  fttit.  Saha  clout(«  (pridurt  il  y  eut  des  oppoMliunii  attcr.  forte»  potir  oropO- 

cluT  U'  bnn  rou/oir  tlii  il. 

(*•)  La  dii»ei]>liti('  .  «nii    n  «'•i<'  •'•tiiMic  pnr  TK^Iiso  $*ulf  no  pont  Itro 

chnnj?"' ^  non  plm  (|un  pnr  l  l/^iiso,  «luiind  oil"  j»g«  convonnbl'j  quo  le  t  inp»  et  Im 
circont>t'inc>  s  |<>  dumnnd  ni. 
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et  de  ceux  de  plusieurs  autres  églises,  nous  ayant  été  présenté  pour  être  revêtu 
de  notre  approbation, 

•  Nous,  après  avoir  examiné  soigneusement  cet  ouvrage,  ayant  pour  titr% 
Catéchisme  a  l'usage  de  toutes  les  églises  de  l'empire  français,  et  après 
avoir  reconnu  que  les  principaux  points  de  la  religion  chrétienne  y  sont  exposés 
d'une  manière  entièrement  conforme  h  la  doctrine  de  l'Église  catholique,  nous 
avons  cru  devoir,  non  seulement  l'approuver,  mais  encore  en  proposer  et  en  re- 
commander l'usage  aux  révérends  évoques  de  l'empire  français,  comme  par  le 
présent  décret,  eu  vertu  de  l'autorité  apostolique  dont  nous  sommes  revêtu, 
en  qualité  de  légat  a  laterc  du  Saint-Siège  et  de  notre  saint  père  le  pape 
Pie  VII,  nous  l'approuvons  et  nous  en  proposons  et  recommandons  l'usage,  pé- 
nétré de  cette  pensée,  que  la  foi  étant  une,  il  est  très  avantageux  qu'il  n'y 
eût  qu'une  seule  el  môme  manière  d'en  exposer  les  dogmes  et  d'en  instruire  les 
peuples. 

«  Les  révérends  evêquesque  Notre-Seigneur  Jésus-Christ,  auteur  de  la  foi,  a 
établis,  pour  en  conserver  le  dépôt  et  pour  paître  le  troupeau  qui  leur  est  confié, 
veilleront  avec  soin  à  ce  que  les  curés  et  les  autres  prêtres  qui  expliqueront  ce 
catéchisme,  le  fassent  avec  suite,  montrant  les  rapports  des  leçons  entre  elles  et 
l'accord  de  toutes  les  parties,  et  à  ce  qu'IL^  enseignent  les  vérités  qui  y  sont 
contenues  avec  intégrité  et  gravité,  comme  dit  l'Apôtre,  et  d'une  manière 
digne  en  tout  de  la  saine  doctrine. 

«  Donné  à  Paris,  en  notre  palais,  le  30  mars  1806. 

«   L.  f  S.  J.  B  ,  cardinal  légat. 

«  Vincent  Ducis,  secrélaire  ccclôsiastique.  » 

EuposÉ  des  motifs  du  décret  du,  i  avril  1806,  ordonnant  la  promiUgation 
d^  un  catéchisme  uniforme  pour  tout  Vempire,  en  exécution  de  l'article 
39  de  la  loi  du  18  germinal  an  X. 

«  Sire, 

«  La  loi  du  18  germinal  an  X  ordonne  qu'il  n'y  aura  qu'un  catéchisûie  pour 
tous  les  diocèses  de  l'empire  'rançais.  Cette  disposition  légale  est  dans  le  vérita- 
ble esprit  de  la  religion;  elle  réalise  le  vœu  des  conciles  généraux.  Il  n'y  a 
qu'une  foi  et  qu'un  baptême,  il  ne  doit  y  avoir  (|U*un  enseignement  (I). 

«  Les  vérités  chrétiennes  ne  se  propai-'èrenl  d'abord  que  par  le  ministère  de  la 
parole;  dans  la  suite  on  publia  des  écrit-^  pour  fixer  les  principaux  objets  de 
l'instruction  religieuse.  Ces  écrits  se  multiplièrent.  D.ins  le  seizième  siècle,  il 
existait  en  Europe  autant  de  ca téchis)iies  qvi'W  y  avait  de  pro\iiiees  el  même 
de  villes  (2).  On  s'aperçut  que  leur  nombre  exclusif  et  leur  grande  diversité  ap- 
portaient de  la  confu'iion  dans  l'Église,  et  que  la  pureté  de  la  doctrine  se  trou- 
vait altérée  dans  plusieurs  ;3).  Les  Pèies  du  concile  de  Trente,  voulmt  leni'  di(T 
à  cet  abus,  décrétèrent  la  rédaction  en  latin  d'un  catéchisme  général  destine  à 
devenir  le  témoignage  solennel  et  permanent  de  la  vérité  dans  le  monde  chré- 
tien (i). 

(1;  Ut  i}U'?inadin()(lmn  uiims  est  Doininus,  uiia  ticies,  ità  ctiuin  una  >\\,  trailcii-'aî 
fidci,  ml  oinniaqiu-  picîatis  ufr.cia  popuium  ciu'istiaiiuiii  l'riuliiMiài,  coininunis  régula 
.atquti  prosciiiJtio,  [Gatech.    Trid.  prœf,,n.  x..j 

(2)  Toi  f'atec'hisuii  quot  proviuciœ  suut  ia  Europù,  imo  fer  •  ([iiot  \irbes  circumfe- 
rcbnniur.  [Appar.  culfcli.  Trid,  art,    1.) 

(3)  Qui  oniui's  scatebant  lia'resibus  sinipiiciuni  aninii  ulnuiie  dociniobuntur,  vixquo 
uUus  crut  in  fir.e  beno  tersus.  (Ibid.) 

(4)  (^uainobrcm    patres  locmiieiiiciB    Tridentiiisc  synoJi,  cuin    tauto  et  tam   pcrni- 
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«  Si  l'on  considère  lï tendue  de  ce  catéchisme  et  la  Inngue  dans  laquelle  il 
fut  rédigé,  on  demeure  convaincu  que  les  Pères  du  concile  s'étaient  encore  moins 
proposé  l'instruction  directe  et  immédiate  des  simples  fidèles  que  celle  même  des 
évèques  et  des  prêtres,  par  qui  les  fidèles  doivent  être  instruits  (1). 

«  Après  la  tenue  du  concile,  ou  s'occupa,  dans  les  divers  États  catholiques,  à 
rédiger  en  langue  vulgaire  (\q<>  catéchismes  particuliers  sur  le  modèle  de  celui  de 
Trente.  En  France,  comme  ailleurs,  chaque  évêque  publia  le  sien.  De  nos  jours, 
il  n'était  pas  rare  de  voir  dans  II»  même  diocè-:.-  chnque  nouvel  évéque  promul- 
j;uer  un  catéchisme  nouveau  (*). 

«  La  religion  chrétii-nne  est  répandue  s  .r  to  it  le  glol>e.  Comment  concevoir 
l'idée  d'un  seul  catéchisme  à  l'usage  de  tant  de  peuples  divers  ?  Il  faudrait  préa- 
lablement exécuter  le  projet  si  souvent  entrepris  et  si  souvent  abandonné  d'une 
l.mgue  universelle  entre  les  hommi's.  Le  concile  de  Trente  avait  fait,  à  cet  égard, 
tout  ce  qui  était  possible;  il  avait  choisi,  pour  la  rédaction  d'un  catéchisme 
général,  la  langue  qui  était  alors  commune  ii  toutes  les  écoles,  qui  était  celle 
<les  théologiens,  des  jurisconsultes  et  des  savants,  c'est-à-dire  de  tous  ceux  qui, 
dans  chaque  pays,  étaient  établis  pour  instruire  les  autres.  Dans  la  vue  de  ren- 
dre maltéralile  le  drpôt  précieux  de  la  doctrine,  il  avait  choisi  une  langue  morte, 
qui  notait  plus  susceptible  de  \ariations,  car,  selon  l'inuéuieuse  observation  d'un 
écrivain  distingué,  ce  n'est  (jue  (piand  elles  sont  merles  que  les  langues  devien- 
nent immortelles. 

«  Mais  si  l'idée  d'un  catéchisme  unique  pour  toutes  les  nations  et  pour  tous 
les  empires  est  impraticable,  les  molit's  les  plus  puissants  auraient  ilù  engager 
chaque  Église  nationale  à  consacrer  un  mode  uniforme  d  enseignement  pour  (X^^^i 
hommes  qui  parlent  la  même  langue,  ([ui  visent  sous  le  même  (mjpire,  et  qui 
iiL'  forment  entre  eux  qu'une  même  nation. 

«  Qu'est-il  nécessau'C  que  chez  le  même  peuple  il  y  ait  tant  de  catéchismes 
dilTérenls,  et  que  tous  les  jours  on  en  fasse  de  nouveaux?  Dans  les  >ciences  hu- 
maines, on  a  sans  ce^se  d'anciennes  erreurs  à  corriger,  et  des  vérités  nouvelles  a 
découvrir;  conséquemment,  il  importe  que  chacun  puisse  concourir,  par  son 
travail  et  par  ses  recherches  particulières,  au  progrès  des  connaissances  commu- 
îies.  Mais  en  malien;  de  religioii,  il  ne  faut  oITrir  aux  lidèles  que  ce  qui  a  ele 
enseigné  toujours,  partout  •  t  par  tous  (2)  ;  toute  nouveauté  est  jirofane. 

•  La  multi[)!icilé  et  la  diversité  des  catéchismes  ne  sauraient  toujours  ^tro 
>.ins  (juelquc.^  dangers  poiu*  lo  fond  de  la  doctruie.  Il  est  souvent  îles  objets  qui 
sont  developpi's  dans  un  catéchisme  et  (pii  sont  omis  dan>  un  autre.  Oetle  dif- 
férence peut  donner  aux  lidèles  de  fausses  idées,  et  sur  leschosiîs  dont  on  parle, 
et  sur  celles  (pie  l'on  lait.  Des  conlroverscs,  des  guerres  lliéologiques  .surviennent. 
Il  n'i'sL  pas. -ans  i-xenipli-  (jue  l'on  ail  cherche,  en  pared  c;is,  a  faue  picvalou' ses 
opinions  personnelles,  et  1  t'XpiTienc''  prouve  que  ces  opinions  .'•oui  quelquefois 

L'iu'iu  huic  main  salutaretii  uii.^uatu  i:i"*lirina!ii  ;iiljiii<'i*(;  niiixiinc  cupcrtUt,  iioii  siutiH 
fsM  piitnrunt,  gravioni  cuthnjicic  dottriiiai  f!qtitu  coimù  ijostri  tcmporis  hwrostH 
•icccrnure  ;  Md  illud  i»ra»t«'rn'i  »ibi  racM«'iifluiM  couKUirunt,  »it  rertam  uliqiinin  fortniini 
«'t  rfitînnom  cliriMiiiiii  poimli  <.\h  ip^is  li<loi  rixlim-MitiH  inxfiim'nfli  iradcrenl.  {Cateh, 
Triil.  l>rirf.,  n.  ix.^ 

(1)  ratrihu»  \iNuiii  <  Mt  umxînio  rflfcrrc,  »\  liber  snnciiP  «ynoili  nuctoritatc  udflre- 
'ur,  v%  (|Uo  pnrorlii,  vel  oinno^  iilii,  (piil)iii  <l<K'(»ndi  nmnus  Miiponituin  est,  rortii  prir- 
tM'ptii  pciero,  atquo  dopromcni  ttd  lid^-lunn  n.dirn'iition?m  p.-.^sjnt.  [Ibid,  n.  x.) 

{'^)  (^uod  loinpur,  quod  ubiqu'^  quod  iil>  «iiunibtis.  (.i/ij.iif/ifi  iltt  Nits.) 

(*)  Co  11*0^1  «ncoro  <pi  luinuu  i.ujourd'hui.  i'o|Hi.l»iit  ou  cnTuuu  ncc  u  cuni- 

prciidrc  l'j  grave  incon.  '  cii  noir,  ouix  r.i<«V/iM»i.> 
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erronées;  car  les  promesses  ont  clé  faites  au  corps  général  de  l'Église,  et  non  à 
chaque  pasteur  en  particulier. 

«  Indépendamment  de  ces  inconvénients,  l'instruction  des  peuples  souffre  et 
languit  quand  il  cxisic  tant  de  rédactions  différentes  pour  exprimer  les  môme.-- 
choses.  Les  émigrations  d'un  diocèse  dans  un  autre  sont  fréquentes.  Or,  en  ciian- 
geant  de  diocèse,  on  a  hesoin  de  se  Hvrer  à  un  nouveau  travail,  comme  si  l'on 
avait  à  changer  âc  croyance;  tout  cela  déconcerte  !a  mémoire  et  peut  égarer  la 
raison. 

«  II  était  réservé  à  la  haute  fagcssc  de  Votre  ^Majesté  d'étendre  sa  sollicitude 
impériale  sur  tout  ce  qui  peut  perfectionner  la  marche  de  l'enseignement  reli- 
gieux f). 

*  Cet  enseignement  n'importe  pas  moins  à  l'État  qu'à  la  religion  même;  il 
enveloppe,  pour  ainsi  dire,  l'homme  dè.>  sa  plus  tendre  enfance,  il  met  les  plus 
grandes  vérités  ;i  la  portée  de  tous  les  âges  et  de  toutes  les  classes  en  s'adressanf, 
non  à  l'esprit,  qui  est  la  partie  la  ])lus  bornée  et  la  plus  contentieusc  do  nous- 
même,  mais  au  cœur  dont  il  ne  faut  que  diriger  les  affections,  et  qui  peut  saisir, 
sans  effort,  tout  ce  qui  est  bon,  tout  ce  qui  est  aimable.  Si  les  vertus  les  plus 
nobles  et  les  plus  élevées  habitent  la  chaumière  du  pauvre  comme  le  palais  des 
rois,  si  les  hommes,  les  plus  simples  et  les  plus  grossiers,  sont  aujourd'liui  p|i:s 
affermis  sur  la  spiritualité  et  l'immortalité  de  l'àme,  sur  l'existence  et  l'unité  (h 
Dieu,  sur  les  principales  questions  de  morale,  que  l'élaicnt  les  sages  de  l'anti- 
quité, nous  en  sommes  redevables  au  christianisme,  qui,  en  ordonnant  les  boi> 
nes œuvres  et  en  commandant  la  foi,  épargne  au  commun  des  hommes  les  circuits, 
les  incertitudes  et  les  sinuosités  de  la  science  humaine. 

«  Ceux  qui  pensent  qu'on  ne  devrait  point  parler  de  religion  et  de  morale  aux 
enfants,  et  qu'on  devrait  attendre  un  àgti  plus  avancé,  méconnaissent  la  vivacité 
des  premières  impressions  et  la  force  des  premières  habitudes.  Ils  ignorent  que 
l'enfance  est  plus  su^ce[)liblo  qu'on  ne  croit  d'acquérir  des  connaissances  utiles: 
que  l'homme,  dans  aucun  temps,  ne  peut,  sans  danger,  être  abandonné  à  lui- 
même  ;  que  s'il  ne  s'occupe  pas  du  bien,  il  se  préoccupera  du  mal;  que  l'esprit 
et  le  cœur  ne  peuvent  demeurer  vides. 

«  Tout  ce  qui  est  moral  n'est  jamais  recommandé  inutilement  dans  un  àgequ 
est  celui  du  sentiment,  de  la  confiance  et  de  la  bonne  foi.  Il  importe  que  les 
premières  notions  de  nos  devoirs  puissent  naître  et  se  fortifier  avec  les  premiers 
développements  de  nos  facultés,  et  que  nous  acquérions  des  forces  pour  le  mo- 
ment où  nous  avons  besoin  de  nous  essayer  et  de  nous  mesurer  avec  les  charges 
et  les  devoirs  de  la  société  civile.  Les  instruclion:>  reçues  dans  la  jeunesse  no 
s'effaf'ent  jamais  et  ne  s'affaiblissent  que  très  difficilement;  elles  deviennent,  en 
quelque  sorte,  une  seconde  nature. 

«  Pour  inculquer  de  bons  principes,  il  serait  dangereux  d'attendre  que  l'on 
eût  à  combattre  des  habitudes  vicieuses.  On  voudrait  que  les  enfants  fussent  in- 
sensiblement éclairés  par  l'expérience;  mais  l'expérience  est  presque  toujours 
perdue  pour  nous;  elle  ne  réussit  souvent  qu'à  nous  rendre  plus  malheureux, 
sans  nous  rendre  meilleurs. 

«  Il  est  donc  es.?entiel  de  protéger  un  enseignement  qui,  dès  les  premiers  pas 
que  nous  faisons  dans  le  chemin  de  la  vie,  dispose  l'àme  à  toutes  les  action»  loua- 
bles et  à  toutes  les  vertus. 

«  Nous  avons  vu  que  la  nécessité  d'un  mode  uniforme  pour  cet  enseignement 
0  éti'  reconnue  par  la  loi.  Des  circonstances  impérieuses  ne  permettaient  p<as  de 

(*)  C'est  ici  ui:o  crnMir  (les  cnnnnistcs  parlomcntnircs.  La  puissance  civile  n':i  n'en 
^  ]>erfcclionncr  dans  lu  inavclic  do  Venscigncincnt  religieux.  C'est  Jil'Èglisc  seule  qu'il 
a  été  dit  :   //■-,  (lorcle,  etc. 
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différer  plus  longtemps  l'extcution  de  cette  mesure  législative.  Par  la  nouvelle 
organisntion  ecclésiastique,  choque  diocèse  est  aujourd'hui  plus  vaste,  et  embrasse 
un  territoire  sur  lequel  il  en  existait  autrefois  plusieurs.  Chacun  des  anciens 
diocèses  avait  son  catéchisme  particulier  :  il  suit  de  là  qu'il  y  a  quelquefois 
sept  ou  huit  catéchismes  différents  dans  le  même  diocèse.  D'autre  part,  nous 
sommes  averti  que  dans  quelques  parties  de  l'empire,  les  exemplnires  de  ces  livres 
élémentaires  sont  entièreinent  épuisés;  la  réd  irtion  d'un  catéchisme  li  l'usage 
de  tout  l'empire  français  devenait  donc  indispensable. 

«  Celle  rédaction  est  achevée;  elle  a  été  faite  sous  les  yeux  et  par  les  soins  de 
M.  le  cardinal  légit,  muni  de  tous  les  pouvoirs  du  Saint-Siège. 

«  L'Église  de  France  s'est  toujours  distinguée  par  ses  lumières  et  par  son 
zèle  :  elle  compte  des  prélats  illustres  qui  ont  commandé  le  respect  dans  tout 
l'univers  chrétien.  On  n'a  pas  eu  la  prétention  de  vouloir  faire  mieux  et  autre- 
ment que  ces  preials  qui  ont  exposé  avec  pureté,  clarté  et  précision  la  doctrine 
catholique,  dans  les  instructions  qu'ils  publiaient  pour  les  fidèles  confiés  à  leur 
surveillance  piistorale.  Le  catéchisïde  àc  Bossuet  a  principalement  dirigé  le  tra- 
vail des  rédacteurs,  et  l'ouvrage  de  ceux-ci  n'est,  à  proprement  parler,  qu'un 
exemplaire  de  ce  catéchisme,  et  j'ose  dire  l'ouvrage  même  de  l'Église  gallicane, 
dont  ce  prêtre  a  été  si  souvent  l'éloquent  interprèfe.  Le  nom  de  Bossuet,  dont  la 
science,  les  talents  et  le  g'Miie  ont  servi  l'Église  et  honoré  la  nation,  ne  s'effacera 
jamais  de  la  mémoire  des  Français,  et  la  justice  que  tous  les  évoques  de  la  chré- 
tienté ont  rendue  ci  la  doctrine  de  ce  grand  homme  nous  en  garantit  suflisam- 
ment  l'exactitude  et  l'autorité. 

«  Par  ces  considérations,  j'ai  l'honneur  dé  proposer  à  Votre  Majesté  d'ordon- 
ner la  publication,  dans  toute  l'étendue  de  l'empire,  du  catéchisme  que  je  joins 
à  mon  i)réscnt  rapport,  qui  a  pour  titre  :  Catéchisme  à  l'usage  de  toutes  les 
églises  de  Vem^^ire  français,  et  qui  est  revêtu  de  l'approbation,  du  représentant 
du  Saint-Siège. 

«  Je  suis,  etc. 

€  Signé:  POUTALIS.   . 

Dkcwet  reiulic  le  4  avril  180G,  c)i  exécution  de  l'article  39  de  la  loi  du 
18  germinal  an  X,  et  ordonnant  la,  publication  d  un  Catéchisme  uni- 
forme pour  toutes  les  églises  de  l'empire  français. 

«  Napolkon,  etc. 

«  AuTicLK  PBEMiKn.  Va\  cxécutiou  de  l'art.  30  de  la  loi  du  18  germinal 
an  X,  \c  (^atéehismeyi\unL'Xi)  au  présent  décret,  approuvé  par  Son  É'uinence  le 
cardiniil  légat,  .««era  pid»lié  rt  simi!  cm  u^ml'c  drui-;  toutes  h  s  i'L!!i->e<  (\'ithoIiques  de 
l'empire. 

«  A  HT.  2.  Notre  ministre  des  cult"s  survi'illeia  l'inqiressiou  de  ce  Caté- 
chisme, et  |)endant  l'espace  do  dix  années,  il  est  spk"ialement  autorisé  h  pren- 
dre à  cet  effet  louto*  les  précautions  qu'il  croira  nécessaire*. 

«  Art.  3.  L'^  présent  décret  siMa  imprimé  en  tête  do  chaque  exemplaire  du 
Catéchisme,  et  inséré  au  liultetin  des  lois. 

CATKCIIISTK. 

Lo  ratcrhistco.sl  cohiiciiii  fail  le  «•atocliismc  (Mi  auprlait  jiarliiMi- 
liôrciîKMil  ainsi  aiiIrpCois  roux  qui  rlniciil  j'liar^;«'îb  de  l'aire  1(?j»  cat^- 
rlirsps,  rni  (riii^tniinMlc  viv»^  \(ti\  \v<  (Mlriliiiiiiriirs.  (^iiL;rii(^  rt\il 
If  r  \tèrhi<te  iV  Mi'V.MidriM. 


76  CATHEDRATIQUE.  % 

Comme  il  est  rare  aujourd'hui  de  baptiser  des  adultes,  la  i'onetion 
de  caicchii^te  se  borne  à  instruire  les  enfants  des  vérités  de  la  reli- 
gion, à  les  disposer  ainsi  à  recevoir  les  sacrements  de  confirmation, 
de  pénitence,  et  à  faire  leur  première  communion. 

Si  cette  fonction  est  bien  souvent  confiée  à  de  jeunes  ecclésiasti- 
ques, ce  n'est  pas  qu'elliî  soit  très  aisée  à  bien  remplir;  elle  exige 
une  netteté  d'esprit,  une  prudence  et  une  patience  singulières  ;  mais 
c'est  que  les  moyens  d'instruire  sont  si  multipliés  parmi  nous,  que 
Tun  peut  toujours  suppléer  à  l'autre . 

CATÉCHUIMÈNE. 

(  Voyez  BAPTÊME,   §   V.  ) 

CATHÉDRALE. 

Cathédrale  est  un  mot  grec  qui  signifie  chaire,  et  dont  on  s'est 
servi  dans  l'Église  pour  désigner  les  sièges  épiscopaux  et  plus  encore 
les  églises  des  évéques  :  c'est  du  moins  ce  que  l'on  entend  aujour- 
d'hui par  ce  nom,  quoiqu'on  ne  l'employât  pas  anciennement  à  cet 
usage  d'une  manière  distinctive. 

Les  uns  disent  que  le  nom  d'église  cathédrale  tire  son  origine  de 
la  manière  de  s'asseoir  dans  les  premières  assemblées  des  chrétiens; 
révèque  présidant  au  prcshyterium  avait  à  ses  côtés  les  prêtres  assis 
sur  des  chaires;  on  les  appelait  pour  cette  raison,  assessurcs  épis- 
coporum.  D'autres  disent,  avec  plus  de  fondement,  que  ce  nom  a 
passé  de  l'ancienne  loi  dans  la  nouvelle,  et  que,  comme  on  enten- 
dait chez  les  juifs  par  la  chaire  de  Moïse,  l'endroit  où  se  publiait  la 
loi  de  Dieu,  on  continua  d'appeler  caf/ierfram  l'église  épiscopale,  où 
le  pasteur,  assis  comme  un  autre  iMolse,  annonçait  l'Évangile  à  ses 
ouailles  (I). 

Dans  l'usage,  on  donne  quelquefois  le  nom  de  cathédrale  ix  l'église 
d'un  archevêque;  mais  communément  et  plus  proprement  on  l'ap- 
pelle métropole.  (Foî/e- métropole.) 

On  appelle  aussi  majeure  une  église  cathédrale  :  Major  ccclesia, 
et  ith  magis  rcligiosa  qmnn  alia  in  totâ  existcns  diœcesi.  (C.  Vilis- 
si  mus,  caus.  I,  q.  I.) 

Quelquefois  un  évêque  partage  son  siège  en  deux  églises,  qu'on 
apjielle  pour  cette  raison  concathédrales  :  telles  sont^  par  exemple, 
les  églises  de  Sens  et  d'Auxerre. 

CATHÉDRATIQLIE  (DROIT  OU  CENS). 

C'est  une  sorte  de  tribut  qui  se  payait  à  l'évêque,  pro  honore  ca- 
thedrœ;  on  l'appelait  aussi  synodatique  à  raison  de  ce  qu'il  se  payait 
dans  les  synodes  par  ceux  qui  y  assistaient;  d'où  vient  qu'Hincmar, 
de  Reims,  reprit  plusieurs  évoques  de  ce  qu'ils  convoquaient  fré- 
quemment des  synodes,  dans  la  stmle  vue  de  se  faire  payer  ce  droit. 
{C.  Conquerente,  de  Offic.  ordin.) 

i\)  Mémoires  du  rlergr,  tom,  vi,  }'nri,  \^2]. 
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Le  cens  cathédratique  est  très  ancien  dans  l'Église.  Le  concile  de 
Braga,  en  572,  en  parle  comme  d'un  usage  qu'il  autorise  et  qui  n'é- 
tait pas  nouveau  :  Placuit  ut  iiullus  episcoporam,  càm  per  diœceses 
suas  ambulant,  prœter  houorem  cathedrœ  suœ.  id  esf,  duos  solidos. 
aliquid  alUid  ptr  ecclesias  tollat.  {Can.  1,  c.  10,  q.  i,  et  can. 
seq.  ibid.) 

Suivant  les  principes  du  droit  et  des  canonistes,  le  cens  cathédra- 
tique est  dû  à  révêqae  par  tous  les  ecclésiastiques  de  son  diocèse, 
non  à  raison  de  deux  sous,  comme  le  marque  le  canon  cité  et  la 
Glose  sur  le  chapitre  Conquérante,  mais  tel  que  la  coutume  peut 
l'avoir  introduit.  Ce  droit  ne  pouvait  être  entièrement  prescrit,  et 
l'église  même  que  Tévéque  avait  érigée  et  dotée  n'eu  était  pas 
exempte  (I). 

Les  moines  étaient  exempts  du  cens  cathédratique.  {C.  Inter  cœ- 
tera.) 

En  France,  le  droit  cathédratique  a  eu  lieu  autrefois  comme  par- 
tout ailleurs;  on  voit  dans  le  cliai)itre  second  du  Capilulaire  de 
Charles  le  chauve,  de  l'année  8U,  que  dans  le  neuvième  siècle,  il 
était  au  choix  des  évoques  de  percevoir  ce  droit  en  denrées  ou  en 
.argent.  L'assemblée  de  Melun,  en  1579,  défond  à  tous  curés  ou  au- 
tres ecclésiastiques  soumis  aux  droits  calhédraliques  que  les  église 
ont  accoutumé  de  payer  par  honneur  à  la  chaire  pontificale  de  re- 
fuser de  les  payer.  Ces  défenses  n'empêchèrent  pas,  le  siècle  der- 
nier, que  plusieurs  ecclésiastiques  ne  tentassent  de  se  délivrer  de  ce 
paiement  par  la  voie  (\v>  appels  comme  d  abus.  Les  parlements,  on 
le  conçoit,  leur  furent  en  général  favorables.  Cependant  le  droit 
cathédratique  était  encore  connu  et  [»ayé  en  bion  des  diocèses  de 
Franci' avant  la  n'vohition.  Mais  acluelIcmcMit  il  n'en  reste  plusaii- 
rniic  ti'ace.  {Yoi/ez  (.i;ns.) 

CALSi^:. 

C'est  un  terme  par  lequel  ou  entend  ordinairement  nu  procès, 
une  instanctî,  une  conlolation  luènie,  de  queUjue  natuic  (lu'elle 
soit;  mais,  à  j)roi>renient  p.n'ler,  la  cause  iTol  (pie  1.!  uialien»  du 
procès;  c  est  ce  tpKî  nous  apprend  saint  lsid(»r(î,  dont  «mi  a  réuni 
(lillerent(îs  élyinologies  sur  dillV-n'uts  noms  voisiiisou  dependant«; 
de  celui-ci,  dans  le  cliapilre  lùtnts,  de  Verh.  ■'•i<juif.  Ou  ne  sei'a  pas 
facile  de  voir  ici  ce  cUa|)ili('  lnul  au  lou;^,  taut  il  est  curieux  et  in- 
>tructif  :  lùn'us  est  exercendaruiif  tiliuut  locua,  à  fando  dictas,  sice 
à  iùirone  reqe,  (jui  primas  (ira'cis  leiinii  dedil.  Constat  autein  forus 
causa,  leqecl  judido.  Causa  ii  casa  ({iio  cenil,  dicilar  :  est  cnim  um- 
teria  et  oriqo  neqotii,  uecduni  discussiouis  e.rannne  patefticta  :  (jua' 
duui  proponitur  causa  est,  ditm  disrutilur  jiuliciuni,  duni  fiuilur 
juslitia.  ViKUlur  aiiteni  judiciuni  quasi  jurisdictin,  et  jusfiiia  ijndsi 

(1)  iiiirliota,  De  Jurt  eccUtiatttro^  tib.  m,  cnj».  JO,  21  tt  «f</.  .l/rmoirr^  du  c/cryr, 
tutu.  Mil,  I  II).    13H, 
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juris  slatu!^;  judlcium  aulem  prias  inqui!>itio  vocahahir;  un  de  et 
audores  judiciorum  prœposiios,  quœslorcs  vel  quœsilorcs  vocamufi. 
Negotium  mulla  significal,  modo  aclum  alicujus  rei,  cujus  contra' 
Hum  est  otium,  modo  actionem  camœ,  quod  est  jurgium  lîlis  :  et 
dictiim  est  negotium,  id  est.  sine  otio.  Negotium  autem  in  causis, 
negotiatio  in  commcrciis  dicilur,  uhi  aliquid  datur  ut  majora  lii- 
crentur.  Jurgium  quasi  juris  garrtum  :  eo  quod  hi  qui  cansam  di- 
cunt,  jure  disceptant.  Lis  autem  à  contentione  limitis  prius  nomen 
sumpsit,  de  quâ  Virgitius: 

Limes  erat  positus,  litem  ut  discorneret  agris. 

Causa  aut  argumenta,  aut  prohatione  constat.  Argumentum  nun- 
qulim  tcstibus,  nnnquam  tabulis,  dat  probationem,  scd  sotâ  inves- 
tigatione  invenit  veritatem;  undè  dictam  est  argumentum,  quasi 
argute  inventum.  Prot)atio  autem  testibus  ctfide  tabularum.  constat. 
In  omni  quoque  negotio  hœ  pcrsonœ  quœruntur,  judex,  accusator, 
reus  et  très  testes.  Judex  dictas  quasi  jus  dicens  populo,  sive  quod 
jure  disceptet.  Jure  autem  disceptare,  est  juste  judicare.  Non  est 
ergo  judex,  si  non  est  in  eo  justitia.  Accusator  vocatus  est  quasi 
causator  qui  ad  causam  vocat  eum  quem  appellat.  Reus  à  re  quœ 
petitur  nuncupatur,  quia  quamvis  conscius  sceleris  non  sit,  reus 
lamen  dicilur,  quamdiu  in  judicium  pro  re  aliquâ  petitur.  Testes 
antiquitiis  superstHes  dicebantur,  eo  quod  super  causœ  statu  profe- 
rebantur;  nunc  parte  oblatâ  nominis,  testes  vocantur.  Testes  autem 
considerantur  conditione,  naturâ  et  vitâ.  Conditione,  si  liber  non 
servus,  nam  sœpè  servus  ;  metu  dominanlis  testimonium  supprimit 
veritatis.  Naturâ,  si  vir,  non  fœmina  :  ncmi  varium  el  mutabile 
testimonium  semper  fœmina  producit.  Vitâ,  si  innocens  et  inleger 
actu  :  nam  si  vitâ  bonâ  defuerit,  fuie  carebit;  non  enimpotest  jus- 
titia cum  scelerato  homine  liabere  commercium. 

On  doit  voir  ce  mot  de  cause  dans  le  droit  civil^  nous  ne  pouvons 
l'appliquer  ici  qu'aux  causes  ecclcsieistiques  par  opposition  aux 
causes  civiles.  Lancelot  nous  donne  dans  ses  Iiistitutes  une  délini- 
tion  de  ces  dillcrentes  causes  sous  le  mot  jugement^  que  ses  propres 
commentateurs  ont  jugé  susceptible  de  bien  des  exceptions;  Suimna 
dicisio,  dit  cet  auieuv,  judiciorum  hœc  est,  quod  autsunt  sœcularia 
aut  ecclesiastica  :  judicia  sœcularia  sunt,  quœ  coram  judice  laico 
inter  personas  sœculares  exercentur;  ecclesiastica  vero  sunt  quoi 
coram  judice  ecclesiastico  inter  personas  ecclesiasticas  agitantur. 
Le  même  auteur  établit  ensuite  les  règles  de  compétence  pour  ces 
cawse.s  entre  le  juge  laïque  et  le  juge  d'Église.  Nous  en  parlerons 
sous  le  mot  juiUDicTioN  et  sous  le  mot  officialité. 

On  trouve  dans  les  canonistes  une  autre  division  des  causes  eu 
majeures  et  mineures  :  nous  en  parlerons  dans  rarticle  suivant. 

§  I.  Causes  majeures. 
Les  causes  majeures  sont  comme  des  espèces  de  cas  réservés  au 
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pape,  qu'on  appelle  ainsi  à  raison  de  rimportance  de  la  matière  ou 
de  la  qualité  des  parties  qui  y  ont  intérêt  :  Majores  Ecclesiœ  causaa 
ad  Sedem  Apostolicam pcrferendas  {cap.  1,  de  Transi,  cpisc),  stint- 
quemeri  impcrii.  {Panormit.,  in  dict.  cap.  1,  n.  A.) 

On  na  pas  toujours  fait  dans  TËglise  la  distinction  de?  causes  ma- 
jeures d'avec  les  causes  mineures,  pour  attribuer  au  pape  la  con- 
naissance des  premières  exclusivement  cà  tous  autres.  Les  causes  des 
évêques  et  la  question  de  savoir  qui  devait  les  juger,  ont  donné 
lieu,  vers  le  dixième  siècle,  à  cette  distinction.  Fleury  dit  que  c'est 
vers  le  neuvième  siècle. 

Le  concile  d'Antioche,  Can.  20,  d'où  a  été  tiré  le  chapitre  Propter, 
disl.  18,  conformément  au  concile  de  Nicée,  caii.  5,  ordonne  la  te- 
nue des  conciles  provinciaux  pour  les  jugements  ecclésiastiques  : 
Propter  ulilHales  ecclesiaslicas  et  ahsoluliones  eanim  rerum,  qua' 
dubilalioncm  controversiamque  recipiunl ,  aplimè  placuit  ni  per 
i^inqulas  qnasqne  provinciaf^  bis  in  anno  cpiscuporuni  concilia  ccle- 
brantar  :  in  ipsis  aulcni  conciliis  adsint  presbyleri  cl  diaconi  et 
omncsquisclœsas  exislimanl  cl  synodi experia?iUir  examen.  {Voyez 
APPEL.)  Le  canon  14  du  même  concile  veut  que  si  un  évèque  est 
;?ccusé  et  que  les  voix  des  comprovinr-iaux  soient  partagées,  en 
sorte  que  les  uns  le  jugent  innocent  et  les  autres  coupables,  le  mé- 
tropolitain en  appellera  quelques-uns  de  la  province  voisine  pour 
lever  les  difficultés,  et  confirmera  Ui  jugement  avec  ses  comprovin- 
ciaux.  {Cap.  1,  Si  qtiis  e})iscopns,  G,  q.  -i.)  iùifin  le  concile  dAnlio- 
clie,  can.  !:>,  ordonne  que  si  Icvèque  est  condamn»'  })ar  tous  les 
évêques  de  la  province,  il  ne  pourra  plus  être  jugé  par  daulres,  et 
ce  jugement  subsistera  :  Tune  apud  alios  nulto  modo  judicari,  scd 
fornuun  cojicordanlifon  cpisco])()rt(in  provincial  rnancrc  senlcnliam. 
[Cap.  Si  ((uis  cpiscopns,  ^2,  caus.  (>,  q.  4.) 

Le  concile  de  Sardiijue,  tenu  lan.'îiT,  apporta  queliiuc  change- 
ment à  ces  dispositions  en  faveur  du  \)ii\n\  dit  Durand  de  Maillane; 
mais  voyez,  à  la  |)age  suivante,  le  cuntrain^  prouvt'  par  d'Avrigiiy. 

Vers  le  neuvième  siècle,  il  s'introduisit  une  nouvelle  disciplint» 
plus  favorable  encore  au  Saint-Siège;  il  n'y  avait  (jue  certaines  jk  i- 
sonues  qui  pussent  accut^er  les  évêques;  il  tallait  y  observei"  cer- 
taines bjrines,  et  surtout  il  n'y  avait  que  le  i»ape  (pii  eut  droit  de 
les  jugrr,  même  en  {tremifre  instance  :  QiuDiivis  InetU  apud  c(>n(- 
provincialcs  cl  meiropidiianos  aiqnc  primates  vpiscopornm  renliiarc 
(iccusatiitnea  et  rrinunatitnies,  non  tamcn  licet  dcfinirc,  siitr  htijus 
Sanriœ  Sedis  anciuritatc  :  sicut  ab  apostolis  eoruinque  surcessori- 
bus  niuUornm  canscnsu  cjnficoixnnin  jitm  dc/inilnin  est,  ncc  in 
corumeccU'siis  alius  aul  prapimaïur  aut  ordinetur,  antrqu'tm  har 
eurum  juste  tcrmineninr  neyittia.  I(eli(inorum  rem  clericornm  cau- 
sas apud  provinciales  et  mrlritpiditanits  ac  primates  et  ventilare  et 
juste  /inire  Ual.  {(dp.  7,  (Juantvis,  caus.  A,  q.  G.)  C/esl  sur  le  loii- 
ilenienL  de  ce  décret,  allnhu»*  au  i>ape  l^leullien;  eerivaiil  au\  pro- 
vinces des  GaulcB,  l'un  <b  >,  4ue  icsi  concile!»  des  provinces  uc  l'ai- 
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saient  qu'instruire  et  examiner  les  procès  des  évêques,  et  en 
réservaient  toujours  la  décision  au  Saint-Siège;  mais,  comme  il 
était  impossible  de  recourir  à  Rome  pour  les  moindres  actions  in- 
tentées contre  les  évoques,  on  établit  ensuite  la  distinction  dont 
nous  avons  parlé  ri-dessus,  des  causes  majeures  des  évêques,  c'est- 
à-dire  de  celles  où  il  pouvait  y  avoir  lieu  à  la  déposition,  dont  la 
connaissance  fut  réservée  au  Saint-Siège.  Les  canonistes  ont  com- 
pris néanmoins  sous  ce  nom  plusieurs  autres  choses  dont  ils  ont 
fait  autant  de  réserves  en  faveur  du  Pape  :  Causœ  omnes  majores 
ad  Sedem  AposioUcam  referunliir  :i)or7^d  causœ  majores  censenlur 
qua'siiones  quœ  spcclani  ad  arllculos  fidei  infclUgeitdos,  ad  canoni- 
cos  llhros  discernendos,  ad  sensum  sacrarum  liderarum  declaran- 
dum  approhanduniqtie,  ad  inlerprelandaquœ duhia sunl ,velohscura 
in  coniroversiis  fidei,  in  jure  canonico  vel  divino;  Hem  ad  decJaran- 
dum  quœ  ad  sacramenta  pertinent,  videlicet  ad  materiam,  formam 
et  ministrum,  et  aJia  hujusmodi  annotata,  incap.Quoties,  24,  q.  1 . 
C'est  ainsi  que  parie  Barbosa/m  Tract,  de  Offic.et  potesl.  epl?cop., 
alleg.  50,  où  cet  auteur  a  ramassé,  par  ordre  des  matières,  tous  les 
différents  droits  personnels  et  particuliers  au  pape.  {Voyez  pape.; 

La  glose,  in  cap.  \ ,  de  Translatione  episcopi,  en  a  fait  ces  quatre 
vers  : 

Restltuit  papa  solus,  deponit,  et  ipse 
Dividit  ac  unit,  eximit  atquc  probat, 
Art'culos  solvit,  synodum  facit  generalcm, 
'rvansfcrt  et  mutât;  appcllat  nulkis  ab  iUu. 

Le  concile  de  Trente  {sess.  XHl,  c.  (3  et  1,  de  lleformal.)  défend  de 
citer  un  évéque  à  comparoir  personnellement,  si  ce  n'est  pour 
cause  où  il  échel  privation  ou  déposition,  et  de  recevoir  contre  hu 
des  témoins  qui  ne  soient  omni  exceptione  majores  :  ensuite  il  or- 
donne {sess.  XXIV  y  c.ly,  de  Ile  format.)  que  les  causes  criminelles 
contre  les  évêques,  si  elles  sont  assez  graves  pour  mériter  déposi- 
tion ou  privation,  ne  seront  examinées  et  terminées  que  par  le  pape; 
que  s'il  est  nécessaire  de  les  commettre  hors  de  la  cour  de  Rome, 
ce  sera  au  métropolitain  ou  aux  évêques  que  le  pape  choisira  par 
commission  spéciale  signée  de  sa  main  ;  qu'il  ne  leur  commettra 
(juo  la  seule  connaissance  du  tait  et  de  l'instruction  du  procès,  et 
qu'ils  seront  obligés  de  l'envoyer  aussitôt  au  pape,  à  qui  le  juge- 
ment définitif  est  réservé.  Les  moindres  causes  criminelles  des  évê- 
ques seront  examinées- el  jugées  par  le  concile  provincial  ou  par 
ceux  qu'il  aura  députés.  Minores  vero  vriminales  causœ  episcopornm 
inconcitio  tantlim  ])rovinciali  coqnoscaiitur  et  tentr  cntur,  vel  à 
deputandis  per  concilium  provinciale.  Voilà  la  disposition  du  con- 
cile de  Trente  en  cette  matière  (1). 

En  France,  on  n'entend;ùt  communément  par  causes  majeures 
que  les  causes  criminelles  des  évêques,  et  l'on  y  tenait  pour  règle 

(1)  Fleury,  Inslitutinn  au  drnU  tcdésiaslique,  part,  ut,  rliap.  17. 
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que  ces  causes  devaient  être  jugées  en  première  instance  par  le 
concile  de  la  province;  qu'après  ce  premier  jugement,  il  était  per- 
mis d'appeler  au  pape  conformément  au  concile  deSardique,  et  que 
le  pape  devait  commettre  le  jugement  de  l'affaire  à  un  nouveau  con- 
cile, jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  trois  sentences  conformes.  Mais,  d'après  la 
discipline  constante  de  l'Église,  il  faudrait  recourir  directement  au 
Souverain  Pontife  dans  les  causes  majeures. 

En  parcourant  riiistoire  ecclésiastique,  ditd'Avrigny  (1),  on  trouve 
cent  exemples  qui  montrent  que  les  papes  ont  exercé  le  droit  de 
juger  en  première  instance,  par  eux-mêmes  ou  par  des  commissai- 
res, après  comme  avant  les  conciles  de  Nicée  et  de  Sardique.  Malgré 
lî2  rareté  des  monuments  durant  les  persécutions  des  trois  premiers 
.siècles,  le  père  A.  Pbanacé  cite  dix  exemples  d'appel  au  Saint-Siège, 
avant  le  concile  de  Sardique.  Dès  l'an  418,  le  pape  Zozime  commit 
révoque  d'Arles  pour  faire  élire  un  autre  évéque  à  la  place  de  Pro- 
cule,  de  Marseille,  dont  il  voulut  punir  l'opiniâtreté.  L'année  sui- 
vante, Boniface  fit  travailler  au  procès  de  Maxime,  évêque  de  Va- 
lence, qui  avait  refusé  de  paraître  devant  le  synode  provincial, 
auquel  les  papes  avaient  remis  la  connaissance  de  sa  cause.  Célestin, 
Lucces^eur  de  Boniface,  délégua  les  évéques  de  la  province  de  Vienne 
et  de  Narbonne  pour  juger  deux  de  leurs  confrères.  Il  tint  une  autre 
conduite  avec  Daniel,  évéque  de  la  province  de  Vienne;  il  le  cita  à 
liome.  En  parcourant  les  siècles  suivants,  on  y  voit  que  saint  Léon 
rite  de  la  même  manière  rarclievéquc  d'Arles,  llilaire,  et  lui  ùte  la 
dignité  de  métropolitain;  que  le  pape  Hilaire  interdit  l'évéque  de 
Xarbonne,  et  nomma  celui  d'Arles  pour  informer  contre  Mamert, 
ai'clievéque  de  Vienne.  On  y  voit  une  foule  d'évé'fues  de  tout  ])ays 
fini  aj)pellentau  Souverain  Pontife  avant  d'avoir  été  jugés  par  lonrs 
( omprovinciaux.  Les  uns  sont  absous,  les  autres  sont  condanun's, 
sans  que  l'iîlglise  gallicane  réclame  ses  libertés.  Le  vicaire  de  Jésus- 
Cbrist  i»ronr»nc(î  :  personne  ne  dit  en  France,  non  plus  qu'ailleurs, 
qu'il  outrepasse  ses  pouvoirs,  ni  que  c'est  une  entreprise  sur  le  droit 
des  évêques. 

En  10:i-2,  René  de  Hieux,  évêque  de  Léon,  en  Bretagne,  fut  accusé 
de  crime  d'état,  sous  In  inmislèr»' du  rai'diiial  de  Piielielicu,  j)our 
avoir  suivi  dans  les  Pays-i;as  la  reine  Manc»  de  Mt'dieis.  L'allain^  fut 
portée  à  Borne,  suivant  la  coutume;  mais  le  pape  l'rbain  VIII,  vou- 
lant faire  examiner  la  cause  sur  les  lieux,  connnil,  \)iu'  nn  bicl  du 
S  octobre  (le  la  même  annexe,  rarcli(>vè(pn»  d'Arles  et  bs  trois  cvè- 
(jues  de  Boulogne,  de  Saint-l'Iour  et  d(i  Saint-Malo,  pour  instruire 
le  procès.  Ceux-ci  jugèrent  l'évècpie  de  Léon,  le  privèrent  de  son 
évêcliéct  lec(»ndaninèrent  à  de  grosses  auiuAnes.  Ajjrès  la  morl  du 
cardinal  d(;  Itidiclicu,  l'évêipic  de  Léon  interjeta  appel  d(»  la  sen- 
tt'uctî  des  quatre  counnissaircs.  \a'  pape  Innocent  X  iKninna  en  con- 
sé(|uenco  sept  autres  comniissures,  sur  la  demande  du  clergé  as- 


(l)  Mémoire»  .twr  l'hhtoirê eccléiiatt,,  tom.  n,rtcl  annvm  lfi32. 
T.    n 
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semblé  en  1015^  pour  juger  l'appel.  Le  jugement  des  premiers  com- 
missaires fut  annulé,  et  l'évéque  de  Léon  rétabli  dans  ses  droits. 

Ce  ne  fut  qu'en  1650  que  le  clergé  s'avisa,  dans  une  de  ses  assem- 
blées, de  réclamer  contre  le  droit  du  Souverain  Pontife  dans  les 
causes  majeures  desévéques.  En  conséquence,  le  23  de  novembre 
de  cette  année,  il  fit  signifier  au  nonce  du  pape  un  acte  de  protesta- 
tion contre  le  bref  de  1632,  à  ce  qu'il  ne  puisse  préjudicier  aux  évê- 
ques  de  France,  ni  être  tiré  à  conséquence;  et  que  les  causes  majeures 
des  évéques  soient  jugées  par  le  concile  de  la  province,  y  appelant, 
s'il  est  besoin,  des  éxêques  voisins  jusqu'au  nombre  compétent,  et 
sauf  rappel  au  Saint-Siège  (1). 

On  voit,  par  ce  que  nous  disons  précédemment,  que  les  évêque? 
voulaient  établir  par  là  un  nouveau  droit.  Leurs  prétentions  mal 
fondées  n'ont  pu  prévaloir. 

En  1634,  dit  Fleury,  il  y  eut  un  autre  attentat  contre  l'immunité 
des  évoques.  Le  parlement  de  Paris  accepta  une  commission  du 
grand  sceau,  pour  faire  le  procès  au  cardinal  de  Retz,  archevêque 
de  Paris,  accusé  du  crime  de  lèse-majesté  :  le  parlement  prétendait 
que  ce  crime  faisait  cesser  tout  privilège .  Le  clergé  s'en  plaignit,  et 
soutint  que  les  évêques  ne  devaient  être  jugés  que  par  leurs  col- 
lègues. La  commission  fut  révoquée  par  arrêt  du  conseil,  et  le  roi 
donna  une  déclaration  conforme  le  26  avril  1657,  par  laquelle  il 
ordonna  que  le  procès  des  évêques  serait  instruit  et  jugé  par  des 
uges  ecclésiastiques,  suivant  les  saints  décrets. 

Aujourd'hui  qu'il  n'existe  plus  d'immunité  pour  les  évêques, 
s'ils  se  rendaient  coupables  de  quelque  crime  politique,  ils  seraient 
soumis,  comme  de  simples  laïques,  au  jugement  de  la  puissance 
séculière.  S'il  s'agissait  de  contraventions,  délits  ou  crimes  prévus 
parle  Code  pénal,  ils  seraient,  sous  ce  rapport,  justiciables  des  tri- 
bunaux ordinaires.  Si,  au  contraire,  il  s'agissait  de  crimes  propre- 
ment canoniques,  ils  ne  seraient  justiciables  que  du  pape,  comme 
nous  l'avons  vu  récemment. 

§  IL  Ch.\]SES  mineures. 

Les  causes  mineures  purement  personnelles  qui  regardent  les  prê- 
tres et  autres  clercs,  n'ont  jamais  été  réservées  au  Saint-Siège.  On 
n'y  a  recours  que  rarement,  surtout  en  France.  Cependant  ce  droit 
d'appel  est  incontestable.  On  peut  consulter  à  cet  égard  la  bulle  de 
Uenoît  XIV,  Ad  mililaniis,  de  l'année  17-43.  (Voyez  AvriaLAïioN.) 

Mais  si  la  cause  n'èLait  pas  purement  personnelle,  qu'elle  regar- 
dât aussi  la  foi  et  les  mœurs,  alors  la  cause  pourrait  sans  nul  doute 
être  déférée  au  Saint-Siège;  il  ne  serait  pas  nécessaire  en  ce  cas 
((ue  le  Souverain  Pontife  commît  des  juges  sur  les  lieux,  parce 
(ju'un  jugement  de  doctrine  no  regarde  pas  seulement  tel  ou  tel 
endroit,  mais  l'Église  tout  entière. 

(1)  Manoir  es  d«  clev(j<',  (om.  ii,  i\arj,  351, 
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§  m.  Causes  matrimoniales  en  général. 

Les  causes  matrimoniales  peuvent  être  de  trois  genres  :  les  unes 
portent  sur  le  lien  même  du  mariage,  les  autres  concernent  la  sé- 
paration du  mariage  quant  au  lit  et  à  l'habitation;  d'autres  sont 
relatives  à  la  dot,  aux  successions,  aux  aliments,  etc.  Or,  les  ques- 
tions du  premier  et  du  second  genre  appartiennent  essentiellement 
aux  juges  ecclésiastiques,  d'après  les  lois  canoniques.  (Can.  10, 
c.  35,  qu.  6;  cap.  3,  de  Divorl.;  cap.  \^,  de  Excess.  prœlat.  et  concil. 
Trid.,  sess.  XXIV,  can.  12.)  Les  questions  du  troisième  genre  peu- 
vent être  décidées  par  le  juge  civil;  mais  si  elles  donnent  occasion 
de  controverser  sur  le  lien  du  mariage  ou  sur  la  séparation,  c'est  le 
juge  ecclésiastique  qui  la  décide. 

C'est  aux  juges  ecclésiastiques,  dit  le  concile  de  Trente,  qu'il  ap- 
partient de  connaître  des  causes  matrimoniales  :  Si  quis  dixeril 
causas  matrimoniales  non  spcciare  ad  judices  ecclesiasticos,  ana- 
thema  sit.{Sess.  XXIV,  can.  1-2.)  Conformément  à  ce  décret,  Henri  IV, 
par  un  cdil  de  l'an  160G,  ordonne  que  les  causes  coiiceriiant  les  ma- 
riages soient  et  appartiennent  à  la  connaissance  et  juridiction  des 
juges  d' Eglise.  L'Église  a  toujours  étf'î  en  possession  de  faire  des  rè- 
glements de  discipline  sur  cette  matière;  elle  a  toujours  connu  seule, 
jusqu'à  ces  derniers  temps,  des  contestations  qui  regai'daient  le  lien 
du  sacrement,  même  à  l'égard  des  souverains.  Nous  devons  rap- 
porter à  cet  égard  une  décision  du  Saint-Siège  contnî  l'opinion  de 
quelques  canonistes  trop  favorables  aux  prétentions  des  parlements 
et  des  publicistes  de  nos  jours. 

En  1788,  révéque  de  iMotoIa,  au  royaume  des  Deux-Siciles,  se 
permettant  de  juger  en  appel,  comme  délégué  du  roi,  une  cause 
matri moniale \\x'^vi}  en  première  instance  à  la  cour  arcliiéi)iscopale  de 
Naples,  déclara  nul  le  mariage  par  une  sentence  du  7  juillet,  qn'il 
rendit  pnblique  au  mois  d'août,  après  l'avoir  lait  approuver  du  roi, 
qui  l'avait  délégué. 

Le  IG  se[)t(:nibre  de  la  même  année.  Pie  VI  lui  ailiessa  une  l'.ttre 
où  il  le  reprit  avec  toute  l'autorité  qui  convient  au  clief  de  l'Église. 
Le  pontife  Taverlil  d'abord  qu'il  Ini  parle  connue  celui  qui,  étant 
a.ssis  sur  la  chaire  de  l'ierre,  a  reçji  do  Notre-Seigneur  le  ponvoii' 
d'enseigiKîr  et  de  c(»nlirmer  si\s  frères;  il  l'engage  à  reciinnaître 
l'erreur  dans  laifuelle  il  est  tombé  iniséi-ablciuent.  Errorvm  in  gurm 
es  misère  prol(ipsu$:  ('iUù  représente  (jii'il  a  poiti'  une  sciilcnj  c  ui- 
(lign('d»!C('  nom,  nulle  jionr  bien  des  causes,  n'étant  an  foiiii  (in'un 
acte  scandal(!n\,  injui'ienx  à  lajui-idiction  de  ri-iglise,  (pi'nn  atlen- 
tat  peut-être  inoui  jns<pi'alors  :  Tua  itaijue  istlurc  sententia  hoc  ïio- 
mine  indigna  prorsu'^  estt  ut  pote  (jutr  )nultis  de  cousis  irrittt  est 
utffue  inanis,  et  artnm  jnuv  se  fvrt  scundoti  j)leninn,  errlesiusticœ 
jurisdictioni  injuriosum  et  ii  neminr  for  son  antvhac  tcntotum  un- 
quiim  nul  cvcogiiatum. 

IMiis  ce  pape  ajoute  :  «  C'est  un  dogme  de  la  foi  «[ue  le  mariage, 
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qui,  avant  Jésus-Christ,  n'était  qu'un  certain  contrat  indissoluble, 
est  devenu  depuis,  par  Tinstitution  de  Notre-Seignêur,  un  des  sept 
sacrements  de  la  loi  évangélique,  ainsi  que  lo  saint  concile  de  Trente 
Ta  défini,  sous  peine  d'anallième,  contre  les  hérétiques  et  les  im- 
pies forcenés  de  ce  siècle.  De  là  il  suit  que  l'Éghse,  à  qui  a  été  confié 
tout  ce  qui  regarde  les  sacrements,  a  s^it/e  tout  droit  et  tout  pouvoir 
d'assigner  sa  forme  à  ce  contrat,  élevé  à.  la  dignité  plus  sublime  de 
sacrement,  et,  par  conséquent,  de  juger  de  la  validité  ou  de  l'inva- 
lidité des  mariages  :  Ilinc  fit  ad  solam  EccJesiam  cui  iota  de  sacra- 
mentis  est  cura  concreditaj  jus  omiie  ac  jjot estas  pertineat  suam 
adsignandi  formam  huic  contractui  ad  siiblimiorem  sacramerâi 
dignitatem  evccto,  ac  proinde  de  matrimoniorum  validitate  aut  in- 
validitate  judicium  ferre.  Cela  est  si  clair  et  si  évident,  que,  pour 
obvier  à  la  témérité  de  ceux  qui,  par  écrit  ou  de  vive  voix,  ont  sou- 
tenu, comme  plusieurs  le  font  encore,  des  choses  contraires  au 
sentiment  de  l'Église  catholique  et  à  la  coutume  approuvée  depuis 
le  temps  des  apôtres,  le  saint  concile  œcuménique  a  cru  devoir  y 
joindre  un  autre  canon  spécial,  où  il  déclare  généralement  ana- 
thème  quiconque  dira  que  les  causes  matrimoniales  n'appartien- 
nent pas  aux  juges  ecclésiastiques. 

«  Nous  n'ignorons  pas  qu'il  en  est  quelques-uns  qui,  accordant 
beaucoup  trop  à  l'autorité  des  princes  séculiers,  et  interprétant  les 
paroles  de  ce  canon  d'une  manière  captieuse,  cherchent  k  soutenir 
leurs  prétentions  en  ce  que  les  Pères  de  Trente,  ne  s'étant  pas  ser- 
vis de  cette  formule,  aux  seuls  juges  ecclésiastiques ^  ou  toutes  les 
causes  matrimoniales,  ont  laissé  aux  juges  laïques  la  puissance  de 
connaître  au  moins  des  causes  matrimoniales  dans  lesquelles  il 
s'agit  d'un  simple  fait.  JMais  nous  savons  aussi  que  cette  petite  sub- 
tilité et  ces  artificieuses  vétilles  n'ont  aucun  fondement;  car  les  pa- 
roles du  canon  sont  tellement  générales,  qu'elles  renferment  et 
embrassent  toutes  les  causes  :  Verha  canonis  ità  generalia  sunt, 
omnes  ut  causas  comprehendant  et  complectantur .  Quant  à  Tesprit 
ou  à  la  raison  de  la  loi,  telle  en  est  l'étendue ,  qu'il  ne  reste  lieu  à 
aucune  exception  ni  à  aucune  limitation  :  Spiritus  verd  sive  ratio 
iegis  adeo  lalè  patet,  utnullum  exceptioni  aut  limitationi  locum  re- 
linquant.  Car,  si  ces  causes  appartiennent  au  jugement  seul  de  l'É- 
glise, par  cette  unique  raison  que  le  contrat  matrimonial  est  vrai- 
ment et  proprement  un  des  sept  sacrements  de  la  loi  évangélique, 
comme  cette  raison,  tirée  du  sacrement,  est  commune  à  toutes  les 
causes  matrimoniales,  de  même  aussi  toutes  ces  causes  doivent  re- 
garder uniquement  les  juges  ecclésiastiques,  la  raison  étant  la  même 
pour  toutes  :  Sicut  hœc  sacramenli  ratio  communis  est  omnibus 
causi^  malrimoniaiilnis  ilh  omnes  hœ  causœ  spectare  unicè  debent 
ad  judiccs  ecclesiaslicos,  ciim,  eadem  sit  ratio  in  omnibus.  Tel  est 
aussi  le  sentiment  universel  des  canonistes,  sans  excepter  ceux-là 
même  que  leurs  écrits  ne  montrent  que  trop  n'être  aucunement 
favorables  aux  droits  de  l'Église.  En  ctïet,  pour  nous  servir  des  pa- 
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rôles  de  Van-Espeii.  «  Il  est  reçu  d'un  consentement  unanime  que 
«  les  causes  des  sacrements  sont  purement  ecclésiastiques,  et  que_, 
«  quant  à  la  substance  de  ces  sacrements,  elle  regarde  exclusive- 
ce  ment  le  juge  ecclésiastique,  et  que  le  juge  séculier  ne  peut  rien 
((  statuer  sur  leur  validité  ou  invalidité,  parce  que,  de  leur  nature, 
«  elles  sont  purement  spirituelles.  Et  certes,  s'il  est  question  de  la 
«  validité  du  mariage  même,  le  seul  juge  ecclésiastique  est  compé- 
«  tent,  et  lui  seul  en  peut  connaître  (1).  » 

Le  pape  n'en  demeure  pas  Là.  Après  avoir  rappelé  àl'évèque  pré- 
varicateur la  doctrine  de  l'Église,  il  ajoute  :  «  11  est  temps  mainte- 
nant que  nous  vous  indiquions  les  peines  que  les  canons  infligent 
dans  ces  cas.  Déjà  vous  avez  entendu  le  canon  du  concile  de  Trente, 
qui  soumet  à  ranatlième  tous  ceux  qui  nient  que  les  causes  matri- 
moniales appartiennent  aux:  juges  ecclésiastiques;  or,  il  est  certain 
que  ce  canon  comprend,  non-seulement  ceux  qui  enseignent  que 
les  puissances  souveraines  du  siècle  ont  le  pouvoir  de  taire  des  lois 
sur  le  mariage,  mais  encore  ceux  qui  autorisent  cette  doctrine  par 
leurs  actes  :  Audisli  jhm  canonem  Tridendni  concilii,  quo  illi 
omnes  anaiheniali  subjiciunlur  (jul  causas  matrimoniales  )ie<jant 
pertinere  ad  Ecclesiam  et  ad  ecclesiaslicos  judices ;  quo  quidem  ca- 
none  certum  est  noneos  modo  compreliendi  qui  docent  esse  muima- 
rum  potestatum  hujus  sœculi  leqes  de  nuptiis  dicere,  scd  eos  quoque 
qui  factis  hoc  ipsurn  confirmant  quique  auctoritatcni  nanciscuntur 
à  laïcà  potestale,  et  qui  causas  nullilatis  matrimonii  taiiquàmregii 
deleqati  definiunt.  » 

Enlin,  pour  satisfaire  à  TEglise,  ôter  toute  occasion  de  scandale, 
et  retirer  les  époux  de  l'erreur,  l'ie  VI  prescrit  à  lévéque  de  Motola 
de  se  rétracter  et  de  révoquer  publiquement  comme  nulle  la  sen- 
tence qu'il  avait  portée  :  Ad  Jùclesiœ  auteni  satisfactionem  quod 
pertinet,  }tt  omnis  scandali  lollatur  ovcasio,  nique  conjuqcs  ah 
errore  retrahanlur,  illud  necesse  est,  ut  imblivè  ac  palàm,  sice 
alio  modOy  déclares  irritant  inanemque  sententiam  tnam. 

§  IV.  Causes  niatrimoniales  des  princes. 

Toutes  b.'s  rauses  relatives  à  la  validité  ou  à  la  dissolution  du 
mariage  des  princ(!s,  comme  le  ijrouve  un  usage  <(Mistant,  ont  été 
déférés  aux  Souverains  Pontifes.  On  devait  craindre  eUectivemout 
(jne  les  évé(|n('S  ou  Icui'S  oflicialilés  n'eussent  pas,  dans  de  telles 
circonstances,  toute;  la  liberté  et  toute  rindepcndance  convenable. 
Kn  voici  (pielijuiîs  exemples.  Lorsfjue  Louis  XII  deniaiula  la  ilisso- 
lution  du  niariagt;  (pi'il  avait  eonlracté  avec  Jeanne  de  France,  la 
cause  aNaiit  «'té  pdilée  an  Souverain  l'onlife,  ou  di'signa  trois  évo- 
ques au\ipiels  on  adjttignit  Ihms  assesseurs  de  second  ordre,  les- 
((uels  pron<»neèrent  en  \\\)H  la  nullité  du  mariage.  Le  siècle  suivant, 
(piand  il  fut  ([uestion  du  mariage  d'ilenii  IV  avec  Marguerite  de 

(1)7««.«  «cc/0ii(Uficum,  <i<.  m,    ci/*    l,  >i.  .},   11  ci  12. 
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Valois^  1g  pape  commit  des  juges  qui,  en  4590,  déclarèrent  que 
le  mariage  était  invalide.  Nous  pourrions  en  citer  d'autres  exemples 
tirés  de  l'histoire  de  France  et  de  celle  des  nations  voisines  :  on 
peut  les  voir  dans  Fevret,  auteur  peu  suspect  aux  gallicans  (1)  : 
«  L'Église  gallicane,  ajoute-t-il,  a  toujours  gardé  cet  usage  de  traiter 
c(  les  causes  du  mariage  pardevant  des  juges  commis  par  Sa  Sain- 
a  teté  inpariihus,  s'il  s'agissait  du  mariage  des  grands.  » 

En  iSlO,  sept  évoques  furent  appelés  à  prononcer  sur  le  mariage 
de  Tempereur  Napoléon  avec  Joséphine  Tascher.  Ces  prélats  décla- 
rèrent que,  vu  les  circonstances;,  le  tribunal  de  rofficial  n'était  pas 
incompétent.  En  conséquence,  ce  tribunal  porta  une  sentence  qui, 
quoiqu'irrégulière,  puisque  le  Souverain  Pontife  n'était  pas  libre, 
reconnaît  qu'il  a  toujours  appartenu  au  chef  de  TÉglise  de  pro- 
noncer dans  ces  cas  extraordinaires.  Cette  sentence  que  nous 
croyons  inutile  de  rapporter  ici  en  entier  contenait  les  mots  sui- 
vants :  «  Nous,  P.  Boislèves,  officiai  diocésain...  savoir  faisons 
«  que,  vuTacte  portant  déclaration  d'un  mariage  célébré  entre... 
«et  demande  en  nullité  dudit  mariage...  attendu  la  difficulté  de 
«  recourir  au  chef  de  l'Église,  à  qui  a  toujours  appartenu,  de  fait, 
«  (Je  connaître  et  de  prononcer  sur  ces  cas  extraordinaires,  nous 
«  déclarons  nuls,  etc.  »  Or,  s'il  a  toujours  appartenu  au  chef  de 
l'Église  de  connaître  et  de  prononcer  sur  ces  cas,  l'official  de  Paris 
ne  pouvait  pas  prononcer  de  sentence  et  encore  moins  annuler  le 
mariage. 

§  V.  Causes  bénéficiales. 

Les  eaiionistes  italiens  distinguent  soigneusement  les  causes  bé- 
néficiales des  autres,  parce  que  le  pape  étant  maître  de  tous  les  bé- 
néfices, Papœ  sunt  omnia  bénéficia  iotius  mundi  obedientialia,  il 
doit  seul  connaître  de  tout  ce  qui  regarde  leur  collation;  ainsi  ils 
appellent  causes  bénéficiales  celles  où  il  ne  s'agit  que  de  la  collation 
faite  ou  à  faire  d'un  bénéfice,  c'est-à-dire  du  titre  qui  donne  droit 
à  la  chose  ou  dans  la  chose,  tant  au  pétitoire  qu'au  possessoire  : 
Conclude  quod  tune  dicitur  causa  beneficialiSj  quando  agitur  dun- 
taxat  de  coUatione  fam  facta  vel  facienda,  et  sic  de  tituto  in  re  vel 
ad  rem;  tàm  inpetitorio  quàm  in  2)oss€Ssorio.(G\oss.,yerh.Beneficii, 
in  Clem.  Dispendiosam,  de  Judiciis;  Gonzalès,  req.  8,  CancelL,  §  2, 
prœni.,  n.  05.)  Ces  causes,  dit  notre  canoniste,  au  même  endroit, 
n.  69,  sont  de  leur  nature  rotales  et  curiales,  parce  qu'elles  ne 
sont  nulle  part  si  bien  jugées  qu'à  la  rote  ou  en  la  cour  de  Rome: 
de  là  vient  aussi  que  la  connaissance  en  est  interdite  aux  non- 
ces et  légats,  si  elle  ne  leur  est  donnée  expressément  dans  leurs 
titres,  qu'ils  doivent  au  surplus  représenter  :  Quando  agitur  de  ali- 
quâ  causa  bcneffciali,  sunt  facuJtates  nuntii  in  actis  producendœ. 
?>Iais,  suivant  le  même  f.onzalès,  les  causes  où  il  ne  s'agit  que  de  la 
suppression  ou  de  Tunion  d'un  bénéfice  ne  sont  point  mises  au  rang 

(1)  Deiabua^  liv,   V,   rkap,  5. 
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des  causes  bénéficiales  dont  le  pape  ou  la  rote  doivent  connaître. 
{Dict.  Glos.  Clem.  Dispendiosam.) 

La  connaissance  ou  la  distinction  des  causer  bénéliciales  nous  est 
actuellement  tout  à  fait  étrangère,  puisqu'il  n'existe  plus  parmi 
nous  de  bénéfices  proprement  dits.  {Voyez  bénéfices.) 

§  VI.  Cause  du  décret, 
[Voyez  DROIT  cajson,  citation.) 

CAUTION. 

Régulièrement  les  ecclésiastiques  ne  peuvent  être  caution;  Clericus 
fidejiissorihus  ijiserviensahjiciatur.  (Cap.  \ ,  de  Fidcjussorihus.)  Mais 
quand  on  les  a  reçus  à  ce  titre  et  qu'ils  ont  payé  pour  le  principal 
débiteur,  le  chapitre  suivant  du  même  titre  aux  décrétâtes  décide 
({ue  le  débiteur  est  obligé  de  lui  tenir  compte  de  tous  les  payements. 
La  Glose  mémo  du  chapitre  1  dit  que  Tecclésiastique  qui,  malgré 
les  défenses  qui  lui  sont  faites,  se  rend  caution,  peul-élre  convenu 
en  ses  biens  patrimoniaux  ou  ses  bénéfices.  (Cap.  Perveuit.) 

D'après  le  Code  civil,  article  2011,  celui  qui  se  rend  caution  d'une 
ohligation,  se  soumet  envers  le  créancier  à  satisfaire  à  cette  obliga- 
tion, si  le  débiteur  n'y  satisfait  pas  lui-même. 

On  distingue  trois  sortes  de  cautions  :  les  ca?/r«o??5  purement  con- 
ventionnelles, les  légales  et  les  judiciaires.  La  caution  purement 
conventionnelle  est  celle  qui  intervient  par  la  seule  convention  des 
parties.  La  caution  légale  est  celle  dont  la  prestation  est  ordonnée 
par  la  loi;  telle  est,  par  exemple,  celle  qu'un  usufruitier  est  tenu  de 
donner  pour  jouir  des  biens  dont  on  lui  a  légué  ou  donné  l'usufruit. 
La  caution  judiciaire  est  celle  qui  est  ordonnée  par  le  juge,  comme 
lors(]ue  le  jugement  porte  qu'une  personne  Luucliera  une  sonnne 
par  provision,  en  donnaiU  caution  de  la  rapporter  .s'il  y  a  lieu. 

(irégoiic  IX  permet  à  la  caution  de  faire  des  poursuites  contre  le 
principjil  déhiteur,  pour  être  liliéi'é,  quiuid  le  débiteur  diffère  trop 
longtcnjiis  de  payer  l(i  [)iiih'i[)al  de  la  dette,  ou  (juand  il  (ii>sipc  son 
bi(în,  ou  quand  la  caution  a  été  obligée  de  payer  le  créancier,  ou  se 
voit  poursuivriî  pour  le  payement.  {Cap.  Constitufus,  extra,  de  Fi- 
dcjusaorilnis.) 

f.'n  ivligieux  ne  peul  s'engager  comme  caution  ni  emprunter, 
même  pour  le  monastère,  sans  le  consenliMuent  dt»  l'abbé  et  de  la 
connnnuauté.  S'il  contrevient  à  cette  règle,  l'abbayo  n'est  point  te- 
nue (le  son  lait,  à  moins  fju'on  ne  prouve  que  la  .'domine  (ju'il  a  em- 
pruntée, ou  [)our  lacjuelle  il  s'e.4  engagé,  a  tourn(''  au  prolit  de  la 
ronununaulé.  {Juod  nuiltusdam  rcliyiosis  k  Scdc  aj)(>stiilicà  est  pro- 
hilntum,  volwnua  et  mandamus  ad  universos  cxlvudi  :  mquis  vidcli- 
cet  rvtifjiosus  (il)S(iur  mujoris  partis  >  ''"  et  (il)f)atis  sut  licentid 

j)ro  aliiiuit  /idrjulHdt,  cet  att  <i///y//o  pi ,,/  mutnam  accipiaty  ti/- 

Irii  sumntam  cnminuiii  providcntia  ctnistitutain  :  aliotjfiin  non  te- 
ncntur  convenlus  pro  his  ati(iwitenus  rcspondere,  nisi  [urtè  in  titili- 
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talem  domus  ipsius  manifesté  constiterit  redundasse.  Et  qui  contra 
istud  slatutum  venire  prœsumpserit,  graviori  disciplinœ  subdelur. 
{Innocent.  Ill,  cap.  A,  lit.  2*2,  de  Fidejus.) 

Pour  ce  qui  regarde  le  droit  civil,  on  peut  recourir  à  notre  Cours 
de  législation  civile  ecclésiastique. 

CÉDULE,  CONTRE-CÉDULE. 

Ce  sont  des  actes  employés  dans  les  provisions  consistoriales 
émanées  de  Rome.  Ces  provisions  supposent  la  cédule  et  contre-cé- 
dule,  dit  Pérard  Castel;  et  si  elles  sont  laites  hors  consistoire  et  par 
daterie,  elles  supposent  la  supplique  signée  du  pape  seulement,  et 
expédiée  en  la  forme  des  bénéfices  inférieurs.  La  cédule  est  ainsi 
appelée,  dit  le  même  auteur  (1),  du  mot  sceda  ou  scedula,  qui  est 
un  abrégé  du  rapport  qui  a  été  fait  en  consistoire  par  le  cardinal  pro- 
posant, lequel  fait  savoir^  par  cette  cédule,  au  cardinal  vice-chance- 
lier, que  la  provision  est  accordée  en  ce  consistoire  par  Sa  Sainteté, 
d'un  évéché  ou  d'une  abbaye,  avec  les  conditions  ordonnées  par  le 
pape;  et  la  contre-cédule  est  un  acte  tout  à  fait  semblable  et  tiré  de 
la  cédule,  par  lequel  le  cardinal  vice-chancelier  fait  apparoir  aux 
ofliciers  de  la  chancellerie  de  la  même  provision,  aiin  qu'ils  ne  fas- 
sent pasdifUculté  de  procéder  a  l'expédition  des  bulles.  {Voyez  Piio- 
visiow.) 

CEINTURE. 

{Voyez  UABiTS.) 

CÉLÉBRATION  DE  LA  MESSE. 

Un  prêtre  ne  doit  célébrer  qu'une  messe  par  jour.  Il  faut  en  ex- 
cepter la  fête  de  Noël,  où  l'on  peut  dire  trois  messes,  et  le  cas  d'une 
nécessité  pressante.  (Cap.  Consuluisti.)  Quand  un  prêtre  doit  célé- 
brer deux  messes  le  même  jour,  il  ne  prend  point  l'ablution  à  la 
première,  parce  qu'il  ne  serait  plus  à  jeun.  {Voyez  bis  ca.ntare^ 
MESSE,  et  ci -dessous  celebret.) 

CELEBRET. 

Le  celebret  est  une  lettre  qu'un  évêque  donne  à  un  prêtre  pour 
qu'il  puisse  célébrer  la  sainte  messe  dans  un  diocèse  étranger. 

On  ne  doit  ordinairement  admettre  aucun  prêtre  étranger  à  la 
célébration  des  saints  mystères,  sans  qu'il  n'exhibe  un  celebret  re- 
vêtu du  seing  et  du  sceau  de  l'évêque  du  diocèse  auquel  il  appar- 
tient. C'est  le  sceau  bien  plus  que  la  signature  qui  constitue  l'au- 
thenticité d'une  pièce,  parce  qu'on  peut  facilement  contrefaire  l'une, 
mais  non  l'autre.  On  devra  donc  repousser  comme  n'étant  pas  en 
bonne  forme  tout  celebret  auquel  n'a  pas  été  apposé  le  sceau  de 
l'évéché. 

(1)  Pratique  de  la  cour  de  Rome. 
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11  ue  serait  pas  prudent  d'admettre  un  ecclésiastique  étranger  à 
dire  la  messe,  s'il  ne  présentait  qu'un  celcbret  ancien,  parce  qu'il 
aurait  pu  encourir  des  censures  depuis  qu'on  le  lui  a  accordé.  On 
doit  encore  communément  exiger  de  la  part  de  tout  prêtre  étran- 
ger, qui  n'est  pas  suffisamment  connu,  qu'il  fasse  viser  son  celcbret 
par  l'évéque  du  diocèse  où  il  doit  séjourner. 

On  nous  a  souvent  demandé  si  un  évêquc  ou  un  curé  était  en 
droit  de  défendre  la  célébration  des  saints  mystères  à  un  prêtre 
étranger  qui  aurait  de  sou  propre  évoque  un  celcbret  eu  règle.  Nous 
n'avons  pas  hésité  à  répondre  qu'une  telle  défense  serait  un  acte 
arbitraire  et  injuste,  et  que  ce  serait  un  empiétement  de  juridiction. 
Car  un  prêtre,  quand  il  peut  prouver  qu'il  est  eu  conuuunion  avec 
son  propre  évêque,  qu'il  a  de  lui  la  permission  de  s'absenter  pour 
un  temps  plus  ou  moins  long,  qu'il  n'est  frappé  d'aucune  censure 
ecclésiastique,  a  un  droit  inhérent  à  son  caractère  de  dire  chaque 
jour  la  sainte  messe  ])artout  où  il  se  trouve,  tant  qu'il  s'en  montre 
digne  par  la  régularité  de  sa  conduite  et  l'orthodoxie  de  sa  foi.  Si 
un  évèque  défendait  de  célébrer  à  un  prêtre  étranger  qui  serait  en 
règle  pour  le  faire,  il  prononcerait  par  le  fait  même  une  est)èce  d'in- 
terdit et  de  censure;  or,  d'après  les  saints  canons,  il  ne  ])euteu  por- 
ter contre  des  personnes  d'un  autre  diocèse,  si  ce  n'est  pour  raison 
d'un  crime  commis  dans  le  sien.  (C.  Licet  raliunc,  de  Fora  conipe- 
U'ïiti.) 

Une  lettre  de  prêtrise  ne  peut  tenir  lieu  de  celcbret,  et  elle  ne  sera 
jamais  un  titre  suilisaut  pour  autoriser  un  prêtre  à  dire  la  messe 
dans  un  diocèse  étranger.  {Voyez  .messe,  g  VU.) 

CÉLIliAT. 

Le  célibat  est  l'état  d'un  homme  qui  vit  hors  du  mariage,  vila 
cœlebSy  vaUjù  cœlibalns. 

Deux  sorhîs  de  chrétiens  sont  obligés  au  célibai  :  les  ecclésiasti- 
ques constitués  dans  les  ordres  sacrés,  et  les  religieux;  ceux-ci  y 
sont  (jbbgés  par  un  va-u  particulier,  iutléi>endanini('nt  des  ordres. 
{Vouez  voKU.)  Les  ecclésiastit|ues,  évèques,  prêtres,  diacres  et  sous- 
diacres,  y  sont  obligés  par  une  loi  généralement  reçue  dans  toute 
l'iïlglise  latine. 

Cette  loi,  invariablement  suivie  en  décident  [>ar  les  évecpies,  les 
prêtres  et  les  diacres,  ne  l'a  pas  toujours  été  pour  les  sous-diacres. 
Le  père  Thomassin  (1)  remanpie  que,  du  temps  de  saint  (irégoire- 
le-(irand,  l'usage  d'obliger  les  sous-diacies au  cvlibat  n'était  pas  en- 
core universel,  (^lî  saint  pape  (/n\  l*\  cp.  \^l\  lie.  ill^cjt.  Jt)  ne 
trouva  pas  bon  (pie  son  prédéc(!ss(HU' eût  oblig»;  les  sous-diacres  de 
Sicile  de  se  sépaier  de  leurs  lenunes,  puisipTon  ne  les  y  avait  pas 
obligés  au  hîmps  (le  hiur  ordination  :  Iitconijiclensvidelitr,  ut  ijui 

{{)  DiiripUne  dt  i KijUae,  purt.  il,  Uv.  i,  </i'i/>.  2U;  Fioiiry,  lltat.  rrrUi.  Uv,  cwi, 
n.  79.  />iicourj  m,  n.  13;  Puporrui,  Ve  la  i\ipacUé ,  liv.  m,  chap.  1  et  2, 
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usum  conlinenliœ  non  invenit,  nequecastitalcm  antè  promisit  corn- 
pellalur  à  sud  uxore  scparari.  Il  prescrivit  doue  aux  cvêques  de  ne 
plus  ordonner  des  sous- diacres  sans  leur  faire  promettre  la  conti- 
nence, et  de  ne  point  donner  le  diaconat  aux  anciens  sous-diacres 
sans  les  avoir  éprouvés  longtemps.  En  conséquence,  les  sous-diacres 
promirent  à  leur  ordination  d'être  chastes,  et  la  loi  du  célibat  leur 
devint  commune.  {C.  \,  5,  dist.  18;  c.  2,  de  CJeric.  coiijug.) 

Quant  aux  autres  clercs,  le  mariage  ne  leur  a  jamais  été  défendu, 
quoique  TÉglise  ait  toujours  désiré  que  tous  ceux  qui  sont  employés 
aux  fonctions  ecclésiastiques  fussent  dans  un  état  pur  el  exempt  de 
toute  incontinence.  Mais  comme  l'état  du  mariage  aliène  nécessai- 
rement le  cœur  de  tout  autre  objet  pour  l'attacher  à  sa  famille,  le 
pape  Alexandre  III  déclara  le  mariage  incompatible,  sinon  avec  les 
ordres  mineurs,  du  moins  avec  les  bénéfices,  dont  les  revenus  ne 
sont  pas  faits  pour  élever  des  enfants  dans  le  siècle.  Ce  pape  rendit 
sa  constitution  à  ce  sujet  dans  un  temps  où  l'abus  du  célibat  était 
presque  général  parmi  les  ecclésiastiques,  ce  qui  en  rendait  l'exécu- 
tion non  seulement  difficile,  mais  dangereuse.  En  voici  la  preuve 
dans  ses  propres  termes  :  De  clericis  inferiorum  ordimim,  qui  in 
conjugio  constiluti,  diii  ecclesiaslica  bénéficia,  ex  concessione  prœ- 
decessorum  nostrorum  habuerunt,  à  ciuibm  sine  magno  discrimine 
ac  cffusione  sanguinis  non  possunt  privari;  ici  duximus  responden- 
diim,  provideas  altcnliks  ne  deinceps  clericiis  conjugalus,  ad  eccle- 
siastica  bénéficia,  vel  sacros  ordines,  vel  administralionesecclesias- 
ticas  admittalur. 

Le  pape  Innocent  lU  confirma  ce  décret,  et  en  donna  pour  raison 
que  les  fonds  des  bénéfices  se  dissipaient  entre  les  mains  de  ceux 
(jui  ont  famille,  prœscrlini  ciim  rerum  ecclesiaslicarum  subsianiia 
per  talcs  soleat  deperire.  {Décret,,  liv.  III,  c.  2,  3,  5;  de  Cleric.  con- 
jug.y  c.  d,  3.) 

Ce  môme  pape,  après  avoir  décidé  qu'on  ne  peut  contraindre  un 
clerc  marié  de  porter  la  tonsure,  décide  aussi  que  ce  clerc  marié  ne 
peut  jouir  du  privilège  clérical  in  rébus  suis.  (Cap.  7,  9  et  10,  de 
Cleric.  conjugal.)  Boniface  VIll,  conformément  à  la  constitution  du 
pape  Innocent  Uf,  fit  à  ce  sujet  une  distinction  que  le  concile  de 
Trente  a  confirmée  :  Si  clericus  conjugatus  ferat  habilum  et  tonsu- 
ram  clericali  privilegio  gaudet,  alias  non.  (Rub.  in  c.  1.  de  Cleric. 
conjug.  in  0^.)  Le  môme  concile  dit  ailleurs  que  s'il  ne  se  trouve  pas 
sur  le  lieu  des  clercs  dans  le  célibat  pour  faire  les  fonctions  des 
quatre  ordres  mineurs,  on  en  pourra  mettre  en  leur  place  des  ma- 
riés, qui  soient  de  bonne  vie,  capables  de  rendre  service,  pourvu 
qu'ils  ne  soient  point  bigames,  et  qu'ils  aient  la  tonsure  et  portent 
l'bnbit  clérical  dans  l'église. 

Sur  ces  dispositions  du  concile  de  Trente,  le  père  Thomassin  (l) 
observe  que  l']':glise  a  rétabli  les  privilèges  des  clercs  mariés  dès 

(1)  Di^  iplinc  de  l'Ejlisc,  l'ort.  iv,  lir.   1,  ihip.   4  et  5, 
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que  Tabiis  du  célibat  n'a  plus  été  si  grand,  et  qu'il  n'a  plus  fallu  le 
punir  par  une  incompatibilité  absolue  entre  les  bénclices  et  Tétat 
du  maringe.  Cet  abus,  au  reste,  ne  tendait  à  rien  moins  autrefois 
qu'à  rendre  le  mariage  permis  aux  prêtres  mêmes  ;  ceux  de  Suède 
se  vantaient,  continue  le  même  auteur,  d'avoir  obtenu  du  Saint- 
Siège  la  permission  de  se  marier.  Innocent  lU,  consulté  par  un 
archevêque  de  ce  royaume,  ne  voulut  rien  résoudre  sans  avoir  vu 
ce  prétendu  privilège;  il  fallut  que  le  concile  de  Scliening,  en  Ii2i8, 
enjoignît  aux  prêtres  de  quitter  leurs  femmes.  En  Angleterre,  le 
désordre  était  encore  plus  grand;  le  concile  de  Vinchester,  tenu 
sous  Lanfranc,  laissa  les  prêtres  mariés  avec  leurs  femmes;  il  leur 
défendit  seulement  de  se  marier  à  Tavenir.  On  peut  prendre  une 
idée  de  ces  désordres,  ainsi  que  des  lois  rigoureuses  que  iKglise  y 
a  toujours  opposées,  dans  l'ouvrage  do  Thomassin  que  nous  venons 
de  citer.  (Voijez  concile,  agapètes.)  Nous  nous  bornerons  à  dire  ici 
sur  cette  matière  que  le  cclihal  a  toujours  été  regardé  dans  l'Église 
latine  comme  essentiel  à  l'état  des  ecclésiastiques  constitués  dans 
les  ordres  sacrés,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  remarqué.  {Dislinct. 
27,  caus,  27,  q  1;  toliim  lit.  extr.  Qui  cleric.  vel.  vorentes  matrim. 
contrahwit.)  Le  concile  de  Trente  rejeta  les  propositions  qui  ten- 
daient à  enfreindre  un  usage  si  ancien  et  si  édifiant,  can.  9.  Le 
canon  suivant  porte  :  «  Si  quelqu'un  dit  que  l'état  du  mariage  doit 
être  préféré  à  l'état  de  virginité  ou  du  célibat,  et  que  ce  n'est  pas 
quelque  chose  de  meilleur  et  de  plus  heureux  de  demeurer  dans  la 
virginité  ou  dans  le  célibat^  que  de  se  marier,  qu'il  soit  anatlième.  » 
Les  ordres  sacrés  forment  donc  incontestablement  un  empêchement 
dirimant  de  mariage.  (V'o/yc3EMrf:r.iiEMENï.) 

Los  anciens  canons  ordonnaient  la  déposition  des  clercs  qui  se 
mariaient  dans  les  ordres;  plusieurs  conciles,  connue  le  huitième  de 
Tolède,  imposaient  de  plus  la  prison  au  clerc  et  à  sii  femme  (1).  Par 
le  canon  Deccrnimm,  28,  dist.  2,  ils  sont  seulement  privés  de  Tof- 
lice  et  (hi  bénèlice.  Enlin  Alexandre  III  les  oblige  dans  sa  décrélale. 
Si  qui  rlcric,  de  Cleric.  coiijiKj.,  (hî  renvoyer  leurs  fenunes,  les  sou- 
met à  la  pénitcMico  et  ordonne  contre  eux  la  suspense  et  Texconi- 
niunicalion  ;  Si  qui  clvricnrum  iiifrii  subdiaco}falum  acccperinl 
uxorra,  /p.sos-  ad  rcliiiquvnda  bvncpcia  et  yclincndas  u.corcs  dislric- 
lionc  crclçsiaslirà  couijHilatis;  sed  si  in  subdiacinidtu  ci  aUis  supc- 
rioribus  ordiiiibus  u.rorcs  acccpisse  noscuutur,  eus  uxiurs  diniittnc 
et  pœuitcntiam  aqvre  de  connnisso,  pcr  suspcusionis  cl  cxc(nnmuni- 
cationis  scjitcnliiuu  compillcrc  pvocurctis.  Le  niênu^  pape  décida 
que  le  clerc  ainsi  iinni  ituuvail  rentier  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions, si  après  avoir  fait  sa  pénitence  révêipie  l(»  lui  p«'rmettaiL 
(Cap.  \,  eod.) 

Vn  bénélici(M'  qui  se  marie  perd  doue  ses  Itcnelices,  vl  le  eulla- 
leur  peut  les  conleit  r  à  d'autres.  ((.'.  i)iversis,  de  Clerir.  cntijuq.) 
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Un  concile  do  Londres,  tenu  l'an  i237,  canon  15,  déclare  les  béné- 
lices  des  clercs  mariés  vacants  de  droit  :  Si  reperium  fiierit  clericos 
conlraxissemalrimonium,  ah  ecclesiasticis  beneficiis,  quibus  eos  ipso 
jure  dcccrnimus  fore  privatos ,  removeantur  omninô.  Cette  va- 
cance de  droit  n'est  pas  bien  expressément  ordonnée  par  les  dé- 
crétales,  mais  elle  n'est  plus  contestée  depuis  le  décret  du  concile 
de  Trente. 

Il  arrive  quelquefois  que  le  pape  dispense  un  clerc  qui  n'est 
encore  que  sous-diacre,  de  ses  engagements;,  pour  pouvoir  contrac- 
ter mariage,  mais  il  faut  pour  cela  que  la  dispense  allègue  qu'il  a 
été  forcé  de  recevoir  les  ordres,  ou  que  son  mariage  intéresse  la 
tranquillité  d'un  État,  comme  ceux  des  princes.  {Voye:^  voeu,  §  IV.) 

Reste  à  dire  un  mot  de  la  discipline  de  l'Église  grecque  touchant 
le  célibat  des  clercs.  Le  canon  5  des  apôtres  défend  aux  prêtres  et 
aux  diacres  de  se  séparer  de  leurs  femmes  :  Episcopus,  presbyler  aut 
(Uaconus  uxorem  suam  prœlextu  religionis  non  abjicito,  si  abjicit, 
segregatur  à  communione ;  si  persévérai,  deponaiur.  Sur  cette  auto- 
l'ité^  les  grecs  ont  toujours  cru  que  si  le  mariage  n'est  pas  permis 
aux  prêtres  après  leur  ordination,  il  ne  leur  est  pas  défendu  d'user 
de  celui  qu'ils  ont  contracté  avant.  Cependant,  depuis  que  le  concile 
de  iMcée,  can.  3,  s'était  déclaré  contre  l'avis  de  Paphnuce,  cet  illus- 
tre solitaire,  qui,  après  avoir  passé  près  de  quatre-vingts  ans  dans 
le  célibat,  opinait  pour  le  mariage  des  clercs;  depuis,  disons-nous, 
que  ce  saint  concile  avait  défendu  aux  clercs  et  aux  prêtres  jusqu'à 
l'usage  des  femmes  sous-introduites  ou  sœurs  adoptives  {voyez  aga- 
PÈTEs),  les  Grecs  n'étaient  pas  bien  décidés  sur  cette  matière;  ce  ne 
fut  que  dans  leur  fameux  concile  in  Trullo,  appelé  par  les  Latins  le 
septième  concile  général  {voyez  constais^tinople),  qu'ils  firent  à  cet 
égard  un  canon  dont  ils  ne  se  sont  plus  écartés.  Ce  canon,  qui  est  le 
douzième,  permet  le  mariage  avant  l'ordination  des  prêtres,  des 
diacres  et  des  sous-diacres;  mais  après  l'ordination  il  ne  le  permet 
qu'aux  chantres  et  aux  lecteurs.  Quant  aux  évéques,  on  peut  les 
élever  à  l'épiscopat,  dans  l'état  du  mariage,  mais  dès  lors  ils  sont 
obligés  de  se  séparer  de  leurs  femmes,  qui  se  retirent  dans  un  cou- 
vent, ou  sont  élevées  selon  leur  mérite  au  rang  de  diaconesses. 
Cette  dernière  disposition  touchant  les  évêques  est  contraire  au 
canon  cité  des  apôtres  :  Balsamoii  en  donne  pour  raison  que  les 
évêques  du  concile  n'ont  pas  eu  dessein  de  détruire  le  canon  apos- 
tohque,  mais  seulement  de  porter  la  police  de  l'Église  et  la  pureté 
des  ministres  de  l'autel  à  un  plus  haut  degré  de  perfection  que  n'a- 
vaient pu  faire  les  apôtres,  lesquels  avaient  été  obligés,  en  formant 
l'Éghse,  d'user  de  beaucoup  de  condescendance. 

Le  père  Tliomassin  (1)  dit  que  le  concile  in  Trullo  se  porta  à  un 
grand  excès,  quand  il  invectiva  contre  la  nécessité  que  l'Église  la- 
tine impose  aux  prêtres  et  aux  diacres  de  s'abstenir  de  la  compagnie 

(1)  Discipline  de  V£'jlise,  part,  ii,  hv.  i,  ch.  28,  n.  13  ;  part,  m,  liv.  i,  ch.  27. 
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des  femmes  qu'ils  avaient  épousées  avant  leur  ordination.  Mais 
c'est  lordinaire,  continue-t-il,  les  faibles  ont  beaucoup  de  peine  à 
souffrir  la  vertu  des  forts,  et  les  forts  ne  font  jamais  mieux  paraître 
la  grandeur  de  leur  àme  qu'en  souffrant  et  épargnant  la  faiblesse 
des  autres;  TÉglise  souffrait  avec  patience  et  avec  charité  l'inconti- 
nence des  Grecs,  et  les  Grecs  ne  pouvaient  souffrir  l'exacte  pureté 
des  Latins. 

«  Le  célibat  des'ecclésiastiques,  dit  avec  juste  raison  Bergier  (1), 
procure  h  l'Église  et  à  la  religion  chrétienne  un  avantage  très  réel, 
qui  est  d'avoir  des  ministres  uniquement  livrés  aux  fonctions  sain- 
tes de  leur  état  et  aux  devoirs  de  charité,  des  ministres  aussi  libres 
que  les  apôtres,  toujours  prêts  à  porter  comme  eux  la  lumière  de 
l'Évangile  aux  extrémités  du  monde.  Les  liommes  engagés  dans 
l'état  du  mariage  ne  se  consacrent  point  à  servir  les  malades,  à  se- 
courir les  pauvres,  à  élever  et  à  instruire  les  enfants,  etc.  Il  en  est 
de  môme  des  femmes;  cette  gloire  est  réservée  aux  célibataires  de 
l'Église  catholique.  » 

Quant  au  privilège  clérical  accordé  aux  clercs  mariés,  par  le  pape 
Bonit'ace  YIII  et  le  concile  de  Trente,  on  ne  le  connaît  pas  en  France. 
Un  clerc  ne  saurait  jouir  dans  ce  royaume  des  privilèges  des  ecclé- 
siastiques dans  l'état  du  mariage. 

Les  ordres  sacrés  forment  parmi  nous,  comme  par  toute  l'Église 
latine,  un  empêchement  dirimant  de  mariage,  même  civil.  Sous  ce 
dernier  rapport,  les  jugements  des  tribunaux  n'ont  pas  toujours  été 
unanimes,  plusieurs  arrêtés,  que  nous  croyons  inutile  de  rapporter 
ici,  ont  favorisé  le  mariage  des  ]irètres.  Mais  actuellement  la  juris- 
prudence paraît  irrévocablement  fixée  en  sens  contraire.  Voici  les 
principales  décisions  intervenues  sur  ce  point.  On  les  trouve  in 
extenso  dans  notre  Cours  de  droit  civil  ecclésiastique. 

Une  lettre  ministérielle,  du  1:2  janvier  180G,  établit  une  prohibi- 
tion générale  au  mariage  des  prêtres;  une  secoiuh'  Ictln-,  (hi  iiO  jan- 
vier 1807,  restreint  la  prohibition  aux  prêtres  qui  ont  toujours  C(tu- 
liniié  ou  (|ui  ont  repris  les  fonctions  de  leur  ministère. 

Ariêt  (le  la  cour  royale  de  l'aris,  du  IS  mai  ISI8.  q\ù  prononce, 
sur  la  (lemaud(^  des  parenis  collatéraux,  la  luiHih'  (Î'ufi  mariage 
contracté  par  un  i)rêtre,  bien  (jue  ce  pivlrc  n'eût  pas  continué,  ni 
repris  ses  fonctions  depuis  le  concordat. 

Jugeuieul  du  ti'ibiuial  de  Saiiit-Giious  (Ariege),  du  ;U)  mai  1820, 
délendaiit  de  pid((''(ler  au  mariage  d'un  prèli-e. 

Pans  l'allaire  Dunionteil,  jugement  du  tribunal  de  l'aris,  du  1(; 
juin  18-28,  et  arrêt  i\o  la  cour  royale  de  Paris,  du  ^27  décembre  1828. 

Uiifin,  depuis  la  Charte  de  1830,  (pii  ne  reconnaît  plus  de  reliKi«»u 
d(!  ri'^tal,  il  a  de  nouveau  été  juge  .^ur  une  nouvelle  instaure*  intro- 
duil<î  parle  prêtre  iMunonteil,  par  la  cour  royale  de  Paris,  le  iVl-m- 
vier  18:1-2,  et  par  l.i  cnm-  de  cassiitinn,  le '21  b'Nrier  ÏK.i.l,  (pi'au|(iur- 

(l)  lh<  tioumnrr  tir  tlifiiloiji,-^   lUt,   i  i  i.iiivi. 
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d'hui,  comme  autrefois,  tout  individu  promu  aux  ordres  sacrés,  ne 
pouvait,  même  en  y  renonçant,  être  admis  à  contracter  mariage; 
que  les  otTiciers  de  l'état  civil  devaient  refuser  des  mariages  sem- 
blables; que  ni  le  Gode  civil,  ni  la  Cliarte  nouvelle  n'avaient  apporté 
à  cet  égard  aucune  modification  au  droit  préexistant.  (Voyez  e.aipè- 
ciiEMEisT.)  11  en  est  de  même  depuis  la  Constitution  de  i  852  qui, 
comme  les  autres  constitutions  de  181  i, de  1830  et  de  1818,  garantit 
protection  au  culte  catholique.  En  eiïet,  n'est-il  pas  bien  évident  que 
cette  protection  ne  serait  qu'une  amcre  dérision  si  l'autorité  civile, 
malgré  les  lois  formelles  et  fondamentales  de  l'Eglise  catholique  en 
matière  de  discipline,  permettait  le  mariage  aux  prêtres,  même  à 
ceux  qui  auraient  abandonné  leurs  fonctions?  Le  clergé  français  est 
incontestablement  admirable  par  ses  vertus.  Mais  qui  ne  sait  que 
dans  ce  corps  si  vénérable  à  tous  égards,  il  ne  se  trouve  quelques 
membres  faibles  et  lâches  qui  oubhent  les  engagements  sacrés  qu'ils 
ont  contractés  avec  connaissance  de  cause  au  pied  des  saints  autels, 
non  seulement  en  présence  de  Dieu  qu'ils  ont  pris  pour  leur  unique 
partage,  mais  encore  de  la  société  tout  entière,  et  notamment  de  la 
société  catholique  avec  laquelle  ils  se  sont  liés  par  des  vœux  solen- 
nels et  irrévocables?  Quelle  influence  funeste  ne  pourraient-ils  pas 
exercer  sur  des  cœurs  jeunes  et  inexpérimentés,  si  la  loi  civile  pro- 
mettait sa  sanction  à  des  unions  coupables,  illégitimes  et  sacrilèges  ! 
Évidemment  la  juste  susceptibilité  de  beaucoup  de  familles  catho- 
liques, à  qui  la  loi  promet  aussi  protection,  en  serait  justement 
alarmée.  La  Cour  de  cassation  et  la  Constituante  ont  donc  convena- 
blement interprété  la  loi,  conforme  en  cela  à  l'opinion  publique,  en 
déclarant  que,  d'après  le  concordat,  les  anciens  canons  qui  prescri- 
vent le  célibat  à  tous  ceux  qui  sont  engagés  dans  les  ordres  sacrés 
sont  encore  en  vigueur  parmi  nous,  et  qu'ils  continuent  d'être  un 
empêchement  dn^mant  au  mariage. 

A  ces  raisons  de  convenance  puisées  dans  la  loi  civile,  et  aux  ca- 
nons que  nous  avons  cités  en  faveur  du  célibat  ecclésiastique,  nous 
ajouterons  ces  solennelles  paroles  que  Grégoire  XVI  adressait  aux 
évêques  dans  son  encychque  du  15  août  183-2,  et  par  lesquelles  il 
flétrit  les  tentatives  honteuses  faites  contre  le  célibat  ecclésiastique. 

c(  Nous  voulons  ici,  dit  ce  Pontife,  de  glorieuse  mémoire,  exciter 
votre  zèle  pour  la  religion  contre  cette  ligue  honteuse  à  l'égard  du 
célibat  ecclésiastique,  ligue  que  vous  savez  s'agiter  et  s'étendre  de 
plus  en  plus  ;  quclquesecclésiastiques  même  joignant  pour  cela  leurs 
eflbrts  à  ceux  des  philosophes  corrompus  de  notre  siècle,  oubliant 
leur  caractère  et  leurs  devoirs,  et  se  laissant  entraîner  par  l'appât 
des  voluptés  jusqu'à  ce  point  de  licence  qu'ils  ont  osé  en  quelques 
lieux  adresser  aux  princes  des  prières  publiques  réitérées  pour 
anéantir  cette  sainte  discipline.  Mais  il  noiis  est  pénible  de  vous 
entretenir  longtemps  de  ces  honteuses  tentatives,  et  nous  nous  cou- 
lions plutôt  sur  votre  religion  pour  vous  charger  de  conserver,  do 
venger,  de  défendre  de  toutes  vos  forces,  suivant  les  règles  des  ca- 
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nous,,  une  loi  si  importante,  et  sur  laquelle  les  traits  des  libertins 
sont  dirigés  de  toutes  parts.  » 

CELLERIER. 

On  appelle  ainsi,  dans  les  monastères,  les  religieux  chargés  du 
soin  des  provisions  et  de  la  nourriture.  Le  ccllerier  doit  prendre  une 
connaissance  spéciale  de  tous  les  biens  et  droits  du  monastère,  de 
leur  valeur;  faire  les  baux  en  temps  convenable,  en  ménageant  les 
clauses  les  plus  utiles;  veiller  aux  grosses  réparations  des  bâtiments, 
au  remboursement  des  rentes  ;  en  un  mot,  il  a  le  gouvernement  de 
tout  le  temporel.  La  charge  de  cellerier  est  devenue  bénéfice  régulier 
dans  plusieurs  monastères  comme  tous  les  autres oftices  claustraux. 
(Voyez  0¥iiiCE.s  claustraux.) 

CELLERIÈRE. 

C'est  le  titre  ou  bénéfice  de  l'officier  claustral  qui  est  cellerier. 

La  celleriêre  d'un  couvent  est  celle  qui  a  soin  des  provisions  de 
bouche.  Elle  a  été  ainsi  appelée  parce  que,  comme  le  cellerier  dans 
les  couvents  d'hommes,  cellœ  vinariœ  el  escariœ  prœesl. 

CELLES. 

On  appelait  ainsi  autrefois  les  maisons  religieuses  établies  à  la  .^ 
campagne  pour  avoir  soin  des  biens  appartenant  aux  monastères 
dont  elles  dépendaient  :  on  les  appelait  aussi  ohrdienccs.  C'est  de  là 
que  sont  venus  la  plupart  des  prieurés.  (Voyez   ruiEints,  offices 

CLAUSTIUUX.) 
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Le  rem  en  matière  de  biens  ecclésiastiques  se  prend  pour  une  re- 
devance que  les  éghses  ou  les  béuéliciers  payaient  auK  supt'rieurs 
en  signe  de  sujetlion  (c.  -2,  de  Cc».s<7;ws);  ci;  (jui  parait  être  comme 
une  imitation  du  ceua  aiuuiel,  qui  se  payait  |»ar  un  vassal  à  son  sei- 
;;neur  laHjU(\  Mais  eu  cela  même  il  n'y  a  rien  que  lU\  conforme  à 
l'ordre  liiérarrhi(|U(^  de  l'Église.  L'évéque  a  une  autorité  légitime 
que  chacun,  el  particulièrement  les  ecclésiastiques  de  son  diocèse, 
doivent  nu'oiniaîin;;  nous  eu  parlons  sous  le  mot  r.vi.oïK.  Il  ad'ail- 
leurs des  besoins,  et  tic.  là  vicuncut  lt;sce/rs'  catlié(lrati(|ues,  h*  subside 
cariUitif  et  tous  autres  droits  utiles,  «jui  forment  ce  (ju'on  apjïelie  la 
loi  diocésiiinede  lepiscopat;  ces  droits  n'étaient  pas  imiformes,  ni 
même  né((v»s  lins  de  droit  coinunin  ;  il  y  a  aussi  très  longtemps  que 
rusa-;e  (les  cens  en  forme*  (b;  [Kîusion  n'cist  plus  eu  usage.  L'«'Vè(|ue 
même,  (|ui  en  a  été  comme  la  cause  originaire  n'aurait  plus  b»  pou- 
voir d'en  établir  autnuneutque  dans  une  fondation  ou  pour  uni» 
union  qui  n'a  absolument  d'autre  objet  que  l'ulililé  do  l'Ilglise, 
Connue  poui'  rtMablisscni  -ni  et  l'eiili-elieu  il'im  séminaire.  {('oncHv 
tk  Treille,  eh.  IH,  seau.  A'.V///,  de  Hef.)  Ce  pouvoir  es!  réservé  au 
pape  par  le  (h'oil  même  dos  clécréUilcs.(Koyf  s  cvriiKpnvrii.MF.'iiînî'inF..) 
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CENSURE. 

La  cenfiure  est  une  peine  ecclésiastiqne,  spirituelle  et  médicinale, 
par  laquelle  un  chrétien,  en  punition  d'une  faute  considérable,  est 
privé  de  Fusage  de  quelques  biens  spirituels'de  l'Église. 

§  I.  Origine  et  causes  des  censures. 

En  général  le  pouvoir  des  clefs,  que  l'Église  a  reçu  de  Jésus- 
Christ,  emporte  nécessairement  le  droit  de  prononcer  des  censures, 
parce  qu'il  est  nécessaire,  pour  établir  un  bon  gouvernement  dans 
rÉglise,  qu'elle  puisse  punir  ou  bannir  ceux  qui  le  troublent,  ce 
qu'elle  lait  par  les  censures  que  Jésus-Christ  lui-même  a  établies  :  Si 
non  ohedil  Ecclesiœ,  sit  tibi  ethnicus,  ce  que  Saint  Paul  exécuta,  et 
ce  que  le  concile  de  Trente,  en  la  session  XXV,  chapitre  3,  appelle  le 
nerf  de  la  discipline  ecclésiastique.  Innocent  lll  dit  aussi  que  Tauto- 
ritc  de  l'Église  serait  imparfaite  et  bien  peu  respectable,  si  elle  ne 
pouvait  faire  observer  les  règlements  que  sa  sagesse  aurait  dictés 
par  des  peines  salutaires  à  ses  enfants  :  Jurisdictio  illa  nuUius  vide- 
relur  esse  momenii,  si  coercilionem  aliquam  non  haberet.  [C.  Pas- 
ioralis,  de  Offic.  etpotest.jud.  dekg.)  Voyez  ce  que  nous  disons  h  ce 
sujet  sous  le  mot  excommunication,  par  rapport  cà  cette  espèce  parti- 
cuhère  de  censure.  Ce  dernier  nom  a  été  employé  dons  l'Éghse  à  Ti- 
mitalion  de  la  charge  de  censeur  à  Rome,  où  les  fonctions  de  ce  ma- 
gistrat avaient  également  pour  butlacorrection  des  mœurs.  On  donne 
plusieurs  noms  à  ce  que  l'on  entend  par  le  mot  de  censures,  tels  que 
ceux-ci  :  Canonica  dlsiriciio,dislriclaultio,  canonica  pœna,  gladius 
spiritaïis,  nermis  ecclesiasticœ  disciplinai,  felix  mucro,  pœna  medi- 
cinalis,  ferrum  putridas  carnes  separans;  mais  ce  sont  moins  là  des 
dénominations,  que  des  qualifications  propres  aux  effets  de  la  censure 
en  général.  On  en  distingue  de  trois  sortes  :  l'excommunication,  la 
suspense  et  l'interdit.  L'excommunication  et  la  suspense  ne  regar- 
dent que  la  personne,  Tinterdit  regarde  les  lieux  et  les  personnes. 
L'excommunication  et  l'interdit  regardent  les  ecclésiastiques,  les 
rehgieux  et  les  laïques;  la  suspense,  les  ecclésiastiques  et  les  reh- 
gieuK  seulement:  Qmvrenli  quidper  censuram  ecclesiasticam  debeat 
intelligi,  ciim  hujusmodi  clausulam  in  7ioslris  lilleris  apponimus: 
respondemus  quod  per  eam  non  soUtm  inîerdicti,  sed  suspensionis  et 
excommunicationis  sententia  valeat  intelligi.  [Cap.  Quœrenti,  exlr. 
de  Verborum  significatione.) 

La  censure  dill'ere  de  l'irrégularité,  de  la  déposition,  et  de  la  dé- 
gradation, en  ce  que  ces  dernières  sortes  de  peines  n'ont  que  la  pu- 
nition du  coupable  pour  objet;  au  lieu  que  la  censure  ne  tend  qu'à 
sa  correction,  puisque  le  pape  Innocent  IV  dit  dans  le  chapitre  Cùm 
medicinalis,  de  Sentenlià  excommun.,  in  G<^,  que  l'exconnnunica- 
tion,  qui  est  la  plus  terrible  de  toutes  les  censures,  ne  tend  pas  à 
donner  la  mort,  mais  la  vie  spirituelle  :  d'où  il  conclut  qu'un  supé- 
rieur ecclésiastique  doit  prendre  garde  quand  il  prononce  quelque 
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censure^  d'agir  en  mcdocin  de  Vàme  :  Cùm  medicinalis  sit  excommuni- 
i-atio,  nonmortalis,  discipUnans.non  eradicans,diim  tamen  isin  quem 
lata  fuerit  non  contemnat;  cautè  provideatjudex  ecclesiaslicus,ut  in 
eâ  fercndd  ostendat  seprosequi,  quod  corrigentis  fuerit  et  medeniis. 
L'Église  ne  peut  prononcer  de  censures  que  contre  ceux  qui  lui 
sont  soumis  par  le  baptême;  n'ayant  point  de  juridiction  sur  les 
infidèles,  elle  ne  peut  les  priver  d'un  bien  qu'ils  n'ont  jamais  eu  • 
ce  qu'on  ne  peut  pas  dire  des  hérétiques,  apostats  et  scliismatiques! 

{Voyez  ÉGLISE,  EXCOMMUiMCATION.) 

A  regard  des  causes  particubères  des  censures,  comme  elles  sont 
des  peines  spirituelles  et  des  plus  terribles,  on  ne  saurait  les  intli- 
ger  sans  quelque  faute  grave,  sans  un  péché  qui  soit,  suivant  les 
auteurs,  accompagné  de  toutes  les  circonstances  suivantes  : 

\^  Que  l'action  soit  extérieure,  parce  que  la  juridiction  de  l'Église 
ne  s'étend  point  aux  actes  intérieurs,  qui  ne  sont  et  ne  peuvent  être 
connus  que  de  Dieu  :  ISohis  dalum  est  de  manifesiis  lanlummodo 
judicare.  (C.  Tua  nos,  de  Simoniâ;  c.  Christiana,  c.  3^2,  q.  5.)  Sur 
ce  principe  un  hérétique  qui  ne  manifesle  point  au  dehors  son  hé- 
résie n'a  point  encouru  les  censures  prononcées  contre  les  héréti- 
ques en  général;  comme  aussi  un  homme  qui,  par  crainte,  ferait 
au  dehors  un  acte  d'hérésie  sans  en  être  infecté  intérieurement,  ne 
passerait  pour  excommunié  qu'au  for  extérieur. 

"-l"  Il  faut  que  cette  action  extérieure  ait  été  exécutée  et  consom- 
mée; il  faut,  disent  les  docteurs,  que  le  péché  soit  complet  en  sou 
genre,  à  moins  que  le  contraire  ne  soit  expressément  marqué  par 
les  termes  de  la  loi.  (Àrguin.  cap.  Perpeluo,  de  Elecl.,  in  (i^;  c.  Pro 
humani,  de  Uumicidio,  in  G°.) 

3"  il  faut  que  le  i)éché  soit  considérable  et  proportionné  à  une  si 
grande  peine  :  Nullus  sacerdoluni  quemquam  recUv  fidvi  ho)nincin 
proparris  et  lexihus  rausis  h  conununiotic  suspcndat.   {(\   i3  .V///- 
luSy  1 1,  q.  li.)  Porter  les  censures  ponr  causes  legèivs,  c'est,  dit  le 
concile  de  Trente,  sess.  XXV,  ch.  3,  de  Réf.,  les  faire  niépiiser. 
C'est  à  ceux  qui  ont  ce  pouvoir  teri'ible  daris  leurs  mains,  à  bien 
peser  les  eii-constances  des  cas  (»ù  ils  veulent  en  faire  usage;  elles 
dépendant  du  U'inps,  des  li«.'U.\,  {W<>  [lersonnes.  Le  peehé  doit  tou- 
jours être  mortel  (c.  Nemo,  1 1,  r/.  3);  mais  il  pourrait  être  énornu; 
sans  mériter  la  peine  des  censures;  cdinine  le  scandale  on  le  diun- 
niagcMjn'il  ean.M'  |)ar  s(»s  eonsécpiences,  plnlnl  (jne  par  sa  nalnic, 
peuvent  i'm  r<;ndri:  digne,  sans   pourtant  (ju'd  soit  ^i   giand  anv 
yeux  du  publie.  Un  a  pour  exempli;  les  anciens  canons,  cpii  pronon- 
cent des  censures^  pour  des  causes  (pii   paraissent  inainlenaut  loi  t 
]é;;ères,  (pioiqn'ellcs  hisMMit  d'une  giandi!  eonsécpMînee   au  temps 
ou  rllo  luiiiil  pnblu'es. 

i"  Il  laut  d(î  plusjjue  ce  péché  mortel,  d'ailleurs  e(»nlrainî  à  la  loi 
naturelle  et  divint;,  soit  défendu  sous  peine  de  censure  par  un  pre- 
ceplfi  «M'clésiastijpie,  jiarer  cpie  erlle  peiiiiî  n'a  été  «Hablie  que  pour 
eunse'rN«'r  la  discipline  cxlcriuurc  de  ri':;.;lise,  en  maintenant  ^on 
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autorité  contre  ceux  qui  méprisent  ses  ordres  :  Si  Ecclesiam  non 
audierit,  sit  iibi  ethnicusctpublicanus.  (S.  Malih.,  XVIII.)  Or,  il 
n'y  a  ni  désobéissance  ni  révolte  contre  TÉglise  à  faire  une  chose 
au  sujet  de  laquelle  elle  n'a  fait  aucune  défense. 

5°  Des  précédentes  règles,  il  suit  que,  pour  faire  usage  des  censu- 
res contre  quelqu'un  en  particulier,  il  faut,  suivant  la  pratique  or- 
dinaire de  TÉglise,  que  son  péché  soit  scandaleux  et  qu'il  trouble 
en  quelque  manière  la  police  extérieure  de  l'Église.  En  effet,  on  ne 
doit  couper  un  membre  du  corps  humain  que  quand  il  nuit  aux 
autres  ;  et  l'excommunié,  par  ce  motif,  n'a  pu  être  séparé  de  la  so- 
ciété des  fidèles,  s'il  ne  la  scandalisait  par  ses  crimes,  et  tels  qu'ils 
méritent  une  peine  si  redoutable . 

60  Dans  le  même  cas  de  censure  contre  un  particulier,  il  faut 
que  le  péché  lui  soit  personnel.  Cùm  peccata  siios  auctores  tenere 
deheant,  (C.  Quœsivit,  de  His  quœ  fiunl  à  maj.  part.)  Cette  règle  ne 
souffre  d'exception  que  pour  l'interdit,  qui  est  une  censure  diiïé- 
rente  des  deux  autres  par  rapport  aux  particuliers.  (Voyez  interdit.) 

7^  Comme  la  censure  est  de  son  institution  une  peine  toute  médi- 
cinale et  salutaire,  on  ne  peut  l'ordonner  pour  un  péché  qui  a  été 
suffisamment  réparé.  L'esprit  de  l'Église  est  de  n'en  user  que  con- 
tre les  rebelles  et  les  opiniâtres  :  Ciim  tàm  juris  canonici  quàm 
nostri  maris  existât,  ut  is  qui  propter  contumaciam  communione 
privatur,  cùm  satisfactionem  congruam  exhlhaerit,  restitutionem 
obtineat.  (C.  Ex  litteris,  de  Consist.)  De  là  vient  aussi  que  les  cen- 
sures ne  sont  point  portées  pour  un  crime  passé  qui  ne  cause  ni 
scandale  ni  préjudice  à  personne,  ou  qui  ne  tire  point  à  consé- 
quence pour  l'avenir.  {Cap.  Ex  parte,  1,  de  Verb,  signif.)  (Voyez 

EXCOMxMUNICATION.) 

8^  Enfin,  il  faut  que  le  péché  soit  constant  et  bien  prouvé. 

§  IL  Division  des  censures. 

On  divise  premièrement  les  censures  en  celles  qui  sont  portées  par 
le  droit,  qu'on  appelle  à  jure,  et  celles  qui  sont  prononcées  par  un 
supérieur  légitime,  qu'on  appelle  ab  hominc  ;  on  subdivise  ensuite 
les  premières  en  ce?iSMre5,  qu'on  appelle  latœ  sententiœ,  et  oxi  censu- 
res appelées  ferendœ  sententiœ;  cntin  les  censures  se  divisent  encore 
en  justes  et  en  injustes,  en  valides  et  invahdes. 

Les  censures  de  droit,  à  jure,  sont  celles  qui  se  trouvent  pronon- 
cées par  le  droit,  comme  par  un  canon,  un  décret  ou  des  statuts. 
Ces  censures  regardent  toujours  l'avenir;  elles  tendent  à  empêcher 
les  fidèles,  par  la  crainte  des  peines,  de  commettre  les  crimes  aux- 
quels elles  sont  attachées;  elles  doivent  être  portées  en  forme  de 
règlement  et  généralement  contre  tous  ceux  qui  feraient  ce  qui  est 
défendu  sous  peine  de  censures. 

Les  censures  ab  fiomine  sont  celles  que  le  supérieur  prononce  avec 
expression  de  cause  contre  certaines  personnes  particulières. 

Il  y  a  cette  dilfércnce  entre  les  censures  de  droit  et  les  censures 
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ab  homine,  1^  que  les  premières  sont  toujours  générales,  au  lieu  que 
les  dernières  peuvent  être  et  générales  et  particulières  à  certaines 
personnes.  2'  Les  premières  subsistent  toujours,  même  après  la 
mort  de  celui  qui  a  fait  la  loi  qui  les  renferme,  ou  après  sa  destitu- 
tion de  roffice  qui  lui  donnait  droit  de  le  faire;  les  autres,  au  con- 
traire, après  la  mort  ou  la  destitution  du  juge  qui  les  a  prononcées, 
n'ont  plus  de  vigueur.  3°  Tout  confesseur  peut  absoudre  des  pre- 
mières, si  elles  ne  sont  réservées  expressément  par  le  canon  ou  la 
loi  qui  les  porte.  Il  n'en  est  pas  ainsi  des  autres;  le  juge  seul  qui  les 
a  prononcées  peut  les  lever,  ou  son  successeur,  ou  son  supérieur, 
ou  celui  à  qui  il  en  a  donné  lui-même  le  pouvoir.  {Voyez  ci-dessous, 

§  V,  ABSOLUTION  DES  CENSURES.) 

Les  censures  latœ  senlentiœ  sont  celles  qu'on  encourt  dès  Tinstant 
qu'on  a  commis  l'action,  en  punition  de  laquelle  le  supérieur  Ta 
prononcée  ipso  facto. 

Les  censures  ferendœ  sentcntiœ  sont  celles  qui  ne  sont  encourues 
qu'après  un  jugement  qui  le  déclare  ainsi  :  on  les  appelle  commi- 
natoires, à  raison  de  ce  qu'elles  semblent  ne  faire  que  menacer  d'un 
jugement  qui  prononcera  la  censure. 

Pour  distinguer  ces  censures  les  unes  d'avec  les  autres,  il  faut 
faire  attention  aux  termes  dans  lesquels  elles  sont  conçues  ;  par 
exemple,  si  le  canon  s'exprime  ainsi  :  ipso  facto  ou  ipso  jure,  ou  latœ 
sententiœ,  on i^ar  ces  adverbes,  statim,  confcslim,  continuôy  ex  tuîic, 
illico,  incontinenter ,  protinus;  ou  qu'il  use  de  ces  expressions,  qui 
hoc  fecerit  excommuniceUir,  suspciidalur,  ou  ,s/(  cxconimunicatus, 
sil  suspensuSj  sit  analhemay  ou  noverit  seexcommunicatum,  ou  sus- 
pensum,  noverii  se  cxcommunicariy  suspcndi  ;  excommunicamus, 
suspendimus,  judicamus,  dcclaramus,  decer)iimuscssc  excommuni- 
catuni,  suspensnm  ;  ou  incurrat,  incidal  i)i  excommuuiraliouou  ; 
ou  endn,  habeatur  pro  excommunicalo,  suspenso,  intcrdicto.  Dans 
tous  ces  dilférenls  cas,  ou  i»lutùl  toutes  ces  diUérentes  expressions 
emportent  censure  lal(V  scuieutiœ. 

Mais  CCS  ternies  :  Prœriplmus  suh  pœnà  exconimunicationis,  vcl 
suspensionis,  vcl  inlerdirti,  vei  sub  inlcruiinatione  anathcniaiis,  vel 
incarrat  censura}n  commiualoriajny  vel  dcccrnimus  cxcommuni- 
cnndum  ;  tons  fcs  ternies,  disons-nous,  et  autres  seniblal)les  ne  ren- 
fciiu»;nt  (pi'une  ccitsure  eiiinniinaloire  ferendœ  sculcnliœ. 

Quand  les  termes  sont  ambigus,  connue  excommunicctur,  subda- 
tur  cxcommuniriilioni,  un  doit  tàeber  d'entrer  dans  l'intenlittu  du 
léf:Çislat(;ur  parles  mots  (pii  suivent  ou  (jui  précèdent  ;  et  si  après 
celtt;  attention,  il  reste  dn  doute,  on  doit  eioiii»  (pie  la  censure  n'est 
que  comminaloini  (I).  In  pœnis  bi'ni<inior  est  inlerprelatio  facienda. 
{Cap.  In  pœnis,  de  Heij.  juris,  in  G".) 

Les  censures  justes  sont  celbîs  «pi'nn  supérieur  prouon»  r  xlou 
les  lois,  aprè.->  a\oir  ob-^t-rvé  les  l'ornialiles   prescrites  par  le  droit. 

(1)  Ciibasiut,  hb.   V,    .i/i,  lu,  m.    1,  3,  G, 


100  CENSURE. 

Les  injustes,  qu'on  appelle  aussi  illicites,  sont  celles  où  ces  condi- 
tions ne  se  rencontrent  pas.  DHéricourt,  dans  ses  Lois  ecdésiasti- 
ques,  dit  qu'une  censure  est  injuste  quand  elle  est  prononcée  pour 
un  crime  dont  celui  contre  lequel  elle  est  prononcée  n'est  point 
coupable,  ou  quand  le  sujet  est  si  léger,  que  Ton  ne  devait  pas  em- 
ployer les  censures,  ou  quand  on  ordonne,  sous  peine  de  censures, 
de  faire  une  action  mauvaise  et  qu'on  défend  sous  la  même  peine 
une  bonne  action.  On  nomme  valide  la  censure  qui  est  portée  par 
le  supérieur,  qui  a  Tautorité  requise  pour  la  prononcer,  et  où  Ton 
a  gardé  les  formalités  essentielles  qui  sont  nécessaires  pour  la  faire 
subsister;  et  on  nomme  invalide  la  censure  qui  est  portée  par  une 
personne  qui  n'a  pas  l'autorité  requise,  ou  qui  l'ayant,  n'a  pas  gardé 
les  formalités  essentielles  prescrites  par  les  canons.  ïl  y  a  des  censu- 
res qui  sont  injustes  et  néanmoins  valides  ;  il  y  en  a  d'autres  qui 
L-ont  injustes  et  valides  tout  ensemble.  Il  faut  cependant  remarquer 
qu'il  y  a  certains  cas  dans  lesquels  la  désobéissance  opiniâtre  aux 
ordres  de  l'Église,  rend  grave  une  faute  qui  ne  paraît  point  par  elle- 
même  fort  considérable.  {Ex  Meldensi  concU.,  can.,  Nemo,  caus.  2, 
quœsi.  3;  ex  concil.  Avernen,  ^,-can.  Nullus,  caus.  %  quœst.  3.)  Il 
faut  voir  à  ce  sujet  les  règles  qu'établit  Gibert  en  son  Trailé  des 
censures,  pag.  92. 

§  m.  Censui'.es,  supérieurs. 

Le  droit  de  prononcer  des  censures  est  un  effet  de  la  puissance 
spirituelle  des  clefs,  qu'aucun  laïque  ne  peut  avoir  dans  quelque 
rang  qu'il  soit  élevé;  il  est  donc  réservé  aux  ministres  de  l'Église; 
et  comme  il  a  pour  objet  la  conservation  de  la  discipline,  il  n'est 
exercé  que  par  ceux  qui  ont  juridiction  ordinaire,  comme  sont  le 
pape  dans  toute  l'Église,  et  les  évêques  dans  leurs  diocèses;  les  vi- 
caires généraux  des  évêques  et  leurs  ofliciaux  ont  aussi  ce  pouvoir, 
parce  que,  représentant  l'évêque,  ils  n'ont  qu'un  même  tribunal, 

ne  font  qu'une  même  personne  avec  lui;  l'archevêque  ne  peut 
prononcer  des  censures  contre  les  sujets  de  ses  suffragants,  dans  le 
cas  de  l'appel  et  en  visite.  {Cap.  Venerahilihus,  de  Sent,  exconi., 
in  G";  cap.  Romana,  §  Sanè,  de  Cens.,  Exactionib.,  in  G».)  Les  vi- 
caires capitulaires,  le  siège  vacant,  peuvent  prononcer  des  censures 
pendant  la  vacance  du  siège.  Les  personnes  qui  ont  par  privilège  ou 
autrement  juridiction  ordinaire  et  comme  épiscopale  au  for  exté- 
rieur, peuvent  aussi  porter  des  censures  contre  ceux  qui  sont  soumis 
à  leur  juridiction,  tels  sont  les  chapitres  des  cathédrales  qui  sont  en 
possession  de  ces  droits  par  un  privilège  spécial,  ou  un  long  usage; 
tels  sont  encore  les  abbés  bénits  qui  ont  autorité  sur  les  moines  de 
leurs  monastères;  les  généraux,  les  provinciaux,  et  les  prieurs  des 
ordres  réguliers,  à  l'égard  des  religieux  qui  sont  soumis  à  leur 
conduite  (I). 

(\)  .Uf'fljn/re.f  '/«  rl,-r(n\  loi»e  A'il,  [iinj.  1027  et  suiv. 
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Lesabbesses  n'ont  pas  le  pouvoir  de  prononcer  des  censures,  n'é- 
tant pas  capables  d'avoir  la  puissance  des  clefs,  suivant  le  chapitre 
Nova,  de  Pœnit.  et  remiss.;  Glos.in  cap.  Demonialihus,  de  Sent,  ex- 
corn.  Tout  ce  que  peut  faire  une  abbesse  qui  a  juridiction  et  auto- 
rité sur  des  clercs,  c'est,  quand  ils  refusent  d'obéir  à  ses  ordres, 
d'obtenir  de  l'ordinaire  une  ordonnance  portant  injonction,  sous 
peine  de  censure,  k  ces  clercs  d'exécuter  les  commandements  de 
leur  abbesse  :  elle  pourra  les  y  contraindre  en  vertu  de  cette  ordon- 
nance.  (Voyez  ABBESSE.) 

Les  curés  non  plus,  ne  peuvent  prononcer  des  censures  contre 
leurs  paroissiens  :  ils  ont  cessé  au  moins  d'exercer  ce  droit,  si  tant 
est  qu'ils  l'aient  eu  autrefois,  comme  le  prétendent  plusieurs  au- 
teurs; ce  qu'il  y  a  de  sûr,  c'est  qu'ils  n'ont  point  sur  leurs  parois- 
siens de  juridiction  au  for  extérieur.  Voici  comme  s'en  explique 
saint  Thomas  (1)  iSacerdotes  parochialcs  hahentquidemiurisdictio- 
nem  in  subdilos  suos  quantum  ad  forum  conscientiœ,  .ml  non  quan- 
tum ad  forum  judiciale,  quia  non  possunt  conveniri  coràm  eis  in 
causis  contenliosis,  ideo  excommunicare  non  possunt  :  sed  absol- 
vere  possunt  in  foro  pœnitentiali ;  et  quamvis  forum pœni lent iale  sit 
diqnius,  tamen  in  forojudiciali  major  solemnitas  requirilur  :  quia 
in  eo  oporlet  quod  non  .soliim  Deo,  sed  eliam  homini  satisfiat. 

Or  c'est  depuis  la  distincti<m  du  for  pénitenciel  d'avec  celui  qu'on 
appelle  judiciel,  que  le  droit  de  porter  des  censures  a  été  réservé  cà 
ce  dernier,  ou  à  ceux  qui  y  exercent  la  juridiction  contentieusc, 
ainsi  que  le  prétend  le  janséniste  Van-Kspen  (-2),  dans  ces  termes  : 
Auiii  hodie  petere  anctorilalcm  infîiqendi  censuras  :  nisijurisdictio- 
nem  aliquam  contentiosam  sive  fori  externi  ecclesiasticam  haheat. 
{Voyez  Ari'uouATKtN.) 

Chaque  supérieur  ecclésiastique,  fondé  en  juridicti(»n  au  inr  ex- 
térieur, ne  peut  prononcer  des  censures  que  contre  ceux  qui  lui 
sont  soumis;  ainsi  un  évéque  n'en  peut  porter  contre  des  personnes 
d'un  auti'o  diocèse,  si  ce  n'est  pour  raison  d'un  crime  commis  dans 
lesi(Mi  :  liaiione  delicli  forum,  requlariter  quis  sorlitur.  {C.  Licet 
ralione,  de  Foro  vompvlenli.)  Vu  évécjue  peut  aussi  lier  ,par  des  cen- 
sures ses  sujets  absents,  lors(|u'ils  manquent  à  ce  qu'ils  sont  obligés 
de  fain;  dans  son  diocèse.  {(!.  Ex  tuiv,  de  (lerir.  non  resid.) 

Unévé(pi«'  peut  déléi;u('r  pour  pronoiu'cr  des  (•(•/<5//rc.s',  mais  (M1 
ce  cas,  le  déléf,'ué  n(*.  doit  pas  excédiM'  le  pouvoir  (|ui  lui  est  donné, 
et  sa  délégation  rxpin;  parla  luoil  naliiicllc  ou  ciNiliMlu  supérieur 
qui  l'adonnée,  et  il  ne  ]Hmt  connnetln;  à  un  autre  le  pouvoir  qu'il 
a  reeu. 

si  IV.  (^KNSllUES,  fiirmr. 

Les  censures,  tiim  il  jure  ({uiim  ah  h(nninr,i\\\\  oui  po\n*  objet  des 
délits  futurs,  nc^  re(|uièrent  d'autre  forme  de  droit  <|ue  l;i  pnblica- 

(1)  In  Suppl.^  part,  m,  murtl.  22. 

(2)  Ve  <'en,t.  errlci.,  rap.  5,  u.  1. 
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lion,  afin  qu'on  puisse  les  connaître.  Voyez  ci-dessus  le  premier  pa- 
ragraphe. 

A  regard  des  censures^,  quœah  liomine  inferuntur  vel  inferendœ 
sunty  circà  deUctum  prœsem  ciim  contumaciâ  conjunctum,  il  faut 
premièrement  que  la  sentence  qui  doit  prononcer  cette  espèce  de 
censure,  soit  précédée  d'une  monition  canonique  :  Slatuimus  ut  nec 
prœlati  [nisi  canonicâ  commolione  prœmism)  suapensionis  vel  ex- 
communicaiionis  sentcntiam  proférant.  (Cap.  BeprehensibiUs,  de 
Appel.;  c.  Cumspeciali,  eod.  cap.  Sacro,  de  Sent,  excom.;  cap.  Bo- 
inana,  eod.,  in  6°;  cap.  Staluimus;  cap.  Decernimus,  eod.  tit.) 

Une  monition  est  censée  canonique  et  convenable  ou  suffisante^ 
quand  elle  a  été  faite  par  trois  fois,  comme  renseigne  la  Glose  sur 
le  chapitre  Sacra,  de  Sent,  excom.,  verh.  Monitionem,  et  arg.  can. 
Omnes  dccimœ,  16,  q.  7;  c.  De  preshyterorum,  17,  q.  A;  çap.  Deil- 
Ucita  21,  q.  3;  cap.  Contingit,  de  Sent,  excom. 

Les  canonistes  se  fondant  sur  le  chapitre  Constitutlonem,  de  Sent, 
excom.,  in  6°,  veulent  qu'une  monition,  pour  être  régulière  et  ca- 
nonique, soit  non-seulement  réitérée  par  trois  fois,  mais  même  que 
ces  réitérations  soient  faites  avec  certains  intervalles  de  jours  plus 
ou  moins  longs,  suivant  la  diversité  des  opinions.  Gabassut  ne  de- 
mande que  deux  jours,  et  Gibert,  qui  a  fait  des  notes  sur  ses  œu- 
vres, veut  que  l'intervalle  soit  de  huit  jours;  l'un  et  Tautre  de  ces 
sentiments  peuvent  être  suivis  sans  nullité,  à  l'arbitrage  des  supé- 
rieurs ecclésiastiques  :  bien  plus,  si  le  cas  était  pressant,  ils  pour- 
raient ne  faire  que  deux  et  même  qu'une  monition,  en  avertissant 
dans  l'acte,  que  cette  seule  et  unique  monition,  tiendra  heu  des  trois 
monitions  canoniques,  attendu  l'état  de  l'affaire  qui  ne  permet  pas 
qu'on  suive  les  formalités  ordinaires.  Staluimus  quoque,  ut  inter 
moniliones  ciuas  (ut  canonicè  promulgelur  excommunicationis  sen- 
tentia) statuuntjura  jjrœmitli,  judices sive  monitionibus  tribus  utan- 
tur,  sive  unapro  omnibus,  observent  aliquorum  dierum  compeien- 
tia  intervalla,  nisi  fada  îiecessilas  aliter  ea  suaserit  moderanda. 
(Cap.  Constitutionem,  cit.)  (Voyez  monition.) 

La  première  monition  ayant  été  faite  en  parlant  à  la  personne  (1), 
les  autres  peuvent  être  faites  à  sdn  domicile  ;  et  en  cas  de  fraude  ou 
de  violence,  en  la  faisant  constater  on  peut  procéder  par  contumace. 
(Cap.  Causam,  3,  de  Bol.  et  ctnlum.) 

Il  faut, suivant  le  chapitre  Cîim  medicindlis,  de  Sent,  excom., inC^^, 
que  les  monitions  soient  faites  par  écrit,  qu'elles  contiennent  la 
cause  pour  laquelle  on  veut  punir  une  personne  de  censure,  et  qu'on 
en  donne  une  copie  au  coupable,  ce  qui  se  lait  par  le  ministère  d'un 
appariteur  ou  d'un  prêtre.  Les  mêmes  formalités  sont  encore  plus 
essentiellement  requises  dans  la  sentence  même  qui  porte  la  cen- 
sure; le  coui)aljlc  doit  en  avoir  une  copie  dans  le  mois;  et  si  la  cen- 
sure ne  requiert  ])as  de  monition,  mais  seulement  une  sentence  dé- 
fi) Cnhassut,  Ut.  v,  rap.  ]0,  n.  22, 
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claratoire,  comme  (\o.ns  le  cas  des  censures  latœ  senientiœy  y  eût-il 
notoriété  de  fait,  le  prévenu  doit  être  cité,  parce  que  personne  ne 
peut  être  condamné  sans  être  entendu;  il  faut  encore,  suivant  le 
canon  Nomen  prc^hyieri,  2,  quœst.  1 ,  et  le  canon  Preshyter,  15,  q,  5, 
qu'un  péché,  pour  être  puni  de  cenmre,  soit  certain,  et  que  son  au- 
teur en  soit  convaincu  :  In  episcoporum  quoque  concilio  conslitutum 
est  millum  clericiim  qui  nondiim  convictus  est,  mspendi  à  commu- 
nione  debere,  imi  ad  causam  suant  examinandam  se  non  prœsm- 
taverit.  {Can.  Nomen.) 

Les  censures  al)  homine  se  prononcent  en  deux  manières,  savoir, 
en  forme  de  sentence  et  en  forme  de  commandement  particulier, 
ou  de  défense  de  la  part  du  supérieur  ecclésiastique. 

On  les  prononce  en  forme  de  sentence,  pour  punir  quelques  par- 
ticuliers d'une  faute  qu'ils  ont  commise;  cette  sentence  est  parti- 
culière ou  générale.  Elle  est  générale,  lorsqu'on  ne  nomme  per- 
sonne en  particulier;  telles  sont  les  sentences  d'excommunication 
qu'on  prononce  après  la  publication  des  monitoires,  généralement 
contre  tous  ceux  qui  ayant  connaissance  des  faits  du  monitoire,  ne 
sont  pas  venus  à  la  révélation.  La  sentence  est  particulière,  lors- 
qu'un supérieur  ecclésiastique,  après  avoir  procédé  juridiquement 
contre  quelque  particulier  à  cause  d'une  faute  qu'il  a  commise, 
rend  contre  lui  nfunmément  un  jugement  portant  censure. 

On  prononce  des  censures  ah  homine  en  forme  de  commandement 
ou  de  défense,  pour  engager  certaines  personnes  à  faire  ce  qu'on 
leur  ordonne  ;  c'est  ainsi  que  les  évéques  en  usent  dans  leurs  vi- 
sites, ou,  sur  la  connaissance  qu'ils  ont  des  fautes  qui  sont  arrivées 
à  quelffues  particuliers,  ils  leur  ordonnent  ou  leur  défendent,  sous 
peine  d'une  telle  censure^  de  faire  une  telle  chose  en  certains  cas, 
eu  certains  temps,  en  certains  lieux. 

Si  la  sentence  est  prononcée  contn^  plusieurs  personnes  compli- 
ces du  même  crime,  il  faut,  pour  qu'elle  soit  légitim(\  que  les  mu- 
nitions aient  été  faites  à  chacini  des  complices,  et  qu'ils  soient  tous 
nomnii-s  dans  le  jugement.  (T.  (^ouslimiinuem,  de  Sru(.  v.rcoiu., 
m  (}".  ) 

Le  concile  de  Latran  interdit  l'entrée  de  l'église  pendant  un  uioi> 
à  ceux  qui  ont  prononcé  des  censures  sans  munitions  canoniques; 
le  ronriJcdrLyon  (M'doinio  l.i  inéinc  peine  coutn^  ceux  qui  ont  man- 
qué h  fain;  rédiger  par  écrit  la  n>//s?<rr  (rexconnnuniealiou  ou  d'in- 
tenlit.  (C,  Sacro,  de  Sent,  e.rnnn.  ;  c(tp.  ('ùm  wediciuulis,  de  Sent, 
excom.y  in  (J°.)  Les  évêques  i\  cet  égard  jouissent  du  priNilége  que 
leurdoiuje  le  eha|»itre  Ouin  perirnln>;um.  (Vof/rz  i.vi.niK.) 

Les  coiu's  sé('uliei'(»s,  avant  la  l't'Nolution,  jugeaient  que  l'oMiga- 
tioii  d'apporter  les  précautions  ordonnées  par  les  conciles  dans  les 
excommunications,  était  de  rigueni-,  pailiculii  rement  les  moui- 
tions;  elles  prononçaient fpi'il  y  a\ail  ahus  dans  lesdéci«>ts  (les<«vé.- 
ques  cpii  négligeaient  de  les  ol».-ei\er  :  <'e  lut  un  (le>  principaux 
nu)tirs  (le  l'arrêt  rendu  au  parlement  de  Paris,  le  :iu  «lécomlire  ir»(il>. 
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contre  l'évêque  d'Amiens,  en  faveur  du  doyen  de  l'église  collégiale 
de  Roye,  que  ce  prélat  avait  interdit,  sans  observer  dans  les  moni- 
tions  les  intervalles  raisonnables  (1). 

Nos  évêques  n'observent  plus  ces  dispositions  canoniques  à  re- 
gard des  curés,  appelés  desservants,  qui,  par  leur  conduite,  méri- 
tent l'interdit;  nous  croyons  que  c'est  à  tort.  11  est  vrai  que  l'arti- 
cle 31  de  la  loi  du  18  germinal  an  X,  dit  que  les  desservants  seront 
approuvés  et  révoqués  par  l'évêque;  mais,  outre  que  les  souverains 
Pontifes  ont  réclamé  contre  les  dispositions  anti-canoniques  de  cette 
loi  (voyez  articles  organiques),  nous  ne  voyons  aucune  raison  qui 
puisse  dispenser  les  évoques  d'observer  les  canons  de  l'Église  à  cet 
égard  (2).  Cette  procédure  nous  paraît,  comme  aux  anciens  cano- 
nistes,  absolument  nécessaire  pour  que  l'accusé  puisse  se  défendre 
en  toute  liberté,  et  pour  que,  s'il  est  coupable,  il  ne  puisse  pas  dire 
qu'il  est  condamné  arbitrairement.  La  notoriété  publique  même  ne 
doit  pas  dispenser  de  ces  formalités,  de  quelque  nature  que  soient 
les  censures,  à  jure  vel  ah  homine,  ipso  facto  vel  comminatoriœ.W  est 
toujours  nécessaire  que  celui  contre  lequel  on  doit  procéder  par 
la  voie  des  censures  soit  cité  par  l'ordre  du  supérieur.  Si  l'accusé 
obéit  ta  la  citation  et  convient  des  faits  dont  il  est  accusé,  on  dresse 
un  procès-verbal  de  son  interrogatoire  et  de  ses  réponses,  qu'il  doit 
signer,  on  ordonne  que  le  tout  soit  communiqué  au  promoteur;  et, 
après  qu'il  a  pris  ses  conclusions,  le  supérieur  déclare  par  un  juge- 
ment que  l'accusé  a  encouru  les  censures  ordonnées  par  telle  loi, 
tel  canon,  telle  ordonnance,  lorsqu'il  est  question  des  censures  en- 
courues ipso  facto.  {Voyez  ci-dessus.) 

Mais  si  les  censures  portées  par  la  loi  qui  a  été  violée  ne  sont  que 
comminatoires,  on  prononce  contre  l'accusé,  qu'on  l'excommunie, 
qu'on  l'interdit,  ou  qu'on  le  suspend  jusqu'à  ce  qu'il  ait  exécuté 
telle  ou  telle  chose.  Si  l'accusé  ayant  été  cité  ne  comparaît  pas,  il 
doit  être  contumace  par  sa  désoloéissance  ;  mais  s'il  se  présente, 
qu'il  nie  les  faits  dont  on  l'accuse,  et  que  l'on  soit  obligé  pour  avoir 
la  preuve  de  procéder  contre  lui  par  confirmation  et  pju'  l'audition 
de  témoins,  cette  instruction  doit  être  faite  par  l'official  (3).  (Voyez 

OFFICIAL.) 

§  V.  Censures,  absolution^  appel. 

Il  y  a  ]jlusieurs  sortes  d'absolutions  des  censures.  L'absolution  des 
censures  se  donne  au  for  intérieur,  cest-à-dire,  au  tribunal  de  la 
pénitence,  ou  au  for  extérieur.  (Voyez  absolution.) 

(1)  Mémoires  du  cleryé,  tome  vi,  pag.  978;  tom.  vu,  pag.  1113  et  1114. 

(2)  Ceci  était  écrit  en  1844.  Nous  n'y  changeons  rien,  mais  nous  nous  faisons 
un  «levoir  de  constater  que  ce  que  nous  désirions  alors  s'exécute  aujourd'lnii  dans 
plusieurs  dioc^«cs,  Nos  évOques  se  sont  empressés  dt^s  qu'ils  l'ont  pu,  do  secouer  les 
chaînes  dont  on  entravait  leur  Juridiction  sacrée,  et  tle  remettre  en  vigueur  l'an- 
cienne législation  canoiiique. 

(3)  Mémoires  du  clergé^  tom.  vu,  pag.  (j07. 
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Les  supérieurs  peuvent  donner  Tabsolution  des  cejisures,  par 
écrit,  ou  de  vive  voix,  dans  le  tribunal  de  la  pénitence  ou  liors  du 
tribunal.  Les  simples  prêtres  ne  donnent  cette  absolution  que  dans 
le  tribunal  de  la  \)fnilcnce.  La  formule  ordinaire  de  l'absolution 
sacramentelle  peut  suffire.  Quant  à  Tabsolution  solennelle  d'une 
censure,  au  for  extérieur,  on  en  trouve  la  formule  dans  les  ri- 
tuels. 

Quand  les  censures  sont  secrètes  et  qu'elles  n'ont  point  été  dé- 
duites aux  tribunaux  de  justice,  Fabsolution  s'en  donne  au  for  de 
la  pénitence  par  un  prêtre  approuvé  pour  ia  confession,  et  qui  a 
les  pouvoirs,  et  c'est  sans  appel,  en  cas  de  refus  {voyez  cas  késervés); 
mais  quand  elles  ont  été  déduites  aux  tribunaux  de  justice,  ou 
qu'elles  sont  publiques,  l'absolution  s'en  donne  alors  au  for  exté- 
rieur par  le  supérieur  qui  a  la  juridiction  ordinaire  ou  déléguée, 
quand  même  il  ne  serait  pas  prêtre,  ne  s'agissant  que  d'un  acte  de 
juridiction. 

Par  rapport  à  l'absolution  des  censures  au  for  intérieur,  il  faut 
observer  que  si  elles  sont  de  droit,  h  jure,  sans  réserve,  tout  prê- 
tre approuvé  peut  en  absoudre.  (Voyez  absolution.)  Quelques-uns 
exceptent  la  censure  de  la  suspense  de  la  règle  générale;  mais  la 
l'orme  d'absolution  prescrite  par  les  rituels  semble  exclure  toute 
exception  :  Te  absolvo  ah  omni  vinculo  excoinnmmcattoniSf  sus- 
pensionis  el  interdicli  in  quanluni  possum  et  lu  indiges. 

Quand  les  censures  sont  réservées,  les  simples  prêtres  ne  peuvent 
l'U  absoudre  que  par  délégation  de  celui  à  qui  l'ahsolution  des  cen- 
sures est  réservée  :  sur  quoi  l'on  doit  distinguer  les  censures  réser- 
vées au  pape  des  censures  réservées  aux  évêques.  Celui  qui  a  le  pou- 
voir d'absoudre  des  cas  réservés  au  Saint-Siège,  peut,  en  vertu  de 
ce  pouvoir,  absoudre  des  censures  qui  y  sont  attacliécs,  parce  que 
les  papes  attachent  toujours  une  censure  aux.  cas  qu'ils  se  réservent, 
ou  du  moins  les  cas  ne  leur  sont  réservés  qu'à  raison  de  la  censure 
(jui  y  est  attachée.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  des  censures  réser- 
vées aux  évèques  :  ('(»nnn<î  les  evé(iues  se  réservent  des  cas  qui 
ij'cMnportent  ancune  rr//.s/«n',  ('tqu'à  leur  égard  le  péché  réservé  et 
la  censure  sont  (l<ii\  choses  tout  à  fait  dillerentes,  celui  qih  a  le 
|)OUV<iii'  d'ahsondre  les  cas  (\\\\  leur  sont  réservés,  n'a  [tas  celui  dah- 
soudn;  des  censures;  il  faut  (pic;  l'un  el  l'autre  pouvoir  soit  e\prt»s- 
sément  doiuié.  {V<tyez  cas  ukskkvks.)  Du  reste,  (juand  \ni  simple 
prêtre  est  commis  pour  absoudre  des  censures^  il  ne  doit  régulière- 
ment hî  faire  (puî  dans  la  confession. 

Sons  le  mot  e.As  hkskiivks,  nous  exposons  (jnels  sont  les  cas  de 
r(7*.san'.s  on  d'irrégidaiités,  ponr  raison  desipiels  il  l';nit  se  ponr\oir 
a  Uonie,  on  an|»rèsdr  l'évêque.  (Kof/rzan>si  iusi'knsk,  nuiK(;i!i,AiinÉ.) 

A  l'égard  dr  rahsointion  au  for  extéiienr,  elle  doit  être  doiniée 
par  erhii  <ph  a  pioimn»»'  les  censures  :  lyjns  ist  solvere  rnjus  est  li^ 
yure.  [(^dp.  7,  i^  S(iîii\  de  Sent,  crco//*.,  in  i\"  ;  cap.  l'nidvnlidni,  de 
Of/ic.  el  jKflrsI.  jfiil.  deJei/.,  §  ('(Tlrrùm  .  r.  Ad  rr^iriinchduin ,dr  (^(fir. 
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jud.  ord.;  cap.  Nuper  :  cap.  Sacro,dGScnt.  cxcom.)  Cette  pratique 
est  conforme  à  Tancienne  discipline.  (Can.  5  du  concile  de  Nicée.) 

Si  ce  premier  supérieur  refuse  de  donner  l'absolution  qu'on  lui 
demande,  on  peut  recourir  au  prélat  son  supérieur;  par  exemple, 
de  l'évêque  à  son  métropolitain,  du  métropolitain  au  primat  ou  au 
pape,  lesquels^,  après  avoir  discuté  Faflairc,  renvoient  à  l'évêque 
pour  absoudre  de  la  censure  qu'il  a  prononcée,  ou  donnent  eux- 
mes  l'absolution,  s'ils  jugent  qu'elle  soit  due  au  censuré.  (Cap.  Per 
tuas,  de  Sent,  excom.;  cap.  Venerabilibus,  eod.,  in  G'^.) 

Pendant  l'appel,  le  supérieur  à  quo  peut  absoudre  l'appelant, 
parce  que  l'appel  ne  le  dépouille  pas  de  sa  juridiction.  {Cap.  Ad  re- 
primendam,  de  Offic.  jud.  ord.) 

Les  sentences  portant  censures  sont  exécutoires  par  provision,  à 
moins  que  l'appel  n'eût  été  interjeté  des  procédures,  des  monitions 
et  de  tout  ce  qui  s'est  fait  en  conséquence.  Cet  appel  suspend  l'effet 
du  jugement  qui  est  prononcé  dans  la  suite  ;  l'appel  suspend  aussi 
l'effet  d'une  excommunication  prononcée  d'une  manière  condition- 
nelle quand  il  a  été  interjeté  avant  l'événement  de  la  condition. 
[Cap.  Is  oui,  de  Sent,  cxcom.,  in  6^;  cap.  Prœlereà,  de  Appel.)  Hors 
de  ces  cas,  on  peut  dénoncer  celui  qui  a  été  excommunié,  et  le  pri- 
ver de  son  bénéfice.  {Cap.  Pasloralis,  de  Appel.) 

Celui  qui  viole  les  censures  en  s'ingérant  dans  l'administration  ou 
la  participation  des  biens  spirituels  qui  lui  sont  défendus,  pèche 
très  grièvement,  et,  s'il  est  ecclésiastique,  il  tombe  dans  l'irrégu- 
larité. {Conciles  3  et  A  d'Orléans.)  {Voyez  irrégularité.) 

On  a  vu  que  les  censures  ne  doivent  être  imposées  que  pour  la 
correction  ;  de  là  il  suit  qu'on  ne  peut  refuser  l'absolution  à  celui 
qui  la  demande,  pourvu  qu'il  se  soumette  et  qu'il  satisfasse  entiè- 
rement à  l'Église  et  à  celui  qu'il  a  offensé,  au  moins  qu'il  promette 
avec  serment  de  le  faire  ;  mais  l'absolution  ne  doit  pas  pour  cela 
être  moins  libre.  Il  est  défendu  par  le  concile  de  Trente,  session  XXV, 
chapitre  3,  de  Bef.,  aux  juges  séculiers  d'empêcher  un  juge  ecclé- 
siastique d'excommunier  quelqu'un  ou  d'ordonner  qu'il  révoque 
une  excommunication  qu'il  aura  portée.  Au  surplus,  quelque  nulle 
ou  quelque  injuste  que  soit  une  censure,  il  faut  toujours  chercher 
à  s'en  débarrasser,  Senlenlia  pasloris,  sivejusta,  sive  injusla  fueril, 
timenda  est.  {C.  4,  caus.  Il,  q.  3.)  (  Fo^e^s  absolltion  ad  effectum.) 
ïl  faut  même,  en  attendant  d'être  absous,  la  garder  en  public,  à 
moins  qu'elle  ne  fût  nulle,  d'une  nuUité  manifeste.  {Cap.  46,  caus. 
i\,q.  3,  c.  2,  de  Sent,  excom.,  in  G».) 

§  \LÉlat  actuel  des  CE^s\:>Y{E8  en  France. 

On  pourrait  presque  dire  qu'en  France  on  ne  porte  étonne  publie 
plus  de  censures  ecclésiastiques  à  l'égard  des  personnes  du  siècle; 
car  ce  que  l'on  annonce  encore  quelquefois  touchant  la  nécessité 
de  révéler  les  empêchcmenls  de  mariage  et  sous  les  peines  portées 
par  l'Église,  n'est  généralement  pas  compris,  et  l'on  se  trouverait 
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fort  embarrassé  si  les  fidèles  en  avaient  lïntelligence,  tant  la  marche 
à  suivre,  pour  en  venir  à  quelque  résultat,  présenterait  de  difficultés  ! 

On  publie  cependant  à  peu  près,  partout,  le  canon  du  concilede  La- 
tran  :  Omiiis  uirimque  sexus,  pour  rappeler  l'obligation  du  devoir 
pascal;  mais  on  s'en  tient  là.  Car  que  ferait-on  ensuite  à  l'égard  des 
prévaricateurs  qui  forment  presque  partout  le  plus  grand  nombre 
des  chrétiens? 

Dans  un  diocèse  de  France,  un  prélat  a  fait  annoncer  que  ceux 
qui  s'étaient  contentés  pour  leur  union,  du  simple  lien  civil,  seraient 
excommuniés  si,  dans  te  lespace  de  temps,  ils  n'avaient  pas  fait  réha- 
biliter leur  mariage  en  face  de  TÉglise.  On  a  ^ai,  il  est  vrai,  quelques 
bons  effets  de  cette  mesure  à  l'égard  d'un  certain  nombre  de  lidè- 
les;  maison  s'est  bien  gardé  ensuite  de  dénoncer  les  récalcitrants. 
Us  se  seraient  plaints  à  l'autorité  civile  de  la  flétrissure  dont  ils  se 
seraient  vus  notés,  et,  dans  l'état  actuel  de  notre  législation,  on 
aurait  infailliblement  eu  égard  à  leurs  plaintes  :  de  là  seraient  ré- 
sulté des  scandales  dans  l'Église  de  Dieu.  Et  quels  avantages  en 
compensation  aurait-on  pu  se  promettre? 

Combien  de  magistrats  seraient  passibles  de  ccnmrc^,  à  cause  de 
leurs  envaliissements  dans  les  choses  spirituelles,  de  leur  capri- 
cieuse malice  à  l'égard  des  cimetières,  du  son  des  cloches,  et  de 
mille  autres  choses  !  Maison  est  désarmé  par  une  situation  qui  ne 
permet  pas  d'user  des  remèdes  anciens  qui  ne  feraient  peut-être 
qu'empirer  le  mal  au  lieu  do  le  guérir. 

Il  y  a  des  crimes  énormes  contre  la  loi  divine  et  qui  mériteraient 
incontestablement  d'être  assujettis  à  l'excommunication.  On  les 
dénonçait  encore  il  y  a  soixante  à  quatre-vingts  ans.  On  ne  l'oserait 
l>lus  aujourd'hui,  soit  pour  ne  pas  porter  sans  fruit  la  perturbation 
parmi  les  fidèles,  soit  à  cause  de  la  difficulté  que  l'on  aurait  d'agir 
envers  les  coujiables  quand  ils  viendraient  à  être  connus.  Les 
hommes  les  ])lus  haut  placés  seraient  souvent  les  ])remicrs  à  encou- 
rir les  censures  de  l'Ivglisc;  mais  il  serait  infuiinK^nt  dangereux  d'a- 
gir contre  eux  :  ce  seraient  autant  (renneniis  implaral»les  que  Ton 
susciterait,  sans  aucun  piolit,  contre  rl'iglist'.  Cette  ^ltnation  atluelle 
des  choses  où  l'I-iglise  n'a  plus  .sa  liberté  d'action  pour  faire  respecter 
ses  lois,  est  fort  triste,  mais  elle  ne  nous  ])araU  que  trop  réelle. 

il  n'en  est  pas  de  même  à  l'égard  dc.-^  ecdésiasticines  :  les  statuts 
de  divers  diocèses  énctncent  1(\<  peines  (ju'ils  peuvent  en<'ourir,  ou 
même  qu'ils  encourent  ipsa  furto.  Cette  publicali(»n  se  lait  poiu* 
ainsi  diiceii  famille;,  dansunc;  langue  inc(»nnueau\  lidèles.  Encore 
faut-il  user  de  grandes  pi'écanlioiis  pour  ne  ])as  donner  lieu  au 
sauidal(;,  s'il  est  question  surtout  d'agn-conti'»'  «nx  dans  le  lorexlc- 
rieur. 

§  VIÎ.  CFNSt'nKS  (hrlrijKiJpa,  ou  de  livres. 

I/l'iL;]ise  (pii  a  rcru  de  .lrsus-Cliri>l  la  mi>sioii  ni  rautorité  d'en- 
soi^ncr  les  li(l(*les,a  <-on>eqneinnient  le  droit  de  roiidanuier  t(Mit 
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ce  qui  est  contraire  à  la  vérité  et  à  la  doctrine  de  son  divin  maître. 
Si  elle  se  bornait  à  donner  à  ses  enfants  les  livres  propres  à  les  in- 
struire, sans  leur  ôter  ceux  qui  peuvent  les  égarer,  elle  ne  rempli- 
rait que  la  moitié  de  son  objet.  Tout  homme  qui  publie  des  écrits 
est  donc  soumis  à  la  censure  de  l'Église,  et  s'il  refuse  de  s'y  confor- 
mer, il  est  coupable  de  désobéissance  à  l'autorité  légitime.  Dès  qu'un 
ouvrage  quelconque  est  condamné  comme  pernicieux^  il  n'est  plus 
permis  de  le  lire  ni  même  de  le  garder.  (Voyez  index.) 

Sous  le  nom  de  censure,  on  n'entend  pas  ordinairement  la  con- 
damnation d'une  doctrine  portée  dans  un  concile,  mais  celle  qui  a 
été  faite,  soit  par  le  Souverain  Pontife,  soit  par  un  ou  plusieurs 
évéques,  soit  par  des  théologiens;  on  appelle  qualifications  les  notes 
qu'ils  ont  imprimées  aux  propositions  qui  leur  ont  paru  répréhen- 
sibles,  soit  qu'ils  aient  appliqué  distinctement  ces  notes  à  chaque 
proposition  en  particulier,  soit  qu'ils  les  aient  censurées  seulement 
en  général  ou  m  gloho.  [Voyez  livre.) 

CÉRÉiMONIES. 

Les  cérémonies  sont  des  rits  qui  rendent  le  culte  divin  plus  auguste 
et  plus  vénérable. 

On  distingue  dans  l'Église  deux  sortes  de  cérémonies  :  celles  qui 
sont  essentielles  aux  sacrements,  et  que  Jésus-Christ  lui-même  a 
prescrites,  et  les  cérémonies  qui  ont  été  établies  par  les  apôtres  et 
par  les  pasteurs  de  l'Église.  Les  premières  sont  inaltérables,  et  gé- 
néralement les  mêmes  par  toute  la  chrétienté.  La  différence  des 
temps  et  des  lieux  a  produit  dans  les  autres  une  très  grande  diver- 
sité, sans  pourtant  rompre  l'unité  de  l'Église  parce  qu'elles  ne  tou- 
chent point  à  la  foi,  ni  aux  maximes  de  la  morale.  {Voyez  office 

DIVIN,  SACREMENT,   CANON.) 

Quoique  les  cérémonies  qu'on  emploie  pour  l'administration  des 
sacrements  ne  soient  point  essentielles,  il  n'est  cependant  pas  per- 
mis de  les  omettre,  ni  de  les  changer.  Si  quis  dixerit,  dit  le  concile 
de  Trente,  sess.  VII,  can,  8,  receptos  et  approhatos  Ecclesiœ  calho- 
Hcœ  rilus,  in  solemni  sacramentorum  administratione  adhiberi 
consuetos,  aut  contemni, aui sine  peccato  à  minisiris  pro  libilo  omitti, 
aut  in  novos  alios  per  quemcumque  ecclesiarum  pastorem  mntari 
passe,  anathema  sit.  Les  cérémonies  qu'on  joint  à  l'administration 
des  sacrements  sont  la  plupart  fort  anciennes  dans  l'Église.  On  voit 
dans  les  premiers  auteurs  ecclésiastiques  la  pratique  desexorcismes, 
de  la  renonciation  au  démon,  au  monde  et  à  ses  pompes,  etc.,  join- 
tes k  l'administration  du  baptême.  Saint  Denis,  dans  l'ouvrage  delà 
Divine  hiérarchie,  qu'on  lui  attribue,  dit  que  les  cérémonies  furent 
instituées  par  les  apôtres  et  par  leurs  successeurs,  «  afin  que,  selon 
«  la  portée  de  notre  entendement,  ces  ligures  visibles  fussent  comme 
«  un  secours  par  lequel  il  nous  fîit  possible  de  nous  élever  à  l'intel- 
«  ligence  des  augustes  mystères.  »  {Voyez  ijavtème.) 
Ferrante  observe  fort  bien  qu'il  n'est  au  pouvoir  de  personne  de 
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changer  les  cérémonies  employées  dans  radministration  des  sacre- 
ments :  Sive  iiniversœ  Ecclesiœ  communes,  dit-il  (i  )^  sive  aliquarum 
ecclesiarum  sint  proprii,  et  a  Romanâ  Ecclesiâ  probati,  nequeunt 
immutarivel  per  quoscumque ecclesiarum  pastores. 

La  défense  portée  par  le  concile  de  Trente  regarde  môme  spécia- 
ment  les  évèques,  quemcumqiw  ecclesiarum  paslorem.  Il  ne  leur 
est  pas  permis  de  changer  des  prières  et  des  cérémonies  qui  sont 
reçues  dans  l'Église.  D'où  nous  concluons  qu'ils  n'ont  pas  le  droit 
de  faire  des  rituels  particuliers.  Ils  doivent  même  avoir  soin^  en 
réimprimant  le  rituel  romain,  de  rapporter  les  oraisons  et  autres 
prières  telles  qu'elles  sont,  sans  remplacer  aucun  mot  par  un  au- 
tre^ ni  en  changer  Tordre  ou  la  construction.  {Voyez  rituel.) 

On  doit  scrupuleusement  observer  les  cérémonies  prescrites  pour 
la  célébration  du  saint  sacrifice  de  la  messe.  (Voyez  messe,  §  II.) 

L'article  4.5  de  la  loi  du  18  germinal  an  X  [articles  organiques), 
porte  qu'aucune  cérémonie  religieuse  n'aura  lieu  hors  des  édifices 
consacrés  au  culte  cathohque,  dans  les  villes  où  il  y  a  des  temples 
destinés  aux  dill'érents  cultes.  Mais  il  fut  décidé,  par  une  lettre  mi- 
nistérielle du  30  germinal  an  XI,  que  cette  disposition  légale  ne 
s'apphquerait  qu'aux  communes  où  il  existe  une  église  consistoriale, 
approuvée  parle  gouvernement.  Il  laut  5,000  âmes  de  la  même  com- 
munion pour  rétablissement  d'une  pareille  église.  (Voyez  notre 
Cours  de  droit  civil  ecclésiastique.) 

CÉROFÉRAIRE. 

(Voyez    ACOLYTE.) 

CERTIFICAT. 

Le  certificat  est  un  acte  par  lequel  on  assure  la  vérité  de  quelque 
fait;  il  senible  (pie  certifient  dit  plus  qu'attestation;  mais  dans  l'u- 
sage on  confond  ces  (hîu\  ternies,  et  on  n'eu  fait  qu'un  dans  le  sens 
de  notre  délinitiou.  (Voyez  attestatioiN.) 

CESSATION  DES  OFFICES  DIVINS. 

La  cessation  des  offices  divins  (îst  une  des  jjeines  ecclésiasliiiues 
qu'on  a  ln»uNr  hou  dci  iic  phis  miployer.  H  n'eu  est  |tarié  que  dans  le 
chapitre  \'.i,de  Officio  judirisord.,  etdans  la  cléni.  I ,  de  Sent,  e.rrom. 
(iilMM't,  eu  a  lénui  l(;u((in,  la  nature,  l'étcîiiduc,  les  espèces,  Irscau- 
SJîSet  l(îs  ellVlsdansla  règle  suivaiiliî  :  «  Im  ccssalituidcs  offices  ctail 
une  peine  spiritutille  portée;  avec  certaines  foriualilcs  prcsciiles  par 
les  évèques,  par  les  conrilcsproviiu'iaux,  ou  par  les  églises  cathédrales 
ou  collégiales, soit SfM'.ulicres, soit  règulières;;;èin"'rale ou  particulière; 
introduite  parla  couluine  ou  par  (pi(!l(jueprivilege;coniprise  oucou- 
tenu(MlanslaseuledisconliuuatioU(lu>ervicedivui  ;  destinètîàvenger 
des  injures  faites  a  certaines  églises  par  (jui  que.  ce  lui;  usitée  du 
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temps  des  décrétales,  du  sexte  et  des  clémentines,  et  presque  abolie 
par  un  non-usage  de  plusieurs  siècles.  Elle  est  ordinairement  expri- 
mée dans  le  droit  par  le  terme  de  ccssatio  à  divinis;  et  autant  qu'il 
y  a  de  choses  divines  et  pratiquées  dans  l'Église,  autant  il  y  en  a 
d'interdites  par  cette  peine.  »  Il  suit  donc  de  cette  règle,  ajoute  le 
même  auteur,  que  la  cessation  des  offices  convient  avec  les  censu- 
res^ en  ce  que,  1°  elle  est  une  peine  spirituelle^  parce  qu'elle  prive 
d'un  bien  spirituel. 

2^  Elle  est  portée  par  une  puissance  spirituelle,  savoir  les  évêcjues, 
les  conciles,  les  chapitres. 

3°  Elle  convient  plus  particulièrement  avec  l'interdit  par  sa  divi- 
sion et  par  ses  effets. 

La  cessation  à  divinis  diïïère  des  censures ;,  l»  par  le  nom,  qu'on 
n'a  jamais  confondu,  quelque  rapport  que  ces  deux  choses  aiententre 
elles;  2°  en  ce  que  n'étant  ordonnée  en  aucune  part  du  droite  on  ne 
peut  la  diviser  en  cessation  à  jure  vel  ah  homine,  comme  les  censures. 

3°  Elle  cessait  sans  absolution  par  la  seule  satisfaction. 

A^  Elle  était  une  peine  plus  rigoureuse  que  Tinterdit,  puisqu'en 
aucun  temps,  en  aucun  cas,  on  ne  pouvait  ni  célébrer,  ni  adminis- 
trer^ ni  ensevelir  ,  ce  qui  est  quelquefois  permis  pendant  l'interdit. 

(  Voyez  INTERDIT.  ) 

5«  Le  violemcnt  de  cette  peine  qui  n'est  point  marquée  dans  le 
droit  ne  rendait  point  irrégulier,  comme  celui  de  la  censure. 

6*^  Enfin  la  cessation  à  divinis  n'est  plus  en  usage  tandis  qu'on 
emploie  toujours  les  censures.  (  Voyez  censdres.  ) 

lly  a  un  autre  interditlocal  ou  cessation  des  divins  offices,  qui  est 
toujours  en  usage.  Il  n'est  point  porté  par  le  juge  ecclésiastique  , 
mais  par  le  droit  même  ;  c'est  la  défense  qui  est  faite  à  tout  prêtre 
de  célébrer  les  offices  divins  et  d'administrer  les  sacrements  dans 
une  église  polluée  par  un  homicide,  un  adultère  ou  tout  autre  crime. 
(  Cap.  idt.  Si  ecclesia,  de  Consecr.  eccles.  )  L'Église,  dans  ce  cas,  or- 
donne la  cessation  des  offices  divins  afin  d'inspirer  aux  fidèles  une 
grande  horreur  du  crime  ,  une  crainte  salutaire  et  en  même  temps 
un  profond  respect  pour  les  temples  consacrés  à  Dieu.  Cette  cessation 
des  divins  offices  n'est  cependant  point  une  censure ,  puisqu'on  n'y 
attache  aucune  peine,  mais  c'est  plutôt  l'indice  de  la  grande  douleur 
qu'éprouve  l'Église  à  la  vue  du  crime  qui  a  été  commis.  Aussi  la 
violation  de  cette  espèce  d'interdit  ne  cause  aucune  irrégularité , 
bien  qu'elle  soit  une  faute  grave.  Is  qui  in  ecclcsià  sanguiais  autse- 
minis  eff'usione  pollutâ  scietiter  celebrare  prœsumit,  licet  in  hoc  teme- 
rariè  arjat  irregularitatis  tamen,  cîirn  id  sit non  expressum  injure, 
laqueumnon  incurrit.  (Cap.  18,  de  Sent,  excommunicat.,  in  Sexto.) 
Mais  les  rcligieuv  qui  violeraient  cet  interdit  encourreraient  l'ex- 
communication. (  Clément.  \  ,  de  Sent,  excommunicat.  ) 

Il  est  à  remarquer  que  la  cessation  à  divinis  n'est  pas  propre- 
mont  une  peine,  car  elle  ne  tombe  directement  que  sur  les  lieux 
et  non  sur  les  personnes. 
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CESSION. 

Ce  mot  ne  pouvait  s'appliquer  qu'aux  actes  de  transaction  par 
lesquels  un  bénéficier  cédait  ses  droits  à  un  autre  ,  ou  un  pourvu 
tous  les  droits  qu'il  avait  sur  un  bénéfice  en  litige.  Ce  dernier  acte 
n'était  autre  cbose  qu'une  résignation  en  faveur  du  droit  que  l'on 
avaitàun  bénéfice  litigieux,  ou  dubénéfice  même  avec  tous  les  droits 
que  le  résignant  pouvait  avoir  ,  avec  ou  sans  réserve  de  pension , 
laquelle,  en  ce  cas,  n'avait  lieu  et  ne  pouvait  avoir  lieu  qu'après  le 
litige  cessé  et  terminé  à  l'avantage  du  résignataire.  {Voyez  ab.v>'- 

DON.NKMINT  ,  RÉSlG.NATlOxN.  ) 

CHAIRE  ÉPISCOPALE. 

Quand  l'évéque  officie  pontificalement  dans  son  église  cathédrale, 
il  y  a  une  chaire  épiscopale  proche  de  l'autel ,  et  plus  élevée  que  les 
sièges  des  chanoines.  Cette  chaire  est  ornée  d'un  dais  et  de  tapis  ; 
c'est  ce  qu'on  appelle  ordinairement  trône  épiscopal.  Il  est  souvent 
parlé  dans  les  anciens  auteurs  ecclésiastiques  de  la  chaire  épiscopale: 
dès  le  temps  du  concile  de  Chalcédoine ,  elle  était  appelée  sedes  cpis- 
copalis.  Mais  ,  lorsque  la  juridiction  de  l'évéque  était  très-étendue  , 
ce  siège  portait  aussi  le  nom  de  trône ,  comme  le  prouvent  les  mo- 
numents de  l'histoire  ecclésiastique.  (  Voyez  cathédrale,  évèque.  ) 

On  doit  élever  un  trône  ou  chaire  épiscopale  dans  quelque  église 
que  ce  soit  quand  l'évéque  y  officie  pontificalement,  et  même  quand 
il  ne  fait  qu'assister  à  l'office ,  ou  qu'il  visite  solennellement  une 
église  paroissiale.  Cette  prérogative  d'avoir  dans  l'église  un  siège 
plus  élevé  ,  et  recouvert  d'un  dais  ou  baldaquin  n'appartient  qu'à 
l'évéque.  Le  prêtre,  le  curé ,  chanoine  ou  vicaire  général  mémo ,  ne 
peut,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  s'arroger  un  tel  privilège. 
Le  fauteuil  ou  siège,  sur  lequel  il  s'assied  pendant  ToiTice  divin,  doit 
toujours  être  in  piano. 

CllALCia)()lNE. 

Chalcédoine,  vill(î  voisine  de  Conslanlinoitlo,  remarquabh»  par  le 
qualrièm<;  ('(nicilc  général, qui  y  l'nt  Icnn,  l'an  i.M,cn  pièsencc  des 
légats  du  pai)e  saint  Léon  ,  et  de  plnsieurs  ofli^'iers  île  l'empereur 
Murcien.  C<;  dernier,  d'inte'Higence  avec  le  pape,  avait  convoqué  le 
concile  pour  anèanlii' le  brigan(lag(î  d'ilplièse,  (in  iùityehès  et  hios- 
con;  avaient  exercé  tontes  soi-les  (rinjn>lices  et  d'irri'gnlai'ilt'S  ponr 
canoniser  l(^nrhèrèsi(;.  Knlyelies,  (pii  en  lut  le  premier  aiiienr.  était 
prêtre  ct.'ibbéd'un  monastère  près  deConstanlinoph^  ;  il  s'était  mon- 
tré très  zélé  eonln!  riièrésii;  de  Neslorins;  mais  il  toniha  Ini-mèine 
dans  une  extrémité  (ii»posè(»  :  il  soutint  (pK»  la  divinité'  <ln  l'ilsde  Dieu 
et  son  Innnanili'î  ne  son!  «pj'nne  natnic  (le[»'ns  lincarnalion,  pai*  on 
il  attiibnait  les  sonllrances  à  la  divinité.  Lu  «oncilc  de  (lialadninc, 
prèsidi'  par  ii^sfjnatre  lègatsdn  pape  saint  Léon,  foudroya  e«'tt<'doc- 
ti'iiie,  (lepns'i  iMoS(M»re,  l'oiilmnace,  el  lit  pinsienrs  eannn-^  <pie  henys 
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le  Petit  a  insérés  dans  son  code  des  canons  de  l'Église  romaine ,  au 
nombre  de  vingt-sept.  Les  Grecs  en  ont  compté  trente  ,  îparce  que 
les  évèques  orientaux  tinrent  une  session,  après  que  les  légats  du 
pape  et  les  officiers  de  l'empereur  se  furent  retirés,  où  ils  ajoutèrent 
trois  canons,  dont  le  premier,  c'est-à-dire  le  vingt-huitième  du  con- 
cile, suivant  les  Grecs,  renouvelle  le  troisième  canon  du  concile  de 
Gonstantinople ,  et  ordonne  de  plus,  que  l'évêque  de  Gonstantinople 
aura  le  droit  d'ordonner  les  métropolitains  des  provinces  de  Pont , 
de  Tlirace  et  d'Asie  ;  les  deux  autres  canons  roulent  sur  des  objets 
résultant  de  la  quatrième  session ,  contre  les  partisans  de  Dioscore. 
Sur  cette  nouvelle  action,  les  légats  du  pape  Qrent  leurs  protestations 
devant  les  magistrats,  touchant  les  prérogatives  attribuées  à  l'Église 
de  Gonstantinople  )  mais  ce  fut  inutilement.  Le  concile  et  les  officiers 
de  Marcien  furent  favorables  à  l'empereur  et  h  sa  femme  Pulchérie 
contre  les  entreprises  d'Anatolius,  évêque  de  Gonstantinople,  qu'il 
menaçait  d'excommunication.  Par  cette  lettre  et  par  d'autres  du 
même  pape,  il  parait  que  le  Saint-Siège  ne  reçut  et  n'approuva  le  con- 
cile de  Chalcédoine  qu'en  ce  qu'il  décidait  touchant  la  foi,  et  dans  les 
six  premières  sessions.  Le  cardinal  Bellarmin  (1)  a  écrit  que  les  ca- 
nons du  concile  de  Chalcédoine  n'ont  reçu  leur  vigueur  que  dans 
l'approbation  des  papes  et  des  conciles  postérieurs.  M.  de  Marca  (2) 
dit  que  saint  Léon  reçut  et  approuva  tous  les  canons  de  ce  concile ,  à 
l'exception  du  vingt-huitième ,  ce  qui  est  justifié  par  la  collection 
de  Denys  le  Petit  et  par  la  Novelle  121  de  Justinien,  et  encore  mieux 
par  l'épître  62  de  saint  Léon  lui-même  à  Maximien,  évêque  d'Antio- 
che  ;  mais  cette  opposition  constante,  de  la  part  des  papes,  aux  pré- 
rogatives des  patriarches  de  Gonstantinople,  n'a  pas  empêché  qu'ils 
en  aient  joui  de  fait  et  en  vertu  de  différentes  constitutions  des  em- 
pereurs ,  ce  qui  a  été  le  prélude  du  schisme.  Licet  Sedes  aposlolica 
usque  conlradicat,  quod  à  synodo  cofifirmatum  est,  imperatoris  pa- 
trociniOy  permanet  quodammodo  (3). 

GHAMBRE  APOSTOLIQUE. 

G'est  un  tribunal,  à  Rome,  que  l'on  pourrait  appeler  le  conseil 
des  finances  du  pape,  parce  qu'on  y  traite  desallaires  qui  concernent 
le  trésor  ou  le  domaine  de  l'Église  ou  du  pape  :  on  y  traite  aussi 
des  matières  bénéficiales  pour  l'expédition  de  certaines  bulles  et 
rescrits  que  l'on  ne  veut  ou  que  l'on  ne  peut,  à  cause  de  quelque 
défaut  de  la  yjart  de  l'impétrant,  faire  passer  par  le  consistoire  ; 
mais  il  en  coûte  un  tiers  de  plus.  {Voijez  nio visions.) 

Le  tribunal  de  la  chambre  apostolique  se  tient  les  mêmes  jours 
que  la  daterie  ;  il  est  composé  d'un  chef  appelé  camerlingue,  Sanctœ 
llomanœ  Ecclesiœ  camerarius,  vuhjo  camerliugo,  qui  a  sous  lui  un 

(1)  De  Romano  Pontifice^  c.   12. 

(2)  De  Concordià,  lib.  m,  c.  3. 

(3)  Libérât,  Ureviarium  de  causa  Hiitorii  cl  Eutliichelis^  c,  13, 


CHANCELIER.  iU) 

Irt-sorier,  un  auditeui",  appelés  généraux,  cl  douze  prélats  appi-lés 
clercs  de  la  chambre  et  même  uolaires,  ainsi  qu'il  est  établi  par  lu 
constitution  ^2  i,  ÎJcet,  de  Léon  X  ;  ils  se  qualifient  eux-mêmes  secré- 
taires de  la  chambre,  et  signent  ainsi  au-dessous  du  consens  :  Est  ht 
camerâ  apostolicà,  N.  secret. 

Le  trésorier  et  l'auditeur  ont  une  juridiction  séparée.  Le  lieu  où 
ils  s'assemblent  tous  s'appelle  chambre.  Le  ministre  principal  de 
cette  chambre,  pour  l'expédition  des  bulles,  est  le  sommiste;  il  lait 
faire  les  minutes,  les  fait  recevoir,  plomber,  et  toute  l'expédition 
dépend  de  lui  ou  de  son  substitut  :  autrefois  ce  sommiste  était  un 
des  clercs  de  \OiChaynbre,  mais  le  pape  Sixte  V  Tcn  démembra  et  l'c- 
rigea  en  office  séparé.  [Voyez  sommiste.) 

C'est  dans  les  livres  de  la  chambre  apostolique  que  doivent  être 
enregistrées  toutes  les  grâces  accordées  par  le  pape  ou  son  vice- 
chancelier.  Pie  IV  publia  une  bulle  à  cet  effet.  Les  expéditions  de 
la  chambre  ont  une  autre  date  que  celles  de  la  chancellerie.  [Voyez 

ANNÉE,  DATE,  RESCRIT.) 

Le  gouverneur  de  Rome,  comme  vice-camerlingue,  l'auditeur  de 
la  chambre,  le  trésorier,  le  président  de  la  chambre,  le  commissaire 
général,  l'avocat  du  lise,  l'avocat  des  pauvres  et  l'avocat  liscal  font 
])artie  delà  chambre  apostolique,  au  nom  et  comme  représentant  en 
une  certaine  mesure,  le  cardinal  camerlingue.  (Fof/c3  camerlingue.) 

Les  matières  dont  connaît  ce  tribunal  sont  toutes  celles  relatives 
aux  impôts  et  aux  droits  liscaux.  Le  président  de  la  chambre  présid(î 
à  la  revision  des  comptes,  Tavocat  du  lise  jUaide  les  causes  de  la 
chambre,  l'avocat  des  pauvres  plaide  gratuitement  pour  les  indi- 
gent ,  vAr. 

Cil  AMi;m:  LCCLLSIASTIQIK. 

On  a[»p';l.iil  ainsi  hi>  bureanx  diocésains  et  supéiicMirs  dont  non-- 
avons  parle  sons  le  mot  m  iilm;;  on  les  appelait  aussi  chatubrcs  dio- 
césaines, chambres  snpérienres. 

CM  \ncklii:r  I)i:  l  kclisk  homainc. 

(Jn  appelait  autrelois  chancelier  a  Home,  un  ecclésiastique  (pu 
avait  la  garde  du  sceau  de  cette  Église  ;  c 'était  le  chef  des  notaires 
ou  des  scribes.  On  \oit  ci-desson-,  an  mol  (  hammllerik  homaine,  le 
sort  qu'a  eu  ci'tte charge:  So///s  pajïu  est  caiircllarius  in  Ecclcsiâ  i)ci. 
disent  les  eanoni>tes  ;  .stV  (//V///.s\  <ini(i  rcsrriptu,  privilcqia  cl  alm, 
antequiim  siyillo  muniaiiinr,  corriqit  et  cancellal  :  utidr  qui  cjns 
vices  in  illo  olficin  v.rerrct ,  vicv-cancellnrius  dicitur. 

La  (li;;niti' der//fj/<rr//r;- (le  l'I'^gliM'  romaine  Tiil  loiijoiirs  regarde»* 
eoinme  une'  d«,'S  pins  enimenles,  et  à  certaines  epiujnes  on  la  plaçait 
immédial»'menl  après  la  dignité  snpivin(;(l).  Les  églises  cathédr.des 
avaient  leurs  rluinreliers,  ri")glise  romaine  avait  le  >ieii  ilcni  la 
foiielidii  ct.nl  de  tiaii^niclti'e  (\i\\\<  les  pa\s  etrangei's   l.'v  r(pnii«.(»> 

(  I;  •  .i.it  l'.<  i-iiîif'l,  /•./  lihii,  .ta. 

r.   Il  H 


lii  CiïANCEUfc:!!. 

du  Souverain  Ponlite^  relatives,  soit  aux  doutes  qu'on  lui  soumettait, 
soit  aux  matières  de  la  foi. 

C'est  donc  du  vice-chancelier  quil  nous  faut  parler  ici.  Auxn<^  siè- 
cle, Albert  Mora,  chancelier,  ayant  été  élu  pape  sous  le  nom  de  Gré- 
goire Ylll,  ne  jugea  pas  à  propos  de  nommer  à  la  place  qu'il  laissait 
vacante,  et  dont  un  chanoine  de  Latran  qu'il  avait  eu  sous  lui,  con- 
tinua à  remplir  les  fonctions.  Celui-ci  signait  :  vicem  agens  cancel- 
larii,  et  il  en  fut  ainsi  jusqu'à  ce  que,  sous  Honorius  III,  Banieri 
prit  le  titre  de  vice-chancelier  que  Ton  a  retenu  depuis.  On  tient  que 
Boniface  Ylll  donna  le  premier  cette  charge  à  un  cardinal,  et  qu'elle 
n'était  exercée  auparavant  que  par  des  personnes  d'un  rang  beau- 
coup inférieur;  elle  est  aujourd'hui  très  importante.  Le  cardinal 
vice-chancelier  a  toujours  le  titre  de  l'insigne  collégiale  de  Saint- 
Laurent  in  Damaso;  il  occupe  le  palais  de  la  chancellerie,  où  il 
exerce  ses  fonctions.  Les  affaires  les  plus  délicates,  principalement 
celles  qui  se  traitent  dans  les  consistoires,  les  lettres  de  provision 
apostolique  expédiées  sous  le  sceau  du  plomb,  doivent  être  signées 
par  lui  ou  ses  subordonnés,  etc.  Outre  les  droits  qu'il  a  par  la  der- 
nière règle  de  chancellerie  que  nous  allons  rapporter,  il  est  le  su- 
périeur de  tous  les  autres  officiers  de  la  chancellerie,  et  les  papes 
lui  ont  accordé  une  espèce  d'intendance  générale  sur  toutes  les  af- 
faires qui  passent  par  la  chancellerie  :  Prœest  expedilionihus  totius 
orhis  inrebus  ecclesiasticiset  offîcialibus  officii  :  ?,cilicct,  abbrevia- 
toribus  pareil  qui  minutas  ex  supplicalionibus  sifjnaiis  dictant,  et 
scriptoribm  abbreviatorum  parci  minori^  soUicitatoribus,  qui  et 
zannigeri  dicuntur,  plumbatoribus  et  registratoribus  (l).  Zéchius 
marque  la  forme  des  expéditions  qui  passent  par  les  mains  du  vice- 
chancelier,  mais  nous  ne  l'avons  pas  suivie,  parce  qu'elle  est  expli- 
quée en  différents  endroits  de  cet  ouvrage.  Voici  les  termes  de  cette 
règle  dont  nous  avons  parlé;  sa  rubrique  est  :  Depotestate  revereii- 
dissimi  donmii  vice-cancellarii,  et  cancellariam  regentis.  Ce  régent 
de  la  chancellerie  est  un  prélat  de  majore  parco,  qui  vient  immé- 
diatement après  le  vice-chancelier,  et  il  met  la  main  à  toutes  les  ré- 
signations et  cessions,  comme  matières  qui  doivent  être  distribuées 
à  ceux  du  collège  des  prélats  de  majore  parco.  Sa  marque  se  met  à 
la  marge,  du  côté  gauche  de  la  signature,  au-dessus  de  l'extension 
de  la  date,  en  cette  manière  :  N.  Hegem.  C'est  lui  qui,  en  vertu  de 
ses  facultés,  corrige  les  erreurs  qui  peuvent  être  dans  les  bulles 
expédiées  et  plombées;  et  pour  marquer  qu'elles  ont  été  corrigées, 
il  met  de  sa  main,  en  haut,  au-dessus  des  lettres  majuscules  de  la 
première  ligne  de  la  bulle  réformée  :  Corrigatur  in  registro  prout 
jacet,  et  signe  son  nom.  {Voyez  chancellerie.) 

La  règle  porte  :  Primo  quod  poi^sil  committere  absolulioneni  il- 
lorum,  ignoranler  in  supplicalionibus  vcl  in  h'ficriy  aposlolicis,  ali~ 
quid  scriberent,  corrigèrent  vel  dotèrent. 

(I;  '/-''liiiH,   Pc  fiepuhlivit  ccle-iiisl  ,  r,   \, 


ClIANCKi.LEUIE  liU^JAINE.  fj.-; 

Jlem,  quùd  possil  corrUjçre  nomina  et  coyiiomina  pcrsonarunty 
non  tamen  eorum  quihu^  (/ratiœ  et  conce.'>sior,c.<  fiu)tl,  ne  boie/iciu- 
rum,  duni  tauien  de  corpore  ronstel. 

Item,  quod  passif  omnes  causas  benefieialcs,  etiam  non  devolulas, 
romniiltere  in  curiâ,  ciim  potesiate  citandi  ad  parles. 

hem,  quod  processus,  apusiolicâ  anctorilale  decrctos.  of/gravare 
possil,  cum  invocalione  brachii  sœcularis,  ei  scnlenlics  e.reculivni 
demandari  facere contra  intrusos  et  inlruendos,  per  litteras  aposlo- 
licas,  desupev  conficiendas  et  non  alias. 

Item,  (juod  possil  sif/nare  supplicatio)tes,  manibns  duorum  rvfc- 
rendariorum,  sifjnalas,  dp  beneficiis  ecclesiaslicis,  sœcntaribus  et  rc- 
(jularibus,  disposition i  apostolicœ  generaliter  non  réservât is,  quo- 
rum cujuslibet  ralor  centum  florenorwn  auri  de  camerà  vel  totidem 
h'braruui  turon.  parcorum,  seu  totidem  in  alià  mo)ieià,  secundiim 
communem  œslimalionem,  valorem,  annuum  non  excédai. 

Item,  quod  possil  siqnare  supplicationes.  etiam  duorum  refcren- 
dariorum  manibvssiqnalas.  de  novis  provisionibus  si  neutri  et  su- 
t>ro(jationibus,  in  quibus  non  daUir  clausula  fjeneralem  rcservatio- 
nem  imporlans. 

Item,  quôd  possil  ad  ordines  suscipiendos  œtatis,  prorogarc  ter- 
minas de  diclis  suscipicndis  ordinibus,  iisque  ad  proxima,  tu)ic  à 
jure  statnla  tempora,  in  quibus  sil  uHali  successive  ad  ipsos  ordines 
promoveantur. 

aiANCELIIJl  hl  NE  LMVE]{S!TK  CATllOLlQLli. 

Le  chancelier  est  un  ecthVia^liqiie  cliarm''  du  >oiii  de  veiller  aiii' 
it'S  études;  il  d  le  droit  de  donner,  diiulorilé  apostolique,  àeeux  qui 
(jtit  Uni  leurs  eours  de  théologie  le  pouvoir  et  la  licence  d'enseigner, 
en  leur  faisant  prêter  serment  de  défendre  la  foi  catholique  jusqu'à 
lit  morl.  Dans  l'aneienni^  universiti'  de  Paris,  il  y  avail  (hnix  cJian- 
reliers,  eclui  de  Notie-Daine  et  eelui  de  Sainte-(Jenevie\e.  Le  eeK- 
hreLierson,  chancelier  de  l'ivi^^lise  chî  Paris,  ne  dédaignail  pas  de  faire 
les  fonctions  de  catéchiste,  el  disait  qui!  nVii  vo\ait  pas  de  phi.-  im- 
portante pour  sa  plaie. 

ClIANCIXLLUli:  UiLMAlNL. 

\ji  chancellerie  ruinainc  {'A  \c  lieu  on  lOn  i  \pidie  les  acles  de 
t(»nles  les  grâces  cpn*  le  pa[H'  accoi'de  dans  h;  consistoire,  et  parti- 
tidirriMiienl  les  hulUs  des  aifliesèihés,  ^'véc•hé^,  ahhayes  ri  autres 
henelices  r«'pul(s  consistoriau\.  Dans  l'usage,  on  regarde  la  chait- 
cellcrie  dv  iiome  ((tunnc  une  espèce  de  liureau  géni'ral  (li>lrdtut  m 
dinV-renls  Irihimaux,  lel^(ple  la  daterie,  la  ehamhre,  etc.  nudiipn- 
rliaenu  ail  snii  elahlissement,  ses  fom-liniis  et  m-s  di'oils  parheii- 
\\cï^,\d  chancrllerie  loulelbis,  relalivenient  au\  «xpedilmn- pour 
le.»  grâces,  e.^l  duo  «'lahlissement  plus  ancien. 

Si  runjiigf  de  cet  élal)li>sem(Mil  par  celui  du  ehaneelu  r  île  l  |„- 
gli>cr'tmanM  .  'iiprriir.i  que  In  rlifim rltrric  i^>[  hn  I  aneiMiiur.  )>'m-- 


iir.  CHAN(:i<:LLEiui:. 

que  ce  chancelier  était  connu  dès  le  tenips  du  sixième  concile  œcu- 
ménique, tenu  en  630.  Cependant  quelques  auteurs  pensent  que 
cet  otTice  n'a  été  établi  que  vers  le  commencement  du  treizième 
siècle.  En  elîet,  le  papcLuce  111  est  le  premier  qui  parle  de  chance- 
lier, dans  le  chapitre  Ad  hœc,  de  /{cscriplis.  Innocent  111  en  parle 
aussi  dans  le  chapitre  Dura,  de  Crimine  falsi,  et  dans  le  chapitre 
Porrecta,  de  Coïifinn.  utili  vcl  inuiUi.  Mais  il  n'y  avait  point  de 
vice-chancelier  du  temps  de  ces  papes,  ni  de  règles  de  chancellerie  ; 
un  président  et  quelques  officiers  avaient  la  direction  de  cet  office 
sous  les  ordres  du  pape,  qui  était  le  chef,  et  à  qui,  pour  celte  raison, 
on  a  toujours  donné  en  cette  qualité  les  droits  et  le  nom  de  chan- 
cehcr.  Le  cardinal  de  Luca  prétend  qu'on  cessa  à  Rome  de  donner 
le  titre  de  ciiancelier  à  un  autre  qu'au  pape,  parce  que  les  cardinaux, 
a  qui  cette  charge  était  ordinairement  conférée,  regardèrent  comme 
au-dessous  d'eux  de  l'exercer  en  titre;  et  que  depuis,  le  pape  ne 
le  leur  donne  plus  que  par  commission.  D'autres  auteurs  disent  que 
Bonifttce  VIII  se  réserva  à  lui  seul  le  titre  de  chancelier,  parce  qu'il 
dit  que  cancellarins  certabat  de  pari  cuni  papa.  Le  même  pape  avait 
aussi  retenu  pour  lui  l'office  de  chancelier  de  l'Église  et  université 
de  Paris,  ce  qui  a  peut-être  fait  confondre  ces  deux  offices  :  mais, 
([uoi  qu'il  en  soit,  Onuphre  dit,  au  livre  des  Pontifes,  que  ce  fut  du 
temps  d'Honoré  llï,  qui  vivait  bien  avant  Boniface  MU,  qu'il  n'y 
eut  plus  de  chancelier  à  Home. 

La  chancellerie,  en  elle-même  et  relativement  aux  expéditions  qui 
en  émanent,  était  anciennement  bien  peu  de  chose  ;  elle  s'est  formée 
hisensiblement.  Nous  disons  ailleurs  que  les  règles  de  chancellerie 
n'ont  que  Jean  XXII  pour  principal  auteur,  et  que  ce  n'est  que 
depuis  lors  que  cet  oftice  a  eu  une  consistance,  dont  on  voit  à  pré- 
sent le  véritable  état,  par  ce  qui  est  dit  en  difierents  endroits  de  ce 
livre. 

C'est  une  grande  maxime  à  Uome.  que  la  rliancellerie  représente 
le  Saint-Siège,  ou  le  pape  ipii  en  est  le  chef  :  CanceUaria  reprœsenkU 
Sedein  aposlolicam  quœ  habetiir  pro  canceUario;  undè  quando  an- 
hilor  remiuit  causain  ad  concellarium,  diriinr  eam  remit Icre  ad 
ronaistorium  papœ,  quod  habeiar  pro  canceUario,  non  auleni  remil- 
tilar  ad  vice-cancellariuni  (1).  La  chancellerie,  dit  Corradus  (;2),  est 
l'organe  de  la  voix  et  de  la  volonté  du  pape  :  Est  orfjam(w  mentis  cl 
l'ocis  papœ.  {Voyez  chanceuer.) 

ï^  1.  Kèglcfi  de  ciia^celleuie. 

(FoJ/e-  RÈGLES.) 

i:;  11.  Chancelleries  d'éqlise. 
C'est  un  litre  qui  s'est  conservé  dans  plusieurs  églises,  et  (jui 

(1)  (îomez,  Prctnuum  caur.ellariœ. 

(2)  l'ijxis  l>isi>eus.  cjostolir,^  Ub.^  11,  cfl/'.  '■'.  n.  'J  [ . 


ClIANOINi:.  ilT 

jireiicl  SOI)  origino  dans  ces  anciennes  charges  de  carlfwphilax,  bi- 
hliotliécaire,  notaire,  dont  il  est  si  souvent  parlé  dans  les  monu- 
ments ecclésiastiques.  Le  chancelier  était  le  dépositaire  du  sceau 
particulier  d'un  évèque  ou  d'une  église  :  il  est  parlé  de  chancelier 
dans  le  sixième  concile  général  ;  les  uns  croient  que  ce  mot  vient  de 
ce  que  cet  officier  était  le  maître  du  chœur,  appelé  canceUi  ;  les 
autres,  et  c'est  ropinion  la  plus  commune,  tiennent  que  les  chan- 
celiers d'Église  ont  tiré  leur  n  )m  des  chanceliers  séculiers,  qui 
écrivaient  chez  les  Romains  intra  cancellos. 

Le  nom  et  l'office  de  chancelier  ecclésiastique  se  sont  altérés 
dans  la  suite  des  temps  ;  dans  les  églises  où  il  y  avait  autrefois  des 
t'hancelicrs,  il  n'y  en  a  plus;  dans  d'autres  ils  ont  changé  de  nom 
uu  de  fonctions;  on  les  a  appelés  scholasliqiiC!>,  écolàtres.  capiscols. 

Le  père  Thomassin  (l)  établit  que  les  syncelles,  les  conseillers 
ecclésiastiques,  les  chanceliers,  les  notaires,  les  carthophilax  et  les 
bil)liothécaires  sont  tous  des  offices  qui  ont  beaucoup  de  rapport 
entre  eux,  et  à  peu  près  la  même  origine.  Ce  savant  auteur  nous 
apprend  (jue  le  chancelier  de  France  était  autrefois  un  ecclésiasti- 
que, qu'il  y  avait  plusieurs  chanceliers  inférieurs,  qui  étaient  comme 
les  premiers  substituts  d'un  premier  chancelier  à  qui  l'on  donnait 
le  nom  de  grand  chancelier  ou  d'archi-cliancelier.  Celui-ci  gardait 
les  ordonnances  des  princes  et  les  résolutions  des  assemblées  géné- 
rales ou  des  États  du  royaume.  Il  en  fournissait  des  exemplaires  au  v 
évêques,  aux  abbés  et  aux  comtes  ;  c'est  ce  qui  ])araît  par  un  capi- 
lulaire  de  Louis  le  Débonnaire,  de  l'an  S-2:L  Le  grand  chancelier 
publiait  aussi  res  ordonnances  dans  les  assemblées  du  peuple.  Il 
était  difficile  qu'une  ])areille  charge  fût  longtemps  entre  les  mains 
des  gens  d'Église. 

>;  III.  CMK'SCV.lL¥.MECCCl(''si(tSliqflC. 

ouand  le  pape  érige  un  siège  éjMscopal,  il  in>titu«^  en  même 
temps  une  chunrvlleric  (Tclésiastiqu<;.  C\'A  ce  qu'on  appelle*  en 
Krance  sn-rèt/u'iat.  Il  y  en  a  nécessainMuent  dans  tous  les  èvéchés. 

(:ham)i:liki{.  . 

Nous  disons  sou>  le  incd  .utki,  (pi'il  doit  toujours  y  avoir  a\i  muni- 
<I('U\  rluindiUcis  portant  des  cingcs  alluiuts  pendant  la  cflrbra- 
liou  (!«•  la  iiM'Sse.  Le  cardinal  Haronius  ci)  montrr  (pic  Tusagr  de  se 
SJU'vir  dan>  l'éghsc  di;  rlnuulclicrs  dm',  d'aigiMn  ou  d'uitri"  [m-tal, 
remonte  aux  hiups  apo^toli(pi«'s. 

CIIWnlM;. 

On  {\\)\)r[\r  ch(nniine,(\\[  iMnaud  de  Maillane,  ('(*lui  «pii  |ouil  dans 
une  église  catlièdialc  ou  collegiide  d'un  cerlain  revenu  alleete  à 
ceux  (jui  doivent  faire  le  .service  divin,  /«rhius  définit  ain<i  les  «'ha- 

(l)  Diin'plini»  d0  rijlUê,  put.  ni.  /m.   t,   '/»';■.   .'»l  fl  i'J, 
^^'J)  Àd  atiuum  .^M,  i>    70, 


ils  CIIÂXOKNK. 

noines  (1)  :  Canonicl  dicunlur  (jul  canonem  vcl  reditinn  certum  ex 
Ecclesiâ  capiunt,  et  privilégia  certis  majoribu<;  clericis  deslinala  ha~ 
bent,  iindê  et  eaiionici  dicuntur  vlerici  priini  ^radâs  aliis  bénéficia- 
riis  honorabiliores  dignitaie  carentibus.  (Cap.  Relatinn;  cap.  Dilec- 
tus,  de  Prœbendis.) 

On  croit  communément  que  le  mot  de  chanoine,  exprimé  en  latin 
par  canonicus,  \ient  de  canon,  qui  signifie  règle  ;  ce  qui  a  fait  dire  à 
plusievirs,  que  chanoine  est  la  même  chose  que  régulier,  comme  s'il 
avait  été  ainsi  nommé  de  la  \ie  régulière  qu'il  doit  observer.  D'au- 
tres prétendent  que  ce  mot  vient  à  la  vérité  de  cano7i,  mais  dans  un 
autre  sens  ;  ils  disent  que  canon  signifie  en  latin  pension,  ci  que  le 
nom  de  chanoine  a  été  donné  à  raison  du  canon  ou  de  la  pension  qui 
était  assignée  à  ceux  qui  assistaient  aux  offices  divins  ,  ou  qui  ser- 
vaient autrement  l'Église.  Le  père  Tliomassin  [-2)  dit  qu'on  appelait 
originairement  chanoines  tous  ceux  qui  avaient  part  à  certaines 
distributions,  et  qui  étaient  inscrits  pour  ce  sujet  in  canone,  c'est-à- 
dire  sur  la  matricule  de  TÉglise.  Fleury(3)  en  dit  autant,  et  il  ajoute 
que  depuis,  le  nom  de  canoniques  ou  chajioines  fut  particulièrement 
appliqué  aux  clercs  qui  vivaient  en  commun  avec  leur  évéque.  Eia 
ergô,  o  canonice,  inveniamus  canonem  tuum  à  quo  derivaris,  à  ca- 
none  pecuniœ  ,  vel  à  canone  vilœ ,  à  canone  regionis ,  vel  à  canone 
religionis.  Et  en  elî'et,  on  voit  bientôt  qu'elle  est  l'une  ou  l'autre  ori- 
gine dans  la  conduite  de  chaque  chanoine. 

Mais  ,  comme  on  peut  être  chanoine  sans  jouir  d'aucun  revenu , 
c'est-à-dire  chanoine  sans  prébende,  nous  croyons  toutes  ces  délini- 
tions  inexactes  et  nous  préférons  celle-ci  de  Heiiïensluel  (-4)  :  Cano- 
nicatus  est  jus  spiritualc,  quod  provenit  ex  electione,  seu  receplione 
alicujus  in  canonicum.  Le  droit  spirituel  conféré  aux  chanoines  par 
leur  élection  consiste  surtout  dans  la  faculté  d'avoir  une  stalc  au 
chœur  et  voix  au  chapitre.  Or  on  peut  jouir  de  l'une  et  de  Tautre  fa- 
culté ou  seulement  du  droit  de  siéger  au  chœur ,  c'est-à-dire  otro 
chanoine  honoraire  ,  sans  jouir  d'aucun  revenu  ou  prébende, 

§  L  Origine  des  chanoines,  leurs  différents  étals. 

Le  père  iMabillon  et  plusieurs  autres  auteurs  ont  cru  qu'il  n'y 
avait  point  eu  de  véritables  chanoines  dans  les  églises  cathédrales 
avant  le  huitième  siècle  ;  et  il  faut  convenir  qu'on  a  commencé  seu- 
lement à  appeler  le  clergé  de  l'Église  episcopale  du  nom  de  chanoine, 
que  du  tenqjs  de  Pépin  et  de  Gharlemagne  ,  lorsque  les  clercs  em- 
brassèrent la  vie  commune  et  se  réduisirent  en  congrégation.  Il  y  en 
avait  alors  non  seulement  dans  les  églises  cathédrales,  mais  encore 
daiib  les  maison^  particulières  où  ils  vivaient  sous  un  abbc.  Jusqu'à 
ce  temps  ,  U)  clergé  de  la  ville  épiscopale  ne  vivait  pas  en  connnu- 

(l|  Répuhli'^iin  ecclésiastiiiue. 

12)    Discipline  de  /'/.V/Z/ie,  J\tit.  n  ,  liv.  7,  chap,  '.il. 
\i]  histiiudon  au  diDit  eccU'siasliiinf  ^  Part.  l  ,  chnp.    17. 
\i]  Jus  ca)ioiucur)i  uuirertaU  ,   lib.  m  ^   lit.  l  ,   u.   51, 


nauté  ;  on  faisait  une  masse  des  revenus  de  l'église  ,  el  l'on  en  dis- 
tribuait à  chacun  une  certaine  quantité  proportionnée  à  son  ordre  ei 
à  son  travail.  Saint  Augustin  et  plusieurs  autres  évoques  d'Afrique 
assemblèrent  les  prêtres  et  les  diacres  de  leur  église  dans  la  maison 
épiscopale  ;  d'autres  évèques  avaient  auprès  d'eux  des  moines  dont 
ils  se  servaient  pour  les  fonctions  ecclésiastiques  :  maisilyavait  tou- 
jours un  plus  grand  nombre  dV-glises  dont  les  ministres  vivaient  sé- 
parément et  recevaient  des  distributions  n^ianuelles.  C'est  dans  ces 
églises  que  le  père  Thomassin  (1)  dit  qu'on  appelait  chanoines  tous 
ceux  qui  étaient  inscrits  pour  les  distributions  m  canone  ;  et  en  elfet, 
le  onzième  canon  du  troisième  concile  d'Orléans  prive  du  nom  et  des 
distributions  de  c/mnomt's,  tous  les  clercs  qui  ne  rendent  pas  à 
l'évoque  toute  l'obéissance  qu'ils  lui  doivent,  ou  qui  ne  s'acquit- 
tent point  dans  leur  église  des  fonctions  auxquelles  ils  sont  obligés. 
Voyez  BIENS  d'église.  ) 

Sous  le  règne  du  roi  Pépin,  saint  Ghrodogand  ,  évéque  de  Metz, 
assembla  tous  les  clercs  de  son  église  ;  il  les  obligea  de  demeurer 
dans  une  maison  où  il  y  avait  des  lieux  réguliers  ,  comme  dans  les 
cloîtres  des  moines;  et  il  leur  presci'ivit  une  règle,  tirée  de  l'Écri- 
lure  sainte,  des  canons ,  des  conciles  et  de  quelques  endroits  de  la 
règle  de  saint  Benoît  qui  peuvent  convenir  à  des  ecclésiastiques. 
Cette  règle  se  trouve  dans  l'Histoire  ecclésiastique  de  Fleury  ,  livre 
XLHI,  n.  37.  A  cet  exemple  on  travailla;'!  introduire  la  nouvelle  règle 
de  saint  Clirodegand  dans  toutes  les  églises.  Le  concile  de  Vernon  . 
tenu  l'an  T.').'),  veut  que  tous  ceux  qui  renoncent  au  siècle,  vivent 
dans  un  monastère  sous  la  règle  des  moines  ou  dans  la  maison  d(^ 
l'évéque  suivant  la  règle  iW^  cha)Hnnes  :  Siib  manu  epiacojii  seu  or- 
(Une  ranonico.  (^liarlemagn»^. ,  dans  ses  Capitulaii'(S  ,  recommande  a 
ceux  qui  entrent  dans  TVlat  ecclésiastique,  (ju'il  ap^ielle  la  vie  cano- 
niale, de  vivre  selon  la  règle  qui  leur  est  prescrite.  Cette  règle  était 
rt'llede  saint  Chnxb'gand  ;  ell«^  était  obser\ée  non  seulement  par  Ir 
clergé  (l(;  la  cathédrale,  mais  encore  pai"  toutes  les  autres  compagnies 
de  clercs  qui  se  trouvaient  dans  le  diocèse  ,  et  qni  étaicMit  gonvernt's 
par  des  al>hés. 

Le  trnisiètn<'  ccMicil»;  de  Tours,  tenu  l'an  «;>;{,  ayant  ordonné  aux 
clercs  chaîioincs  «pii  denienraicnt  dans  la  maison  épiscopale,  de  doï*- 
mir  et  de  manger  cnsendde  ,  enjoint  la  même  chose  ,  dans  1(«  canon 
suivant,  aux  chanoines  qui  vivaient  dans  les  monastères  sons  la  c< m 
(Inite  d'ini  abbe;  plusienrs  de  ces  monastères  de  clercs  étaient  des 
abbayesdunlhîs  moines  avaient  abandonné  leur  institut,  et  s'étaient 
sécularisés.  Le  concile  do  Tours  nous  le  fait  assez  coimaitre  ,  quand 
il  substitue  oen  monastères  à  ceux  dans  lescimis  la  reiile  de  saint 
heiioU  M'«'tait  point  observée.  Aussi  Cliarb'magne  fut-il  obligé  d'or- 
donner a  ceux  (\\i\  passaient  leur  vie  dans  le  dcrcglenUMilsous  l'Iiabil 
de  moines  et  de  (7i(//<oi/<('.s  ,  de  >e  choisir  un   état   e|  dr  diveinr  de 

(I)   nhripUnt  de  l'K'jHif,  Put    il,  Ur.  i,  rh,  H\, 
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M-rilahlcs  moinos  ou  de  véritables  r/m?fo//v^.<.  iJl  vcl  veri  iiiuiuichi 
sint,  vel  vcri  canonici.  {Cap.  Acquis,  c.  77.  )  Tels  élaieiil  les  reli- 
gieux de  Saint-Marliu  de  Tours  ,  auxquels  cet  empereur  reproche 
d'être  tantôt  moines,  tantôt  chanoines ,  et  de  n'être  en  ellet  ni  l'un 
ni  l'autre.  Depuis  ils  avaient  embrassé  la  vie  canoniale. 

Nardi  prétend  que  les  chanoines  n'ont  jamais  été  moines  ni  reli- 
gieux. 11  leur  était  même  absolument  défendu,  dit-il  (i),  d'en  porter 
l'habit.  Il  est  vrai  qu'en  bien  des  lieux,  et  pendant  longtemps,  ils 
vivaient  sous  le  même  toit  et  de  la  même  table,  mais  ils  étaient  li- 
bres de  prendre  une  maison  particulière,  la  vie  commune  n'était 
pour  eux  qu'un  conseil,  et  non  une  obligation  ;  d'ailleurs,  outre  la 
nourriture  et  l'habillement,  ils  recevaient  même  en  vivant  ensem- 
ble leur  part  des  oblations,  ce  qui  aurait  été  contraire  à  la  pauvreté 
religieuse.  {Conciles  de  Maijencc  de  Van  8i-2,  vi  d'Aix-la-Chapelle 
de  rfl?i8l6.) 

Le  concile  de  Mayence  nous  apprend  que  l'extrême  ressemblance 
qu'il  y  avait  en  ce  temps-là  entre  les  communautés  de  chanoines  et 
de  moines,  avait  rendu  le  nom  de  monastère  commun  aux  sociétés 
de  chanoines  :  Perspicianl  missi  loca  rnonasleriorumy  canonicortun 
pariter  et  monachorum,  similiterque  puellarum.  La  clôture  était  la 
même,  et  le  supérieur  des  chanoines  portait  aussi  le  nom  d'abbé. 
[Voyez  ABBÉ.) 

Cette  vie  commune  et  édifiante  des  chanoines  dura  jusqu'au 
dixième  ou  onzième  siècle,  temps  auquel  ils  partagèrent  les  revenus 
de  leur  église.  {Voyez  biens  d'église.)  On  tâcha,  mais  en  vain,  de  ré- 
tablir la  vie  commune.  Les  conciles  tenus  à  Rome  en  I0o9  et  1003, 
tirent  quelques  règlements  à  ce  sujet,  surtout  contre  les  posses- 
sions en  propre  de  ces  chanoines;  mais  cela  ne  fut  bon  que  pour  les 
nouvelles  réformes  suscitées  par  de  saints  prélats  en  certaines  égli- 
ses. Yves  de  Chartres,  par  exemple,  se  plaignait  que,  de  sou  temps, 
au  commencement  du  douzième  siècle,  la  charité  était  refroidie, 
et  que  la  cupidité  dominait  si  fort,  que  les  clercs  ne  vivaient  plus 
en  commun  dans  les  églises  de  la  ville  et  de  la  campagne.  Pour 
animer  les  autres  par  son  exemple,  il  commença  lui-même  par 
établir  la  vie  commune  dans  l'église  de  Saint-Quentin  de  Beauvais, 
dont  il  était  prévôt  (^2). 

Mais  cette  réforme  ne  fut  soutenue  dans  le  siècle  suivant  que  par 
des  clercs  qui  prirent  le  nom  de  chanoines  réguliers  de  saint  Au- 
gustin; non  que  ce  saint  eût  fait  une  règle  qu'ils  suivissent  (car  la 
règle  qui  est  dans  les  œuvres  de  ce  saint  a  été  composée  pour  des 
religieuses),  mais  parce  qu'il  était  l'instituteur  de  la  vie  commune 
pour  les  ecclésiastiques.  Ces  nouveaux  c/ianoàjrsdilleraientdes  au- 
tres en  ce  que  ceux-ci  pouvaient  garder  leurs  biens,  au  lieu  qu'eux 
s'étaient  engagés  par  un  vœu  solemiel  à  la  pauvreté  (.'j). 

(1)  Dês  curés  et  de  leur»   droite  dans  V Eglise^  par}.  303. 

(2)  Mémoires  du  cltryé,  tom.  vi,  pcig.  991, 

[■'■'.)  Tliomatuin,  DisrijiUnt  de  l'Éylise,  Partie  m,  liv,  i,  ih,  ô?  it.  29. 
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Dans  le  même  siècle  on  mit  dans  plusieurs  oatliétlrales  des  cha- 
)ioines  réguliers.  En  1 1 42,  un  évèque  de  France  obtint  du  pape  In- 
nocent Il  une  bulle  qui  lui  permettait  d'établir  la  vie  commune  et 
la  communauté  de  biens  dans  son  cbapitre  selon  la  rè^le  qu'on  ap- 
pelait alors  (le  saint  Augustin;  ce  qui  fut  suivi  par  plusieurs  évè- 
ques.  Il  serait  trop  long  d'en  rapporter  les  exemples,  qu'on  peut 
voir  dans  le  (lallia  christiana  :  il  suffira  de  dire,  |)our  finir  l'his- 
toire lie  l'étal  des  chanoines  séculier?  et  ré^^niliers,  (jue,  dans  pres- 
que toutes  ces  églises  catiu-diaies  où  il  y  avait  des  chanoines  régu- 
liers de  saint  Augustin,  ils  ont  été  depuis  sécularisés,  quelquefois 
même  pour  un  plus  grand  bien,  comme  on  en  a  un  célèbre  exem- 
l)le  dans  Téglise  de  Latran  à  Rome,  où  le  pape  Boniface  A'Ill  substi- 
tua des  chanoines  séculiers  aux  réguliers,  ({ui  n'étaient  ni  assez 
bien  réglés  ni  assez  puissants,  disait  ce  pape  dans  sa  bulle  de  sécu- 
larisation, pour  soutenir  les  droits  et  Tlionneur  de  cette  église  (l). 
Plusieurs  saints  prélats,  dans  le  dernier  siècle,  ont  voulu  rétablir  la 
vie  commune  entre  les  chanoines  de  leurs  cathédrales,  mais  ils  uKul 
pu  réussir  dansée  dessein.  Il  n'y  a  plus  aujourd'hui  que  des  cha^ 
naines  séculiers. 

Los  chanoines  réguliers,  comme  les  chanoines  séculiers,  sont 
compris  sous  le  nom  gi-ncrique  de  chanoines  :  AppeJlaliojie  canoni- 
con/m  et  canonicalus,  veniunl  elian)  ret/ulares,  (Cthts.,  inClem.  Dis- 
pendiosam,  verb.  Jieneficiis^de  Jnrejurand.) 

Sous  le  nom  de  clercs,  dans  les  matières  favorables,  on  comprend 
les  c/mTjo</<es,  les  dignités  et  les  places  inférieures  d'un  chapitre, 
tout  le  clergé,  en  un  mot,  desservant  dans  une  église  cathédrale  ou 
collégiale  :  Cinn  7iomen  clerici  sit  noinen  (jeneris  et  fjenus  inférai 
siias  species;  secii^  in  niaterià  strictà:  parce  (|iie  les  chanoines  sont 
au-dessus  dv>  sinqtles  clercs,  dif/nioies  simplicibus  clcricis.  Le  con- 
cile de  Trente  (sess.  \Xn\  cap.  1-2,  in /in.)  api)elle  un  corps  de 
chanoines  le  sénat  de  l'I^^glise,  seiiatus  lù'clesiœ  {"1).  Nardi  (:\)  pre- 
H'ud  que  ee  sénat  a  commencé  avec  les  apùtrt^s,  (pril  est  arrive 
jusqu'à  nous  sans  interruplion,  ci  (pr'il  durtM'a  jusiju'à  la  lin  du 
monde,  comme  étant  une  d  uvre  apostolique. 

A  l'égard  des  chanoines  réguliers,  c'est  une  (juesliun  si  l'un  doit 
les  (•()nq)ren(lre  sous  le  nom  dr  m»)ines  exprinu'  dans  le  droit.  Le< 
chanoines  r«'guliers  se  trouvent  sans  contredit  compris  sous  le  nom 
de  religieux,  puisqu'ils  l(»nt  profession  dune  rcL,dc  (|u'ils  se  sont 
<'ngagés  par  V(en  de  pratiipier.  ('.«;  (pii  fait  le  doute  sur  le  mot 
moine,  c'est  qu'on  n'a  entendu  pendant  longtenqis  dans  l'Ilglise. 
par  ce  nom,  (jue  les  moines  de  >ainl  Im'iumI,  qu'on  appelait  les  moi- 
nes noirs,  nionachns  niynts,  cl  (pie  l.i  lettre  du  ni("l  ne  doime  (pie 
l'idée  d'un  religieux  consacré  totalement  à  la  vie  solitaire  et  mona- 
cal (^  ;  aus«-i  n'a-l-on  pas  c(Hnj)ris  les  chanoines  reuuliers  s(>ns  la  dc- 

(l)Fl<»ury,  llinloir»  »rrlt$i<ixtiquf.  liv.  ixxxiT,   n.  6(5. 

(2)  Ka^niin,  inrap.  Hnntt  mtwnrur^  de  l'ofiultt.  prxlatt^  v,  2. 

Ci)  Pm  iiiif$  tl  de  li'uif  droit*  il>\n$   t'ti'iliif^  f/n/i.  Hi,  po/;.   297 
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fenso  que  fait  aux  moines  le  concile  de  Latran,  de  desservir  les  pa- 
roisses sans  compagnon.  {Voyez  paroisse,  religieux,  molne.) 

§  11.  Chanoines.  Qualités,  droils. 

Les  chapitres  des  cathédrales  représentent  l'ancien  presbyteriiim, 
qui  n'était  composé  que  de  prêtres  et  de  diacres;  on  ne  devait  en 
rigueur  n'y  admettre  que  des  ecclésiastiques  qui  eussent  reçu  l'un 
de  ces  deux  ordres.  Maison  y  a  admis  des  clercs  inférieurs;  et  le 
concile  de  Mayence,  tenu  en  13i9.  fixe  à  cette  époque  la  décadence 
spirituelle  et  temporelle  des  chapitres.  {Voyez  ciiAPrrRE.) 

Lorsque  le  sous-diaconat  fut  mis  au  rang  des  ordres  sacrés,  on 
communiqua  aux  sous-diacres  les  avantages  les  plus  considérables 
des  chanoines,  savoir  la  séance  dans  les  sièges  hauts  du  chœur,  et 
la  voix  et  le  suffrage  dans  le  chapitre.  Le  concile  de  Valence,  tenu 
l'an  4548,  renouvelâtes  peines  canoniques  contre  les  chanoines  qui 
refuseraient  de  se  faire  ordonner  sous-diacres,  diacres  ou  prêtres 
dans  les  besoins  de  leur  éghse.  Le  concile  général  de  Arienne  et  celui 
d'Avignon  défendent  de  faire  entrer  dans  les  chapitres,  sous  quel- 
que prétexte  que  ce  soit,  ceux  qui  n'étant  pas  sous-diacres  ne  doi- 
vent pas  y  avoir  de  voix.  {Clem.  de  Jilat.  et  qualit.,  cap.  2.)  Enfin 
le  concile  de  Trente  {sess.  XXII,  c.  i,  de  /?r/V)rmaf.)  confirma  ces  rè- 
glements et  y  comprit  les  églises  régulières. 

a  Quiconque  sera  engagé  au  service  divin,  dans  une  église  cathé- 
drale ou  collégiale,  séculière  ou  réguHère,  sans  être  au  moins  dans 
l'ordre  de  sous-diacre,  n'aura  point  de  voix  au  chapitre  dans  les- 
dites  églises,  quand  les  autres  même  la  lui  auraient  accordée  volon- 
tairement. » 

Le  même  concile  ordonne  au  même  endroit,  que  tous  ceux  qui 
obtiennent  dans  les  susdites  éghses  des  bénéfices  auquels  se  trou- 
vent attachés  des  offices  ou  services  qui  demandent  certains  ordres, 
s'y  fassent  promouvoir  dans  l'année. 

Le  concile  de  Trente  passe  plus  avant;  pour  rapprocher  l'état  des 
églises  cathédrales  plus  près  de  leur  première  origine,  il  a  ordonné 
qu'on  y  alfeclât  un  ordre  sacré  à  tous  les  canonicats  et  à  toutes  les 
portions  :  en  sorte  qu'il  y  en  eût  au  moins  la  moitié  de  prêtres,  sans 
déroger  aux  coutumes  plus  louables  tiui  exigent  que  tous  les  c/ta- 
7îoines,  oul'd  plus  grande  partie,  soient  prêtres.  Cette  distribution, 
suivant  ce  concile,  doit  être  faite  par  l'évêque  et  par  les  chanoines. 
{Sess.  XXI,  cap.  i'i,  de  Heform.)  Le  décret  du  concile  de  Trente  a 
été  reçu  dans  le  concile  de  Tolède  en  ITiriO,  et  dans  celui  de  Bor- 
deaux en  1583.  Celui  de  Bourges,  en  1534,  ordonna  seulement  que 
les  chanoines  seraient  obligés  de  recevoir  le  sous-diaconat  dans  la 
première  année  de  leur  réception  quand  ils  en  auront  atteint  l'âge. 

Dans  le  rang  et  la  séance,  on  doit,  selon  le  concile  de  Bordeaux 
tenu  en  16-24,  avoir  plus  d'égard  à  l'ordre  sacré  qu'au  temps  de  la 
réception;  en  sorte,  néanmoins,  que  quand  ceux  qui  ont  été  reçus 
chanoines  fort  jeunes  deviennent  prêtres,  ils  prennent  leur  rang 
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avant  ceux  qui  sont  plus  anciens  prêtres  qu'eux,  mais  moins  an- 
ciens chaiwiîiei^.  Fagnan  rapporte  l'exemple  de  plusieurs  églises 
d'Italie,  où  les  prêtres  pourvus  de  canonicals  afTectés  aux  sous-dia- 
cres, ne  ct'lèbrent  jamais  solennellement,  et  n'ont  de  séance  au 
chœur  qu'après  \es  chanoines  diacres;  ainsi  que  les  cardinaux  qui 
ont  le  titre  de  diacres,  n'ont  de  rang  qu'après  les  cardinaux  prêtres, 
quoiqu'ils  soient  eux-mêmes  prêtres  et  même  évêques  ou  arche- 
vêques. 

La  qualité  de  chanoine  élève  ceux  qui  en  sont  revêtus  au-dessus 
des  autres  prêtres,  surtout  les  chanoines  des  cathédrales  qui  ont 
encore  quelque  chose  de  plus  que  les  chanoines  des  collégiales,  car 
à  la  vacance  des  sièges  épiscopaux,  c'est  aux  chanoines  qn'esiUwm- 
réi'ée  la  juridiction  de  l'évêque.  parce  qu'ils  forment  corps  avec  lui. 
a  laterc  episcopi,  suivant  l'expression  d'un  concile  d'Antioche.  ce 
qui  a  fait  dire  au  cardinal  de  Luca  :  ecciesia  cathedralis  elforniahi}' 
conjunclim  ab  episcopo  et  capihilo.  {Voyez  ciiArniiE.)  L'Église  a 
voulu  dans  tous  les  temps  qu'ils  fussent  distingués  entre  les  prê- 
tres. Aussi,  il  ;i  souvent  (Hé  décidé  que,  si  dans  le  clurur  les  sièges 
des  chanoines  doivent  être  moins  élevés  que  celui  de  Tévèque,  ils 
doivent  l'être  davantage  que  celui  de  tous  les  autres  ecclésiastiques. 
Ils  assistent  par  députés  aux  conciles  provinciaux.  (Voyez  le  §  sui- 
vant.) 

Les  chanoines,  suivant  le  Ceremoniale  episcopommy  ont  la  pré- 
séance même  sur  les  abbés  crosses  et  mitres,  llahehunt  locum  con- 
(iecentcni  pro  judicio  et  prndentià  episcopi.  dnmmodo  non  suprà 
nec  inter  canojiicos.  {Lih.  1,  r.  l:v,  n.  \).)  11  y  a  pourtant  quelques 
exceptions.  (Ibid.,  c.  31,  n.  U).)  Mais  lesdécretsde  la  sacrée  congré- 
gation des  ritssont  si  nombreux  et  si  formels  pour  la  préséance  du 
chapitre,  qiio,  n'y  eut-il  qu'un  chanoine  Imnoiaire  iwcc  l'évêque, 
hors  même  de  sa  cathédral(^  le  simple  r//a//ot/^ril(nait  être  (Micen*' 
avant  l'abbé,  contrairement  à  ce  que  nous  sembluns  dire  au  mol 

APHK.  (Voyez  PUKSKANCK.) 

v^  111.  (lu ANOiNiîs.  Obligations. 

h(t9>  chanoines  sont  (»bligè'S  en  conscience  à  trois  choses  :  la  pre- 
nière  à  résider  dans  le  lieu  où  est  située  l'église  dont  ils  sont  cha- 
noines :  la  seconde  à  assister  à  roffice  canoni;d  qui  s'y  célèbre;  la 
troisième  à  se  trouver  aux  assemblées  eapitulairesque  tient  le  cha- 
pitre en  certains  joiu's  désignés.  (Vest  en  ces  trois  cho.-es  (pii*  con- 
sistent les  devoirs  essentiels  d'un  chanoine,  ainsi  que  le  prouve 
l'a;;nan, //M-.  Ij'rcl,  de  Pra'brndis.  (Vtnjez  iii:sU)r.N(  k,  «fuck  divin. i 

Si  c'est  une  obligation  de  conscience  a  un  r/ia/joi/jr  d'assister  aux 
chapitres  de  son  eghse,  (juaiid  i\>  ont  surtout  pour  objet  le  manUieu 
ou  la  réformatiou  de  la  discipline  du  coi'ps,  ceux  à  qui  la  couvoca- 
li(in  en  appaitient.  et  (pu  iw  W  font  pas,  sont  encore  plu^  repréhen- 
sd)les  ;  ciM^  chapitres,  suiNauUlav.mtus,  dexaient  se  tenu'  toutes  less(*' 
niain<»s.  et  une  foi>  le  inoi<,  eu  pres^Mice  d«»  révê([ue  dans  les  églises 
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cathédrales.  Il  n'en  est  pas  de  même  aujourd'hui.  {Voyez  chapitre.) 
Le  concile  de  Soissons,  tenu  en  18i9,  statue  ce  qui  suit  sur  les 
chanoines  et  sur  leurs  obligations  :  «  Puisque  les  chapitres  ont  été 
établis  dans  les  églises  cathédrales  pour  la  conservation  et  l'aug- 
mentation de  la  discipline  ecclésiastique,  les  chanoines  doivent  être 
tels  par  leur  doctrine  et  leur  piété  qu'ils  répondent  à  leur  dignité  et 
qu'ils  se  fassent  remarquer  par  l'intégrité  de  leurs  mœurs,  afin  qu'on 
puisse  les  appeler  avec  raison  le  sénat  de  l'Eglise.  Ainsi  qu'on  n'ad- 
mette à  la  dignité  de  chanoine  que  des  ecclésiastiques  qui  aient  la 
science  suffisante  pour  en  remplir  dignement  les  fonctions,  et  dont 
la  conduite  soit  exemplaire. 

«  Les  prêtres  pourvus  d'un  canonicat  ne  peuvent  en  prendre  pos- 
session qu'après  avoir  fait  profession  de  la  foi  catholique  suivant  la 
formule  prescrite  par  Pie  IX,  non  seulement  devant  l'évêque  ou  son 
vicaire  général,  mais  encore  en  présence  de  tout  le  chapitre. 

c(  Tous  les  chanoines  doivent  célébrer  l'office  à  leur  tour,  ou  se 
faire  remplacer,  s'ils  en  sont  l(!'gitimement  empêchés,  assister  et  ser- 
vir l'évêque  quand  il  célèbre  ou  qu'il  exerce  quelque  autre  fonc- 
tion pontificale,  chanter  au  chœur,  institué  dans  ce  but,  les  louan- 
ges de  Dieu  avec  autant  de  respect  que  d'attention  et  de  dévotion, 
et  assister  à  la  messe  du  chapitre  qui  doit  être  célébrée  chaque  jour, 
suivant  l'intention  de  tous  les  fondateurs  et  bienfaiteurs,  à  moins 
d'empêchements  légitimes. 

«  Les  chanoines  sont  tenus  à  la  résidence,  à  l'exception  de  tn»is 
mois  chaque  année  pendant  lesquels  il  leur  est  permis  de  s'absen- 
ter, mais  ils  doivent  éviter  de  s'absenter  en  même  temps,  de  peur 
que  l'office,  qui  d'ailleurs  ne  doit  jamais  recevoir  d'interruption,  ne 
puisse  plus  être  dignement  célébré.  Ils  ne  doivent  pas  s'imaginer 
(jue  les  décrets  des  conciles  et  des  Souverains  Pontifes  sur  la  rési- 
dence des  chanoines  et  l'assistance  au  chœur  ne  regardent  pas  les 
chapitres  de  nos  jours;  car  les  chanoines  n'ont  droit  de  percevoir 
leur  traitement  qu'autant  qu'ils  célébreront  l'office  divin  prescrit 
aux  chanoines  par  les  lois  ecclésiastiques.  [Voyez  absence.) 

((  Lorsque  les  décrets  de  ce  concile  seront  promulgués,  chaque 
évêque  devra  accommoder  les  statuts  de  son  chapitre  conformément 
aux  règles  exposées  ci-dessus,  suivant  la  disposition  des  saints  ca- 
nons, et  après  avoir  pris  l'avis  dudit  chapitre,  comme  porte  le  res- 
crit  du  cardinal  Ca])rara  (1),  légat  à  lalere,  daté  de  Paris  le  9  avril 
1802,  en  ayant  soin  de  conserver  les  droits  des  chapitres  catlié- 
draux  selon  les  derniers  actes  du  Saint-Siège  apostolique.  ))('/'//. 
XIV,  cap.:].} 

Le  concile  de  Rennes,  tenu  la  môme  année,  rappelle  aussi  en  ces 
termes  les  devoirs  et  les  obligations  des  chanoines  : 

((  Les  Pères  du  concile  accordent  une  affection  sincère  et  un  hon- 
neur mérité  à  la  très  antique  et  vénérable  institution  des  cha)toines 

(1)  ^'oyo7.  ro  rc'icrit  ?oii'«  If  mot  concordat  '1p  180]. 
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ul  (Jesi  chapitres  calliedraux.  Ils  ii'uuljlieiil  point,  eu  ellet,  que  le 
chapitre  l'orme,  avec  l'évêque,  un  seul  corps  dont  les  chanoinca 
sont  les  membres  et  l'évéque  est  la  tète  Memincrunf  eninicapidi- 
lum  unum  corpu^i  efficere,  cujus  membra  ccmonici,  episcopus  vern 
caput  constituitur.  C'est  pourquoi  les  chanoines  sont  honorés  plus 
que  les  autres  clercs,  et  le  chapitre  jouit  de  la  préséance  sur  tout 
autre  corps  ecclésiastique. 

a  Quoique  en  France  la  constitution  actuelle  des  chapitres  ne  soit 
pas  entièrement  conforme  au  droit  ancien,  néanmoins  les  statuts 
qui  leur  ont  été  donnés  par  les  évéques,  en  vertu  de  l'autorité 
apostolique  à  eux  subdéléguée  par  le  cardinal  légat,  suffisamment 
approuvés  par  le  même  cardinal  légat,  et,  en  outre,  confirmés  ])ar 
un  long  usage,  doivent  être  observés  jusqu'à  ce  que  le  Saint-Siège 
en  ait  statué  autrement,  ou  que  Tévéque  les  ait  changés  en  vertu  du 
décret  précité,  ou  de  son  propre  mouvement,  ou  conformément  à 
un  jugement  du  concile  provincial,  eu  égard  à  ropportunité  et  aux 
circonstances,  l'avis  du  chapitre  ayant  été  requis  préalablement. 

«  En  conséquence,  les  clîapitres  devant  être  considérés  comme 
canoniqucmont  institués,  nous  avertissons  les  chanoines  de  nos  ca- 
thédrales que  leurs  devoirs  connue  leurs  droits,  doivent  être  tou- 
jours réglés  par  les  sacrés  canons. 

«  Parmi  leurs  droits,  il  faut  distinguer  celui  d'assister  par  dépu- 
tes au  concile  provincial,  et.  le  siège  vacant,  de  pourvoir  à  l'iulmi- 
nistration  du  dioccsc  p.u*  le  choix  d'un  ou  de  plusieurs  vicaires  ca- 
pitulaires,  dans  les  huit  jours  qui  suivent  la  mort  de  l'évéque. 

"  Parmi  leurs  devoirs,  on  compte  la  résidence,  l'application  aux 
bienfaiteurs  de  la  messe  cnpitulaire  quotidienne,  et  la  psalmodie  de 
l'oflice  divin  au  clueur. 

a  Le  concile  recoimaît,  à  la  vérité,  vu  le  i)ctit  nombre  (h'  cha- 
noines et  d'autres  circonstances,  que  les  évéques  ont  pu,  suivant 
les  pouvoirs  ([ui  leur  ont  été  accordés  par  le  carthnal  b'gat,  dimi- 
nuer Tobligalion  (\v>  cha7wincs('U  ce  (jui  concerne  l'entière  et  (pio- 
tidiennc  célébration  de  IVd'liccau  chœur.  Mais  il  désire  ardennnent 
que  les  circon^tances  devenant  plus  favorables,  un  devoir  si  impor- 
tant puiss(!  èti'e  rempli,  iai  attendant,  (jue  b^s  (  véques  lassent  en 
sorte,  pour  l'ulilitt'  et  rèdiliealion  dr>  jidtles,  (jue  les  channiitcs, 
autant  qu'il  >fr.i  p(»^^ible,  s'assemblent  à  l'égli.-^e  cathediale  au 
nionis  (b'ux  fois  par  jour,  avant  et  après  midi,  jjour  le  cliant  ou  la 
p>almodie  au  moins  des  pe!ite>  lieui'es,  de  véprr-  et  de  eoniplies.  » 
< Uerrcintn  V,  pa(j.  i\y\.) 

5:^  l\'.  CiiANoiM.  Ihrnhuidt  el  chanoim:  j'cniton'cr, 

^Vofiiz  TiiKoijii.M.  i'i.>(nKN(;nn.) 

55  V.  CiiANoiNK  sifinumèniirc. 

(Miand  les  rcN»  nus  èlaii'iit  posséd<''S  en  conniiun,  il  \  a\.iil  dan> 
•  iiiKpie  c^^lise  ani.nil  de  rjiic-.  (prdlr  (u   pnii\;iil  enlit  trnn  :  loi-> 
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mCmc  que  les  fonds  eurent  été  partagés,  (n\  reçut  encore  des  rha- 
iwines,  sans  en  déterminer  le  nombre.  8il  arrivait  que  le  nombre 
des  chanoines  excédât  celui  des  prébendes,  on  partageait  nne  pré- 
bende en  deux,  ou  les  derniers  reçus  attendaient  la  première  va- 
cance, sub  expeclalione  futurœ  prœbendœ.  Les  fâcheuses  consé- 
quences de  ces  partages  et  de  ces  expectatives  obligèrent  à  fixer 
dans  toutes  les  églises  le  nombre  des  chanoines,  quoiqu'il  n'eût  pas 
été  réglé  par  la  fondation.  Le  concile  de  Uavenne  dit  que  chaque 
église  déteiminera  le  nombre  de  ses  chanoines  selon  ses  moyens, 
sans  pouvoir  l'augmenter  ni  le  diminuer  qu'avec  la  permission  de 
l'ordinaire.  Le  chapitre  de  Ferrare  avait  fait  confirmer  à  Rome  le 
statut  par  lequel  on  avait  fixé  le  nombre  des  chanoines.  Innocent  III 
mande  à  ce  chapitre  que  si  ses  revenus  sont  augmentés,  on  ne  doit 
avoir  aucun  égard  à  ce  statut  ni  à  sa  confirmation,  parce  qu'on  in- 
sère toujours  ou  qu'on  sous-entend  dans  ces  règlements  la  clause 
universelle  :  Si  ce  nesl  que  les  revenus  de  l  église  saugmenlasscnf 
si  fort  avec  le  temps,  qu'ils  fussent  suffisants  pour  un  plus  grand 
nomhre  de  chanoines. 

La  congrégation  du  concile  de  Trente  a  déclaré  que  l'évcque 
peut  créer  des  chanoines  surnuméraires,  à  qui  les  premières  pré- 
bendes vacantes  doivent  être  données  (!). 

En  France,  l'usage  de  ces  chanoines  surnuméraires,  sub  expecta- 
tione  futurœ  prœbendœ,  a  toujours  été  absolument  inconnu. 

§  VI.  Ciwisoi'SES  privilégiés. 

Ce  sont  ceux  qui,  sans  assister  à  Foffice,  ou  même  sans  résider, 
jouissaient  des  fruits  de  leurs  prébendes  :  sur  quoi  voyez  au  mot 

ADSE.NT. 

§  YIL  Cii.\?s0iNE  domiciliaire. 

On  appelait  ainsi  dans  quelques  chapitres,  comme  à  Strasbourg 
et  à  ■Nlayence,  les  jeunes  chanoines  qui  n'étaient  pas  encore  dans 
les  ordres  sacrés  :  on  les  appelait  aussi  chanoines  in  miiioribus. 

§  YIIL  Chanoine  capitulant. 

C'est  le  chanoine  qui,  étant  constitué  dans  les  ordres  sacrés,  a 
voix  délibérative  dans  les  assemblées  capitulaires. 

§  TX  Chaxoixe  expectant,  chanoine  ad  cffectum. 

Le  chanoine  expectant  était  un  chanoine  à  qui  Ton  avait  donné  le 
litre  de  chanoine,  voix  au  chapitre,  place  au  chœur  avec  l'expectative 
de  la  première  prébende  vacante,  sub  expeclalione  prœbendœ.  Le 
chanoine  ad  effeclum  était  un  dignitaire  auquel  le  pape  confei'ait  le 
litre  nu  de  c/<aîiome  sans  prébende,  ta  l'ell'et  de  posséder  une  dignilé 
dans  un  chapitre  ad  effeclum  obtinendi  aut  retinendi  dignilaiem. 

M  )  FjifîiiiU),  ^J  lib.  1,  ]'Kj  l-')3  ;  Tl)(.>uias;iiii.  DiftijiUnc  i.'i-  }'F.tjli.^'.  ['url.  1\  ,  /'f.î, 
l'iiai'  .71,);     14. 
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§  X.  CiiA.NOiNES  hérédilains  ou  laïques. 

Les  chanoines  héréditaires  étaient  de?  laïque?  auxquels  quelques 
églises  cathédrales  ou  collégiales  déféraient  le  titre  et  les  honneurs 
de  chanoines  honoraires,  ou  plutôt  de  chanoines  ad  honores.  C'est 
ainsi  que  dans  le  cérémonial  romain  l'empereur  était  reçu  chanoine 
de  Saint-Pierre  de  Rome  ;  le  roi  de  France  était  chanoine  hono- 
raire héréditaire  de  plusieurs  églises  du  royaume.  Lorsqu'il  y  fai- 
sait son  entrée^  on  lui  présentait  Tau  musse  et  le  surplis  ;  l'ec- 
clésiastique, à  qui  Sa  Majesté  les  remettait,  était  créé  chanoine 
expectant  li).  ïl  y  avait  aussi  dans  le  royaume  des  seigneurs  parti- 
culiers qui  jouissaient,  dans  quelques  chapitres,  du  titre  et  des 
droits  de  chanoine  héréditaire;  tels  que  les  comtes  de  Chastellux, 
qui  étaient  chanoines  héréditaires  d'Auxerre ,  en  souvenir  des  ser- 
vices que  l'un  d'eux  avait  rendus  au  chapitre  de  cette  ville,  en  I  i-2;), 
après  la  hataille  de  Cravan.  Mais  ils  ne  pouvaient  jouir  d'aucun  re- 
venu, cequiétaitdéfendu  par  un  concile  tenu  àMontpellier  l'an  l^^:;. 

Le  costume  de  ces  r/<ariOj?îes  la'iques  était  singulier;  ils  se  pré- 
sentaient en  hottes  et  en  éperons,  le  handrier  avec  Tépée  par  (lc^- 
sus,  gantés  des  deux  mains,  une  aumusse  sur  le  hras  gauche,  un 
faucon  sur  le  poing,  et  au  lieu  de  harrettc  un  chapeau  brodé  d'or 
et  à  plumet. 

5^  XL  Chanoines  jubilaires. 
<  Ml  appelle  ainsi  ceux  qui  ont  quarante  ans  de  canonicat. 
v;  XIL  Chanoines  honoraires. 

\a>  i:ha)ioin('s  honoraires  sont  di^<  chanoines  qui  juuisMMit  de 
riionorilique  attaché  au  litre  de  chanovte.  Il  \  en  avait  autrefois  de 
laïques  et  d'ecclésiastiques;  les  laïques  étaient  les  chanoines  hwv- 
ditaires  dont  on  vient  de  parler.  Ou  les  appelait  aussi  chtDioifics 
Uû(iaes.  Les  chanoi)ies  honoraires  ecclésia>ti(|ues  étaient  les  plus 
rouununs,  cl  leurs  tilr(;s  avaient  dilferenles  causes  dans  certaines 
églises.  Aujourd'hui  il  \  ;i  encore  htiaucouj)  de  chanoines  honorai- 
res. Ces  chanoines  n'uni  aucune  obligation  parti<*uliere  à  rtMujtlir. 
Leur  nombre;  est  illiuiité  dans  ehacpie  diocèse.  Xéiumioins  la  bulle 
\Ht\\\  renu'lKui  du  di(»cese  (h;  Laval,  porte  ipi'il  est  permis  dadjoiu- 
(lre.,S4'uise\céderc(!pendant  cehu  des  c/*^i;/(»i/<<'.s  titulaires,  unceitain 
nombre  «le  chanoines  ho)i(*raires,  (|ui  naientet  no  prétendent  a>oir 
\oi\  dans  le  cliapili-e  ni  jiai't  a  la  césium.  Lt^s  eveques  pen\eiil  don- 
ner ce  litre  honoriliipie  a  (h's  prêtres  d«î  diocèses  etiangeis  au  leur. 
Ils  donnent  aussi  a  (piel«|ues-uns  de  leurs  collègues  ilans  lépiM'opat 
l'  litre  de  chanoine  d'honneur  i\r  leur  cathédrale. 

LeseNè(jues,  en  l'raiice,  accoi'dent  a  quehpies  pi"etre>  bien  diuiie- 
de  leur  état  1 1  la»  nlle  de  porter  les  mêmes  décorations  que  h>  eha- 
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iioines  de  la  catiiédialc,  cl  les  qualitienl  thaitoinc.'>  honoraires. 
nuoique  ces  prêtres  n'aient  aucune  part  aux  revenus  ni  aux  actes 
du  chapitre,  ils  ont  le  droit  d'assister  au  cho'ur  quand  il  leur  plaît, 
et  de  siéger  après  les  chanoines  titulaires.  La  seule  volonté  de  Té- 
véque  sullit-elle  pour  les  dépouiller  de  ces  insignes,  lorsque,  à  ses 
yeux,  il  y  aura  une  grave  raison  de  le  faire  ?  Pie  IX  répondit  à  Tévè- 
que  de  Valence,  le  il  septembre  1847,  que  les  évoques  ont,  sans 
auciui  doute,  le  droit  de  priver  par  eux-mêmes  les  indignes  des  hon- 
neurs qu'ils  leur  ont  accordés  ;  mais  Sa  Sainteté  est  d'avis  qu'on  n'en 
vienne  là  que  lorsque  la  conduite  scandaleuse  exige  des  mesures  de 
ce  genre,  qui  impriment  une  flétrissure  et  scandalisent  le  peuple,  si 
la  raison  n'en  est  pas  bien  connue. 

La  congrégation  des  rits  a  décidé  que  les  chanoines  honoraires, 
comme  les  chanoines  titulaires,  ne  peuvent  porter  leurs  insignes  que 
dans  leur  propre  église.  Ainsi  un  chanoine  titulaire  ou  lionoraire  ne 
peut  porter  la  mosette  dans  un  autre  diocèse  que  le  sien  sans  une 
permission  spéciale  de  l'évêque  dans  le  diocèse  duquel  il  se  trouve. 
Cependant  l'usage,  en  France,  est  qu'un  chanoine  peut  porter  ses 
insignes  dans  quelque  diocèse  que  ce  soit,  toutes  les  fois  qu'il  est 
autorisé  à  y  prêcher.  Le  chanoine  prêche  toujours  avec  sa  mosette. 

L'usage  d'accorder  à  des  prêtres  distingués  par  leur  science,  leurs 
vertus,  leurs  services  ou  leur  position,  le  titre  honorifique  de  cha- 
noines /joMora/n'.s  est  fort  ancien  dans  l'Église;  on  en  trouve  des 
("V'Mnples  à  Rome  même.  On  a  souvent  accordé  cet  honneur  à  des 
curés,  même  en  France.  Ce  titre  de  chanoine  honoraire  donne  à  celui 
qui  en  est  revêtu  la  supériorité  sur  les  curés,  parce  que  les  cha- 
noines ont  un  grade,  dit  Nardi  (I),  tandis  que  les  curés  n'ont  qu'un 
simple  oflicc.  Mais  le  chanoine  honoraire  n'a  pas  droit  à  un  canonicat 
vacant,  depuis  que  les  expectatives  ont  été  abrogées  par  le  concile 
de  Trente  {voyez  expectatives);  ils  ne  possèdent  non  plus  aucun 
droit,  c'est  un  pur  honneur;  on  les  appelle  ficli  canonici;  ils  ne  peu- 
vent par  conséquent  coopérer  en  rien  dans  l'administration  diocé- 
saine, pendant  la  vacance  du  siège;  ce  privilège  est  exclusivement 
réservé  aux  chanoines  titulaires. 

Quelques  canonistes,  du  nombre  desquels  se  trouve  Nardi,  pen- 
sent que  l'évêque  ne  doit  nommer  des  chanoines  honoraires  qu'a- 
près avoir  pris  l'avis  de  son  chapitre.  Si  celte  prévenance  est  con- 
venable pour  conserver  l'harmonie  entre  le  chapitre  et  l'évêque,  elle 
no  nous  sembhî  pas  de  rigueur,  comme  l'enseigne  Scarfanlonius. 
irealio  canonicoruni  honorarioruni,  dit-il  ('2),  non  potcsl  ficri  li  solo 
episcopo  ;  sed  in  illà  est  neccessarius  etiani  capiluli  assensus.  Ku 
France  néanmoins,  l'usage  contraire  paraît  avoir  prévalu.  M.  l'abbé 
Bouix  (ii)  pense  quil  découle  rigoureusement  du  principe  que  le 

(1)  Des  curés,  d'npri-s  le^  moimnieuls  ik  In  Ivadilion,  pi^j.  -JO.'. 

(2)  De  canouicii^  llh.  i.  lit.  xiv,  ;/,    lo. 
(S)  Tracloti'ti  de  (•(i]n(iili>;  jit;/.    155. 
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(ji'oil  de  créer  des  chanoines  lionovaires  est  un  droit  simuUané  entre 
l'évèque  et  le  chapitre.  11  invoque  à  Tappui  de  son  sentunent  une 
déclaration  de  la  sacrée  congrégation  du  ;2G  lévrier  lo.'^i.  qui  porte 
que  Vévéque  ne  peut  créer  des  chanoines  surnuméraires  sans  le  con- 
sentement du  chapitre.  Mais,  outre  qu'il  s'agit  ici  de  chanoines  surnu- 
méraires et  non  de  chanoines  honoraires,  nous  pensons,  en  tout  cas, 
que  le  concordat  de  1801  a  dérogé,  pour  la  France,  à  la  déclaration 
de  la  sacrée  congrégation. 

On  nous  a  souvent  demandé  si  les  chanoines  titulaires  ou  hono- 
raires pouvaient  administrer  les  sacrements  et  prêcher  avec  la  mo- 
sette.  Cette  question  a  été  soumise  à  la  congrégation  desrits,  qui  a 
décidé,  le  1-2  novembre  18:31,  que,  dans  ladminislration  des  sacre- 
ments, les  chanoines  ne  devaient  se  servir  que  du  surplis  et  de  Tétole, 
et  qu'ils  pouvaient  porter  la  mosette  en  préchant  dans  leur  église, 
mais  non  dans  une  église  étrangère.  Voici  le  texte  de  cette  décision  : 

Canonici  habentes  usuni  rochetli  et  cappœ,  mozeUœ,  quo  hahitu 
debent  concionari  ;  confessiones  excipere,  baptizare,  attaque  sacra- 
menta  ministrare  tàtn  in  proprià,  quàni  in  aliéna  ecclesià  etdiœcesi? 

La  sacrée  congrégation,  réunie  au  Vatican  en  séance  ordinaire, 
sur  le  rapport  du  cardinal  (Jalelli,  donna  la  décision  suivante,  le  1^ 
novembre  18.31  : 

Di'lur  decretuin  diei  :\\  maii  I8l7ûî  unâdubiorum.nimirum  tam, 
intrii  quàm  extrii  propriam  ecclcsicun  Icncnlur  canonici  in  sacra- 
menlorum  adminisiralione  cappam,  cel  inozettam  dcponcre,  et  assu- 
mère  supcrpetliceiini  et  stolam.  Si  conçionem  habeant  in  proprià 
ecclesià,  cappâ  rel  mozeltà  titantur,  non  item  extra. 

(^ette  repons'i  de  la  sacrée  congi'égation  est  conlorme  à  diMix 
deux  autres,  données  le  1-2  juillet  1(128  et  h;  P.)  juillet  ITT.I. 

Depuis  le  concordat  dinsoi,  nous  n'avons  plus  en  France  ijuc 
des  chanoines  tilutaires  et  des  ch(Uioincs  honoraires.  Les  chanoines 
titulaires  sont  nommés  pai'  Févéque,  et  agnc.^  ensuite  ])a!  le  i;t»u- 
vernenient,  qui  leur  lait  un  trailenient.  Chacpie  nu'tnqiole  a  neuf 
chatioines  et  chafjue  catliédialc  Imil.  Il  n'y  a  (jue  la  luctropole  de 
Paris  (jui  en  ait  seize  [Vouez  cum'Iiuk.) 

(In  «'xi^eait  autrefois,  dans  la  plupart  des  chapitres,  (pie  les 
chauifiitcs  lii.>sent  eiidisis  pai'uii  la  noblesse,  excepté  ceux  (jui  obte- 
naient les  (■anoni(at>  au  exiiiciMU's.  {Voyez  ciiAi'iiUE.) 

CIIANdlNFSSFS. 

Il  \  a  deux  sortes  de  rhanoincsscs  :  les  unes,  sans  èlre  (Migageos 
par  des  \u'U\,  roriue'Ul  un  eliapitie  ou  eoinuuinaulcd'où  elles  jumi- 
venl  sortir  pour  se  marier  et  s'établir  dans  le  niondr  :  ce  (pu  n'eui- 
pèebe  pas(|u'elle»  ne  jouis>enl  du  pn\  dc^e  de  eli  rnatuie.  etcprelles 
n(;  soient  e(MUpri>es  d.ui^retal  eec|esia>li(pie.  I.lles  chantent  l'oHiciî 
divin  a\ee  raumu.s.H'  ejgun  habit  (|ui  icNient  a  celui  des  chanoines; 
ralibe>>e  et  la  (Io\eniie,  (pu   vont  bénites,  ne   peuvent  se  marier. 

T.    11.  il 


i;^,0  CHANTKE. 

{(1cm.  1,  de  Heligiosis  domibus;  cap.  Dikcla,  de  Major,  et  obed.  ; 
Gloss.,verb.  Canoniss.) 

Les  autres  chanoinesf^cs  sont  de  vraies  religieuses,  vivant  sous  la 
règle  de  saint  Augustin.  Le  père  'J'homassin  (1)  en  fixe  l'origine  à 
celle  des  chanoines  l'éguliers.  Le  concile  de  Vernon,  dit-il,  ne  met 
point  de  différence  entre  les  hommes  et  les  femmes  qui  se  consa- 
crent à  Dieu,  et  il  les  obhge  tous  indifféremment,  ou  de  suivre  la 
règle  monastique,  ou  d'embrasser  la  vie  canoniale  sous  la  direction 
de  révéque;  d'où  l'auteur  conclut  que,  comme  ces  chanoines,  soumis 
à  l'empire  et  à  la  direction  immédiate  de  l'évêque,  étaient  distingués 
des  réguliers  ou  des  moines,  assujettis  immédiatement  à  un  abbé  et 
à  la  règle  de  saint  Benoît  :  ainsi  les  chanoinesses  étaient  différentes 
des  moniales,  en  ce  que  celles-ci  étaient  sujettes  à  la  règle  de  saint 
Benoît,  et  celles-là  avaient  une  règle  toute  particulière,  tirée  des 
canons.  Le  pèreThomassin  prouve  ensuite  que  ces  chanoinessos  ré- 
gulières faisaient  au  moins  profession  de  continence,  et  même  de 
stabilité,  si  elles  ne  renonçaient  pas  tout  à  fait  à  la  propriété  des 
biens.  (Voyez  abbesse.) 

Il  n'y  a  plus  de  chanoinesses  en  France,  mais  l'Allemagne  a  encore 
conservé  quelques  chapitres  de  chanoinesses  issues  de  grandes  ta- 
milles.  Elles  chantent  l'office  au  chœur,  revêtues  d'une  aumusse. 
{Voyez  AUMUSSE.) 

Dans  l'Église  orientale  on  appelait c/î a /zomc.s.sc.s  des  femmes  qui, 
dans  les  cérémonies  funèbres,  chantracnt  des  psaumes  pour  le  re- 
pos de  l'âme  des  défunts,  et  s'occupaient  de  la  sépulture  des  morts. 
11  en  existe  encore  en  certains  lieux,  dit  M.  l'abbé  Pascal  (1). 

GHAN  OIME 

Titre  du  bénéfice  de  celui  qui  est  chanoine.  {Voyez  canomcat.) 

CHANT. 

{Voyez  CHANTRE,    MUSIQUE,   PLAIN-CHANT.) 

CHANTRE,  CHANTREHIE. 

C'est  une  dignité  dans  certains  chapitres,  un  office  ou  même  une 
simple  commission  dans  d'autres.  Il  n'y  a,  à  cet  égard,  aucune  rè- 
gle certaine,  pas  même  sur  le  nom  de  cet  office;  car  dans  le  droit 
on  trouve  les  fonctions  de  chantre  données  au  primicier  :  Ad  pri- 
micerium  pertinent...  et  officiuw  cantandi,  et  peragendi  sollicité, 
lectiones,  psalmum,  landes  cl  rcs])onsaria  officii  qiiis  clericorum 
dicere  deheat;  ordo  (juoque  et  niodus  canendi  inchoro  pro  solem- 
nitatc  ci  Icmporc.  {Can.  Pcrlcctis,  disl.  "1:^.) 

Le  chapitre  Cleros,  dist.  t\,  n'attribue  au  chantre  que  la  fcaiction 
de  donner  du  ton  au  chant  :  Cantor  autcni  vocalits,  dit  ce  canon, 

(1)  Discipline  de  t' Eglise,  2)art.  m,  ch.  39,  71.  H.  : 

(2)  Ori'jines  de  la  liturgie,  au  mot  CHANOINESSE. 
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tiré  dos  Étymologies  de  saint  Isidore,  quia  vocem  )nodu{(fUiy  m 
canlu:  hujus  duo  (jenera  dicuntur  in  arlc  musicà^  sicut  ea  docii 
homines  latine  diceve potuerunl,  pnvcoilor  et  succeniur  :  pra'ceiitur 
scilicel,  qui  vovmn  pnvmillil  in  canlu;  sucrenlor  aulem,  f/ui  subsc- 
quenter  canendo  respondet;  concenlor  aulein  dicilur,  (jui  coiisonal; 
qui  autem  non  comonat,  ncc  concinit,  ncc  cantor.  nec  concenlor 
eril. 

C'est  de  ces  diflereiites  déiinitions,  inapplicables  aux  usages  ac- 
tuels, sur  le  pied  qu'est  le  chant  dans  les  églises,  (]u*est  \enue  la 
diversité  des  règles  dans  les  chapitres,  par  rapport  au  nom  etau\ 
l'tHictious  de  chantre.  Quelques  auteurs  disent  qu'on  a  tort  de  cou- 
foudre  le  primicier  avec  le  cha)iire;  le  primicier,  dit-on,  a  le  soin  du 
rituel,  et  a  des  lonctions  bien  opposées  à  celles  du  chanlre,  comme 
il  paraît  par  les  deux  canons  cités  ci-dessus;  mais  dautres  auteurs 
ne  font  qu'uue  même  diguité  du  primicier  et  du  clianlrc,  qu'ils 
subordounent  à  l'archidiacre  et  à  l'archiprètre.  il  paraît  que  le  nom 
de  primicier  vient  de  ce  qu'on  donnait  autrefois  ce  nom  à  celui  qui 
présidait  à  une  école  de  chant,  établie  dans  chaque  diocèse  ou  dans 
chaque  ville;  d'autres  ne  convieunent  pas  de  celte  étymologie,  et 
veulent  qu'où  ait  donné  ce  iioni  a  celui  qui  était  chargé  de  marquer 
sur  une  carte  les  absents  et  les  présents  aux  offices,  lequel  était 
ceusé  le  premier  et  le  plus  diligent  au  clneur.  {Voyez  capiscol.) 
Mais,  quoi  f[u  il  en  soit  de  ces  opinions,  plusieurs  conciles  ont 
chargé  le  chantre  des  chapitres  du  soiu  du  clian!  ;iu  chuMU*,  et  c'est 
là  le  droit  commun.  [Concile  de  Coloqm  en  1:200  et  l-V-tJ,  can. ':^\ 
concile  de  Mexique  en  \'.^)>'\,  lom.  XV  dv^  ConciL,  p.  KîiH.)  J>ar- 
bosa(I)fait  mention  de  (pirlfpu's  déclarations  de  la  congrégation 
des  Kites,  qui  donnent  aux  cha)ilres  les  mêmes  fonctions.  Les  chan- 
tres portent  eu  quelquc's  églises  un  bâton.  [Vof/ez  uaton  cantorxl.) 
iMus  quehpies  chapitres  de  France  ou  a  conservé  le  souvenir  de  la 
dignité  de  [irrchantre,  caput  chori,  et  Ton  voit  un  grand  cha)ilre 
tenant  en  main  Ut  bâton  cimloraL  in.-igne  de  sa  dignité.  C'est  tantôt 
un  archidiacre,  tantôt  un  chanoine  titulaire  on  honoraire,  on  lui 
donne  aussi  le  titre  de  grand  écolâtre,  ([ui  st.'  ra[)proche  de  c(  lui  de 
eapiscol.  il  était  autrefo  charg.'  de  la  surveillance  des  écoles  chré- 
tiennes. 

j-ai  ri'aner,  de  droit  c(,mnum,  c'est  au  do\en  et  aux  prcmièrfv 
dignités  de  présider  au  eîueur.  et  e.ux  chantres  de  r(  un*  le  rh^tnl .  et 
«le  régler,  mèin(»  par  [uovision,  les  conteslatitins  (pii  pouriaieiit 
arriver  à  ce  si j jet. 

L'Kglisea  toujours  attache  beaiieoup  d  iniiioi'tauc<'  au  //<<//// »'cel" 
siastique.  Iteiiolt  \IV,  dans  son  laicNelupie  .l//;/{^.s\  do  l'année  17*'.». 
api»'s  avf>ii'   rapj)(»rté  plusieurs   canons  >ur  cell(>  matière,  ajoute  : 
iiinr  nvcf'ssariô  seqnitur,  diliqentrr  invitandnm  essr  ni  cantns  pi  iv- 
ceps  minime  sH,  atfiue  suis  locis  pausiv  fiant,  ut  altéra  pars  chnri 

(\)  fie  Jurt  erdi-aittilien,  lih.    1,  ntp.  'JH,  n,  |V. 
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versicudini  subsequcnlciu,  non  exordialur  priusquàin  altéra  antc- 
cedentem  absolcerit;  démuni  ut  cantiis  vocibus  unisonis  j)era(jatur, 
et  cliorus  à  peritisin  cantu  ccclesiastico,  qui  cantus  planus  seii  fir- 
mus  dicitur,  reqatur.  llujusmodi  cantus  iUe  est,  quem  ad  musicœ 
artis  régulas  dirignidum  nuiltiim  laboravit  sanclus  Gregorius  Ma- 
gnus:  cantus  ille  est,  qui  fîdelium  animas  ad  devotionem,  excitât, 
qui,  si  rectè  peragatur,  à  piis  liominibus  libentius  auditur,  etalteri, 
qui  harmonicas  seu  musicus  dicitur,  merito  prœfertur.  Et  ideo  con- 
cilium  Trident.,  sess.  XXIII,  de  lieform.,  cap.  \S,  prœcipit  ut  se- 
minariorum  alumni  cantus,  compati  ecclesiastici,  aliarumque  bo- 
narum  artium  disciplinam  discant. 

Il  n'était  même  permis  à  personne  autrefois  de  chanter  dans  Té- 
glise  sinon  aux  cfiantres  ordonnés  ou  inscrits  dans  le  catalogue  de 
l'église  :  Non  oportet  prœter  canonicos  cantores  aliquos  alios  canerc 
inecclesiâ.  {Concile  de  Laodicée,  can.  45. ) 

Les  Pères  de  TÉglise  les  plus  respectables,  comme  saint  Jean- 
Ghrysostome,  saint  Jérôme,  saint  Ambroise,  saint  Augustin,  don- 
nèrent la  plus  grande  attention  à  bannir  des  assemblées  chrétiennes 
les  chants  mous,  efféminés,  et  la  musique  trop  gaie,  qui  ne  servaient 
qu'à  flatter  les  oreilles  et  à  étoufler  les  sentiments  de  piété.  Ces 
mêmes  Pères  ont  souvent  recommandé  l'attention,  le  respect,  la 
modestie,  le  recueillement,  la  dévotion  avec  lesquels  on  doit  chan- 
ter au  chœur  les  louanges  du  Seigneur.  Toutes  les  fois  que  Ton  s'est 
écarté  de  l'ancien  esprit  de  l'Église,  et  que  l'on  a  introduit  dans  Tof- 
lice  divin  une  musique  profane,  les  auteurs  ecclésiastiques  en  ont 
fait  des  plaintes  ameres,  et  plusieurs  conciles  ont  formellement 
défendu  ces  abus,  comme  le  concile  in  Trullo,  Tan  692,  celui  de 
Gloveshou,  l'an  7 i7,  celui  de  l^ourges,  l'an  ir)8i,  etc.  11  est  fâcheux 
que  ce  désordre  soit  aujourd'hui  plus  commun  qu'il  ne  fut  jamais  ; 
toutes  les  personnes  vraiment  pieuses  en  désirent  la  réforme. 

La  nomination  et  la  révocation  des  chantres,  dans  les  villes,  ap- 
partiennent aux  mar^niilli(>rs,  sur  la  ])roposition  du  curé  ou  des- 
servant {Art.  33  du  décret  du  30  décembre  1809);  mais  dans  les  pa- 
roisses rurales,  ce  privilège  est  attribué  au  curé,  desservant  ou  vi- 
caire. {Art.  1  de  l'ordonnance  du  [^janvier  i8-26.)  Leur  traitement 
est  l'églé  et  payé  par  la  fabrique.  {Art.  37  du  décret  du  30  décem- 
bre 1809.) 

CHAPE. 

Dans  la  plupart  des  chapitres,  et  même  des  maisons  religieuses, 
le  récipiendaire  payait,  à  sa  réception,  un  certain  droit  qu'on  appe- 
lait droit  de  chape. 

11  est  d'usage,  dans  beaucoup  d'églises  de  France,  de  revêtir  de 
chapes  des  chantres  laïques.  Les  règles  de  l'Église  ne  supposent 
jamais  celte  coutume;  et,  dans  les  pays  où  jamais  n'ont  été  intro- 
duits les  abus  de  ce  genre,  le  peuple  serait  scuididise  dt^  ce  qu'on 
pourrait  appeler  en  quelque  sorte  la  prolanation  d  un  vêtement  es- 


CHAPEAU.  \ôr> 

sentiellemenl  ecclésiastique,  qu'on  fait  porter  à  des  hommes  qui 
n'ont  pas  le  droit  de  s'en  re\ètir,  et  dont  la  conduite  et  la  tenue 
contrastent  trop  souvent  avec  les  fonctions  saintes  qu'on  leur  fait 
remplir  sous  un  habit  sacré  (I). 

La  chape  est  un  habit  de  dignité,  comme  on  le  voit  par  la  dispo- 
sition du  cérémonial  des  évéques  (lib.  \,  cap.  ii,  n.  G),  qui  revêt  de 
la  chape  les  plus  dignes  du  clergé  dans  les  circonstances  solennelles. 
Ainsi,  dans  les  fonctions  pontificales,  lorsque  les  chanoines  sont 
revêtus  d'ornements,  les  dignitaires  seuls  ont  la  chape. 

CHAPEAU  CARDINALICE. 

On  appelle  ainsi  le  chapeau  rouge  que  le  pape  donne  aux  cardi- 
naux, de  ses  propres  mains,  en  plein  consistoire. 

Ce  fut  au  concile  général  de  Lyon,  en  i''2ir),  que  le  pape  Inno- 
cent IV  accorda  aux  cardinaux  le  chapeau  rouge  comme  signe  ho- 
norifique de  leur  dignité;  cependant  ils  ne  le  portèrent,  pour  la 
première  fois,  que  dans  la  célèbre  abbaye  de  Cluny. 

11  y  a  (juatre  sortes  de  chapeaux  cardinalices,  le  chapeau  ponti- 
fical, le  grand  chapeau  (cappellone)  ou  parasol,  le  petit  chapear 
rouge,  et  le  chapeau  noir. 

Le  chapeau  pontifical  est  ainsi  appelé  parce  qu'il  est  prescrit  par 
une  constitution  pontificale^  et  réservé  aux  seuls  cardinaux.  H  est 
de  drap  rouge,  à  larges  bords,  à  calotte  de  petite  dimension;  deux 
cordons  terminés  chacun  par  cinq  rangées  de  glands  en  soie  rouge, 
sont  attachés  à  la  calotte  <'l  ilcscendent  des  deux  côtés,  de  manière 
à  pouvoir  se  rejoindre  sous  le  menton  et  assujettir  le  chapeau  sur 
la  tête.  Anciennement,  ces  cordons  n'avaient  qu'un  hcul  gland, 
jjarce  qu'ils  s'attachaient  réellement  sous  le  menton,  quand  les  car- 
«iinaux  poi'taient  le  chapeau  j)ontifical  dans  les  céréin(»nies  solen- 
nelles et  dans  les  cavalcades.  Aujourd'hui  que  le  chapeau  iioutilical 
n'est  plus  destiné  à  couvrir  la  tète,  ces  cordons  sont  devenus  un 
simple  ornement,  et  ils  ont  pu  sans  inconvénient  s'enrichir  des 
trente  glands  (jui  les  terminent.  C'est  le  chapeau  iioiitiiical  (pie  le 
pape  remet  au  nouveau  cardinal  dans  U)  coiisisloire  public.  C  est 
aussi  ce  chajwau  i\\u  est  p(»rté  solennellemenl  par  le  garde  robe  de 
Sa  Sainliîté,  dans  la  soirée  du  consistoire  public, au  iionseau  juiih'e 
<le  ri':glise.  l'inlin,  il  reparaît  à  l.i  mort  du  cardinal;  il  e>l  alla»  lie 
sur  le  drap  niorluaire  du  dilunt,  et  ordniaireuieiil  on  le  sus|ien(l  a 
la  voûte  (le  l'église,  au-dessus  de  sou  lomluau.  .\insi.  ce  chapeau 
rouge,  objet  souvent  de  tant  de  désirs,  n'a  guère  dauln-  usage  que 
(le  mnnlier  la  Nanili-  i\i'<  grandeurs  de  ce  monde  el  dCii  |iidclamer 
le  néant. 

Le  rappellitue,  nu  para-ol,  est  fort  grand,  de  soie  cramoi^ie,  avec 
une  ganse  d(!  même  couliiir  un  langée  d'iir.  Il  a  deux  gland>  aux 
deux  entés  de  la  calnlte,  cl  un  aulie  gland  a  Icxliruiite  de  (  liacuu 

(1)  Cirtmouinl  9tiji*  le  n{  rondin,  ù  aprèi  iiaiJ<ic/)t|  pag,  4H. 
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des  deux  cordons  qui  pendent  et  sont  destinés  à  se  nouer  sous  le 
menton.  Le  cappcUone  ne  se  porle  point  sur  la  tête.  Il  est  confié  au 
doyen  des  serviteurs  du  cardinal,  qui  se  tient  à  ses  cotés,  et  ancien- 
nement il  l'était  à  son  maître  de  chambre.  Il  est  destiné  a  protéger 
contre  les  rayons  du  soleil  dans  les  processions  des  canonisations, 
du  jubilé,  du  corpus  Domiui  et  autres  de  ce  genre. 

Le  petit  chapeau  rouge  est  de  feutre  et  de  la  même  forme  que 
ceux  des  simples  ecclésiastiques.  Ses  bords  sont  retenus  par  des 
cordonnets  d'or.  La  bordure  et  le  gland  sont  également  d'or.  La 
ganse  roiige  qui  entoure  la  calotte  est  richement  brodée  en  or.  Les 
cardinaux  le  portent  toutes  les  fois  qu'ils  prennent  la  soutane  rouge 
ou  violette.  A  la  mort  du  pape,  les  cardinaux  créés  par  lui  s'em- 
pressent d'enlever  la  ganse,  le  gland,  les  cordonnets  et  la  bordure 
d'or,  et  ils  les  remplacent  par  de  la  laine.  C'est  la  manière,  pour 
les  créaiiirefi  du  \)i\\>q  défunt  de  porter  son  deuil.  Le  nouveau  pape 
élu,  ils  reprennent  l'or. 

Le  chapeau  noir  dont  les  cardinaux  se  servent  avec  l'habit  court 
est  de  feutre  noir  et  de  la  forme  de  celui  des  simples  prêtres.  Il  s'en 
distingue  par  un  ruban  rouge,  brodé  en  or,  autour  de  la  calotte.  Ce 
ruban  est  à  lames  d'or,  et  au  côté  gauche  il  forme  un  nœud  avec 
des  broderies  en  or  d'une  plus  grande  richesse.  A  la  campagne  on 
remplace  souvent  le  rul^an  que  nous  venons  de  décrire  par  un  cor- 
don dont  les  extrémités  portent  un  gland  de  soie  rouge  et  d'or.  A 
la  mort  du  pape,  les  cardinaux  de  sa  création  font  disparaître  tout 
ce  qu'il  y  a  d'or  au  chapeau  noir,  comme  nous  l'avons  exphqué 
pour  le  petit  chapeau  rouge. 

Nous  avons  dit  que  le  chapeau  remis  par  le  pape  au  nouveau  car- 
dinal dans  le  consistoire  public  était  le  chapeau  ponlifical.  Voici 
comment  on  procède  à  cette  cérémonie.  Le  cardinal  se  rend  au  pa- 
lais apostolique,  où  doit  se  tenir  le  consistoire,  avec  trois  voitures, 
et  avec  quatre  s"il  est  prince.  Les  glaces  des  voitures  sont  à  demi- 
fermées,  et  les  chevaux  ne  portent  pas  la  pourpre  rouge.  Arrivé 
dans  la  snlle  royale,  te  cardinal  revêt  la  chape  violette  et  prend  la 
barrette  rouge.  11  se  rend  ensuite  à  la  chapelle,  où  il  prête  le  ser- 
ment prescrit  par  les  bulles  pontilicales  de  saint  i^ie  V,  de  Sixte  V, 
de  Grégoire  XV  et  de  quelques  autres  papes,  ainsi  que  le  serment 
de  fidélité  au  Souverain  Pontife,  ordonné  par  Jules  II  en  l'année  1  ."03. 
Ces  serments  sont  prêtés  en  présence  du  premier  cardinal  de  l'or- 
dre des  évêques,  du  premier  de  l'ordre  des  prêtres,  du  premier  de 
l'ordre  des  diacres,  du  cardinal  camerlingue  de  la  sainte  Église  et 
du  cardinal  camerlingue  du  sacré  collège. 

Cependant  le  pa[)e.  en  ciiape  rouge  et  en  mitre  de  lames  dor,  se 
rend  dans  la  salle  du  consistoire.  Aussitôt  qu'il  a  pris  place  sur  son 
trône  et  reçurobédience  des  cardinaux,  les  cardinaux  diacresles  plus 
anciens  quittent  la  salle  et  se  rendent  à  lacliapelle  pour  y  prendre  les 
récipiendaires.  Ceux-ci  reviennent  à  lasalledueonsistuire  en  compa- 
gnie de  leurs  collègues,  et  ils  s'avancent  vers  le  trône  en  faisant  au 
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Souverain  Pontife  trois  inclinations  profondes.  S'étant  mis  à  ge- 
noux sur  les  degrés  du  trône,  ils  baisent  le  pied  et  la  main  du  pape, 
en  reçoivent  un  double  baiser  qu'ils  vont  immédiatement  commu- 
niquer à  chacun  des  membres  du  sacré-coUégc,  et  ils  prennent  la 
place  qui  leur  est  assignée  par  l'ordre  qu'ils  occupent  et  par  la  date 
de  leur  promotion. 

Chacun  des  nouveaux  cardinaux  retourne  ensuite  au  trône  pon- 
tifical, et  reçoit  à  genoux  le  chapeau  des  mains  du  majordome;  le 
Souverain  Pontife  le  lui  place  sur  la  tète  couverte  du  ca]HU'h(U)  de 
la  chape,  en  récitant  la  prière  suivante  :  «  A  la  gloire  de  Dieu  tout- 
ce  puissant,  à  l'honneur  du  Sainl-Siége  apostolique,  recevez  le  cha- 
«  peau  rouge,  insigne  singulier  de  la  dignité  du  cardinalat,  qui  si- 
«  gnifie  que  vous  devez  vous  montrer  intrépide  jusqu'à  la  mort  et 
«  jusqu'à  l'effusion  de  votre  sang,  pour  la  propagation  de  la  foi, 
«  pour  la  paix  et  la  tranquillité  du  peuple  chrétien,  pour  l'exal- 
«  tation  de  la  sainte  Kglise  romaine.  Au  nom  du  Père,  du  Fils  et 
«  du  Saint-Ksprit.  »  Le  maître  des  cérémonies  prend  le  chapeau 
sur  la  tète  du  cardinal  et  le  remet  au  garde-robe  de  Sa  Sainteté,  et 
après  avoir  donné  sa  main  à  baiser  à  tous  les  nouveaux  cardinaux, 
le  pape  se  retire  dans  ses  appartements. 

Le  soir  du  même  jour,  le  garde-noble  de  Sa  Sainteté,  accompagné 
de  deux  bussolanti,  dont  l'un  remplit  les  fonctions  de  sous-garde- 
robe,  se  rend  au  palais  du  nouveau  cardinal  dans  une  voiture  de 
la  cour;  six  palefreniers  du  ]»aj)e  sont  au  service  du  garde-robe, 
(pii  remplit,  en  cette  circoiislan-e  les  lonctioiis  d'ablcgat  aposlo- 
licpie.  Un  des  palefreniers  conduit  la  voiture,  un  autre  la  précède, 
et  les  quatre  autres  renvironnent.  Deux  porlent  des  torches  en- 
flammées, le  troisième  se  tient  à  la  p(H'lièrt^  et  \c  quatriènn»  ])orte 
>uv  im  bassin  d'argent  \v.  chapeau  poulifical,  couvert  d'un  voile  de 
soie  rouge  garni  d'une  dentelle  (l'or.  Le  garde-robe  est  reçu  à  la 
descente  de  voiture  par  le  gentilhonune  et  chapelain  du  cardinal  et 
par  six  servitcins  ((iii  ticnutMit  des  torches  allumèt  s.  Fntouré  de  ce 
«oricn^f  dlioiUKuir,  [il  garde-rubc,  eutriî  les  deux  bussolanti,  dont 
le  plus  digne  porte  h;  chapeau  cardinalice,  s'avance  jusqu'à  la  porte 
<le  l'antichambre,  où  h'  cardinal  vient  à  sa  rencontre  en  rochet  et 
la  barrette  rou^e  à  la  main,  et  le  conduit  jusqu'à  la  salle  d'au- 
dience. Le  cardinal,  debout  sous  le  baldaquin, reçoit  les  relicilalions 
(hi  garde-robe  et  répond  par  des  paroles  llatteuses  pour  le  Soun(- 
niin  Pontife  et  pour  son  ablégal.  Après  le  discours  du  cardinal,  le 
chapeau  o>\  placé  sur  une  talile  couverte  de  damas,  eiitie  plusieurs 
cier;;es  allumes,  et  \\  est  c(tuverl  d'un  voile  de  tlamas  rouge  garni 
d'une  dentelle  d'oi-.  (Mi  invite  alors  rassistance  à  se  retirer  par  ces 
mots:  Hxirà  nrnties.  Le  cardinal,  reste  seul  avec  le  gard<'-robe.  le 
fnit  s'nsseoir,  s'eiiiiTticnl  lànnliercmeut  avec  lui  peiuiaul  tpu'lqucs 
instants,  lui  l'.til  |i'  .•.■KJr.iii  (rii>;e.'<'  el  1<'  r.'rMii.liul  iiiM|u  a  l'anti- 
chambre. 

Le  chupnui   cardiiialic»^  -e   rreoil  toujour>5  (les  ni  iin<  du  pape 
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Aussi,  les  cardinaux  créés  hors  de  Rome  sont-ils  obligés  de  s"y  ren- 
dre pour  recevoir  cet  insigne  deleuréminente  dignité,  et  plusieurs, 
empêchés  par  la  maladie  ou  par  d'autres  motifs  sont-ils  privés  de 
cet  ornement.  Il  va  toujours  à  chaque  condave  quelques  princes 
de  l'Église  qui  n'ont  reçu  ni  le  chapeau  ni  le  titre  cardinalices.  Le 
nouveau  pape  les  leur  confère,  avec  les  mêmes  cérémonies  que 
nous  avons  décrites,  dans  le  premier  consistoire  public  qui  a  lieu 
après  son  installation.  Autrefois,  Tarrivée  des  cardinaux  qui  allaient 
à  Home  recevoir  le  chapeau  était  accompagnée  de  fêtes  splendides, 
et  le  matin  du  consistoire  public,  ces  éminences  partaient  de  l'é- 
glise de  Sainte-Marie-du-Peuple,  auprès  de  la  porte  de  ce  nom, 
pour  se  rendre  à  la  solennité,  à  cheval,  suivis  de  tout  le  sacré  col- 
lège et  de  toute  la  prélature,  aussi  à  cheval.  C'était  une  cavalcade 
magnilique,  dont  les  gravures  du  temps  nous  ont  conservé  la  cu- 
rieuse et  pittoresque  ordonnance.  Aujourd'hui  les  choses  ne  se  font 
plus  avec  le  même  éclat;  mais  la  remise  du  chapeau  est  toujours 
poiu'  la  ville  de  Rome  l'occasion  de  fêles  et  de  joies  publiques. 

On  cite  de  nombreux  exemples  des  papes  qui  ont  donné  le  chapeau 
hors  de  Rome.  Les  premiers  furent  donnés  à  Cluny,  par  le  pape 
Innocent  IV,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  en  commençant.  Les  der- 
niers remis  hors  de  Rome  l'ont  été  à  Paris  par  Pie  VII,  dans  le  con- 
sistoire j)ublic  qu'il  tint  en  cette  ville  à  l'occasion  de  son  voyage 
en  France  pour  sacrer  l'empereur  Napoléon  I^'. 

11  arrive  quelquefois,  mais  rarement^  que  le  pape,  dérogeant  à 
l'usage  de  remettre  toujours  de  sa  propre  main  le  chapeau,  l'en- 
voie par  un  prélat  expressément  délégué  à  cette  fin.  Il  ne  le  fait 
du  reste  qu'après  avoir  pris  l'avis  du  sacré-collége  en  consistoire 
secret,  et  seulement  en  faveur  des  cardinaux  appartenant  à  une  fa- 
mille souveraine  ou  sur  la  demande  de  quelque  prince.  Les  der- 
niers exemples  de  cette  rare  faveur  ont  été  donnés  par  le  même 
pape  Pie  VII.  Ayant  créé  cardinal  Louis  de  Rourbon,  infant  d'Es- 
pagne, dans  le  consistoire  du  ^0  octobre  1800,  il  lui  envoya  à  Ma- 
drid la  calotte,  la  barrette  et  le  chapeau  rouge,  avec  l'anneau  et  le 
titre  de  sainte  Marie  délia  Scala.  Plus  tard,  en  1819,  il  en  fit  autant 
pour  l'archiduc  d'Autriche,  Rodolphe-Jean-Joseph  Rainier,  frère 
de  l'empereur  François  P%  et  archevêque  d'Olmutz,  qu'il  avait  fait 
cardinal  dans  le  consistoire  du  4  juin  1819. 

On  a  souvent  dit,  dans  ces  dernières  années,  que  le  chapeau  à 
trois  cornes  est  le  chapeau  canonique  des  prêtres;  c'est  une  erreur. 
Aucun  canon,  à  ce  que  nous  sachions,  n'a  jamais  prescrit  de  forme 
particulière  aux  chapeaux  des  ecclésiastiques.  Le  chapeau  à  trois 
cornes  était  tout  simplement  le  chapeau  en  usage  sous  les  régnes  de 
Louis  XIV  et  de  Louis  XV.  Sur  la  lin  du  siècle  dernier,  on  changea 
la  forme  du  chapeau.  Mais  au  conuncncementdecelui-ci,  lorsque  la 
paix  fut  rendue  k  l'Église,  les  membres  du  clergé  qui  avaient  échappé 
à  la  persécution,  reprirent  l'ancienne  forme  de  chapeau,  ce  qui  a 
fait  croire  plus  tard  que  le  chapeau  à  trois  cornes  était  le  chapeau 
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canonique  du  clergé.  .Mais  le  clergé,  dans  tous  les  temps,  s'est  tou- 
jours coill'é  comme  tout  le  monde.  Les  canons  n'ont  jamais  prescrit 
aux  clercs  que  lliahit  long  ou  soutane,  et  la  modestie  dans  tout  leur 
vêtement.  {Voi/ez  habit.)  Ils  doivent  éviter  de  se  conformer  aux 
modes  du  siècle  et  observer  exactement  co  qui  leur  est  prescrit  à 
cet  égard  dans  les  statuts  synodaux  de  leurs  diocèses  respectifs. 

Quoi  qu'il  en  soit.He  chapeau  a  trois  cornes  est  celui  que  le  clergé 
porte  à  Home.  Le  chapeau  dit  romain  n'y  est  point  usité.  Nous  re- 
gardons donc  le  chapeau  à  trois  cornes  comme  étant  plus  spéciale- 
ment le  chapeau  ecclésiastique. 

CHAPELAIN. 

Chapelain,  dérivé  de  chapelle,  est  un  nom  dont  on  étend  beaucoup 
la  signification  dans  Tusage;  on  l'appliqutî  aux  pi'ètres  habitués  et 
desservants  dans  les  chapitres,  aux  officiers  ecclésiastiques  de  la 
maison  du  roi  et  des  princes,  aux  aumôniers  même  employés  à  dii'e 
la  messe  dans  des  chapelles  particulières,  et  enfui  aux  litidaires  de 
chapelle  et  chapellenie.  Nous  ne  parlerons  ici  des  chapelains  que  dans 
la  première  acception,  voyez  pour  les  autres,  aux  mots  cuapelle, 

AUMOMEll  et  ci-dessous  (illAND  CIIAI'KLAIX. 

On  ap[)elle  chapelains  des  chapitres  les  vicaires  portionnaii'es, 
demi-chanoines,  semi-prébendés,  mensionnaires,  habitués,  bénéfi- 
ciers  et  autres,  sous  d'autres  noms,  que  les  chanoines  ont  eu  soin 
d'établir  dans  leurs  églises  pour  être  soulagés  dans  le  chant  et  le 
service  divin.  Dans  beaucoup  d'églises,  les  chapelains  avait^nt  une 
autre  origine;  mais  dans  toutes  ils  ont  été  places  pour  être  les  sub- 
stituts et  les  coadjuteurs  des  chanoines.  Le  concile  de  Cologne,  terni 
on  \:VM),  can.  1 1,  témoigm;  aux  chapelaius  (prêtant  les  vicaires  des 
chanoines  i)()ur  assister  au  cliuMir,  (piaud  leurs  iulirmites  ou  leurs 
occupations  pressantes  ne  leur  permettent  pas  de  s'y  trouver,  ils 
doivent  satisfaire  à  une  obligation  si  expresse  et  en  même  temps  si 
sainte,  ou  être  piivés,  non  seulement  des  distributions,  mais  même 
(les  gros  fruits  :  Incipianl  intelli(jerc,  cur  vicarii  dicatidtr,  super- 
pelliceis  (jwxiue  iilanlur;  eu  jus  oiitu  vices  fièrent,  uisi  cauouicis 
mljulitrcs  acredant,  h(nuiii  niiniiinu,  nui  vcl  adrcrsà  viiletudiuc 
ileteuli,  cel  ue(/ifliis  neccssui  iis  aracali  inln  esse  non  possuut,  elc. 
St(Sj>ensi<)uis  picua  etiinn  il  frurtihus,  uviluni  (juotididhis  illis  iiui 
(lisirihuuulur,  seu  ii  (jrossts  (jU(>([ue  pio  culiuv  modo  auimadcerteu- 
dum  in  non  parentes.  (Ta//.  1 1.) 

Le  concile  de  Cambiai,  en  loi;:;,  eap.  I.%.  voulut  que  <'es  \icaires 
(le^tiIU's  .1  cbauter  les  lieures  canoniales,  vicarii  ((ui  ciinouicashoras 
in  choro  c.anuul,  lussent  |»rêlr(»s  ou  dans  les  ordres  sacrés,  ou  an 
moins  lect(;nrs,  et,  >  il  se  pouvait,  li«''s  a  la  coniinence. 

Le  jiere  ■|'li(»ma>.-in  dit  ^1)  (pu»  les  porliounanes  des  cha|tUres 
d'i:<pagne  ont  .s(juvenl  prétendu  avoir  les  mêmes  avantages  que  les 

(1)   /»iJti/'/iMf  dt  l  È'jliiCf  }«irt    IV.  /il-,  1,  c/t.   17,  »i.    10. 
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chanoines,  surtont  dans  les  cathédrales  où  ils  ont  entrée  dans  le 
chapitre,  pour  délibérer  de  certaines  allaires  où  ils  sont  intéressés; 
mais  la  congrégation  du  concile  a  toujours  répondu  qu'ils  ne  sont 
nullement  compris,  ni  dans  les  honneurs,  ni  dans  les  privilèges  des 
chanoines,  et  qulls  ne  peuvent  prétendre  que  ce  que  la  coutume  de 
chaque  chapiti^e  leur  a  accordé. 

CHAPELALX  (GRAND). 

C'est  le  même  que  rarchichancelier.  Bouchel  (1)  parle  de  ces 
(/rands  chapelains;  il  dit  que  l'a])hé  Yalfride  comparait  autrefois  les 
(/rands  chapelains  aux  comtes  du  palais,  et  les  petits  à  ceux  qui,  à 
la  manière  des  Gaulois,  étaient  appelés  vassi  dominici  :  les  ims  et 
les  autres,  dit-on,  ont  pris  leur  nom  de  la  chape  de  saint  Martin. 
(Voyez  ci-après  chapelle.) 

CHAPELLE,  CHAPELLEME. 

On  donne  ce  nom  à  un  petit  oratoire  ou  à  un  petit  temple  situé  à 
la  campagne,  à  la  ville,  dans  les  maisons  des  grands  ou  dans  les 
communautés  religieuses,  on  donne  encore  ce  noiTi  aux  divers  au- 
tels qu'on  érige  dans  les  églises  ;  ainsi  l'on  dit  la  chapelle  de  la  sainte 
Vierge  ou  la  chapelle  de  tel  ou  tel  saint.  Les  chapelles  sont  pubh- 
ques  ou  particulières.  Les  chapelles  publiques  sont  celles  dont  l'en- 
trée est  ouverte  à  tous  les  fidèles.  Les  autres  sont  celles  qui  sont 
renfermées  dans  l'enceinte  d'une  maison  et  qui  ne  servent  qu'à 
ceux  qui  l'habitent.  On  les  appelle  pour  cette  raison  chapelles  do- 
mestiques. Ce  sont  à  proprement  parler  des  oratoires. 

Une  chapelle  publique  une  fois  consacrée  à  Dieu,  ne  peut  servir 
à  des  usages  profanes.  (Cap.  51,  de  Regulisjiiris  in  6".)  Mais  il  n'en 
est  pas  de  même  d'une  chapelle  domestique  qui  aujourd'hui  peut 
être  un  oratoire  particidier,  et  cUnnain  devenir  une  chambre  ordi- 
naire, puisqu'elle  n  est  pas  un  lieu  consacré  à  Dieu,  cràs  polerit  fieri 
caméra,  ciim  non  sil  locus  Deo  dicatus,  dit  Fagnan,  in  cap.  Aticlo- 
rilate  "21,  de  Censihus,  n.  G. 

Grégoii'e  de  Tours,  dit  le  Père  Tiiomassin,  et  les  auteurs  qui  Pont 
précédé,  n'ont  jamais  employé  le  terme  de  chapelle  ou  dechapelahi. 
Marculphe  est  le  premier  qui  ait  donné  le  nom  de  chapelle  à  la  châsse 
de  saint  Martin  qu'on  gardait  dans  le  palais  royal,  et  sur  laquelle  on 
faisait  les  serments  solennels  dans  les  causes  qui  se  terminaient  par 
.serment  :  Jn  palalio  noslro  super  capellam  domini  Martini,  ubi  re- 
liqua  sacramenta  percurrunif  debeant  conjnrarc.  [Lib.  I,  cap.  ;i8.) 
Quand  les  rois  allaient  à  la  guerre,  ils  faisaient  porter  cette  châsse 
avec  eux,  c'est  délie  que  l'oratoire  des  rois  de  France  a  été  appelé 
chapelle,  nom  qui  a  passé  depuis  aux  oratoires  des  particuliers  et  à 
ceux  des  églises,  nom  qui  a  été  même  donné  dans  le  nouveau  droit 
a  des  paroisses,  à  des  églises  collégiales,  à  des  monastères,  quoique 

(1)  Bibliothèque  canoiiii^ut,  tom,  i,  pay.  21B. 
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plus  particulièrement  on  l'y  trouve  employé  à  signifier  un  lieu  con- 
sacré à  Dieu  dans  liutérieur  ou  à  l'extérieur  de  l'église  :  Capellœ 
appellatioiievenit  ecclesia  parochialls,  quandoque  tamen  nomine  ca- 
pellœ inU'lliqiiur  ecclesia  collegiata,  ut  in  c.  Cum  capella,  de  Pri- 
vileq.;  quandufiuc  domus  rdiqiusa  seu  munasterium,  ut  per  toi.  til. 
de  Capellis  mu)iacli.;  fréquent ius  aulem  capellœ  nomine  intelUyinius 
velsacellum,  id  est  locum  Deo  consecratum  intùs  vel  extra  ecclesiarn. 
{C.  Quis(jui^,  il,  q.  A.)  (Fagnan,  de  Prœhend.,  in  cap.  Exposuisti, 
n.  .'].)  Cet  auteur  ajoute  :  Fréquenter  etiam  capellarum  nonieii  timr- 
painus  pro  oratoriis  seu  privatis,  seu  publicis,  interdum  eliauï  ca- 
pellœ dicuntur  sacrorum  solemnia,  quœ  corcnnpapa  et  cardinalibus 
peraquniur  :  pUirimum  verô  capella,  altare  et  capellania  pro  eodem 
accipientur,  ut  prohat  Glos.  in  Clvm.  2,  vers.  ri.  Dans  le  testament 
de  Charlemagne,  le  terme  de  chapelle  est  ai)pliqué  à  tous  les  vases 
d'or  et  d  argent,  aux  ornements  et  aux  livres  de  sa  sainte  c/ia/jc/Zr, 
dont  il  ne  voulait  pas  qu'on  fît  aucun  partage.  Capella,  id  est  eccle- 
siaslicuui  mitiislerium. 

§  1.  Chapelles.  Bénéfices,  leur  nature. 

Les  canonistes  distinguent  trois  sortes  de  chapelles;  il  y  en  a, 
disent-ils,  et  surtout  en  Espagne,  (jui  sont  fondées  par  des  laïques, 
sans  l'interposition  de  l'autorilé  d'aucun  supérieur;  d'autres  sont 
fondées  avec  l'autorité  de  l'évèque ,  mais  pour  un  certain  temps,  et 
révocables  ad  nutum;  enlin  il  y  en  a  qui  sont  fondées  d'autorité  du 
Saint-Siège  ou  d(î  l'évèque,  et  érigées  ri\gulièrement  en  titre  ])er[)é- 
tu<  1.  Ces  canonistes  appellent  ces  dernirn's  chapelles,  rhapeUes  col- 
la tivc  s. 

A  l'égard  de  la  première  sorte  de  CGSchujwlles,  quoiqu'elles  soient 
fondées  à  pi'rjHttuilé,  cl  qu'on  ait  porté  à  leur  étaldisscmcnl  toutes 
les  f(»rnialil(''-,  nr'C('ssair<'S,  sauf  l'appiobalion  de  l'ordinaire,  ce  ne 
sont  point  des  bénéfices,  soit  (pielles  soient  chargées  de  messes  ou 
d'autres  services;  ce  ne  sont  que  des  fondations  laicales  et  tempo- 
relles qui  entrent  dans  ji»  comnwM'ce,  e(  jMMivcnt  par  conséquent  être 
possédées,  vendues,  déi.iisM'cs  par  des  laicpics  à  des  fiïijues,  sans 
simonie  et  sans  pécli-  ;  le  clerc  (pii  les  itosscde  peut  n'avoir  pas 
l'âge  requis,  et  n'est  |>as  oblige  de  réciter  les  heures  canoniales; 
mais  les  pnti'ons  ou  parents  des  fondateurs  sont  obligés  de  suivre 
rinl(Mition  de  rc^  derniers,  dan^  le  cli.»i\  «'l  la  nomiiialionquil-  font 
des  titulaires. 

Les  chapelles  amovibles,  r'esl-à-dire  de  la  seconde  sorte,  suivani 
nr»tre  divi>ion.  ^onl  de  vrais  bénélices,  selon  (pielipies  uns,  et  telon 
«lanlres,  des  lo:idatioiis  piciiM's,  cpii,  n'ayant  pa>  la  perpétuité  en 
lenr  inslitnlion,  ne  peuveni  i  Ire  de  vrais  bénéfices.  Harbosa  (I)  dit 
(pie,  (pioi(|ne  ces  chaprllex  soient  amovibles,  les  tilulftires  ne  peu- 
vcfit  être  i«''VOfpiés  pal'  nialici  on  |)ar  liumeur-,  el  que  m/nie  s'ils  en 

(1)  Pf  jure  frcte$Ui$tiro^  UU,   ni,  ny.  ô,  n.  13  et  !•>. 
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sont  en  possession  depuis  longtemps,  on  ne  peut  plus  les  révoquer. 

Enfin,  les  chapelles  autorisées  par  l'évéque  sont  de  vrais  bénéfices, 
dit  Garcias  (1).  Si  ces  chapelles  sont  des  autels  ou  des  églises  parti- 
culières et  séparées  de  toute  autre  église,  on  les  appelle  alors  pro- 
prement chapelles,  pour  les  distinguer  des  autels  et  des  chapelles 
qui  sont  renfermés  dans  l'enceinte  d'une  église  qui  en  contient 
d'autres,  et  auxquelles  on  donne  le  nom  de  chapellenie.  Cette  dif- 
férence s'observe  dans  l'adresse  des  lettres  apostoliques;  le  pape 
dit  aux  titulaires  des  chapelles  :  Rectori  capellœ  JS.,  et  aux  autres  : 
N.  perpeluo  capellano  in  sacrâ  œde,  templo. 

Quand  Tautel  ou  le  titre  d'une  chapelle  se  trouve  dans  une  église 
de  réguliers,  elle  n'est  pas  pour  cela  censée  régulière,  si  la  fondation 
porte  qu'elle  sera  possédée  par  un  séculier. 

§  II.  Chapelle.  Services,  charges. 

Le  titre  des  fondations  sert  à  régler  la  nature  du  service  d'une 
chapelle.  C'est  par  les  termes  mêmes  dont  se  sont  servis  les  fonda- 
teurs, que  l'on  juge  si  le  bénéfice  est  sacerdotal  ou  non.  Quand  la 
fondation  porte  que  la  chapelle  sera  conférée  à  un  prêtre^  il  ne  suffit 
pas  à  l'ecclésiastique  de  se  faire  promouvoir  à  la  prêtrise,  intrà  an- 
num,  il  faut  qu'il  soit  prêtre. 

L'obligation  de  célébrer  des  messes  ne  rend  pas  une  chapelle  sa- 
cerdotale; le  chapelain  est  présumé  satisfaire  à  son  obligation  en 
célébrant  les  messes  par  un  autre  ;  l'évéque  ne  peut  pas  le  con- 
traindre à  les  célébrer  par  lui-même,  si  la  fondation  ne  l'y  oblige 
expressément  ou  par  des  termes  et  des  circonstances  équivalentes, 
comme  si  le  fondateur,  après  avoir  imposé  l'obligation  de  la  célébra- 
tion des  messes,  avait,  sous  peine  de  privation  de  la  chapelle,  dé- 
fendu au  chapelain  de  tenir  nul  bénéfice  ni  emploi  qui  pût  l'empê- 
cher de  la  servir;  ce  serait  faire  violence  au  sens  de  cette  condition 
que  de  l'interpréter  en  faveur  de  la  liberté.  iMais  si  le  fondateur  a 
dit  qu'à  chaque  vacance  on  nommera  un  ciiapolain  qui  sera  tenu 
de  célébrer  trois  ou  quatre  messes,  plus  ou  moins,  cliaque  semaine 
ou  chaque  mois,  la  résidence  n'est  pas  pour  cela  nécessaire,  ni  le 
bénéfice  sacerdotal;  c'est  ainsi  que  la  décidé  la  congrégation  des 
cardinaux. 

Si  la  fondation  porie  qu'on  nommera  un  prêtre  pour  célébrer 
tous  les  jours  la  messe  dans  une  telle  église,  la  chapelle  est  dans  ce 
cas  sacerdotale,  et  requiert  résidence  personnelle  :  c'est  la  diderence 
qu'il  faut  faire  du  mot  chapelain  et  du  mot  prèlre;  le  fondateur  ne 
dit  jamais  quon  nommera  un  prêtre,  que  Ion  entende  qu'il  a  voulu 
rendre  la  chapelle  sacerdotale;  au  lieu  qu'en  se  servant  du  mot  de 
chapelain,  on  a  interprété  en  laveur  de  la  liberté  que,  comme  un  au- 
tre, uu  prêtre  peut  être  cliapelain  et  remplir  les  désirs  du  fondateur 
par  le  ministère  d'un  substitut. 

1)  De  Deneficiis,  jxtrt.u^  cnp.  2,  n,  81. 
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Ces  sortes  de  chapelles,  qui  exigent  ainsi  résidence,  rendent  un 
bénéfice  situé  dans  la  même  église,  mh  codem  tccto,  incompatible. 

Un  chapelain  cbargé  de  dire  lui-même  les  nn^sses,  nest  pas 
obligé  à  les  faire  dire  par  d'autres  quand  il  est  malade,  pourvu  que 
la  maladie  ne  soit  pas  de  longue  durée  :  les  canonistes  sont  si  peu 
d'accord  sur  le  terme  de  cette  durée,  que  les  uns  la  pxent  à  un  ou 
deux  mois,  les  autres  à  huit  ou  dix  jours.  Barbosa  il)  dit  quun 
chapelain,  chargé  de  célébrer  certaines  messes  particuhèresà  l'hon- 
neur et  sous  l'invocation  de  tel  saint,  ne  doit  pas  pour  cela  négli- 
ger de  suivre  l'esprit  et  le  rit  de  l'Église  en  certaines  fêtes  solen- 
nelles; mais  il  ne  doit  jamais  recevoir  un  second  honoraire  et  faire 
deux  applications  de  ces  messes  si  la  fondation  ne  lui  permet  pas 
de  faire  telle  application  que  bon  lui  semble. 

Les  chapelles  sont  sujettes  à  la  visite  des  évéques,  et  d'autres  su- 
périeurs (-2). 

§  111.  Chapelle,  oratoire. 

Le  mot  de  chapelle,  pris  dans  ce  sens,  doit  être  entendu  des  cha- 
pelles flomestiqucs,  qui  sont  dans  les  maisons  mêmes  des  particu- 
liers, et  de  celles  qui,  appartenant  aussi  à  des  particuliers,  comme 
patrons  ou  autrement,  sont  dans  l'enceinte  d'une  église,  inhà 
septa  tuiius  ecclesfa\ 

A  rc'gard  des  i)remiéres,  l'usage  en  a  commencé  par  les  premiers 
empereurs  chrétiens.  Constantin  avait  fait  b.Uir  dans  son  palais  une 
espèce  d'église,  où  il  allait  tous  les  jours  faire  ses  prières  au  Sei- 
neur.  Quand  il  était  à  l'armée,  il  faisait  élever  aussi  nue  lente  en 
foi'me  d'église,  et  il  avait  toujours  avec  lui  des  prêlnîs  et  des  dia- 
cres pour  y  célébrer.  Nos  conciles  de  France  nous  apprennent  (jue 
plusieurs  seigneurs  particuliers  avaient  leurs  oratoii'cs  domesli- 
ques  (.']). 

I*res(|ue  Idus  les  cliàleauv,  et  plusiciu's  maisons  di*  campai^ne, 
qui  sont  l'hîdjitation  de  personnes  riches,  possèdent  une  chapelle. 
Saint  Jean  Chrysoslome  exhorte  même  les  laniilleso[mlentes  ou  ai- 
sées, à  construire  des  chapelles  dans  leurs  maisons  rurales.  Il  est 
vrai  que  c'était  dans  l'inlenLion  d'en  faire  jihis  tard  (\v>  églises  pa- 
roissiales, et  il  faut  bien  reconnaître  (ju  un  ^laiid  nombre  de  ces 
dernières  n'ont  d'autre  origines  ({u'iui  petit  (»ratoire  [)articulier.  De 
la  eii('<n'e,  l'usage  où  Ton  était  dans  les  paroisses  ruiales  de  pi'ii'r 
pour  le  seigneur  et  la  dame  du  lieu.  C'ctaienl  de  |ii-( cieiix  sou\e- 
nirs  de  la  fondation  primitive,  rt  \\  il.ni  bien  ju>le  (|iu;  I(>s  popu- 
lations, qui  s'i'taient  agglomérées  autour  du  eliàtcau  seigneurial, 
priassent  pour  les  fnndah'urs  de  ce.^  (  ;;li>rs  et  pour  leurs  heriti(M>. 

.V  pi'rxiit  fusige  il(î  cvr>  chapelles  ol  assez  eonninm.  L-'s  prt  lais 

(1)  /'«•  Jure  $ccUiiinilico,  ltf>.  m,  r<i/.,  5,  n.   .'J). 

|2)  Mimotrt»  du  i  leriii- ,    (<im.   \ii,  /».   71. 

(3)  TliointiRHin,   f*»5  >)./eif  Je  tlCjliMC,  iirl.  il,  ht.   \,  ■  Iny.  .'>  J  ,    *i     l\. 
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1  aci'urdeiil,  suivant  les  circonstances,  aux  personnes  qu  se  trou- 
vent dans  le  cas  du  chapitre  Si  qids,  dist.  1,  de  Cons.,  et  sous  les 
conditions  qu'il  renferme.  En  voici  la  teneur:  Si  quis  eliam  extra 
parochiaa,  in  quihus  Icqilimiis  est  ordijtariusquc  convcnlus,  orato- 
rium  habere  voluerit,  reliqnis  festivitatibus  ul  ibi  missam  audiat, 
propler  fatigationem  familiœ,  justo  ordine  peDnillimus.  Paschâ 
verOy  Natali  Doniini,  Epiphanià,  Asccnsioni  Domini,  Pentecoste  et 
Natali  sancli  Joannit^  Baptislœ,  et  si  qui  niaximi  dier>  in  festivita- 
tibus  habentur,  non  nisi  in  civitalibus  aut  in  parochiis  audianl; 
derici  i:erd  si  in  Ins  festivitatibus  quas  siiprà  diximus  {nisi  jub ente 
ant  permittente  episcopo)  ibi  missas  celebrare  rolncrint,  commu- 
nione  priventur.  11  s'est  glissé,  par  la  suite,  plusieurs  abus  dans  ces 
concessions  de  cJiapelles,  mais  le  zèle  des  évèques  les  a  réprimés. 
Cette  discipline  s'est  maintenue  à  peu  près  jusqu'au  temps  présent. 

{Voyez   ORATOIRE.) 

Le  canon  Si  quis  et  ceux  de  presque  tous  les  conciles,  qui  ont  fait 
des  règlements  à  ce  sujet,  doivent  faire  regarder  la  concession  de 
ces  chapelles  comme  peu  favorable  (1). 

liien  n'empêche  que  chaque  fidèle  n'ait  dans  sa  maison  un  ora- 
toire, où  il  fasse  ses  prières,  pourvu  qu'on  n'y  célèbre  pas  les  saints 
mystères;  les  clercs  mêmes  ne  peuvent  faire  les  offices  sans  permis- 
sion de  révêque,  sous  peine  de  déposition  :  c'est  la  disposition  du 
canon  Unicuique  33,  et  du  canon  Clericos  34,  dist.  1. 

A  l'égard  du  droit  des  curés,  sur  les  oliVandes  qui  se  font  dans 
les  chapelles  de  leurs  paroisses,  voyez  oblations. 

ïl  appartient  à  Tévêque  seul  et  non  au  curé  de  marquer  le  lieu 
pour  l'édification  d'une  chapelle  dans  l'église  paroissiale. 

llelalivement  à  l'autorité  que  s'arroge  le  pouvoir  civil  sur  les  cha- 
pelles et  oratoires,  voyez  notre  Cours  de  législation  religieuse. 

§  IV.  Chapelles  royales. 

On  nomme  chapelles  royales  celles  des  palais  habités  par  les  sou- 
verains. Il  faut  ici  se  rappeler  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut,  au 
sujet  de  la  chasse  de  saint  Martin^  qui  était  conservée  dans  les  châ- 
teaux royaux  ;  on  y  trouve  l'origine  des  chapelles  dont  nous  par- 
lons. Plusieurs  ecclésiastiques  étaient  préposes  a  la  garde  de  ce  pré- 
cieux trésor;  de  là  sont  venus  les  grands  auincuiiers  ouarchichapelains 
de  France,  les  aumôniers,  chapelains  et  clercs  de  chapelles  des  temps 
postérieurs.  Presque  dès  la  jn'cmière  époque  de  leur  formation,  ces 
chapelles  étaieiil  desservies  par  des  ecclésiastiques  réguliers  ou  sé- 
culiers, qui  y  faisaient  l'office  comme  dans  les  cathédrales  et  autres 
grandes  églises.  Hincmar  assure  que  depuis  que  Clovis  eut  été  bai^- 
tisé,  ce  fut  un  évêque  qui  (il  la  foucliou  dapocrysiaire,  c'est-à-dire 
d'arcliichapelaiii,  dans  les  p;dais  des  rois.  Thomassiu,  d'après  quel- 
ques passages  de  saint  Grégoire  de  Tours,  révoque  en  doute  cette 

(1)  Mémoires  du  clcrrjc,    om.  vi,  i<:j.  7o. 
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as?ertion.  Qno'i  qu'il  on  soit,  les  ecclésiastiques  eiu|ilu\cs  au  ^TNirc 
de  la  chapelle  du  rui  ovA  toujours  été  des  personnages  dedislinclion. 
Sous  les  rois  de  la  seconde  race,  il  y  avait  un  archicliapelain  qui 
avait  la  conduite  de  la  chapelle  du  palais,  et  dont  lautorilé  était  toi  L 
grande  dans  li.'s  alFaircs  ecclésiastiques  ;  il  était  dans  le  concile, 
comme  le  mi-diatcur  entre  le  roi  et  les  évéques;  souvent  il  décidait 
les  contestations,  et  il  ne  rapportait  au  roi  que  les  plus  considéra- 
bles. Une  très  haute  intluence  était  encore  accordée  à  ces  grands 
officiers  erx'lésiastiqucs  dans  les  temps  modernes.  Les  offices,  dit  le 
j)ère  Tliomassin,  se  ciiantaient  avec  une  piété  exemplaire  et  avec 
une  auguste  majesté  dans  la  chapelle  royale.  Le  clergé  était  autre- 
fois composé  de  clercs  et  de  religieux,  afin  de  recevoir  tout  ce  qu'il 
y  avait  de  plus  pieux  et  de  plus  éclaii'é  dans  l'état  ecclésiastique. 

§  V.  Sa  iules  chapklles. 

On  donnait  le  nom  de  sainlc  chapelle  à  plusieurs  églises  de  Fj'ance 
dont  les  l'ois  étaient  les  fondateurs  et  les  collateurs;  telles  étaient 
les  saintes  chapelles  de  Taris,  de  Dijon,  de  Vincennes,  de  Ijourlioii- 
l'Archambault,  etc.,  et  ces  églises  jouissaient  de  ceitains  privilèges 
qui  avaient  leur  fondement  dans  la  munificence  de  leurs  illustres 
fondateurs.  La  sainte  chapelle  de  Paris,  fondée  par  saint  Louis  [)oui' 
\  mettre  les  reliques  apportées  de  la  Terre-Sainte,  avait  un  chapitre 
collégial  composé  de  treize  chanoines;  celle  de  Vincennes  en  avait 
l)areil  nombre.  La  sainte  chapelle  de  Paris  subsiste  encore^  et  sous 
le  ra])portde  l'art  chrétien,  au  xm'si<H'le.  ce  petit  édifice  est  un  chef- 
d'œuvre  du  stylegolhique.  Une  restauration  conq)lete  et  intelligente 
de  cet  admirable  édifice  a  lien  au  moment  où  nous  écrivons  ces  li- 
gnes, et  dans  peu  de  temps  il  pourra  être  définitivement  rendu  au 
cultn  catholique  (ju  on  y  célèbre  j)ar  fois. 

5:;  VI.  Chapelles  papales. 

Lorsque  le  Souverain  l'outife  officie  solennellement,  ou  même  as- 
siste à  l'oflicc!  divin,  accoiiqiaguc  des  cardinaux  et  prélats  dv  sa  mai- 
son, on  dil  (pie  Sa  Salnidé  tient  chapelle.  Ces  expressions  sont  con- 
bacrées  par  nii  très  ancien  usage. 

Les  chapelles  i}apalcs  remontent  aux  premiers  siècles  du  eliristia- 
nisine.  Samt  /èplnrin,  élu  eu  l'an  "id.l,  la-douna  (jiie.  lor.-qu'uii  e\é- 
(|ue  eélebrerail  la  messe,  tou>  le>  |iiV'lres  rassi.^teraicnt,  de  iiiéme 
que  les  «''vé(|nes  cl  les  prélri'S  eiitdin.iieiil,  a  Home,  le  Souverain 
l'onlife  ioi-Mpi'il  nflleiait.  Mais  au  milieu  des  pei>eeulioii-  il  ii'elait 
guère  po^Hllle  «pie  ces  chapelles  pdiililieales  fiisseiil  aeeom|»a,unee8 
d'un  grand  appareil.  Jj.iHpn  Coii-laulin  eut  rendu  la  pnix  a  lÉ- 
glise,  ces  chnpeUe"  prirent  on  Kiand  lustre,  surloul  lorscpie  cet  eiii- 
pi'rcur  oui  donné  a  saint  Melduade  le  palais  de  Latran,  «1  ipi  il 
eut  été  possible  d'élever  dans  Itoiiie  plusieurs  b-i^ilicpns.  (ir.  au 
i\'"  siècle,  exi.-laienl  dcj.i  le>  «iglises  palri.iivhales  du  SauNeiirou 
Siunt-Jean-de-Lalran,  de  Sainl-i'ierre,  an  \alican,  de  Sainl-l'aul. 
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sur  la  voie  d'Oslie,  de  Sainte-JMarie-Majourc,  et  de  Saint-Laurent, 
hors  des  murs.  Les  papes,  en  certains  jours,  visitaient  solennelle- 
ment ces  églises,  et  y  célébraient  les  saints  mystères,  avec  leur 
chapelle  papale,  composée  des  évêques  suburbicaires,  des  prêtres 
romains  et  des  clercs.  Plus  tard  on  y  a})pela  les  abbés  de  vingt 
abbayes  les  plus  considérables  de  Home.  Nous  ne  pouvons  avoir  le 
dessein  de  décrire  les  nombreuses  cérémonies  où  ces  chapelles  ont 
lieu;  on  les  trouve  dans  les  livres  pontificaux  de  la  cour  romaine,  et 
dans  plusieurs  articles  du  DicUonnaire  liturgique  de  i\l.  l'abbé  Pas- 
cal, auquel  nous  empruntons  ce  passage. 

§  Vil.  Chapelles  cpiscopalcs. 

Les  évêques  ont  le  droit  de  chapelle ,  c'est-à-dire  qu'ils  peuvent, 
non-seulement  dire  la  messe  dans  l'oratoire  particulier  de  leur  pa- 
lais, mais  encore  partout  ailleurs,  sur  un  autel  portatif,  ubique  lo~ 
corum  extra  ecclesiam.  [Voyez  autel.) 

On  nomme  aussi  chapelle  de  Févéque,  les  ornements,  vases,  us- 
tensiles, etc. ,  qui  sont  nécessaires  pour  l'exercice  de  ses  fonctions. 
Quelques  prêtres  aisés  ont  donné  aussi,  par  extension,  le  nom  de 
chapelle  à  la  collection  des  objets  nécessaires  à  la  célébration,  du 
culte  et  dont  ils  sont  propriétaires.  Mais  il  y  a  loin  de  la  au  dr^Mt  de 
chapelle,  qui  appartient  exclusivement  cài'épiscopat,  et  dont  les  pa- 
pes dotent  les  prélats  qui  n'ont  pas  le  caractère  épiscopal. 

Quand  l'évèque  avait  des  revenus  attachés  à  son  siège,  la  règle 
et  le  bon  ordre  voulaient  que ,  s'il  était  transféré  à  un  autre  siège, 
il  n'y  emportât  pas  les  ornements,  vases  et  autres  objets  qu'il  s'était 
procurés  sur  les  revenus  qui  lui  étaient  alîectés;  il  trouvait  dans  la 
nouvelle  église  qui  lui  était  confiée  ce  qui  était  nécessaire  pour  ac- 
complir avec  décence  les  fonctions  sacrées;  et  plût  à  Dieu  qu'on  se 
fût  toujours  montré  fidèle  à  cette  sage  discipline!  Les  choses  ont 
changé  depuis  le  concordat;  les  sièges  n'ont  plus  de  revenus  qui 
leur  soient  affectés.  Tout  se  borne,  à  part  quelques  aumônes  ca- 
suelles,  à  un  traitement  fixe  et  médiocre  accordé  par  l'Étal.  On 
donne,  en  sus,  aux  évêques  huit  mille  francs  pour  les  frais  de  leur 
chapelie  et  pour  les  autres  dépenses  de  premier  établissement.  Quand 
l'évèque  est  transféré  à  un  siège  métropolitain,  on  ajoute  quatre 
mille  francs  à  la  somme  ci-dessus  désignée  pour  augmenter  un  peu 
le  décorum  de  sa  dignité  nouvelle.  11  se  croit  donc  en  droit  de  ne  i)as 
se  dépouiller  des  ornements  qu'il  avait  dans  son  premier  siège.  A 
leur  mort,  l'évoque  et  l'archevêque,  ou  laissent  à  leur  église  les  or- 
nements qu'ils  avaient,  ou,  ce  qui,  à  notre  avis,  n'est  guère  conve- 
nable, en  disposent  à  leur  gré  d'une  autre  manière. 

Il  irest  pas  douteux  néanmoins  que  si  le  Sainl-Siége  donnait,  ce 
sujet,  aux  prélats  des  règles  formelles,  ils  ne  s'y  conformassent 
avec  ex;irliUide.  Ils  a!;issont  avec  bomie  foi^m.ème  quand  ils  s'écar- 
tent d'une  discipline  sage.  Le  malheur  de  la  Fi'aiice  est  de  s'être 
tracé  à  elle-même  une  marche  particulière,  faute  de  connaître  la 
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discipliiio  ecclésiastique^  dont  elle  se  croyait  absoluraeiU  aH'iMiicliie 
par  suite  de  ses  usarjcs  particuliers. 

§  Vin.  Chapelle  ardente. 

On  nomme  chapelle  ardente  la  salle,  oratoire,  chapelle  d'église  où 
Ton  expose  pendant  quelques  jours  le  corps  d'un  grand  person- 
nage ,  tel  qu'un  pape,  un  roi ,  un  cardinal,  un  évèque,  etc.  Le  lieu 
de  cette  exposition  funéraire  est  éclairé  d'un  grand  nombre  de  cier- 
ges, ce  qui  lui  a  fait  donner  ce  nom.  Eu  certaines  provinces,  le  re- 
posoir  du  jeudi  saint,  où  l'on  allume  un  très  grand  nombre  de  cier- 
ges et  de  lampes,  porte  aussi  le  nom  de  chapelle  ardente. 

§  L\.  CiLu>ELLi:s  vicariales. 

Les  chapelles  vicariales  sont  des  espèces  de  paroisses  reconnues 
par  le  gouvernement.  Il  n'y  a  entre  elles  et  les  succursales  d'autre 
différence  que  la  dénomination,  le  traitement  du  titulaire,  et,  dans 
certains  cas,  le  mode  de  possession  de  biens.  Les  vicaires  chapelains 
ne  sont  ni  plus  dépendants  ni  plus  indépendants  de  l'autorité,  soit 
spirituelle,  soit  temporelle.  Celte  assimilation  a  été  reconnue  par 
un  avis  du  conseil  d'État  du  28  décembre  1819.  Les  chapelles  vica- 
riales ])euvent  par  conséquent  recevoir  des  donations  et  avoir  une 
administration  jnf](''pendante  de  la  cure  ou  succursale.  {(Jrd.  du 
[-2  jaiiv.  18-25.)  Voyez  à  cet  égard  notre  Cours  de  législation  civile 
ecclésiastique,  où  l'on  trouve  le  décret  du  30  septembre  1807  relatif 
aux  chapelles  vicariales. 

L'article  i;i  de  ce  décret  statue  que  «  le  prêtre  qui  sera  attaché  à 
une  chapelle  vicariale  ne  pourra  exercer  qu'en  qualité  de  vicaire  ou 
de  chapelain.  »  Mais  il  est  bien  à  remarquer  (jue  l'autorité  civile  ne 
peut  rien  statuera  cet  égard  ,  le  vicairi;  chaficlain  ne  peut  everiMM- 
SCS  pouvoirs  .spirituels  (jne  dans  les  teinies  (jui  lui  st»iU  prescrit- 
par  son  évécjue,  qui  seul  donne  ou  peut  donner  la  jiuidiction  d;iii> 
les  limites  (piil  juge  convenable,  et  (pii  peuvent  être  plus  ou  nioui> 
étendues  sans  (|ue  la  puissance  ci\i|(^  ait  à  s'en  i^réoci'upcn*.  {yoijcz 
mmônikil; 

î^  \.  CnAi'KF.i.Ks  de  sccmirs.  (  iiai'ki.lks  de  tolérance. 

On  appelle  (Inijirllrs  di  secours  (les  églises  dans  lesquelles  la  pa- 
^ui^se  dont  elles  deiieiident  est  autorisée  à  faire  célébrer  lesotlices 
religieux  quand  elh^  le  juge,  convenable,  nuiis  qui  n'ont  aucune  exis- 
tence légale  disliuite  et  séparée  (ie  (  ette  paioisse. 

On  (h'>igne  sons  le  nom  de  cjuipvllv  de  t<flérance.  les  églises  (pii, 
depuis  le  concordai,  n'ont  obtenu  aucun  liti'c  légal,  et  où  i  ependant 
l'exercici!  du  culte  catholique  est  loliiV-.  Ces  églisi's  uVtant  pas  re- 
connues par  la  loi,  elles  ne  peuvent  se  prévaloir  d'aiimn  dnMt  ;  telles 
n'ont  (pi'une  existence  de  lait,  Uïais  point  d'existence  légale.  On  les 
désigne  (piel(iueh)is  aus>i ,  mais  iinpidprement,  sou^  le  uoni  d'an- 
nexés. (Voj/rz  .VNNKXK.) 
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CHAPERON. 

Le  chaperon  était  autrefois  une  sorte  de  coilïure  qui  a ,  dit-ou, 
duré  en  France  jusqu'au  règne  de  Charles  VI ,  où  l'on  \oit  que  les 
factions  des  Armagnacs  et  des  Bourguignons  étaient  distinguées 
par  le  chaperon. 

Cet  ancien  chaperon  est  resté  dans  les  ordres  monastiques;  mais, 
dans  la  suite  des  temps,  on  lui  a  fait  changer  de  forme,  et  il  était 
resté  aux  docteurs  dans  les  universités. 

CHAPITRE. 

On  prend  le  mot  chapitre  en  plusieurs  sens  :  T  pour  le  lieu  où 
s'assemblent  les  chanoines;  2*^  pour  le  corps  ou  le  collège  même  des 
chanoines;  ce  dernier  sens  est  le  plus  ordinaire.  Capiluliim  quan- 
dàque  j)onilur  pro  ioco  uhi  canonici  congreganlur  ;  ciuâ  significa- 
tione  accipit  PanormUanus  in  cap.  In  causis,  de  Elect.,  sed  veriàs, 
ut  et  rei  magis  congrue,  accipitur  pro  ipso  canonicorum  coUegio. 
proipsis  canonicis  congregatis;  sic  accipilur  in  cap.  Capitulum,  de 
Rescripiis. 

Dans  la  première  acception  de  ce  mot,  on  entend  aussi  l'assem- 
blée que  tiennent  les  religieux  et  les  ordres  militaires,  pour  déli- 
bérer de  leurs  affaires  et  régler  leur  discipline. 

On  entend  aussi  par  chapitre  une  division  d'un  ouvrage  ou  d'un 
livre,  inconnue  des  anciens,  et  introduite  par  les  modernes,  pour 
rendre  les  matières  plus  méthodiques  et  moins  confuses.  L'on  voit 
sous  le  mot  droit  canon,  que  les  auteurs  des  compilations  qui  com- 
posent le  corps  du  droit  canon  ont  usé  de  cette  division,  et  on  la 
suit  dans  la  forme  des  citations  de  cet  ouvrage;  mais  on  donne  plus 
souvent  le  nom  de  canons  que  de  chapitres  aux  extraits  insérés  par 
Gratien  dans  son  décret,  sans  doute  parce  qu'ils  ont  été  tirés,  pour 
la  plupart,  des  règlements  des  conciles,  auxquels  on  a  toujours 
donné  de  préférence  le  nom  de  canons.  Dans  notre  langue,  plu- 
sieurs auteurs  ne  citent  les  chapitres  des  décrétales  que  sous  la  dé- 
nomination q\g  capitules  :  nous  disons  pourquoi  au  motDRorr  canon; 
mais  le  plus  grand  nombre  emploie,  comme  nous  dans  ce  livre,  le 
mot  de  chapitre.  Le  terme  de  capitulaire  vient  de  capilulum,  en  ce 
dernier  sens.  {Voyez  capitulaire.)  Ou  peut  en  dire  autant  de  ces  an- 
ciens règlements  appelés  capitula,  que  iaisaicnt  les  évêques  dans 
leurs  diocèses,  pour  servir  dinstructions  aux  ecclésiastiques  qui 
leur  étaient  soumis. 

Nous  allons  parler  ici  successivement  des  chapitres  dans  les  deux 
premières  acceptions,  c'est-à-dire  des  chapiires  composés  de  cha- 
noines, et  des  cliapilres  formés  par  une  assemblée  de  religieux. 

On  a  mis  en  question  si,  sous  la  dénomination  de  chapitre,  on 
devait  comprendre  les  évêques,  an  appeUatione  capituli  contineatur 
pr(vlalus?  Albèric  de  Rosat  est  pour  la  négative.  Nous  sommes  du 
même  avis. 
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^  l.  Oriijim  des  cnAPiTRES,  leurs  anciens  cl  nouveaux  droiis  en 

{/énéral. 

On  ne  sait  pas  bieii  quand  est-ce  que  les  chapitres  ont  commencé 
h  Jn-endre  la  forme  où  nous  les  voyons  aujourd'hui  ;  ce  que  nous 
disons  au  mot  chanoine,  peut  servir  au  moins  à  le  faire  conjecturer 
aiij<i  qu'à  nous  donner  une  idée  de  l'origine  et  de  l'ancienne  forme 
des  chapitres.  Nous  n'userons  donc  pas  à  cet  égard  de  répétition  ;  il 
noils  suffira  de  dire  ici  que  tous  les  bons  canonistes  regardent  les 
cltâpitrcs  des  églises  cathédrales  comme  l'ancien  conseil  de  Tévé- 
que  qm'  composait  son  preshyterium,  sans  l'avis  duquel  il  ne  faisait 
rien  de  considérable  dans  le  gouvernement  de  son  église,  et  qui  re- 
monte à  l'origine  du  christianisme. 

Nous  avons  dcjà  remarqué,  sous  le  mot  chanoine,  d'après  Nardi 
que  les  chapitres  sont  d'institution  apostolique.  Ce  sentiment,  il 
notre  avis,  le  seid  vrai,  peut  paraître  étrange  en  France,  où  nos 
canonistes  parlementaires  et  schismatiques  n'ont  cessé  de  dire^ 
contrairement  à  toute  In  tradition  et  à  la  iiratique  constante  de  l'É- 
glise, que  kè  chapitres  sont  un  hors-d'œuvre  dans  l'Église  et  qu'elle 
a  subsisté  pendant  phisieurs  siècles  sans  ces  établissements.  C'est 
en  enseignant  de  telles  erreurs  qu'ils  ont  amené  le  schisme  en 
France.  Voici  comment  s'exprime  à  cet  égard  l'un  des  rédacteurs 
de  la  constitution  civile  du  clergé  (I)  :  «  Si  le  chapitre  de  la  cathé- 
'(  drale  lai.-ait  ])artie  de  l.i  prélature,  si  les  chanoines  en  étaient 
<f  membres,  il  faudrait  conclure  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  prélature 
«  p.'ufaile,  ni  de  vraie  ilignilé  épiscopale  sans  un  chapitre  dans  la 
«  forme  actuelle;  cependant  rpii  oserait  soutenir  cette  proposition? 
«  N'est-il  pas  évident  (jue  la  dignité  épiscopale  est  indépendante  du 
"  c//ay>///c  cathédral,  et  qu'elle  aurait  toute  sa  perfection,  quand, 
«  dans  un  diocèse,  il  n'y  aurait  point  de  chapitre?  nuand  l'église 
<f  cathédrale  ne  serait  composé-e  (|ue  d'un  cleigi'  ordonné  selon  la 
K  forme  i\v)^  i)aroisses,  comnuî  elles  letaient  toutes  dans  leur  ori- 
•<  gine,  quel  inconvénient  y  aurait-il '.'Des  chanoines,  c'est-à-djie  de> 
«  ecclésiaslicpjes,  unitpieinenl  occupés  à  chaulei'  et  e(''l(''brer  Foriice 
'f  divin,  ne  sont  point  <le  l' institution  priniitice  de  l'/ù/lisc.  ÊA'scha- 
"  pitres  son!  un  liors-d  œnrrc  dans  C ht/lise  ;  elle  a  snhsistc  penilaut 
"  phisieurs  siècles,  et  elle  ])aurrait  subsister  sa)is  ces  ctahlissenients, 
"  au  lieu  rju'elle  ne  peut  se  |)(;r[iétuer  sansévé(|ues.  » 

nu  voit  tout  le  dani^er  et  tout  le  venin  cpie  l'enreruie  um- .srni- 
blable  dcjetriue.  Si  1«;  sénat  (hî  l'évèqui^  ne  s'est  |ias  toujours  appelé 
chapitre,  i)  ne'  faut  pas  en  conclure  (pi'il  ne  remoide  pas  aux  temps 
apostoli(|ues(»ù  ou  liMJésiguait  sous  le  nom  di'piisln/tcriuni.  I'hi> 
lard  on  l'appela  iudilféi'einment  ctnicessus.  n>ll(<iiuni,  capituhnu, 
rnnoniri,  jnrslnitcri  plehis,  mutricis  erclcsia\  ralhcdrales,  cnnind, 
consiliiun,  priores,  rardintdes.  Sous  l'un  ou    l'autre  de  ces  unuis, 

!l)  innuiitl  <li  MuillaiH-,  Uictionvaiie  dt  dioit  intwuviut^  lom    \*'f,  jhuj    150,  .I»"  r'dit. 


1  i8  CHAPITRE. 

l'Kglise  donna  toujours,  dans  tous  les  siècles,  à  ce  chapUve,  des 
honneurs,  des  prérogatives  et  une  autorité  que  n'avaient  pas  les 
autres  prêtres.  Il  a,  dans  tous  les  temps,  gouverné  le  diocèse,  sede 
vacante,  soit  par  l'absence,  la  détention,  la  maladie  ou  la  mort  de 
l'évéque,  et  il  a  eu  pendant  longtemps  la  principale  part  à  rélection 
du  successeur  de  l'évéque,  comme  nous  le  disons  plus  loin. 

Cependant  nos  évêqucs  français  ont  toujours  cru  avec  tous  les 
bons  canonistes  que  les  chapitres  cathédraux  remontent  à  l'origine 
même  de  rËglise.  «  En  nous  élevant  à  la  hauteur  des  temps  apos- 
«  toliques,  disait,  en  1807,  M.  de  Cicé,  archevêque  d'Aix  (I),  nous 
«  y  trouvons  les  titres  primitifs  de  l'établissement  des  chapitres 
«  cathédraux.  Les  sources  précieuses  de  la  vénérable  antiquité  nous 
«  révèlent  et  leur  glorieux  caractère,  et  l'importance  de  leurs  obli- 
«  gâtions  ;/mror/{/f??e  remonte  à  celle  des  cvêfjues.  Ceux-ci,  nepou- 
«  vant  vaquer  seuls  à  tous  les  besoins  de  leur  diocèse,  s'entourè- 
(f  rent  de  prêtres  distingués  par  leurs  vertus  et  leur  science,  ainsi 
«  que  par  leur  zèle;  alors  on  vit  se  former  ces  presbytères  qui  as- 
«  sistaient  l'étêque  dans  toutes  ses  fonctions,  qui  conservaient 
«  avec  lui  le  dépôt  de  la  bonne  doctrine,  qui  faisaient  une  étude 
«  particulière  des  rites  et  des  cérémonies,  qui  formaient  un  cou- 
«  seil  permanent  pour  tous  les  objets  sur  lesquels  l'évéque  croyait 
«  devoir  les  consulter  :  tel  est  le  résultat  de  ce  que  nous  appren- 
«  rjent  sur  ce  sujet  les  monuments  ecclésiastiques.  Une  si  noble 
«  origine  dispense  de  la  recherche  des  chartes  particulières  de  leur 
«  institution.  Aussi,  dans  tous  les  temps,  TÉglise  a  reconnu  les 
«  chapitres  comme  une  partie  essentielle  des  diocèses  et  l'érection 
«  d'un  nouvel  évêclié  suppose  en  même  temps  l'érection  d'un  nou- 
V  veau  chapitre.  » 

Pendant  le  premier  siècle  de  l'Eglise,  les  prêtres  et  les  diacres 
des  villes  épiscopales  formaient  le  clergé  supérieur,  et  ne  faisaient 
qu'un  corps  avec  leur  évêquc  ;  ils  avaient,  iudi visiblement  avec  lui 
et  sous  lui,  le  gouvernement  des  autres  ecclésiastiques  et  de  tous 
les  fidèles  du  diocèse.  C'est  ce  qui  faisait  dire  ;i  saint  Ignace,  que  les 
prêtres  sont  les  conseillers  de  l'évéque,  et  qu'ils  ont  succédé  au  sé- 
nat apostolique  (2).  Saint  Cyprien  suivait  exactement  ces  principes 
dans  la  pratique.  Ce  saint  évêque,  dès  le  commencement  de  son 
épiscopat,  avilit  résolu  de  ne  rien  faire  sans  le  conseil  des  prêtres, 
(|u'il  appelait  ses  confrères  dans  le  sacerdoce  :  cumpresbyteri. 
ouand  le  pa[)e  Siricc  voulut  condamner  Jovinien  et  ses  erreurs,  il 
assembla  les  prêtres  elles  diacres  de  Rome,  et  il  prononça  avec  eux 
le  jugement  de  condamnation  contre  cet  hérésiarque;  enfin  le  qua- 
trième concile  de  Carihage  recommande  aux  évéques  de  n'ordonner 
])ersonne  sans  avoir  pris  auparavant  l'avis  de  son  clergé.  C'était 
aussi  le  clergé  de  la  ville  épiscopale  qui  gouvernait  le  diocèse pen- 

(1)  lUtnuonie  des  nniues  avec  leurs  chapitres,  }}ag.  lOH. 

(2)  l*re'<byteris  siihditi  nitis,  ut  oiiostolis  Jcsn  Christi.  (ICpigItiht  dd  TniUianos  ) 
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dant  l'absence  de  l'évêque  ou  pendant  la  vacance  du  siège  ;  mais 
il  faut  avouer  que  l'autorité  du  clergé  se  bornait,  dans  ces  circon- 
stances, à  la  décision  des  affaires  qui  ne  pouvaient  se  différer  sans 
danger,  renvoyant  à  Tévêque  successeur  ou  de  retour  celles  qu'on 
n'était  pas  pressé  de  décider  (I). 

Cet  usage  d'assembler  ainsi  le  clergé  de  l'évêque  devint  plus 
diflicile,  après  qu'on  eut  établi  des  églises  à  la  campagne.  Les  évo- 
ques cessèrent  alors  d'assembler  le  j)refihi/têre  pour  les  affaires  or- 
dinaires; ils  le  convoquaient  seulement  dans  des  occasions  impor- 
tantes; mais  cliaque  évéquc  continua  de  régler  et  de  gouverner  son 
peuple  par  les  avis  des  ecclésiastiques  qui  faisaient  leur  résidence 
dans  la  ville  épiscopale;  ce  qui  se  pratiquait  si  constamment,  qu'a- 
près l'érection  des  églises  cathédrales,  où  les  chanoines  menaient 
une  vie  commune,  et  dont  on  peut  voir  l'époque  au  mot  chanoink, 
le  chapitre  de  ces  églises  devint  comme  le  conseil  ordinaire  et  né- 
cessaire de  l'évêque  ;  il  ne  faut,  pour  en  être  convaincu,  que  lire  le 
chapitre  Novil  A,  e.rlvh,  de  Hiif  ([uœ  fiuiil  à  prœlalo  sine  conseusu 
rapHuli.  Le  pape  Alexandre  111  y  représente  assez  vivement  au  pa- 
tiiarche  de  Jérusalem,  que,  ne  composant  qu'un  même  corps  ave«* 
ses  chanoines,  dont  il  était  le  chef  et  eux  les  membres,  il  était  sur- 
prenant qu'il  prît  conseil  d'autres  que  d'eux,  et  qu'il  instituât  ou 
destituât  des  abbés,  des  abbesses  et  d'autres  bénéliciers,  sans  leui" 
avis.  Novit  tuœ  discretionis  prudenlia,  qualHer  tu  et  fratres  tni 
imum  corpus  silis,  itàquod  tu  caput,  et  illi  ntembra  esse  prohantur. 
Vudè  non  decet  te  omissis  niemhris,  (tlioruni  ronsilio  in  ecclesiœ  tuœ 
netjotiis  uti  :  riini  id  non,  sil  dubium  et  lioitcstati  tuu\  et  sanctoruni 
Palruw  iiistitutionilms  contraire.  Le  même  titre  des  Décrétales  dé- 
clare nulles  les  aliénations  des  biens  d'Église,  faites  par  l'évêque, 
sans  leconseideiiîoiit  du  chapitre.  Irrita  eril  episroporum  do)iatio, 
cel  vendilii).  vel  cominutatio  rei  ecclcsiasticœ  abs(iue  collaudatio)ie 
et  subscriptione  clericorum.  Dans  le  titre  suiviuit  il  est  ditcpie  l'évê- 
que peut  avec  la  plus  grau(h;  partie  du  chapitre,  imposer  une  taxe 
pour  les  rêp.iralioiis  (b*  l't'glise.  Alexandre  III  donna  à  l'évêijue  d»' 
Paris  un  bnîf  (((ulirinalif  des  concession.s  cpi'il  asait  laites  incoïi- 
sultis  canon  ici  s. 

Mais,  (h'puis  ce  temps,  les  choses  ont  bien  changé,  soit  (pic  les 
fhanniiK's  aicut  été  peu  capables  de  remplir  la  fonction  de  coiis(mI 
de  l'evêipie,  pendant  les  siècles  d'ii^Mioiaucc,  soit  à  cause  dc>  e\enq»- 
tions  auxrpielles  les  chapitres  out  eu  leur  part,  soit  eulin  tpie  les 
évêques  aii-nt  \nulu  ^nii\(  ruer  a\ec  plus  d'inib-pendance.  les  cha- 
pitres (le>  callit'diales  ont  cosc  d'être  le  couseil  neccssaii'C  dc^  leur 
chef;  les  cbanouies  sont  l'esti's  seuleuieut  eu  possessimi  de  cpielipics 
droits  (jue  les  évêfjues  u'oul  pu  leui'  otei",  le  siêgi»  êlaiil  i-eiu|tli,  cl 
de  celui  de  gouM'i'iK  r  li-  dincèse,  le  sici;e  \acaiit.  Ndici  a  cet  euard 
les  dispositinu-  du  n(Mi\rau  droit. 

(1)  Thm  •  -.'u^  lUnciiliiït  de  rÉjlise,  jimt .  I,  ch.  42  ;  KurK-'lo,  Oe.^  ciiit$  j^rimltiff. 
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Le  concile  de  Trente,  en  recommandant  au\  évoques  de  ne  donner 
les  canonicats  de  leurs  églises  catliédrales  quà  des  personnes  capa- 
bles de  les  aider  de  leur  conseil,  semble  approuver  la  disposition  des 
décrétâtes  qui,  comme  nous  avons  vu  ci-dessus,  conlirment  d'auto- 
rité cette  union  qui  était  anciennement  autant  l'ellet  de  la  modes- 
tie et  de  la  charité  des  évèques  que  des  lumières  du  clergé  et  de 
son  empressement  à  concourir  avec  le  chef  au  bien  commun  du 
diocèse.  «  Les  clignités,particuhèrement  dans  les  églises  cathédrales, 
ayant  été  établies  pour  conserver  et  pour  augmenter  la  discipline 
ecclésiastique,  et  à  dessein  que  C(uix  qui  les  possédaient  fussent 
éminents  en  piété,  servissent  d'exemple  aux  autres,  et  aidassent 
officieusement  les  évéques  de  leurs  soins  et  de  leurs  services,  c'est 
avec  justice  qu'on  doit  désirer  que  ceux  qui  y  seront  appelés  soient 
tels  qu'ils  puissent  ré[)ondre  à  leur  emploi.  »  {Sess,  XXi\\  ch.  4:2,  de 
Rej'orm.) 

Le  même  concile,  en  plusieurs  autres  endroits,  ordonne  aux  évé- 
ques d'agir  avec  le  conseil  de  leur  chapilre,  comme  pour  établir  un 
lecteur  de  théologie,  pour  déterminer  les  ordres  sacrés  qui  doivent 
être  attachés  à  chaque  canonicat,  etc.  {Sess.  XXV ,  cU.  i;  sess.  XXIV, 
êh.  12;  sess.  XXllI,  ch.  18;  sess.  XXIV,  cli.  15.) 

Des  chapitres  de  la  province  de  Milan  poussaient  trop  loin  l'exé- 
cution du  concile  de  Trente.  Saint  Charles  fit  ordonner,  en  son  cin- 
quième concile  de  Milan,  que  l'évèque  ne  prendrait  l'avis  de  son 
chapilre  que  dans  les  cas  marqués  expressément  par  le  concile  de 
Trente. 

Ce  dernier  concile  donne  aux  évêques  droit  de  visite  sur  les  cha- 
pitres exempts  et  non  exempts;  il  leur  donne  aussi  le  droit  de  faire, 
hors  de  la  visite,  le  procès  criminel  aux  chanoines ,  avec  le  conseil 
et  le  consentement  de  deux  autres  chanoines,  que  le  chapilre  doit 
élire  pour  cela,  au  commencement  de  chaque  année,  sans  déférer  à 
«luelque  privilège  ou  à  quelque  coutume  contraire  qu'on  put  lui  op- 
poser, selon  la  décision  de  la  congrégation  du  même  concile  (.sys.s.  Vil, 
ch.  4;  sess.  XXV,  ch.  0),  ce  qui  change  le  droit  des  décrétâtes,  par 
lequel  ce  droit  de  correction  et  de  punition  appartenait  aux  chapilres, 
qui  l'avaient  acquis  par  la  coutume,  sauf  la  dévolution  à  l'évèque,  en 
cas  de  négligence.  {Cap.  Irrefrafjahili,  de  Officia  judicis  ordinarii.) 
.Mais  le  concile  de  Treiite  n  a  \Hnul  dérogé  au  chapilre  Cum  conlin- 
(jai,  de  Foro  coinpelenli,  en  ce  qu'il  ordonna  que,  quelque  juridic- 
tion que  puisse  avoir  l'évèque  sur  le  chapilre  et  les  chanoines,  le 
chapitre  pût  néanmoins  punir  de  quelques  peines  légères  les  déso- 
béissances et  les  autres  fautes  des  chanoines,  des  prêtres  habitués, 
et  autres  membres  de  la  même  église,  sans  procédure  juridique,  par 
simple  voie  de  correction,  non  conlenHosè,  sed  correctionaiiler  (I). 

Le  concile  de  Trente  V(;ut  encore  que  la  préséance  et  le  premier 
rang  d'honneur  soient  toujours  donnés  à  Tèvéque,  même  ilans  le 

{i)  Fagniin,  lu  Oiito  capile  Cian  runliini'it  ;  'Vhumnsf'ii' ,  l>i.iC'}>lin:'  di  l'Eglise^  jjart,  I, 
lir.   1,   cil.   4  2. 
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chapitre,  in  capilalo  prima  sedes;  que  Tévêque,  et  non  ses  grands 
vicaires,  puisse  lui-même  assembler  le  chapitre  quand  il  le  jugera 
il  propos,  pourvu  que  ce  ne  soit  pas  pour  délibérer  de  quelque  ma- 
tière qui  regarde  ses  intérêts.  {Sess.  XXV,  ch.  6,  de  Re format ione.) 

«  Quand  ils  auront  quelque  chose  à  proposer  aux  chanoines  pour 
en  délibérer,  dit  ce  concile,  et  qu'il  ne  s'agira  pas  en  cela  de  Tinté- 
rêt  desdits  évêques  ou  des  leurs ,  ils  assembleront  eux-mêmes  le 
chapitre,  prendront  les  voix  et  concluront  à  la  pluralité  ;  mais  en 
l'absence  de  révêque,tout  se  fera  enlièrement  par  ceux  du  chapitre, 
à  qui,  de  droit  ou  de  coutume,  il  appartient,  sans  que  le  vicaire  gé- 
néral de  l'évêque  s'en  puisse  mêler.  Dans  toutes  les  autres  choses, 
la  Juridiction  et  Tautorité  du  chapitre,  s'il  en  a  quelqu'une  aussi  bien 
que  l'administration  du  temporel,  lui  sera  totalement  laissée,  sans 
qu'on  y  donne  aucun«i  atteinte.  »  Il  est  bon  de  remarquer  sur  ce  dé- 
cret ,  10  que  l'évêque  n'a  point  de  voix  dans  le  chapitre,  s'il  n'est  en 
même  temps  chanoine  (1  j  ;  ^"  que,  suivant  les  termesdu  concile,  qui 
leur  laisse,  hors  de  ce  cas,  l'autorité  qu'ils  ont,  ils  peuvent  faire  des 
statuts  indépendamment  de  l'évêque ,  pour  les  choses  qui  les  con- 
cernent proprement,  non  par  voie  de  juridiction,  mais  par  une  es- 
pèce de  convention  à  laquelle  ils  s'engagent  eux-mêmes,  pourvu 
que  ces  peines  soient  telles,  que  des  particuliers  puissent  eux-mêmes 
se  les  imposer  ;  encore  leurs  successeurs  n'y  sont-ils  engagés  que 
quand  ils  sont  conlirmés  par  1  evêque  ("2).  [Voyez  statuts.) 

Kégulièrenient  l'assemblée  qui  doit  former  le  chapitre  qu'on  veut 
tenir,  doit  se  faire  dans  l'église  ou  dans  un  lieu  décent  (Icstiné  à  cet 
usîige  :  De  jure,  capitulum  celehrari  débet  in  ecclesià  et  loco  ad  hoc 
determinato.  [Cap.  Quod  sicut,  et  ibi  (jlos.,  verb.  Couatitutiones,  de 
hiect.)  Suivant  isignan  (IJ),  l'évêque  même  qui  convoiiuc  l'assemblée 
e.^t  obligé  de  se  rendre  à  la  salle  capitulaire,  et  ne  peut  faire  tenir  W 
chapitre  dans  son  palais;  mais  rien  n'empêche  qu'on  ne  tienne  le 
chajulre  ailleurs,  dans  un  cas  de  nécessité.  Le  même  auteur  ajoute, 
n.  in,  (jue,  régnliei'eincnl,  pour  former  un  cha])itre,  il  faut  qu'il  y 
ail  les  (leux  tiers  des  capitulants,  si  la  cunviteation  ne  dépend  pas 
«Inn  s(îul,  dans  le(|uel  cas  le  nombre  des  présents  snflit,  (juelque 
[•élit  (|u'il  soit,  connue  lorsque  révèi|ue  convo(|ue  le  chapitre  do  sa 
ralliednde,  «n  vertu  du  droit  (jue  lui  en  donne  le  eonciU'  de  Trente; 
au  >iniilu>,  la  pluialite  des  sulfiaKes  snllit  dans  les  deliberalioiis  ca- 
pilidau'es,  sui\anl  le  troisième  conede  de  Latran  (i). 

(Ml  a  NU,  sous  le  mot  (iiiANoiNE,  ([ue  li's  chanoines  qm  ne  sont 
point  dans  le>  ordres  sacres,  ceux  qui  dans  l'an  ne  s'y  fout  [la.-  pro- 
luouNoir,  quand  l»;ur  bi-néliee  le  deni.iude,  n'ont  point  \oi\  delibe- 
raliNe;  ceux  qui  (tut  été  (li^pensés  pour  l'âge,  le  >ont  au>si  pour  la 

(Ij  l'.iirliomi,   iilteg.  T.i,  u.    17  ;   Uirius,   dcnnu  475,   u,  7. 

[2)   /'<'i.<i'i»  lie  la  rntiijirijtilutn  du   .'il    ui.ii    l<i(>7;   Fiigliui),   i»t   Ctip.   Cùtii  nmnts  ,    dt 
Coti^lil.,  u.    37;  'l'iiomantiu,  IhtripUne  dr  /'Af//ij»i»,  part.  I,  liv.  1,  fh.  -l'..'. 
(IJ)  In  ntpite  Ctim  rt  injuurln,  de   \'i>ri  nptrtn  nunrMillnnt  .  »l.  !♦»  ♦•'    ■  ' 
(1)  Mtmotret  du  ilerye,  tvm,  il,  juiy,  lH{t\*, 
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voix  dans  les  chapitres.  Ceux  d'entre  les  capitulants,  qui  sont  inté- 
ressés aux  délibérations  qu'on  va  prendre,  doivent  sortir  de  rassem- 
blée; ainsi  l'a  décidé  la  congrégation  des  évéques  le  13  mars  i615, 
comme  aussi  que  le  chapilre  pouvait  changer,  expliquer,  révoquer 
ses  propres  décrets  ou  délibérations,  pourvu  qu'il  le  fasse  avec  la 
même  solennité;  nihil  thm  imturak  quam  dinaolvere  qiwmodd  liga- 
tum  est.  Toutes  les  délibérations  doivent  être  mises  par  écrit  et  dé- 
posées dans  les  archives  par  le  secrétaire  qui,  s'il  n'est  pas  perpétuel, 
doit  être  élu  tous  les  deux  ans;  on  doit  aussi  conserver  le  sceau  du 
chapitre,  dont  on  peut  facilement  abuser,  sous  deux  clefs,  dont 
Tune  soit  confiée  au  clianoine  choisi  par  le  chapitre,  et  l'autre  an 
premier  du  corps  (I). 

Les  comptes  de  Tadministration  temporelle  doivent  être  faits  et 
rendus  dans  une  forme  authentique,  dont  le  comj)table  fournisse  la 
preuve  par  un  exemplaire  qui  demeure  aux  arcliives  du  chapitre. 
L'usage  contraire  est  susceptible  des  plus  grands  abus,  et  les  corps 
des  chapitres  en  outre  qui  n'ont  point  de  règlement  sur  cet  objet, 
doivent  en  faire. 

Les  assemblées  capitulai res  ne  doivent  point  se  tenir  les  jours  de 
fêtes,  ni  pendant  qu'on  fait  l'office  dans  le  chœur;  on  doit  réguliè- 
rement les  tenir  après  les  vêpres,  à  moins  que  la  matière  des  délibé- 
rations ne  demandât  célérité  :  Nisi  forte  urgens  et  evidens  ingrueril 
nécessitas;  c'est  l'exception  apportée  par  le  concile  dAix,  en  1585, 
et  la  décision  de  la  congrégation  du  concile  (2). 

Sur  tout  ce  qu'on  vient  de  voir,  l'usage,  en  France,  est  tel  ta  pré- 
sent, de  droit  commun,  que  les  évêques  gouvernent  seuls  les  dio- 
cèses, sans  la  participation  d'aucun  chapitre;  ils  appellent  seule- 
ment, dans  leur  conseil,  ceux  qu'ils  jugent  à  propos,  et  ils  tirent 
ces  conseillers  du  chapitre  de  leur  cathédrale  ou  d'autres  églises,  à 
leur  choix.  Les  évéques  sont  dans  l'usage  d'exercer  les  fonctions  dv 
l'ordre  et  de  la  juridiction  sans  la  participation  du  chapitre  :  ils 
font  seuls  des  mandements,  des  ordonnances,  des  règlements  et  des 
statuts  sur  les  matières  de  l'oi  et  de  discipline  :  «  Mais  ils  ne  doivent 
point  oublier,  dit  d'Héricourt,  (}u'ils  ne  doivent  rien  taire  d'impor- 
tant sans  l'avis  des  ecclésiastiques  les  plus  sages,  les  plus  prudents 
et  les  plus  éclairés  de  leur  diocèse,  afin  que  leur  gouvernement 
n'ait  point  cet  air  de  domination  que  Jésus-Christ  et  saint  Pierre 
leur  ont  si  expressément  reconmiandé  d'éviter,  non  doininantes  in 
cleris;  ils  doivent  surtout  prendre  la  précantion  de  faire  approuve!* 
les  nouveaux  règlements  sur  la  discipline,  dans  les  synodes  diocé- 
sains, parce  qu'on  examine  avec  ])his  de  soin,  dans  ces  saintes  as- 
semblées, les  lois  qui  y  sont  publiées,  et  que  les  ecclésiastiques  se 
soumettent  avec  plus  de  plaisir  aux  règles  qu'ils  se  sont  en  quelque 
manière  imposées  à  eux-mêmes.  » 

(1)  ^Javantus,  Munwile^  verb,  Capitumjm. 

[2]  Mémoires  du  cUnje,  tom.  ii,  jjufj.  1371  et  suivantes. 
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La  constitution  civile  du  clerg^é  avait  supprimé  tous  les  chapitres 
cathédraux,  ce  qui  t'-tait  schismatique  et  contraire  aux  saints  canons; 
mais  il  a  été  stipul'\,  dans  le  concordat  de  1801,  art.  11,  que  les  ar- 
chevêques et  évéques  peuvent  avoir  un  chapitre  dans  leur  métro- 
pole ou  cathédrale. 

Les  chapitres  des  métropoles  furent  composés  de  neuf  membres 
titulaires,  et  les  autres  de  huit;  le  nombre  de  chanoines  honoraires 
fut  illimité.  (Voyez  chanoine.) 

Le  cardinal  Caprara,  dans  son  décret  du  9  avril  180-2  (I),  usant  do 
la  lacultL'  qui  lui  avait  été  donnée  par  le  Souverain  Pontife,  accorda 
à  tous  les  archevêques  et  évêques,  nommés  en  vertu  du  nouveau 
concordat,  le  pouvoir  d'ériger  un  chapitre  dans  leurs  métropoles  et 
cathédrales  respectives,  et  d'y  étabhr  le  nombre  de  dignités  et  d'ol- 
fices  qu'ils  jugeraient  convenables  poin-  l'honneur  et  l'utilité  de 
leurs  métropoles  et  cathédrales,  en  se  conformant  à  tout  ce  qui  est 
prescrit  par  les  conciles  et  les  saints  canons,  et  à  ce  qui  a  été  con- 
stamment observé  par  Ti^glise.  Le  cardinal  Caprara  ajoute  : 

«  Nous  exhortons  fortement  les  archevêques  et  évéques  d'user,  le 
«  plus  tôt  quil  leur  sera  possible,  de  cette  faculté,  ])(>ur  le  bien  de 
«  h'urs  diocèses,  l'honneur  dt^  leurs  églises  métrojiolitaines  et  catlié- 
ff  drales,  pour  la  gloire  de  la  religion,  et  pour  se  ])rocurer  à  eux- 
('  mêmes  un  secours  dans  les  soins  de  leur  administration,  se  sou- 
ci venant  de  ce  que  l'Église  prescrit  touchant  l'érection  et  Tutilitc 
«  des  chapitres... 

i(  Or,  alin  que  la  (liscij)line  ecclésiasti(]ue  sur  ce  cpii  concerne  les 
«  chapitres,  soit  observée  dans  ces  mêmes  églises  métropolitaines  et 
«  cathédrales,  les  archevêques  et  évéques  qui  vont  êti-e  nommés  au- 
«  ront  soin  d'établir  et  d'ordonner  ce  t^u'ils  jugeront  dans  \cuv  sa- 
«  gess(;  élie  nécessaire  ou  utile  au  bien  de  leurs  chapitres,  à  1(MU' 
«  adnn'nistralion,  gouvernement  et  direction,  à  la  celébratiitu  {U'> 
«  offices,  à  l'observîmce  des  rites  et  cérémonies,  soit  dans  l'église,, 
«  soit  au  chu'ur,  et  à  l'exercice  de  toutes  les  fonctions  (jui  devront 
<(  être  remplies  par  ceux  rpii  en  ])o>si''deront  les  oflicts  et  lesdigni- 
«  tés.  La  laeultt'  sera  néanmoins  laissée  a  leurs  successeurs  de  clian- 
u  j;er  ces  statuts,  si  les  circonstances  le  leui*  Tout  jugei*  ulde  et  coii- 
it  venable,  après  avoir  pris  l'avis  de  leiu's  chapitres  respectifs.  \)m\> 
•<  l'i  lablissement  de  ecs  statuls,  comme  au.->i  dans  les  cbangemeiils 
«  (ju'on  y  voudra  faire,  on  se  contormera  religieusemeid  a  ce  cpie 
"  prescrivent  les  saints  canons,  et  ou  aura  égard  au\  usages  et  :iu\ 
i<  louables  coutume-  ;nitr«  ini-  en  \  igueur,  eu  les  arcduiinodaut  a  l'e 
«  qu'exigeroul  1rs  (•ii'eoii>laii(  es.  » 

\ Oye/,  sou>  le  mol  eoMounAT,  dans  les  Imllc-  du  SdUNeiain  I'imi- 
tife  Pic  \ll,  ee  ipi'il  e>l  dit  de  rcreeh<tn  (\t'>  iiouNeaux  ch(ij>iiics 
dans  les  églises  nn'lropolitaines  et  calbédialc  s,  tous  les  ;mcieii> 
siê'ges  «''piscopaux  a\ant  ett-  suppiiines  par  la  bulle  Qui  Chri'^ti  Do- 
juiitl  lices,  du  -2'.)  noM'udire  isoi. 
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Le  gouvernement  français,  en  autorisant  par  Tarticle  J  i  du  con- 
cordat le  rétablissement  des  chapitres  cathédraux,  ne  s'était  pas 
engagé  à  les  doter.  Mais,  en  1804,  reconnaissant  sans  doute  Tinjus- 
tice  d'une  telle  mesure,  car  les  biens  des  chapilres  avaient  été  spoliés 
par  le  gouvernement  révolutionnaire  avec  tous  les  autres  biens  du 
clergé,  il  se  détermina  à  reconnaître  l'existence  civile  des  chapitres 
et  en  dota  les  membres,  comme  on  peut  le  voir  dans  notre  Cours  de 
li'fjislation  civile  ecclésiastique.  11  faut  bien  remarquer  cependant 
que  si  c'est  au  gouvernement  civil  à  doter  les  chapitres,  si  c'est  de 
sa  part  un  devoir  et  une  stricte  justice,  il  n'appartient  qu'à  la  puis- 
sance ecclésiastique  de  leur  donner  l'existence  canonique,  indé- 
pendamment de  leur  dotation.  Les  articles  organiques  11  et  35  dis- 
posent que  l'autorisation  du  gouvernement  est  nécessaire,  tant  pour 
rétablissement  même  des  chapitres,  que  pour  le  nombre  et  le  choix 
(les  ecclésiastiques  destinés  à  les  former;  cette  autorisation,  accor- 
dée par  le  gouvernement  aux  évêques,  prouve  évidemment  que 
l'existence  des  chapitres  ne  provient  pas  de  l'autorité  civile  qui 
assurément  n'exigerait  pas  son  autorisation  pour  exercer  sa  propre 
autorité,  mais  uniquement  de  la  puissance  ecclésiastique. 

§  11.  Droit  des  ciiAprrRES  à  la  vacance  du  siège. 

C'est  le  chapitre  de  l'église  cathédrale  qui  gouverne  le  diocèse 
pendant  la  vacance  du  siège  épiscopal.  (Boniface  YllI,  cap.  Si  epis- 
copus,  de  Siipplendâ  nefjlifjentiâ  privlaloruirt,  in  6°.)  Le  décret 
du  -28  février  1810,  art.  0,  reconnaît  au  chapitre  ce  droit  que  les 
articles  organiques  lui  avaient  dénié.  (Voyez  siège  épiscopal.) 

«  Le  chapitre  cathédral,  dit  M.  Emery  (1),  a  rang  immédiatement 
«  après  l'évéque,  qui  est  son  chef;  il  est  le  sénat  de  l'Église,  il  est  le 
«  conseil  né  de  Tévèque,  et  ses  membres  en  sont  les  conseillers  nés  : 
«  mais,  malgré  tous  ces  beaux  titres,  ils  peuvent  n'avoir  aucune  part 
«  au  gouvernement  du  diocèse  pendant  la  vie  de  l'évéque;  tout  dé- 
«  pend  du  prélat,  qui  peut  tout  l'aire  par  lui-même,  ou,  s'il  a  besoin 
«  d'aides,  il  peut  les  prendre  hors  du  chapitre ,  comme  nous  le  di- 
«  sons  ci-dessus.  Cependant,  les  anciens  évêques,  quelle  que  fut 
«  leur  manière  de  penser  à  cet  égard,  consuhaient  leurs  chapitres 
c(  sur  la  plupart  do  leurs  mandements  et  ordonnances;  ils  n'étaient 
«  pas  obligés  de  suivre  leurs  avis,  et  ils  n'en  mettaient  pas  moins 
«  dans  leurs  mandements  qu'ils  les  avaient  donnés  après  avoir  pris 
c(  l'avis  de  leurs  vénérables  frères,  les  dignitaires  et  chanoines  du 
«  ('/ta];/(re  de  leur  cathédrale.  Par  cette  formule,  ils  ir'apportaient 
«  aucune  autorité  a  leurs  ordonnances;  mais  ils  y  ajoutaient  plus 
«  de  poids  aux  yeux  de  leurs  diocésains,  et  donnaient  à  leur  cha- 
«  pitre  une  marque  de  considération  qui  lui  était  due  à  cause  de 
«  son  utilité.  Si,  tandis  que  le  siège  épiscopal  est  rempli,  le  chapitre 
«  cathédral  n'est  qu'y//<7e,  il  de\ienl  nécessaire  quand  le  siège  vient 

(1)  Des  t'hapitres  calhodraux y  paij.  23b. 
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c(  il  vaquer,  pour  ne  pas  recourir  à  des  voies  extraordinaires  de 
«  pourvoira  l'administration  spirituelle  des  diocèses  qui  n'ont  plus 
«  d'évéqucs.  » 

Les  cha},ilrei>  ratliétiiaux  sont  tenus  sans  délai  de  donner  avis  au 
chef  de  l'État  de  la  vacance  des  sièges  et  des  mesures  qui  ont  été  pri- 
ses pour  le  gouvernement  des  diocèses  vacants.  {Art.  orcjanique  37.) 

La  chapitre,  le  siège  vacant,  succède  à  la  Juridiction  de  Tevèque 
et  peut  faire  tout  ce  qui  tient  à  la  juridiction  ordinaire,  à  moins  que 
pour  io  bien  de  la  paix,  il  n'y  eut  quelque  chose  d'excepté.  {Cap. 
(lis  quœ  11  ;  cap.  Ciim  olim  14-,  de  Major,  et  ohed.) 

IHiisque  le  chapitre  tient  la  place  de  l'évèque  pendant  la  vacance 
flu  siège,  pour  tout  ce  qui  e^t  de  la  juridiction,  il  peut  révoquer  les 
permissions  des  confesseurs,  en  accorder  de  nouvelles,  les  limiter 
l»ar  rapport  aux  temps,  aux  lieux  et  aux  personnes,  approuver  les 
prédicateurs,  permettre  des  quêtes,  donner  pouvoir  aux  religieuses 
de  sortir  de  leur  couvent,  examiner  les  novices,  parce  que  ces  droits 
et  les  autres  de  même  nature,  dans  le  détail  desquels  d  serait  trop 
long  d'entrer,  dépendent  de  la  juridiction  ordinaire  des  évoques, 
suivant  les  dispositions  des  saints  canons.  Mais  tous  les  pouvoirs  du 
rhapitre  passent  au  vicaire  capilulaire  qui  en  jouit  seul  comme  nous 
le  disuns  plus  loin. 

Lo  chapitre  peut  aussi,  pendaid  la  vacance  du  siège  épiscopal, 
tenir  le  synode  des  curés,  y  faire  des  statuts  synodaux,  faire  visiter 
les  paroisses  par  uih;  personne  qu'il  connuellra  à  cet  ellet,  faire  des 
urdonnanci^s  sur  les  fèt(,'S  et  les  jeûnes. 

Le  c/<(/;)//rc  doit  cependant  toujours  se  souvenir  qu'il  n'est  que 
l'administrateur  de  la  juridiction  épiscopale,  et  qu'il  ne  doit  pas 
faire  d'innovalinn  duns  la  discipline  du  diocèse  sans  nécessité  prcs- 
-aiUe.  (Innocent  lll,  cap.  Aovil,  ejtrii,  Acscde  vacante  atiqiiid  iniio- 
vetar.)  Les  vicaires  géncraux,  dit  l'art.  orgaui(iue.'{8,  qui  guuverne- 
i"ont  pendant  la  vacance,  ne  se  pernieltront  aucune  inno^alion  dans 
les  usages  et  coutumes  des  tliocèses. 

Le  concile  de  'lïenle  ayant  attribue  aux  e\é(iues  h  droit  île  dis- 
penser des  irrégidarilés  et  dv:^  suspenses  qui  pnivienneut  des  délits 
-errets,  excepte  de  l'homicide  volontaire,  el  d'absoudre  par  eux- 
mêmes  ou  p;u'  leurs  pénitenciers  des  cîis  reser\<'S  au  Saint-Siège, 
({uaud  les  crimes  sont  caches,  le  chapitre  peut  user  de  ce  pouNoii- 
peMidanlla  vacance  du  eiég»,'.  (Coacil.  l'rident.,  sess.  XXIW  cap.  ii. 
lie  lieforni,} 

Les  privd«''ges  <  L  les  (lioil>  qui  ont  ele  attribues  pei>onnellemeni 
a  ui\  evé(pie'  el  (jui  uonl  point  ele  altacln'S  a  son  Mege.  lie  pa^siiit 
pas  au  chapitre  pendant  la  v;icanc«i  du  siège. 

Le  rhajtitre,  iididant  la  Nacaui'e  du  su'ge,  nomme  aux  cures, 
part»'  (jiie  It'Ui'  longue  sacanc»;  p(  iil  aNou'  des  >uiles  fâcheuses. 

Les  chauouies  de  la  catliediale,  n'a\anl  poml  le  caiaclcre  epi,^- 

copal,  ntî  peuvent  exercer  au«'un«^  des  foucluuis  (pu  en  dépendent  ; 

lnl^i  il  ne  li'ni  e-l  |i,i-  p'  I  nn-  de  confei'ei*  les  ordres  ni  de  (Kioiier  ta 
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confirmation  ;  mais  ils  peuvent  prier  un  évêque  voisin  d'ordonner 
ceux  qu'ils  lui  présentent  ou  accorder  des  dimissoires  aux  ecclésias- 
tiques du  diocèse  pour  se  faire  ordonner  par  d'autres  évèques.  Le 
(!oncile  de  Trente  défend  aux  chapitres  des  cathédrales  de  donner 
des  dimissoires  pendant  la  première  année  de  la  vacance  du  siège 
épiscopal,  parce  qu'il  n'y  a  pas  ordinairement  de  nécessité  absolue 
d'ordonner  de  nouveaux  prêtres  pendant  la  première  année  de  la 
vacance  du  siège.  (Boniface  Yill,  cap.  Cùm  nullus,  de  Temporihua 
ordinat.,  inG^;  concil..  Trident.,  sess.  VII,  cap.  10,  de  Reformât.) 

Comme  le  droit  d'accorder  des  indulgences  ne  dépend  pas  du  ca- 
ractère épiscopal,  mais  de  la  juridiction,  le  chapitre  peut  en  donner 
pondant  la  vacance  du  siège,  de  même  que  Tèvéque  aurait  pu  le 
faire,  en  observant  la  règle  de  ne  les  accorder  que  pour  des  occa- 
sions importantes.  (Innocent  III,  cap.  Accedentibas,  extra,  de  Excès- 
sibus  prœlalorum.) 

Le  chapitre  de  la  cathédrale  ne  pouvant  pas  toujours  être  assem- 
blé pour  décider  des  alfaires  qui  regardent  la  juridiction,  il  doit, 
aussitôt  après  que  la  mort  de  l'évêque  est  connue,  nommer  ou  cou- 
lirmer  un  ou  plusieurs  vicaires  capitulaires  qui  aient  les  qualités 
prescrites  par  les  canons  pour  les  grands  vicaires  de  l'évêque.  (Con- 
cil ium  Trid.,sess.  XXIV,  delieform.,  cap.\('^.) 

Les  vicaires  capitulaires  qu'élisent  les  chapitres  exercent  dans  le 
diocèse  la  juridiction  ordinaire;  ils  ne  peuvent  être  révoqués  que  du 
consentement  du  Souverain  Pontife.  Revocare  neqiieunt  nisi  de  con- 
sensii  Siunmi  Vont ijicis.  {Concil.  Lu(jdun.,  an.  1850,  décret  XIII, 
n.  -2.) 

L'agrément  du  gouvernement  étant  exigé,  les  chapitres  doivent 
présenter  au  ministre  des  cultes  les  vicaires  généraux  qu'ils  ont 
élus,  pour  leur  nomination  être  reconnue  par  le  chef  de  l'État. 
(Décret  du  ^28  février  J8I0,  art.  6.) 

Quelques  canonistes,  comme  Barbosa,  et  après  lui  Durand  de 
Maillane,  pensent  que  le  chapitre,  pendant  la  vacance  du  siège, 
peut,  comme  l'évêque,  limiter  les  pouvoirs  des  vicaires  capitulaires, 
et  réserver  au  chapitre  assemblé  ia  décision  de  quelques  affaires 
importantes.  Ils  établissent  une  parité  parfaite  entre  le  vicaire  gé- 
néral de  l'évêque  et  le  vicaire  capitulaire,  dont  la  juridiction  dé- 
pend du  chapitre  qui  peut  la  limiter  à  tel  ou  tel  point,  exigeant 
pour  d'autres  un  mandat  spécial,  et  restreindre  le  pouvoir  de  son 
vicaire  pour  un  temps  déterminé,  pour  une  année,  par  exemple,  ou 
pour  quelques  mois  seulement. 

Mais  d'autres  canonistes,  tels  que  Gutier,  Garcias,  Schmalz- 
grueber,  etc.,  sont  d'un  avis  contraire.  La  raison  qu'ils  en  donnent, 
c'est  que  le  concile  de  Trente  a  voulu  que  le  chapitre  nommât  un  ou 
plusieiu's  vicaires  capitulaires  pour  éviter  la  contusion  et  les  incon- 
vénients (jui  ne  manqueraient  pas  de  naître  de  la  commune  admi- 
nistration (le  tout  le  chapitre;  or,  ces  inconvénients  seraient  indu- 
bitablem(^nt  les  mêmes,  si  le  chapitre  réservait   à  son  jugement 
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cortai^e^  cliose?  qui  auraient  besoin  d'un  mandat  spécial.  D'un 
autre  cùté^  il  n'existe  aucune  parité  entre  la  juridiction  de  l'évéquc 
et  celle  du  chapitre;  car  Tévêque  peut,  selon  le  droit,  exercer  la  ju- 
ridiction par  lui-même,  tandis  qu'au  contraire  le  chapitre  ne  peut 
l'exercer  que  pendant  les  huit  jours  de  la  \ncance.  D'où  nous  con- 
cluons que  le  chapitre  n'a  pas  la  faculté  de  mettre  à  sa  juridiction 
la  moindre  restriction  (I). 

Non  seulement  le  chapitre  peut  élire  un  vicaire  capilulaire  après 
la  mort  de  l'évêque,  mais  encore  quand  le  siège  devient  vacant  par 
la  translation  de  l'évèque  à  un  autre  siège.  Alors,  dès  que  le  cha- 
p/(resait,  par  le  témoignage  ou  par  un  document  quelconque  émané 
du  secrétaire  du  sacré  collège,  que  les  liens  qui  attachaient  Tévè- 
que  à  son  église  ont  été  rompus  en  consistoire  par  Sa  Sainteté^  et 
avant  même  l'expédition  des  lettres  apostoliques  et  la  prise  de  pos- 
session du  nouveau  siège,  il  peut  déclarer  le  siège  vacant  et  élire, 
suivant  la  prescription  du  concile  de  Trente,  un  vicaire  capilu- 
laire (-2). 

Le  chapitre  peut  encore  nommer  un  vicaire  capitulairo  pour  ad- 
ministrer Je  diocèse  dans  le  cas  où  l'évoque  deviendrait  captif  chez 
les  ennemis  de  la  foi  catholique,  par  exemple,  des  turcs,  des  sarra- 
sins, des  païens,  des  hérétiques,  des  schismatiques  et  autres  enne- 
mis de  ce  genre,  parce  qu'alors  l'évèque  est  considéré  comme  mort 
«iviiement  et,  dans  ce  cas,  la  mort  civile  est  mise  au  même  rang  que 
la  mort  naturelle,  d'après  le  chapitre  Si  episcopus  3,  de  Supplcnilà 
veqli(j.  Prœl.  qui  s'exprime  ainsi  :  Si  episcopush  pnfjauis.  aiil  schis- 
maticis  capiatur,  non  archicpiscopns,  scd  capitalum,  ac  i^i  scdcs  per 
wortem  vacaret,  iHam  in  spiritnalilms,  et  tewporalihm  ministrare 
(lehehit,  donec  eum  lH)ertati  rcstilui,  vel  per  Sedem  apostolicani  {eu- 
JUS  intcreyf  rrricsiarnm  proriderc  n€r('.<silaliliu:i\  super  hoc  per 
ipsuin  rapiluluui,  ({uani  rito  commode  poirrit  coiisuleiidani,  aliud 
cniitifjcrit  ordinari. 

Le  siège  vaque  «îgalemt'iit  si  l'évèque  entre  daii>  un  (udrc  reli- 
gieux, cai'  aussilnl  après  {\\\v.  !<•  SdUVtT.iin  ronlilc  a  admis  la  rè>i- 
gnation  de  son  église,  le  chapitre  snccèilc  à  la  juiidii'liuu  cpisropalc 
et  il  peut  élire  u\\  Nicaii'e  capitulau'c  poui-  administrer  le  diocèse, 
car  on  égale  eiiecue  l'entrée  eu  i('li,L;i(>n  a  la  niitil  nainrelle.  (Cap. 
Plannl  8,  rans.  l(i.)  Si  le  siège  vacpie  i»ar  renonciation,  ou  disposi- 
lion  ou  relegalioii,  le  chapitre  peut  lonj(tnr>  dans  tes  (as  elii'e  un 
\icaire  capitulaii'e.  C'est  dn  nl(»in^  le  senliinenl  t\v>  eauonistes  sur 
le  cliapitre  (Jwililrr  ci  (jtKindi)  l'i.  de  A(  (iisolioitihus. 

CependanI  le  rloipitrc  ne  peut  nniiiinei"  un  \  icaire  capilul.m  e  dan> 
le  cas  ou  it-viMiue  serait  exconuiMUiie,  ou  .suspen>;  dans  le  cas  où 
l'èvècjue,  retenu  au  loin,  le  vicaire  général  ((u  il  asait  uuniiue\ien- 


(1)  SfhmnlzjfniolxT,  Jun  evrleninitinim,  ptnt.  ii:.  /•/.  .wvin,  n.  .»(>. 
Snbis  nuifr  «ITrhHiii   viii. 
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(Irait  à  mourir,  ou  si  lui-même  était  chassé  du  diocèse  par  un  prince 
séculier^  parce  qu'aloi's  on  pourrait  recourir  au  Saint-Siège  par  pro- 
vision. C'est  ce  qua  décrété  la  sacrée  congrégation  des  évêques  et 
des  réguliers  le  11  janvier  lOl  6.  Monacelli  (1)  et  Fagnan  (2)  ensei- 
gnent la  même  chose. 

Le  chapitre  ne  peut  élire  un  vicaire  capitulaire  avant  d'avoir  Une 
connaissance  certaine  de  la  vacance  du  siège,  parce  que'  le  temps 
prescrit  par  le  concile  deTrente  commence  du  jour  où  Ton  sait  d'une 
manière  positive  la  mort,  la  translation  ou  résignation,  etc.,  de  Té- 
véque,  autrement  l'élection  serait  nulle,  quoique  le  c/iap/rrc  fut  cer- 
tain de  l'imminence  de  la  mort  ou  delà  translation  (3). 

Le  chapitre  ne  pourrait  non  plus  élire  un  vicaire  capitulaire  après 
avoir  eu  connaissance  delà  mort  ou  de  la  translation  de  l'évéque,  si 
le  vicaire  général  de  l'évéque  défunt  ou  transféré  avait  été  nommé 
par  le  Saint-Siège  ou  par  la  sacrée  congrégation  des  évéques.  Ainsi 
l'a  décidé  cette  sacrée  congrégation  elle-même  le  4  août  J578,  parce 
que  la  juridiction  de  ce  vicaire  général  dure  toujours^  même  pen- 
dant la  vacance  du  siège. 

L'élection  du  vicaire  capitulaire  doit  se  faire  par  le  chapitre  as- 
semblé capitulairement  comme  de  coutume  et  par  votes  secrets^ 
autrement  elle  serait  nulle,  comme  Ta  déclaré  la  sacrée  congréga- 
tion des  èvê({ues  le  18  novembre  IG^o. 

On  voit,  par  ce  que  nous  venons  de  dire,  d'une  manière  assez  suc- 
cincte, combien  les  chapitres  sont  vénérables  parleur  antiquité,  leur 
rang,  leur  dignité,  leur  autorité  et  toutes  leurs  prérogatives  dans 
l'Église  qui  les  associe  en  tout  aux  évêques  dont  ils  sont  le  sénat, 
le  conseil  né,  et  avec  lesquels  ils  ne  font,  pour  ainsi  dire,  qu'un  seul 
corps,  urmm  corpus  efficerc.  Ils  sont  les  dépositaires,  les  organes  et 
les  interprètes  des  traditions  des  églises,  la  garantie  du  clergé  et 
les  gardiens  de  la  discipline  ecclésiastique.  Us  sont,  en  un  mot,  les 
successeurs  et  les  héritiers  de  la  juridiction  épiscopalc  pendant  la 
vacance  du  siège.  Les  hautes  et  éminentes  prérogatives  dont  l'Église 
a  investi  les  cliapitres  font  naturellement  un  devoir  à  tous  les  évê- 
ques de  les  composer  des  prêtres  les  plus  remarquables  de  leur  dio- 
cèse, par  leur  sagesse,  leiu*  prudence,  leur  expérience,  leur  doc- 
trine, leur  science  et  leurs  vertus,  de  les  consulter  dans  les  aftaires 
graves  et  importantes  du  diocèse,  de  leur  soumetti'c  les  mandements 
et  ordonnances  synodales  ou  autres,  et  de  les  lionorer  en  toute  ma- 
nière. Mais,  si  les  évêques  sont  obligés  de  prendre  l'avis  de  leurs 
chapitres,  suivant  cette  parole  des  Proverbes  :  Qui  arjuntomnia  cuin 
consilio,  re(}untnr  sapieniià;  ils  sont  libres  de  ne  le  pas  suivre.  Àu- 
(\iens  coiisilium  [ralrtim  tractet  apnd  se,  et  ([iiod  jmlicaverit  tttidi/s 
l'aciat.  Cependant  on  a  pu  remarquer  que,  dans  la  plupart  des  dio- 


(1)  Tnm.  1,    m.  1.  H,  2. 

(2)  In  cap.  Quia  diversilatem  ô,  de  Concess.  prœheuJ,,  n.   lï. 
(•*?]   Ih'ci^ioii  dr  la  sacrée  confjrécj.  desévviiues  c/»  24  mai  165] 
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cèses  (le  France,  le  malheur  des  temps  a  trop  souNeiit  coiilrainl  les 
évêques  à  appeler  dans  leurs  chapitres  des  hommes  sans  doute  vé- 
nérables par  leur  âge  et  leurs  vertus,  mais  à  qui  les  infirmités  et  la 
vieillesse  ne  permettaient  plus  de  rien  faire,  pas  même  d'assister  à 
l'offi'ee  canonial,  c'était  une  retraite  honorable  qu'on  donnait  à  ces 
vétérans  du  sacerdoce;  ou  bien  ils  nommaient  de  très  jeunes  prê- 
tres, ayant  à  la  vérité  du  talent  et  dormant  des  espérances  pour  la- 
venir,  mais  n'ayant  encore  ni  maturité,  ni  expérience,  et  dont  le 
seul  titre  à  une  si  éminente  dignité  consistait  à  être  secrétaire  de 
révèché  ou  professeur  au  séminaire,  etc.  Tel  n'est  i)as  assurément, 
dans  l'esprit  des  canons,  le  but  de  l'institution  des  cltapi(res;  aussi 
dans  plus  d'un  diocèse  ils  sont  tombés  dans  une  sorte  de  déconsi- 
dération très  fâcheuse,  au  point  qu'on  préfère  une  simple  cure  à  un 
canonicat,  etc. 

En  rappelant  ces  faits  qui  deviennent  heureusement  de  plus  en 
plus  rares,  nous  ne  voulons  blâmer  personne,  à  Dieu  ne  plaise, 
nous  savons  que  nos  évêques  n'ont  pas  toujours  pu  faire  à  cet  égar(l 
tout  ce  qu'ils  auraient  désiré,  le  nombre  des  chanoines  étant  beau- 
coup trop  restreint  et  leur  traitement  trop  peu  proportionné  à  leur 
dignité  et  à  leur  position.  INIais,  à  notre  avis,  il  y  aurait  un  moyen 
d'obvier  à  ce  double  inconvénient  dans  un  temps  plus  ou  moins  rai>- 
proché.  On  nous  permettra  de  l'indiquer  ici.  Les  évêques,  les  cha- 
noines et  les  [)rêtres  qui  ont  un  peu  de'  fortune  se  font  généra- 
lement un  devoir  d'en  disposer  en  tout  ou  en  partie,  par  testament 
après  leur  mort,  en  faveur  des  éta!)lissemenls  religieux  du  diocèse. 
Os  dons,  comme  ccuv  (jue  les  fidèles  riches  et  i)ieux  font  aussi  dans 
le  même  but,  sont  incontestablement  très  louables  et  très  méritoi- 
res. iMais  les  legs  qui  seraient  faits  en  faveur  ôoi^  chapitres,  qui  sont 
aussi  des  établissements  légaux,  aptes  à  recevoir  et  à  posséder, 
eomme  nous  le  disons  dans  notre  (^ours  de  Icgislalion  civile  ecclc- 
siaslique,  ne  seraient  ni  moins  ionabb^s,  ni  uKtins  méritoires,  et 
auraient  également  uni;  utilité  véritai»le.  Avec  les  revenus  do  ces 
legs  placés  en  renies  sur  l'Ktatou  en  biens  fonds,  laschapilrcs  i)our- 
raient,  de  connnun  accord  avec  Icin*  évêcp.ie.  a<'croîlre  le  nondtre 
de  leurs  membres,  (|ui  tous  amaient  des  (hoits  égaux,  et  augmen- 
ter le  chilfre  d(î  leur  traiteiutiil.  r.ir  ce  nioyen,  on  pourrait  établir, 
comme  autnlois,  (b's  pn-bendes  et  des  semi-piébendes.  Les  cha- 
pitres, plus  nombreux  et  u\\  peu  plus  riches,  pourraient  célébirr 
pluh  dignement  «l  plu>r(guli<i('ment  l'ollice  caiiomal,  et  ils  |toui- 
raient  en  même  trmps  n-ndre  à  l'évêque  et  au  diocèsi^  de  plus 
grands  services.  Il  s'y  trouverait  t(»nl  iiahinllement  iU'>  piédica- 
teurs  distin^ui'S  et  des  h(tmm<'S  ('mm('nl>  rw  t(»ut  j;t'iu'e  (|ui  se- 
raient, st'l(»n  rexpres-'i(Hi  d'un  (  oiinlc,  \v  modèle  du  (!(  ri^e  cl  la  ani- 
n»nne  de  l'évêque,  faruui  cicri  ri  ronmn  cpiscnj)/ 

vj  III.  (.11  M'ii  UK.  CoiKtlrs  inovincian.i,  cures. 

Les  rhupilirs  >*i\ï[  admi^   par  d<  |Mile>  aux  conciles  proNinciaux. 
{Voyez  co^iriii:.)  La  phipait  snut  reimisaux  cures.  (V(»//r:  (  iîrksO 
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g  IV.  Biens  des  chapitres. 

ui]  peut  consulter,  pour  les  biens  des  chapitres,  le  titre  lll  du 
décret  du  G  novembre  J8i3,  qui  se  trouve  ;i  la  suite  du  mot  biens 
d'église. 

§  Y.  Chapitres  de  collégiales. 

Suivant  nos  canonistcs  français,  l'origine  des  chapitres  de  collé- 
giales ne  remonterait  pas  au  delà  du  dixième  siècle  en  Occident  et 
du  sixième  en  Orient.  On  en  voit^  disent-ils,  à  Constantin ople  du 
temps  de  Tempereur  .Instinien,  ainsi  qu'il  paraît  par  sa  novelle  3; 
ce  qui  prouverait,  en  tout  cas,  qu'ils  étaient  déjà  établis  avant  cette 
époque,  Nardi  les  t'ait  remonter  beaucoup  plus  haut,  et  il  semble 
les  confondre  avec  les  chapitres  cathédraux,  en  leur  donnant  une 
même  origine.  «  Dès  le  temps  des  apôtres,  dit-il  (1),  on  plaçait  dans 
«  les  villes  où  il  n'y  avait  pas  d'évéque  un  presbytère  ou  collège 
c(  d'un  certain  nombre  de  prêtres  et  de  diacres  qui  gouvernaient 
«  les  tidèles  d'un  district,  sous  la  dépendance  absolue  de  Tévêque. 
«  Saint  Jérôme  en  parle  contre  Lucifer,  et  saint  Basile  dit  qu'en 
«  temps  de  persécutions  le  collège  des  prêtres  prenait  la  fuite, 
<f  sacerdotum  collerjia  fugahantur ;  c'était  dans  les  villes,  puisqu'il 
«  n'y  avait  pas  alors  de  prêtres  fixés  dans  les  campagnes.  Comme 
«  ces  collégiales  étaient  éloignées  de  l'évêquo,  il  leur  donnait  des 
((  pouvoirs  plus  étendus  qu'aux  autres  ecclésiastiques,  etelles  étaient 
tf  mémo  quelquefois  égalées  aux  cathédrales.  L'histoire  nous  montre 
«  des  ce  temps-là  un  grand  nombre  de  ces  collégiales,  soit  en 
«  Oiieiit,  soit  en  Occident.  C'est  pour  cela  qu'on  trouve  parfois  cer- 
«  tains  faits  d'autorité  exercés  par  les  chefs  ouïes  archiprêtres  de 
ff  ces  collégiales.  » 

M.  de  Sambucy  (^2)  pense  que  ce  n'est  qu'à  la  lin  du  huitième  ou 
au  commencement  du  neuvième  siècle  qu'on  peut  lixer  l'établisse- 
ment des  corps  de  chanoines,  depuis  ap})elés  collégiales.  Poumons, 
sans  leur  attribuer  une  antiquité  aussi  reculée  que  Nardi,  nous 
croyons  qu'ils  ont  été  établis  peu  de  temps  après  que  la  paix  fut 
rendue  à  l'Église  par  l'empereur  Constantin,  c'est-à-dire  dans  le 
quatrième  ou  cinquième  siècle  au  plus  tard. 

Les  églises  collégiales  en  France  étaient  autrefois  de  deux  sortes  : 
il  y  en  avait  de  fondation  royale,  comme  les  saintes  chapelles,  dont 
le  roi  conférait  les  prébendes;  il  y  en  avait  aussi  de  fondation  ecclé- 
siastique. Les  unes  et  les  autres,  quant  à  la  célébration  de  loftice 
divin,  se  réglaient  comme  les  cathédrales,  à  moins  qu'il  n'en  fin 
ordonné  autrement  par  leur  fondation.  Il  y  avait  même  de  ces  col- 
légiales qui  avaient  des  droits  éi)iscopaux,  et  dont  les  privilèges 

(1)  Vea  curés  cl  ih;  lauis  drcils  daiin  l  Kijlisr^  traJarl.  (hj  l  abbé  .S/o/iuc/,  p<ij.  li>7. 
|2)  Ilnnnnnic  des  i'n'i>ips  arer  leurs  '/('//'/VrcN,  pn(j.  '29'->. 
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devaient  être  conservés,  parce  qu'ils  leur  avaient  été  donnés  par 
les  rois. 

Il  y  avait  autrefois  en  France  plus  de  500  collégiales.  On  peut  en 
voir  la  liste  dans  le  Dictionnaire  canonique  de  Durand  de  Maillane. 
11  n'y  a  plus  aujourd'iiui  qu'un  seul  chapitre  collégial,  celui  de 
Saint-Denis.  (Voyez  le  §  suivant.) 

Il  y  avait  en  outre  douze  chapitres  nobles,  où  il  ne  suffl^ait  pas 
d'être  clerc  ou  prêtre  pour  en  posséder  les  prébendes,  mais  où  il 
fallait  faire  en  outre  certaines  preuves  de  noblesse,  plus  ou  moins 
distinguée,  selon  les  constitutions  particulières  de  chacun  de  ces 
chapitres.  {Voyez  noblesse.) 

Le  chapitre  de  l'église  cathédrale  de  Strasbourg  était  composé  de 
vingt-quatre  chanoines,  dont  douze  capitulaires  et  douze  domici- 
liaires. Il  fallait,  pour  y  être  admis,  faire  preuve  de  seize  quartiers 
de  noblesse;  on  n'y  admettait  même  autrefois  que  des  princes  ou 
des  comtes  de  l'Empire  ;  depuis  la  réunion  de  l'Alsace  à  la  France,  le 
tiers  des  canon icats  était  all'ecté  aux  Français,  mais  il  ne  pouvait 
être  rempli  que  par  des  sujets  tirés  des  premières  maisons  du  roy- 
aume. Leschanoincs  capitulairescomposaientle  chapitre  et  élisaient 
l'évéque.  Ils  devaient  être  dans  les  ordres  sacrés;  leur  habit  de 
chœur  était  de  velours  rouge.  Pour  gagner  leur  compétence,  ils 
étaient  obligés  de  résider  pendant  trois  mois  de  l'année,  et  d'assis- 
ter soixante  fois  à  l'église.  Les  domiciliaires  devenaient  capitulaires 
selon  leur  rang  d'ancienneté  :  ils  jouissaient  en  attendant  du  quart 
de  la  conq)étence. 

Il  y  avait  dans  cette  cathédrale,  outre  le  grand  chapitre,  un  se- 
cond corps  de  bénéliciers  ai)pelé  le  grand  chœur,  composé  de  vingt 
pr('J)endiers;  il  y  avait  de  ]»lus  (juatre  prêtres  chapelains, seize  chan- 
tiL'S  et  une  nuisique.  Le  grand  prevùt  était  nonune  par  le  pape;  le 
grand  custos  et  le  grand écolàtre,  par  l'évéque,  et  tous  Ic^'  canonicals 
donnés  par  le  chapitre. 

Le  chapitre  (hî  lï'glise  primaliale  (^t  métropolitaine  di^Lvon  ci>nip- 
tait  le  roi  [njur  h;  premier  (1«î  ses  chanuines  (pu  ('taient  au  nombre 
de  trente-deux.  Ils  avaient  la  qualité  de  comtes  de  Lyon,  et  faisaient 
preuve  de  seize  quartiers  de  noblesse,  tant  du  ccMé  paternel  que  du 
côté  maternel,  (;tc..  c'est-à-dire  huit  (juarliiMs  de  noblesse,  de  eha- 
(|ue,  côté  et  non  [»as  seize  connue  le  prettîud  un  aul(nu' niuilerne.  \\> 
ofliciaient,  les  jours  de  fêle,  avec  la  mitre.  Les  oflices  devaient  s'y 
l'aire  en  entier  sans  livre,  et  de  juémoire,  sans  orgue  ni  musiciue. 

Les  autres  chapitres  nobles  étaient  ceux  de  Saint-Claude,  de 
Saint-.hilieu  de  hiinndr,  de  Saint-\ietor  de  Marseilli-,  de  Sainl- 
Pi(»rre  diî  Màeon,  de  \iennr;  de  lleaune,  au  diocèse  dr.  liesaueou: 
de  Lure  et  d«;  Murbae,  luéuu'  dioeèse,  d'Ainay,  du  diocèse  de  L\on. 
cl  de  (ligUN,  du  dioeese  de  Saint-Claude. 

Hii  t  uuqtlait  eui'ore  un  plu>^i'and  noinbn;  de  chapitres  noblr.s  de 
ehauoinesses  :  il  y  en  a\aii  viuKl-trois.  Nous  ne  ci-o\ons  pas  devoir 
eu  donner  la  li.sle.  (>u\  ijui  désireraient  la  eonuaîlre  la  linnveronl 
T    u.  Il 
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dans  le  Dictionnaire  de  Durand  de  MailhiULi  article  LuxvimiL,  {Voyez 

LUAxXOLNESSES.) 

Tous  ces  privilèges  ont  disparu  avec  les  riches  prébendes  aux- 
quelles ils  étaient  attaches.  Faut-il  Vjir  en  cela  un  malheur  pour 
l'Éghse?  «  Je  n'ose  le  dire,  répond  Tir^imortel  cardinal  Pacca,  cité  ail- 
a  leurs  (l).  Dans  la  nomination  des  chanoines  et  des  dignités  des 
a  chapitres  de  cathédrales,  ov^  aura  peut-être  plus  d'égard  au  mé- 
«  rite  qu'à  l'illustration  de  \a  naissance;  il  ne  sera  plus  nécessaire 
«  de  secouer  la  poussier''^  des  archives  pour  établir,  entre  autres 
«qualités  des  candid^^^ts,  seize  quartiers  de  noblesse;  et  les  titres 
«  ecclésiastiques  n'é*^ant  plus,  comme  ils  Pétaient,  environnés  dV 
«  pulence,  on  ne  verra  plus,  ce  qui  s'est  vu  plus  d'une  fois  lorsque 
a  quelque  hautje  digntié  ou  un  riche  bénéfice  était  vacant,  des  no- 
ta blés  qui  ju.squ'alors  n'avaient  eu  de  poste  que  dans  Parmée,  dé- 
«  poser  to;at-à-coup  l'uniforme  et  les  décorations  militaires  pour 
(.(  se  revêtir  des  insignes  de  chanoines.  Les  graves  idées  du  sanc- 
«  tuaire  ne  dominaient  pas  toujours  celles  de  la  milice.  On  peut 
«  donc  espérer  de  voir  désormais  un  clergé  moins  riche,  il  est  vrai, 
«  mais  plus  instruit  et  plus  édifiant.  »  L'Allemagne,  l'Italie,  PEs- 
pagne,  etc.,  possèdent  encore  plusieurs  chapitres  collégiaux  re- 
marquables. 

Le  concordat  d'Autriche,  parlant  des  chapitres  collégiaux,  dit 
qu'on  ne  s'arrêtera  plus  à  la  nécessité  des  quartiers  de  noblesse  ou 
de  titres  nobiliaires,  sauf  toutefois  les  conditions  qui  seraient  ex- 
primées dans  les  actes  de  fondation.  {Voyez  autiuche.) 

§  VI.^CHÀPriRE  de  Saint-Ben is. 

Les  chanoines  de  Saint -Denis  remplacent  les  religieux  de  Pan- 
cienne  abbaye,  qui  étaient  chargés  de  veiller  près  des  tombes 
royales,  et  de  prier  pour  le  repos  des  augustes  défunts.  L'empereur 
Napoléon  P%  ayant  choisi  cette  célèbre  et  antique  abbaye  pour  être 
la  sépulture  des  menibres  de  sa  famille,  y  fonda  un  chapitre  impé- 
rial. Le  roi  Louis  XVIII,  en  1815,  lui  donna  le  nom  de  chapitre  royal 
par  une  nouvelle  organisation  en  date  du  :2.'3  décembre.  Dix  évêques 
et  vingt  quatre  prêtres  composaient  ce  chapitre  non  compris  le  pri- 
micier  qui  était  toujours  le  grand  aumônier  de  France.  Ce  chapitre 
n'a  jamais  été  complet  et  n'avait  qu'une  existence  purement  civile. 
Le  roi  Louis-Philippe  avait  entin  régularisé  ce  chapitre  en  obtenant 
du  Souverain  Pontife  une  bulle  d'érection  canonique  lorsque  éclata 
la  révolution  de  4848  qui  ne  permit  pas  de  donner  suite  à  ce  projet. 
Mais  Napoléon  III  le  rétablit  sur  ses  anciennes  bases,  et  le  fit  insti- 
tuer canon iquement  en  le  soumettant  immédiatement  au  Saint- 
Siège,  par  un  bref  en  date  du  M  mars  1857.  On  verra  dans  ce 
bref,  dont  nous  donnons  la  traduction,  les  privilèges  dont  jouit 
actuellement  ce  chapitre. 

Il)  Discours  sur  Irtni  du  catholicisme  en  Europe,   pronoiicé  en  1H43,  pag.  3t)l   'If  ses 
Mfiiiohi's  sur  les  offnites  ec  lésiastiques  d' Alletnayne  et  de  Portugal. 
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Bref  de  Sa  Sainteté  Pie  IX  portovt  institution  canonique  drh  chapitre 

de  Saint-Denis. 

«  Pie  IX,  pape, 

■  Pour  en  perpétuer  la  mémoire. 

«  Les   pontifes  romains  nos  prédécesseurs  ont  eu  coulume  de  combler  d'i;on- 
neurs  particuliers  et  de  privilèges  les  édifices  sacrés  que  distinguent  leur  anti- 
quité et  leur  splendeur,  sachant  combien  ces  faveurs  servent  à  exciter  la  pièl 
des  fidèles. 

■  C'est  ainsi  que,  dans  les  premiers  temps,  ils  ont  accordé  de  glorieux  privi- 
lèges à  l'insigne  église  fondée,  au  sixième  siècle,  dans  la  ville  de  Saint-Denis,  près. 
Paris,  et  consacrée  à  cet  illustre  évêque  et  martyr,  qui  porta  la  lumière  chré- 
tienne à  la  nation  des  Francs. 

«  Ils  n'ont  pas  témoigné  moins  de  bienveillance  aux  religieux  du  monastère 
attenant  à  cette  église  qu'ils  étaient  chargés  de  desservir,  afin  de  relever  de 
plus  en  plus  la  dignité  de  ce  saint  lieu. 

«  Ce  temple  célèbre  ii  tant  de  titres,  déplorablement  enlevé  par  le  malheur  des 
temps  au  culte  divin,  y  est  depuis  longtemps  rendu,  à  la  grande  satisfaction  des 
gens  de  bien. 

«  Notre  très  cher  fiU  en  Jésus-Christ,  Louis-Napoléon  III,  illustre  empereur 
des  Français,  désirant  ajouter  encore  à  la  splendeur  de  ce  temple,  nous  a  fait 
prier  d'y  instituer  canoniquement,  sous  certaines  conditions,  un  chapitre  im- 
médiatement soumis  au  Siège  apostolique,  et  d'étendre  ces  privilèges  aux  mai- 
sons impériales  d'éducation  établies,  soit  dans  les  bâtiments  du  monastère  atte- 
nant à  i'eglise,  soit  à  Écouen  et  à  Saint-Germain-en-Laye,  dans  lesquelles  les 
jeunes  filles  des  chevaliers  de  la  Légion  d'honneur  reçoivent  l'enseignement  reli- 
gieux et  l'éducation  qui  convient  à  leur  sexe;  ainsi  qu'à  l'hospice,  ou  maison, 
nommée  ksQuinte-Vingts,  et  destiné  à  recevoir  les  aveugles  avec  leurs  familles. 

•  A  l'exemple  de  nos  prédécesseurs,  qui  ont  comblé  de  faveurs  singulières 
l'abbaye  de  Saint-Denis,  nous  avons  accueilli  avec  satisfaction  cette  demande 
du  8érénissim(î  empereur,  qui  prouve  sa  sollicitude  pour  les  intérêts  de  la  rolicion. 

«  C'est  pourquoi  la  chose  étant  examinée  avec  soin,  de  notre  science  certaine, 
et  après  mure  délibération,  de  la  plénitude  de  notre  puissance  apostolique,  nous 
détrélons  et  .statuons  ii  [)erpétuité  ce  qui  suit  : 

«  Il  y  aura  dans  ladite  église  de  Saint-Denis  un  chapitre  pour  v  célébrer  les 
divins  offices  .  ce  chapitre  sera  composé  de  chanoines  de  deux  ordres  distincts 
savoir  :  de  chanoines  évoques  et  de  chanoines  piètres. 

«  Le  premier  ordie  sera  composé  de  douze  chanoines  uu  plus,  non  compri-?  le 
dignitaire  dont  il  sera  parlé  plus  bas;  le  second  ordre  ne  pourra  dépasser  le  nom- 
bre do  vingl-fiualre  chniioines. 

«  Seront  appelés  dans  le  premier  ordre  les  évèques  i|ue  les  labeurs,  la  vieillesse 
ou  une  mauvaise  sauté  forceront  à  se  démettre  de  la  charge  episcojiale,  et  qui 
auront  été  rendus  libres  par  l'autorité  apostolique  du  lien  qui  Ic^  attachait  à 
leurs  églises.  Pour  h;  second  ordre,  on  choisira  de  préférence  les  prêtres  dont  la 
vertu  et  les  servicea  rendus  ii  l'fcglisc  seront  attestes  par  les  lettres  lestmionialM 
de  leurs  évèques. 

-  Il  n'y  aura  dans  le  chapitre  \\\ï\\\\  .««eul  dignitaire  .sous  le  litre  de  primieier, 
et  il  y  sera  alloché  un  |)cr.noiiiicl  d'auxiliaires  cl  de  gens  de  service  qui  ne  pourra 
dépasser  le  nombre  de  vingt-quatre. 

«  Par  nos  présentes  lullreu  houH  déclaronn  donc  ranoniquement  inslitu**  le 
f.Aa/)t^r<ç  de  S.iint-Deiiis  ainsi  compose;  nous  \\\\  toiitedous  et  allnbuoufi  tous 
les  droits,  honneuri»  et  prerogalivohdu  rhapttrr  «vet  d«s  insicne>  p«rliculier>, 
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savoir  :  pour  les  clianoincs  du  premier  ordre,  la  soutane  vioïetle  et  la  mosette 
(le  même  couleur  sur  le  rocliet,  avec  la  croix  épiscopale  sur  la  poitrine,  et  une 
croix  en  or,  de  moindre  dimension,  à  huit  pointes,  portant  au  centre  l'effigie 
de  saint  Denis,  évèque  et  martyr,  suspendue  au  cou  par  un  ruban  de  soie  vio- 
let avec  liséré  blanc  ;  et  pour  les  chanoines  du  second  ordre  la  soutane  noire,  et 
sur  le  rochet  la  mosette  également  noire,  avec  bordure  violette  et  fourrure  blan- 
che, ainsi  que  la  susdite  croix  d'or  à  huit  pointes,  portant  au  centre  l'effigie  de 
saint  Denis,  évêque  et  martyr,  suspendue  au  cou  par  un  ruban  de  soie  violet 
avec  liséré  blanc. 

«  La  dignité  de  primicier  sera  toujours  occupée  par  le  grand  aumônier  de 
l'Empire  français  qui  sera  en  charge  et  qui  sera  revêtu  de  la  dignité  épiscopale, 
conformément  à  nos  lettres  apostoliques  expédiées  ce  même  jour  en  forme  de 
bref,  et  portant  institution  dudit  aumônier  (1). 

«  Les  chanoines,  tant  évêques  que  non  évêques,  et  toutes  les  personnes  atta- 
chées au  chapilre,  seront  à  la  nomination  de  Sa  Majesté,  qui  jouit  du  droit  de 
patronage  sur  ladite  église  de  Saint-Denis  ;  nous  réservons  à  nous  et  à  nos  suc- 
cesseurs l'institution  canonique  par  bulles  apostoliques,  tant  du  primicier  que 
des  évêques  appelés  à  faire  partie  du  chapitre;  nous  attribuons  au  primicier 
toute  autorité  pour  conférer,  en  notre  nom,  cette  institution  aux  chanoines  non 
revêtus  de  la  dignité  épiscopale. 

«  Nous  ordonnons  que  le  chapitre  d.\xïs\  canoniquement  érigé  par  nous,  dans 
Tannée  à  partir  de  la  date  de  nos  présentes  lettres,  dresse  ses  statuts,  pour  être 
ensuite  soumis  à  l'examen  du  Siège  apostolique,  et  recevoir  la  sanction  nécessaire. 

«  Nous  recevons  et  établissons,  sous  notre  tutelle  particulière,  et  celle  de  nos 
successeurs,  cette  église,  le  primicier,  les  chanoines  et  le  chapitre,  et  tous  ceux 
qui  seront  appelés  à  faire  partie  du  chapitre,  ainsi  que  toutes  les  personnes 
ecclésiastiques  ou  laïques  attachées  de  fait  au  service  de  ladite  église;  nous  or- 
donnons qu'ils  nous  soient  soumis  à  perpétuité  à  nous  et  au  Siège  apostolique 
pour  tout  ce  qui  concerne  le  culte  intérieur  dans  ladite  église,  les  offices  divins, 
la  discipline  du  chœur,  l'exécution  des  charges  pieuses,  le  soin  de  la  fabrique  et 
la  perception  des  revenus. 

«  Nous  désignons  et  proposons  le  primicier  de  ce  chapitre  pour  exercer  en 
notre  nom,  au  nom  et  par  l'autorité  du  Siège  apostolique,  cette  juridiction  sur 
l'église,  sur  le  clergé  et  les  personnes  employées  pour  le  service,  et  nous  ordon- 
nons par  nos  présentes  lettres  que  cette  autorité  lui  soit  dévolue  comme  une 
attribution  de  la  dignité  primicériale,  aussitôt  qu'il  aura  pris  légitinie  posses- 
sion de  ladite  dignité;  nous  réservons  au  primicier  le  droit  de  visiter  en  notre 
nom  et  au  nom  du  Siège  apostolique,  en  observant  les  règles  établies,  l'église  yt 
tout  ce  qui  en  dépend,  enlevant  à  tout  autre  le  droit  de  visite  sur  cette  même 
église  sans  avoir  pris  les  ordres  du  Siège  apostolique. 

«  Nous  accordons  au  primicier  le  droit  de  conférer  la  faculté  de  recevoir  dans 
l'église  les  confessions  sacramentelles  des  fidèles  des  deux  sexes  aux  membres  du 
chapitre,  s'il  les  juge  propres  à  exercer  ce  ministère  de  l'avis  des  examina- 
teurs choisis  par  lui,  du  consentement  du  c//«^;zYr(?. 

«  Les  confesseurs  ainsi  approuvés  par  le  primicier,  ne  pourront  cependant 
point  absoudre  des  cas  réservés  dans  le  diocèse  de  Paris,  les  personnes  qui  ne 
feraient  i)oint  partie  du  chapitre  et  qui  ne  seraient  point  attachées  à  l'église. 

«  Les  chanoines  revêtus  de  la  dignité  épiscopale  pourront  recevoir  du  primi- 
cier ces  pouvoirs  sans  se  présenter  devant  les  examinateurs. 

«  Le  primicier  pourra  en  outre  désigner,  soit  l'un  des  membres  du  chapitre^ 

(1)  Co  bref  c^t  rapporte  sou?  ]«  mot  aumonikk. 
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soit  l'un  des  ecclésiasliqaes  qui  y  sont  attachés,   pour  prêcher  ou  remplir  les 
autres  offices  ecclésiastiques. 

€  Il  lui  sera  libre  d'officier  pontificalement  dans  l'église  capitulaire  avec  les 
mêmes  insigoes  d'honneurs  et  le  même  cérémonial  que  les  autres  prélats  dans 
leurs  diocèses. 

«  Ce  que  nous  venons  d'accorder  touchant  l'église  et  le  chapitre,  nous  re- 
tendons pareillement,  suivant  le  vœu  du  sérénissime  empereur  aux  maisons 
impériales  d'éducation  situées  tant  dans  l'ancien  monastère  qu'à  Ecouen,à  Saint- 
Germain-en-Laye,  où  lesjeunes  filles  des  chevaliers  de  la  Légion-d'llonneur  sont 
élevées  et  instruites  dans  la  religion  catholique  et  dans  tout  ce  qui  convient  à 
leur  sexe;  nous  l'étendons  pareillement  à  ce  remarquable  établissement  catho- 
lique, c'est-à-dire  à  la  maison  impériale  destinée  à  recevoir  les  aveugles  avec 
leurs  familles,  vulgairement  appelée  les  Quinze-Vingts. 

«  C'est  pourquoi  nous  donnons  pouvoir  au  primicier  pour  que,  au  nom  de  ce 
Siège  apostolique,  il  exerce  la  juridiction  ecclésiastique  et  la  charge  de  propre 
pasteur  sur  lesdites  maisons  impériales  tant  qu'elles  conserveront  leur  destina- 
tion actuelle,  sur  les  chapelains,  maîtresses,  élèves,  gens  de  service  et  autres 
personnes  y  demeurant  la  nuit  et  le  jour,  concessions  que  nous  déclarons  ce- 
pendant nu  déroger  en  rien  aux  dispositions  du  droit  en  faveur  des  curés  dans 
tout  ce  qui  regarde  les  mariages  et  leurs  publications,  si  quelque  femme  appar- 
tenant aux  maisons  impériales  venait  à  contracter  mariage. 

«  En  ce  qui  concerne  les  funérailles  des  surintendantes,  des  chapelains,  mai- 
tresses,  élèves,  gens  de  service  et  toutes  autres  personnes  décédant,  soit  dans 
la  maison  de  Saint-Denis,  soit  dans  lesdites  maisons  d'éducation,  soit  dans 
l'hospice  des  Quinze-Vingts,  nous  voulons  que  le  curé  de  la  paroisse  sur  laquelle 
se  trouve  la  maison,  s'élant  présenté  à  la  porte  de  l'église  ou  de  la  maison,  le 
corps  du  défunt  lui  soit  remis  par  le  clergé  capitulaire  et  porté,  suivant  l'usage, 
à  la  paroisse,  d'où,  après  l'accomplissement  de  l'office  et  de  la  cérémonie  funè- 
bre, il  sera  porté  au  cimetière. 

€  Que  si  plus  lard,  par  un  effet  delà  munificence  impériale,  ces  maisons  pos- 
sèdent un  cimetière  particulier,  nous  voulons  que  les  droits  des  funérailles,  pour 
les  personnes  décédées  dans  ces  maisons,  appartienne  intégralement  au  primicier 
ou  aux  vicaires  choisis  par  lui,  sans  que  le  curé  y  puisse  rien  prétendre. 

«  Tour  remplir  la  charge  du  service  paroissial,  nous  onlonnons  (luele  primicier 
désigne,  après  uno  épreuve  subie  devant  les  examinateurs,  un  des  chanoines 
dont  les  fonctions  curialcs  seront  révocables,  un  ou  plusieurs  prêtres  qui  auront 
ét<'' jugi'S  par  les  examinateurs  propres  à  recevoir  les  confessions  des  fidèles  des 
deux  sexes. 

«  Nous  accordons  encore  ce  privilégo  au  primicier,  ou  à  tout  autre  des  cha- 
noines évoques  designé  par  lui,  (ju'd  puisse  administrer  la  coniirination  à  toutes 
les  personnes  attachées  au  chapitre  et  aux  susdites  maisons  impériales. 

•  Comme  il  est  nécessaire  de  pourvoir  à  1  adminislialion  spirituelle  du  cha- 
pitre, do  l'église  et  (lesdites  maisons  impériales  pour  le  temps  oii  le  prmiicé- 
riat  viendrait  à  vaquer,  soit  par  suite  de  décès,  soit  pour  toute  autre  causi» 
légitime,  noiis  mandons  et  ordonnons  (pie,  dans  le  délai  de  huit  jours,  les  cha- 
noines élisent,  au  suffrage  secret,  un  vicaire  capitulaire  cpii  ne. mi  r;idinini>ti;i- 
tion  lenjporairo  do  ces  mêmes  lieux. 

«  Si  l'élection  n'était  pas  fiiito  dans  le  temps  li\ê,  le  «Iroil  «l'élection  sera 
dévolu  pour  cette  fuis  ;»  l'ardievêtiue  de  Paris,  (pli  désignera  un  ^V'<  i''  migres  tlu 
chapitre. 

•  l'our  ce  qui  a  été  ci-dessus  pur  nous  ordonne  soil  nu»ne  ii  buiu.c  lia,  nou* 
voulons  et  ordonnons  que  notre  cher  lils  le  nonco  aposloliiiue  auprès  du  seréiui- 
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iime  empereur  des  Français,  soit  l'exécuteur  de  nos  présentes  lettres,  avec 
faculté  de  subdéléguer  une  autre  personne  constituée  en  dignité  ecclésiastique; 
à  cet  effet,  nous  lui  donnons  pouvoir  de  faire,  statuer  et  décider  tout  ce  qui  pa- 
raîtra nécessaire  pour  l'exécution  desdites  lettres;  avec  la  faculté  pour  ledit 
nonce  et  son  subdelégué,  de  prononcer  définitivement  sur  toute  opposition,  de 
quelque  manière  qu'elle  se  produise,  à  ce  qui  précède;  à  la  charge  de  transmet- 
tre, quand  il  en  sera  temps,  à  notre  congrégation  des  affaires  consistoriales  un 
exemplaire  de  tous  les  décrets  et  actes  relatif»  à  l'exécution  des  présentes  lettres, 
pour  être  déposé,  selon  la  coutume,  et  conservé  dans  les  archives  de  ladite  con- 
grégation consistoriale. 

«  Nous  voulons  et  ordonnons  que  les  présentes  lettres,  avec  tout  leur  contenu, 
ne  puissent,  en  aucun  temps,  être  attaquées  ou  contestées  pour  vice,  soit  de 
subreption,  soit  d'obreption  ou  de  nullité,  ou  pour  défaut  d'intention  de  notre 
part,  pour  quelque  cause  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  et  même  pour 
chef  contenu  dans  le  corps  du  droit;  mais  qu'elles  soient  à  jamais  valables  et 
efficaces,  qu'elles  sortent  et  conservent  leur  plein  et  entier  effet,  et  qu'elles  soient 
inviolablement  observées  par  tous  ceux  à  qui  il  appartiendra  dans  l'avenir; 
à  cette  fin,  de  la  plénitude  de  notre  autorité  apostolique,  nous  dérogeons  à  toutes 
dispositions   contraires,  même  à  celles  qui  exigeraient  une  mention  particulière. 

«  Nous  voulons  en  outre,  qu'on  ajoute  aux  copies  des  présentes  lettres,  môme 
imprimées,  signées  cependant  de  la  main  d'un  notaire  public  et  scellées  du 
sceau  d'une  personne  constittiée  en  dignité  ecclésiastique,  la  môme  foi  qu'on 
ajouterait  aux  présentes,  si  elles  étaient  présentées  et  montrées  en  original. 

«  Donné  à  Rome,  près  de  Saint-Pierre,  sous  l'anneau  du  Pêcheur,  le  31  mars 
4857,  la  onzième  année  de  notre  pontificat. 

«  Signé  yicarius-cardinalis  MAccni-» 
§  Yll.  Chapitre,  Décoration. 

Les  Souverains  Pontifes  ont  accordé,  dans  divers  temps,  des  pri- 
vilèges honorifiques  à  certains  chapitres.  Quelques-uns,  comme 
nous  Tavons  vu  ci-dessus,  avaient  le  droit  d'officier  les  jours  de 
fêtes  avec  la  mître,  de  porter  des  soutanes  violettes,  d'avoir  des 
habits  de  chœur  en  velours  rouge,  etc.  De  nos  jours,  le  Souverain 
Pontife  Pie  IX,  a,  sur  les  demandes  qui  lui  en  ont  été  laites,  accordé 
à  plusieurs  chapitres  de  France  des  décorations  particulières.  Nous 
en  mentionnerons  quelques-unes. 

Ainsi,  le  17  avril  t856,  Sa  Sainteté  accorda  aux  chanoines  d'Au- 
tun  le  droit  de  porter  dans  les  offices  la  cappa  magna,  et  en  outre, 
sur  leur  poitrine,  une  croix  en  vermeil,  attachée  à  un  large  ruban 
rouge.  Au  centre  de  cette  croix  est  un  médaillon  émaillé  sur  lequel 
on  voit,  d'un  côté,  l'image  de  saint  Lazare,  patron  de  l'église  et  du 
diocèse,  et  de  l'autre  côté  l'effigie  du  pape  Pic  IX. 

Deux  brefs  de  Pie  IX,  datés,  le  premier  du  23  juillet  1847,  et  le 
second  du  5  mai  1855,  déterminent  l'habit  de  chœur  et  les  orne- 
ments accordés  aux  chanoines  et  aux  vicaires  généraux  de  Mont- 
pellier. En  voici  les  dispositions  : 

«  Les  chanoines  de  la  cathédrale  de  Montpellier  et  leurs  succes- 
seurs auront  la  faculté  de  porter  dans  les  cérémonies  sacrées,  avec 
le  rochel,  ime  mosctte,  qui  sera,  en  hiver,  garnie  d'une  fourrure 
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de  couleur  cendrée,  et,  en  été,  de  soie  do  couleur  violette  bordée 
,  d'une  fourrure  de  couleur  cendrée.  » 

Les  vicaires  généraux  et  les  chanoines  soiit  autorisés  à  porter  sur 
:  l'habit  de  chœur  une  croix  suspendue  an  cou  par  un  ruban  de  soie 
rouge  et  violet,  ayant  au  milieu  un  médaillon  reproduisant  sur  la 
face  Teffigie  du  pape  Urbain  V  avec  cette  cette  épigraphe  :  «  Le  pape 
a  Urbain  V  a  fait  édifier  Téglise  cathédrale  de  Montpellier  l'année 
c(  du  Seigneur  1364;  »  et  sur  le  revers  l'efligie  de  S.  S.  Pie  IX 
avec  cette  épigraphe  :  «  Le  pape  Pie  IX  a  décoré  du  privilège  de 
«  basilique  mineure  l'église  cathédrale  de  Montpellier  Tannée  du 
tf  Seigneur  18^7.  » 

Le  pape  Pie  IX,  par  un  bref  donné  à  Rome  le  31  janvier  I8r;i, 
permet  aux  membres  du  chapitre  de  l'église  métropolitaine  de  Tours 
et  à  leurs  successeurs  de  porter  sur  la  poitrine  et  sur  l'habit  de 
chœur  une  croix  suspendue  par  un  ruban  de  soie  rouge  et  blanc, 
•et  rfîproduisant  sur  une  face  l'effigie  de  saint  Maurice,  avec  la 
légende  :  chapitre  métropolitain  de  Tours,  et  sur  l'autre  face,  l'ef- 
figie de  saint  Cratien  avec  la  légende:  Pie  IX étant  souverain  pontife, 
,année  18.%i. 

Un  décret  impérial  du  58  octobre  de  la  mémo  année  autorise  les 
chanoines  de  Tours  et  leurs  successeurs  à  porter  sur  l'habit  de  ville, 
dans  les  limites  du  diocèse,  cette  décoration  ecclésiastique. 

En  18r>5,  le  chapitre  de  Saint-Flour  a  obtenu  de  Pie  IX  une  dé- 
coration. C'est  une  croix  au  milieu  de  laquelle  e>t gravée,  d'un  ccMé, 
l'image  de  Marie-Immaculée,  de  lauti'c  le  portrait  de  Pic  IX  ;  celte 
croix  est  suspendue  à  un  ruban  aux  couleurs  de  ^larie.  Cette  dis- 
tinction est  accordée  aux  chanoines  titulaires  et  honoraires. 

Les  membres  du  chapitre  d'Arras  sont  aussi  décorés  d'une  croix 
qui  rehausse  la  dignité  de  leur  habit  d('ch(eur. 

Le  chapitre  de  Quimper  a  aussi  obtenu  de  porter  sur  l'habit  de 
diœur  une  croix  en  or  et  émail,  attachée  à  un  ruban  bleu,  et  por- 
lant  d'un  cAté  rcffigif  de  VU)  IX  et  de  l'autre  celle  de  saint  Cnren- 
lin,  patron  (h;  la  cathédnde.  Voici  en  quels  termes  est  accordée  it^tto 
<;oncession. 

Pu  s  Papa  IX. 

•  Ad  porpotuam  ici  incnioriam. 

•  Cùnï  nohis  vol  ni.ixirnc  cordi  sit  ut  décor  domù';  Doi,  et  sacrarum  fonctio- 
num  splendor,  majora  in  dies  incromonta  suscipiat,  liinr  li!)cnli  nniino  poslu- 
hnlihu's  i\\\{v  in  id  iiilondunl,  ohsocundamus.  Jàm  vrrù  expositum  nobis  est 
iiomino  aiilislilis  (^ori.sopit('ri«<is  ipsi  in  volis  esso,  ut  dt»  nosliA  iiidult;onli:'i  sui 
cathedraJiK  trnjpli  diKiiilutibus  et  canonicis,  qui  piotalis  et  dorUinro  laudc 
Kpeclati,  m  luajoioiu  ih'i  Klorium,  et  sompiternam  aniiruirnm  salulom  proru- 
raiidaiii  oiniii  sludio  iiicuinbuut,  u>uni  capprtî  magiur  rt  crucis  suprii  vestes 
chorales  conc'îdanms.  Nos  igilur  omnes  et  singulo:»,  quiliu»  hu)  nostnL»  lillertt, 
fnvtMil,  h  «luihusvis  cxrommMninilioinH  et  interdicti,  aliisquo  ecclesiaslici»  fiCn- 
teritii«,  riMi'iuriH  et  et  pa'iii^  «lîuui'^tnodd  vcl  j;ravis  de  ( ausA  latis,  si  (pias  furU» 

,  infnrrniiit,  hujti*;  tiintùm  t  nlwolvenles   ac    alisolnlo-;   Idi»'  rni'<«MUes, 
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auctoritate  nostrâ  apostolicâ  tenore  praesentiiim  concedimus  atque  indulgemus, 
ut  dignitates  et  canonici  omnes  cathedralis  temp!i  Corisopitensis  perpetuis  futu- 
ris  temporibus  ia  sacris  quihusque  functionibus  perai^endis  Cappam  Magnam 
ad  instar  aliarum  cathedralliim  ecclesiarum  induere,  et  super  vestes  chorales 
gestare  queant  crucem  inauratam  in  medio  parvam  habentem  numisma,  quod 
ex  adversà  parte  imagirieni  sancti  patrotii,  ex  aversà  parte  effigiem  nostram 
repraesentet,  qua:  crux  è  collo  super  pectus  pendeat  per  chordulam  caerulei 
coloris.  Id  concedimus  atque  induigemus  in  contrariiim  facientibus  non  obstan- 
tibus  quibuscumque. 

■  Datum  Romae  apud  sanctum  Petrum  sub  annulo  Piscatoris  die  xviii  no- 
vembrisanno  mdccclvi,  Pontificatiis  nostri  anno  undecimo. 

«  V.  Card.  Macchi.  » 
Loco  +  sigilli. 

§  VIII.  Chapitres  de  religieux. 

On  distingue  chez  les  religieux  trois  sortes  de  chapitres  :  lec/<a;r/- 
ire  général^  où  se  traitent  les  affaires  de  tout  Tordre;  le  chapitre 
provincial,  où  se  traitent  celles  de  la  province,  eile  chapitre  con- 
ventuel, où  il  n'est  question  que  des  affaires  d'un  seul  couvent  ou 
monastère  particulier. 

Les  chapitres  généraux  et  provinciaux  des  religieux  n'étaient  guère 
connus  avant  la  réforme  de  Cîteaux.  Les  monastères  qui  formèrent 
cet  ordre,  après  s'être  unis  par  la  constitution  de  J119,  appelée  la 
Carte  de  charité  (voyez  ce  mot),  convinrent  que  les  abbés  feraient 
réciproquement  des  visites  les  uns  chez  les  autres  ;  que  Ton  tien- 
drait tous  les  ans  des  chapitres  généraux,  où  tous  les  abbés  seraient 
tenus  d'assister,  et  dont  les  règlements  seraient  observés  par  tout 
l'ordre: par  ce  moyen,  on  remédia  aux  iinconvénients  du  gouverne- 
ment monarchique  de  Cluny  (voyez  abbé)  et  à  bien  d'autres  abus, 
si  bien  que  le  pape  Innocent  III,  présidant  au  concile  général  de  La- 
tran,  y  fit  rendre  un  décret  pour  étendre  l'usage  des  chapitres  gé- 
néraux ou  provinciaux  de  l'ordre  de  Cîteaux,  à  toutes  les  autres 
congrégations  de  réguliers  :  on  peut  voir  le  règlement  de  ce  concile 
à  ce  sujet,  dans  le  chapitre  In  singidis,  de  Statu  monachorum. 

Il  est  fait  suivant  l'état  des  religieux  de  ce  temps-là  :  ses  princi- 
pales dispositions,  et  qu'on  a  le  plus  suivies,  sont  :  que  toutes  les 
congrégations  régulières  doivent  tenir  des  chapitres  généraux  ou 
provinciaux  de  trois  en  trois  ans,  sans  préjudice  des  droits  des  évo- 
ques diocésains,  salvo  jure  diœccsanorum  pontificnm,  dans  une  des 
maisons  de  l'ordre  la  plus  convenable,  que  Ton  doit  désigner  dans 
chaque  chapitre  pour  le  chapitre  suivant;  que  tous  ceux  qui  ont 
droit  d'assister  à  ces  chapitres  doivent  y  être  appelés  et  y  vivre  en- 
semble, aux  dépens  de  chaque  monastère  qui  doit  contribuer  à  la 
dépense  commune  ;  qu'où  nommera  dans  ces  assemblées  des  per- 
sonnes prudentes  pour  visiter  les  monastères  de  Tordre  même,  ceux 
des  filles  qui  en  dépendent,  et  y  réformer  ce  qu'elles  jugeront 
n'être  pas  dans  les  règles  ;  que  dans  le  cas  où  les  visiteurs  trouve- 
raient les  supérieurs  dignes  de  destitution,  ils  emploient  à  cet  effet 


CHAPITRE.  i69 

révêque  diocésain,  et,  à  son  défaut,  le  pape;  enfin,  le  concile  recom- 
mande aux  évêques  de  travailler  si  attentivement  à  la  réforme  des 
religieux  ou  au  bon  ordre  des  monastères  qui  leur  sont  sujets,  que 
les  visiteurs  aient  plutôt  des  remerciements  et  des  éloges  que  des 
plaintes  à  leur  faire.  Cette  dernière  disposition  s'accorde  avec  le 
canon  Abbates,  18,  qu.  "2,  tiré  du  premier  concile  d'Orléans,  qui 
charge  l'évéque  d'assembler  tous  les  ans,  en  synode,  les  abbés  de 
son  diocèse.  Abbates...,  si  quîd  extra  requlan  fecerint,  ab  episcopis 
corrigantur,  qulsemclin  anno  in  loco  nbi  episcopus  elcgerit,  accepta 
rocatione  conveniant. 

L'objet  d'un  règlement  si  sage  était,  comme  l'on  voit,  la  réforme 
ou  au  moins  la  conservation  de  la  discipline  monastique.  Le  concile 
de  Constance  pi'ononça  excommunication  contre  quiconque  met- 
trait obstacle  à  son  exécution;  mais  a-t-il  toujours  produit,  et  dans 
tous  les  ordres,  le  fruit  qu'on  s'en  était  promis?  L'histoire  nous 
force  de  dire  que  uon.  {Voyez  moine.)  Au  temps  du  concile  de  Trente, 
la  plupart  des  religieux  vivaient  dans  l'indépendance  ;  ils  tenaient 
si  peu  de  chapitres  qu'ils  ne  vivaient  pas  même  en  congrégation. 
Le  concile  pourvut  à  cet  abus  par  un  règlement  dont  voici  la  teneur: 
«  Tous  les  monastères  qui  ne  sont  point  soumis  à  des  chapitres  gé- 
néraux, ou  aux  évéques,  et  qui  n'ont  point  leurs  visiteurs  réguliers 
ordinaires,  qui  ont  accoutumé  d'être  sous  la  conduite  et  sous  la 
])rotection  inmiédiate  du  Siège  Apostolique,  seront  tenus  de  se  ré- 
duire en  congrégations  dans  l'année,  après  la  clôture  du  présent 
concile,  et  de  tenii-  assc^ublée  ensuite,  de  trois  ans  en  trois  ans, 
selon  la  forme  de  la  constitution  d'Innocent  111  cUi  concile  général; 
laquelle  commence  :  In  siiiqiilis;  et  là  seront  députées  certaines 
personnes  régulières,  ])our  délibérer  et  ordonner  touchant  Tordre 
et  la  manièn;  de  former  lesdites  congrégations,  et  touchant  les  sta- 
tuts qui  doivent  y  être  observés.  Que  si  l'on  s'y  rend  négligent,  il 
sera  permis  au  métropolitain,  dans  la  province  duquel  lesdits  mo- 
nastères seront  situés,  d'en  faire  la  eon\ocation  pour  les  causes  sus- 
dites, en  qualité  de  dcléguc  du  Siège  Apostoli(iue  ;  mais  si  (U\n'>  l'é- 
londue  d'une  |)rovince,  il  n'y  a  pas  un  nombril  suflisant  de  tels  mo- 
nastères pour  ériger  une  congrégation,  il  s'en  pourra  faire  une  des 
monastères  de  deux  ou  dt;  trois  provinces. 

"  Or,  (juand  lrsditeseonL:r(''L;ati(His  seront  établies,  leui's  chapitrci 
généraux  et  ceux  (|ni  \  auront  ctc  tins  présidents  et  visiteurs,  au- 
ront la  même  autorité  sur  les  nioîiaslères  de  leur  congiégation  et 
sur  les  régidiersfpii  y  dcîmeureroiit,  fpie  les  autres  pr«'.H(l«Mits  et  vi- 
siteurs ont  dans  les  autres  ordrj's.  Ils  seront  aur>i  tenus  de  leui- 
côté  de  visiter  sounimM  l.s  nionaslèresde  Itur  eongrégalion,  de  tra- 
vailler à  leur  réforme,  et  d'tibî-ervrr  m  eela  les  choses  (jui  ont  été 
ordonnérs  dans  les  saiiils  canons  cl  dans  le  présiuit  concile.  .Mais  si 
après  les  in^lanc('s  du  in('lr(»|)olilain,  ils  ne  se  nicltenl  [Munt  encore 
en  devoir  dVxi'cnlt m  (mit  te  (jue  dessus,  les  susdits  lieux  demeure- 
ront soumis  aux  évêques  dans  les  diocèses  desquels  ils  seront  situés. 
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comme  délégués  du  Siège  apostolique.  »  {Sess.  XXV,  cap.  8,  de 
Regnl) 

Dans  chaque  ordre  rcligieui,  ou  réformé,  ou  de  nouvel  établisse- 
ment, les  constitutions  et  instituts  règlent  le  temps,  la  forme,  ainsi 
que  Tautorité  des  chapitres  généraux,  provinciaux  et  autres;  Tonne 
peut  à  cet  égard  donner  aucune  règle  certaine  ni  générale.  Dans 
les  ordres  mendiants,  divisés  par  provinces  et  non  par  congréga- 
tions, les  chapitres  ne  servent  guère  que  pour  Télection  des  supé- 
rieurs ;  on  y  règle  bien  quelquefois  certains  points  de  discipline, 
mais  on  n'y  nomme  pas  de  visiteurs  ;  le  provincial  en  tient  lieu  et 
en  fait  les  fonctions.  Dans  Tordre  de  saint  Benoît,  on  suit  plus  litté- 
ralement le  décret  du  concile  de  Latran.  L'autorité  des  chapitres 
généraux  est  plus  grande  sans  doute  que  celle  des  chapitres  provin- 
ciaux. Les  statuts  faits  dans  les  premiers  sont  généralement  suivis 
dans  tout  Tordre,  ai^^lieu  que  ceux  des  chapitres  provinciaux  n'o- 
bligent que  dans  les  monastères  de  la  province.  {De  Regim.  prœlat., 
tract.  4,  disp.  8.)  Fagnan,  remarque,  in  c.  In  singulis,  de  Statu 
monachor,,  que  plusieurs  papes  ont  renouvelé,  avant  même  le  con- 
cile de  Trente,  le  règlement  du  concile  de  Latran  à  Tégard  de  tous 
les  ordres,  sans  excepter  les  bénédictins,  qui  en  avaient  négligé 
l'exécution.  Cet  auteur  dit  encore  que  les  ordres  qui  n'ont  point  de 
supérieurs  généraux,  non  hahentes  caput  unicum,  ne  tienneut  plus 
aujourd'hui  ces  sortes  de  chapitres. 

CHARGES. 

On  appelle  charges  en  général  les  devoirs  ou  obligations  attachés 
à  une  fonction  ou  à  une  dignité  quelconque. 

§L  Charges  de  bénéfices. 

Les  charges  attachées  aux  offices  et  aux  dignités  de  l'Église  doi- 
vent être  inséparables  des  prérogatives  et  des  honneurs  qui  lui  sont 
attribués.  C'est  un  principe  de  droit  naturel. 

Les  charges  d'un  bénéfice  sont  spirituelles  ou  temporelles;  les 
charges  spirituelles  regardent  les  fonctions  qu'il  exige  de  l'ecclésias- 
tique qui  le  possède.  Ces  fonctions  sont  relatives  à  chaque  espèce 
de  bénéficier  particulier;  et  k  cet  égard  nous  n'avons  rien  à  ajouter 
à  ce  qui  est  dit  sous  les  mots  administration,  bénéfice,  etc.  Quant 
aux  charges  temporelles,  elles  consistent  dans  des  réparations  à 
faire,  des  impositions  à  acquitter,  dos  droits  passifs  à  remplir;  tout 
bénéficier  est  à  cet  égard  au  cas  de  la  règle  :  Ubi  emolumentum, 
ibi  débet  esse  onus.  De  là  les  charges  et  impositions  ordinaires.  Elles 
sont  personnelles  ou  réelles;  les  charges  personnelles  finissent  avec 
les  personnes,  tandis  que  les  réelles  subsistent  toujours. 

Quoiqu'il  n'y  ait  plus  actuellement  en  France  de  bénéfices  pro- 
prement dits,  néanmoins  les  curés  doivent  en  général  supporteî% 
pour  leurs  presbytères  et  biens  en  dépendant,  les  mêmes  charges 
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que  supportaient  autrefois  les  bénéficiers  pour  leu^^î  bénéfices.  Voyez 
à  cet  égard  notre  Cours  de  législation  civile  ecclésiastique. 

%  il.  Charge  d.àmes. 

On  appelle  proprement  bénéfices  à  charge  d'âmes,  ceux  dont  les 
titulaires  ont  la  direction  des  âmes  et  la  juridiction  au  for  intérieur, 
r'est-à-dire  le  pouvoir  des  clefs,  potestatem  ligandi  el  solvendi. 

Dans  l'usage  on  n'applique  le  sens  de  cette  définition  qu'aux  bé- 
néfices cures;  et  Ton  appelle  aussi,  dans  une  signification  étendue, 
bénéfices  à  charges  d'âmes  les  bénéfices  ou  cures  qui  donnent  quel- 
que juridiction,  même  extérieure,  sur  certaines  personnes,  comme 
les  doyennés  et  les  dignités  qui  en  tiennent  la  place. 

§  TK.  Charge,  emploi. 
{Voyez  OFFICE.) 

CHARIVARI. 

C'est  une  sorte  de  jeu  bruyant  qui  se  fait  principalement  de  nuit, 
en  dérision  d'un  mariage  contracté  par  un  veuf  ou  une  veuve,  ou 
même  par  des  gens  d'un  âge  inégal.  Les  cliarivaris  sont  défendus 
par  les  canons.  Les  conciles  de  Langres  de  li"2l  et  liriri,  celui  do 
Tours,  tenu  à  Angers  en  Lii8,  celui  de  Narbonno  en  1009,  et  plu- 
sieurs statuts  synodaux  sont  précis  à  cet  égard.  Le  concile  de  Nar- 
bonne  ordonne  aux  évéques  de  défendre  les  charivaris  sous  j^eine 
d'excommunication  :  Prohibeant  episcopi  Indos  (jui  impudenter  in 
contemplum.  secandarum  nupliarmn  ii  permullis  fieri  soient,  cari- 
varias  vulgo  appellatos  :  contumaces  et  inobedientes  pœnà  excommu- 
nica t ionis  coercea n l . 

Charivari,  à  carivario,  signifie,  suivant  Grégoire  de  Toui's,  fàclie- 
rie  ou  l)ruil  de  tète.  L'usage  en  est  très  anciiui.  Les  païens  distri- 
buaient à  leur  mariage  de  j)etits  présents  au  peuple,  qui  accourait 
avec  bruit  et  tintamarre,  en  guise  de  bacchantes.  On  l'a  suivi  parmi 
les  chrétiens  au  cas  des  secondes  noces,  mais  dans  nu  autre  esprit: 
(•(!S  petits  i)résr'nts  ont  été  regardrs  diUJS  la  suite  conunc  imr  peine, 
el  le  bruil  (hi  peuple  comme  une  injure  :  si  bien  que  les  mariés 
dont  on  regardait  les  secondes  noces  comme  odieuses,  pour  se  dé- 
livrer de  celle  iniportunité ,  composaient  auti'cfois  iwvr  vv  chef  de 
la  banfle,  appelé  Aimr,  :  Scrundit  iinbcutlbus  fit  charavarltutii  scu 
capramaritutn,  )iisi seredimant  et  compiniant  cum  \m.VTt  juvenum. 
et  primo  iutn  fit  charavaritum  (I). 

réveillon  ("D  [t.iilr  ainsi  dn  charivari  i\\\\  cause  beaucoup  de  scan- 
dale «'t  souvent  {\('^  rjiicrrilcs ,  des  animt»>ités  et  des  divisions  dans 
les  familles,  abus  qui  règne  encore  dans  plusieurs  contrées  :  «  II 
Tant  aussi  ronipter  nn  nombre  (\os  exconununicalions  commina- 

(1)  Joaiwe-i  (It  (iiirr,,  im  Huhr.,  de  iecundis  »iuj'/n'v,  n.  (iH. 

(2)  Trnilr  <f«i  «jtomNiUiueadoru,  png,   \  iC> ',  ttcuinlc  f'Jitiou, 
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toires  celle  qui  a  été  autrefois  ordonnée  au  concile  provincial  d'An- 
gers, tenu  Tan  14-48,  contre  ceux  qui  font  le  charivari,  en  ces  ter- 
mes :  ImuUationcs,  damores,  sonos  et  alios  tumtiUus,  ficri  solilos 
in  secundis  vel  terliis  qaorumdam  nupliis,  quos  carivarium  vulgo 
appellanl,  propler  mului  ci  gravia  inconvcnientia,  quœ  indê  segiiun- 
tiu\  fieri  omnino  prohibcmus,  sub  excommimicalionis  sententià,  et 
aliâ  pœnà  arhitrarià.  Nous  voyons  néanmoins  au  livre  intitulé  :  Dé- 
créta Ecclesiœ galUcanœ  [\),  plusieurs  anciens  statuts  de  divers  dio- 
cèses, par  lesquels  le  charivari  est  défendu  sous  peine  d'excommu- 
nication ipso  fado ,  pour  faire  entendre  au  peuple  combien  l'Église 
a  jugé  énorme  et  grief  le  péché  de  telles  insolences.  »  11  donne  en- 
suite l'origine  du  mot  de  charivari,  afin  qu'on  en  conçoive  plus 
d'horreur.  «  Il  a  été  tiré,  dit-il ,  d'un  terme  grec  qui  signifie  avoir 
la  tête  lourde,  parce  que  faire  le  charivari  est  une  action  d'ivrognes 
qui  ont  la  tète  pleine  de  vin.  L'Église  a  donc  bien  pu  les  appeler 
hommes  plongés  dans  V ivresse,  par  la  même  raison  que  chez  Homère 
les  hommes  impudents  sont  appelés  hommes  chargés  de  vin.  » 

La  plupart  des  anciens  parlements  avaient  défendu  les  chariva- 
ris, comme  contraires  aux  bonnes  mœurs.  D'après  notre  nouvelle 
jurisprudence^  les  auteurs  et  complices  d'un  charivari  sont  punis 
des  peines  portées  par  l'article  479  du  Code  pénal.  (Arrêt  de  ta  Cour 
de  Cassation  du  l:)  juillet  18-2^2.) 

CHARME. 

Le  charme  est  une  espèce  de  maléfice  qui  consiste  à  endormir  les 
hommes  ou  les  animaux,  afin  de  pouvoir  commettre  impunément 
quelque  crime.  (Voyez  maléfice.) 

CHARTE  ou  CHARTRE. 

On  donne  ce  nom  aux  vieux  titres  ou  enseignements  que  l'on 
garde  avec  soin  pour  la  conservation  et  la  défense  des  droits  d'un 
État,  d'une  communauté,  d'une  seigneurie.  Dans  Tubage,  on  dit 
plutôt  chartes  que  Chartres;  c'est  de  ce  mot  qu'on  a  appelé  cartu- 
taires  les  registres  ou  recueils,  et  même  les  lieux  où  sont  déposés 
les  chartes  et  documents  d'une  communauté.  {Voyez  cartulaires,) 

CHARTE  DE  CHARITÉ. 

On  appelle  ainsi  le  chapitre  général,  dont  il  est  parlé  dans  les  pre- 
mières constitutions  de  Cîteaux.  Le  quatrième  concilti  de  Latran  , 
tenu  sous  Innocent  III,  ayant  reconnu  l'avantage  qu'on  pouvait  tirer 
de  ces  assemblées ,  a  ordonné  qu'on  tiendrait  dans  tous  les  ordres 
ces  chapitres  généraux  de  trois  en  trois  ans.  Benoît  XII ,  Clément  V 
et  le  concile  de  Trente  ont  renouvelé  ceti.e  constitution.  {Voyez  carte 

DE  CHAIUTÉ,  CIIAIITRE.) 
(l)rtf.  Yi.  de  Secundis  nuptiis. 
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CHARTHIEU. 
On  appelle  ainsi  le  lieu  où  sont  renfermés  les  cartulaires.  (Voyez 

CAUTULAIUES.) 

CHASSE. 
Les  canons  défendent  la  chasse  aux  clercs.  [Voyez  clerc  ;  armes.) 

CHASTETÉ. 

Le  vœu  de  chasteté  consiste  à  renoncer  au  mariage;  car,  pour  les 
crimes  contraires  h  cette  vertu,  tout  chrétien  y  renonce  au  baptême. 
Le  vœu  de  chasteté  ,  et  par  conséquent  la  profession  religieuse,  est 
un  empêchement  diriniant,  qui  rend  absolument  nul  le  mariage 
subséquent;  en  sorte  que,  s'il  est  contracté  de  fait,  c'est  une  con- 
jonction illicite,  incestueuse  et  sacrilège,  et  les  enfants  qui  en  vion- 
Dent  sont  illégitimes.  (C.  Presbyteris  8,  distinct.  !27.)  Un  tel  mariage 
est  plus  odieux  qu'un  adultère,  parce  qu'il  y  ajoute  l'impudence  de 
violer  ouvertement  la  promesse  faite  à  Dieu.  Presbyteris,  diaconis, 
siibdiaronis  et  monachis  concnbinas  habere,  seumatrimonia  contra- 
here,  peu i tus  iîiterdicimKS.  (Voyez  cklirat.) 

11  a  toujours  été  défendu  aux  moines  et  aux  vierges  de  se  marier; 
mais  ce  n'est  que  depuis  Graticn  que  l'Église  a  déclaré  nuls  les 
mariages  que  contractent  ceux  qui  se  sont  engagés  dans  un  monas- 
tère par  des  vu'ux  solennels.  Auparavant  on  excomnuuiiait  les  per- 
sonnes qui  s'étaient  ainsi  mariées  contre  le  vœu  qu'elles  avaient  fait 
de  gardt-r  la  chasteté.  \)\\\\<  (pielques  endroits,  on  les  renfermait 
dans  les  monastères.  C'est  ce  (jue  ])orteiit  les  canons  cités  par  (ira- 
lien.  (Cap.  I .  SictU  biniuw  est  caslitatis  pr(vwium,caus.  ^27,  quœst.  I  ; 
cap.  Viduds  à  proposilo,  ^1,  eàd.  causa.)  (Voyez  voiii:.) 

Comme  les  personnes  mariées  ne  sont  plus  maîtresses  de  leur 
propre  corps,  h;  mari  étant  à  la  feunne,  de  même  que  la  femme  est 
au  mari,  elles  ne  peuvent  faire  vu'U  de  chasteté  que  du  consente- 
ment nnituel  des  deux  parties  :  Sf  dicat  vir  :  Continere  jiiw  volo, 
noloauteni  u.ror,  non  potest.  (Juod  rniin  lit  vis,  non  cuit  illa.  {(\  I 
causa  3  ;,  (luœst.  o.)  [Voyez  ckliuat.) 

CHASi  i:ij:. 

Les  Latins  donnent  à  la  ch(tsublv  le  nom  de  cusulu.  pelih»  mai>oii, 
et  lesiirecs,  relui  lU'pt'ineta,  mot  (jui  désigne  un  objet  (pii  n'a  pa.- 
beaucoup  d»;  lixit»',  (pii  change  e't  tourne  faeiliMUeul.  l'.r>  deux  de- 
uouiinalions  liemieul  a  la  manière  dont  était  laile  .uiliclin.sla  cha- 
suble: eu  ellel,  elle  resseuddail  asse/  à  uiie  jx'lile  maison  dans  la- 
quelle le  pnire  se  Irouvait  eufeiiue  t(»ul  eulier,  et  à  cause  de  sa 
forme  ronde,  il  ilail  facile  de  la  faiic  Iduitier  autour  du  cnu  (h. 
(Voyez  II A  nu.) 

(I)  CiarJollini,  Derretn  congveg.  rituum,  tom.  \  ii,  png.  206. 
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Plusieurs  conciles  ont  détendu  de  cont'ectioniici*  des  chasubles 
avec  des  étoiles  qui  ont  déjà  servi  à  des  usages  profanes  (1).  Néan- 
moins cela  est  toléré,  surtout  dans  les  paroisses  pauvres. 

Les  chasubles  avec  leurs  étoles,  manipules^  voiles  du  calice  et 
bourses,  doivent  être  en  soie,  et  la  Sacrée  Congrégation  des  rites  a 
déclaré,  le  23  septembre  18i7,  qu'il  n'était  pas  permis  de  se  servir 
de  chasubles  de  lin  ou  de  percale  ornées  de  ditierentes  couleurs, 
soit  peintes,  soit  imprimées.  Num  planetœ,  stoUv  et  manipula  pos- 
suit  conficiex  toiâUneâ,vel gossfjpio,  rw/70 percale,  coloribus prœs- 
cripiis  tincta  aut  depicta'i  Resp.  Scr'ventur  r ubricœ, et usus  omnium 
ecclesiarum  quœ  hujusmodi  casitla  non  admitlunt  (:2).  Il  nous  semble 
qu'il  faut  dire  la  même  cliose  des  chasubles  de  laine;  elles  ne  sont 
pas  moins  contraires  à  la  coutume. 

GHEFGIER. 

Chefcier  ou  chevecier,  en  latin  capkerius,  est  la  même  chose  que 
primicerius,  ce  qui  vient  de  ce  que  le  chefcier  était  le  premier  mar- 
qué dans  la  table  ou  catalogue  des  noms  ecclésiastiques,  comme  le 
premier  en  dignité  ;  ainsi,  c'est  comme  si  l'on  mi  àii  primus  in 
cerâ,  parce  qu'on  écrivait  anciennement  sur  des  tables  de  cire  :  on 
donnait  le  nom  de  chefcier  au  chef  de  quelques  églises  collégiales. 

Le  nom  de  primicerius  désignait,  au  temps  de  saint  Grégoire  le 
Grand,  une  dignité  ecclésiastique,  à  laquelle  ce  pape  attribue  plu- 
sieurs droits  sur  les  clercs  inférieurs  et  la  direction  du  chœur,  afin 
que  le  service  s'y  fit  avec  bienséance  ;  il  avait  aussi  le  droit  de  cor- 
riger les  clercs  qu'il  trouvait  en  faute,  et  il  dénonçait  à  l'évêque 
ceux  qui  étaient  incorrigibles. 

Gelui  qui  était  marqué  le  second  dans  la  table,  s'appelait  secun- 
dicerius,  comme  qui  dirait  secundus  in  cerâ.  {Voyez  primicier.) 
M.  l'abbé  Pascal,  dans  ses  Origines  lHurgiques,  au  mot  cierge  pas- 
cal, dit  que  les  noms  des  dignitaires  du  chœur  étaient  inscrits  sur 
le  grand  cierge  pascal,  comme  étant  l'objet  le  plus  apparent  du 
chœur;  dans  d'autres  éghses  les  noms  de  ces  dignitaires  étaient 
inscrits  sur  des  tablettes  de  cire,  appendues  aux  endroits  du  chœur 
les  plus  apparents  :  l'étymologie  est  toujours  la  même. 

GHEF  D'ORDRE. 

G'est  le  nom  qu'on  donne  aux  maisons  et  abbayes  religieuses  qui 
ont  donné  naissance  à  d'autres  et  sur  lesquelles  elles  ont  conservé 
une  certaine  autorité.  De  ce  nombre  étaient  les  abbayes  de  Gluny, 
de  Gîteaux  et  quelques  autres.  Il  en  existe  encore  plusieurs  en  Ita- 
lie, mais  celles  de  France  ont  toutes  disparu  dans  nos  troubles  ré- 
volutioimaires. 

On  donne  aussi  ce  nom  aux  abbes  titulaires  de  ces  abbayes. 

(1)  Vittoui,  CoubUivitiones  pontificix^  T'iS-  *^^'* 

(2)  Rocca,  Thésaurus  pontificmrum,  tom.  ii,     pag,  373. 
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«  L'institution  des  chefs  d'ordre,  dit  un  canouiste,  est  une  image 
de  la  hiérarchie  :  car  il  y  a  des  abbés  et  des  pères  abbés  qui  sont 
comme  métropohtains  et  ont  la  visite;  et  des  c/tef.s  d'ordre,  lesquels 
sont  comme  patriarches,  et  ont  la  visite  et  correction  sur  tous  les 
inférieurs  qui  leur  sont  soumis.  »  [Voyez  abbé,  §  l,  in  fin.) 

CHEF-LIEU. 

On  appelle  ainsi,  en  matière  bénéliciale,  le  principal  lieu  dan 
bénéfice  qui  a  d'autres  bénéfices  ou  annexes  dans  sa  dépendance. 

{Voyez    ANNEXE.) 

CHEMIN  DE  LA  CROIX. 

Le  chemin  de  la  croix  peut  être  érigé  dans  toutes  les  églises  i)a- 
roissiales,  chapelles  i)ubliques  etoratoires,  et  morne,  en  vertu  d'une 
concession  faite  par  Pie  VI,  dans  les  chapelles  particulières. 

C'est  aux  frères  mineurs,  religieux  de  Tordre  de  saint  François, 
qu'il  appartient  d'ériger  le  chemin  de  la  croix;  et,  comme  il  n'y  a 
point  de  frères  mineurs  en  France,  il  faut,  pour  qu'un  prêtre  puisse 
l'établir,  qu'il  y  soit  spécialement  autorisé  par  le  Souverain  Pon- 
tife. La  plupart  des  missionnaires  de  Fi'ance  obtiennent  de  8a 
Sainteté  les  pouvoirs  nécessaires  à  cet  elfet;  mais  le  nombre  des 
élablissemeiits  est  déterminé  dans  la  permission;  lorsqu'il  est 
épuisé,  ils  doivent  adresser  de  nou\ elles  suppliques  au  Saint-Père. 

Celui  qui  a  reçu  du  Saint-Siège  la  permission  dont  nous  luulons, 
ne  peut  cependant  ériger  le  chemin  de  la  croix  qu'avec  l'autorisa- 
tion par  écrit  de  l'évéque  diocésain,  et  à  la  demande,  aussi  par  écrit, 
du  cur(''  (II-  l'église;  ou  du  supérieur  (\c  rétablissement  où  le  chemin 
de  la  croix  doit  être  érige.  La  demande  verbale  du  curé  ou  supé- 
rieur suffirait  à  la  rigueur,  d'après  une  décision  de  la  congrégation 
des  indulgences,  du  Hl  janvier  I83i;  mais  l'aulorisalion  />a/"  écrit 
de  l'évé(iue  est  ab^;olunl(înt  nécessaire. 

La  bénédiction  des  ciolx  est  rigctureusemcnl  prescrite  pour  l'ap- 
plication des  indulgences,  mais  non  point  celle  des  tal)leaux;  on 
peut  même  se  passer  de  tableaux  ou  d'images  et  avoir  simplement 
quatorze  cntix  iMiur  indi(iuei"  les  stations,  {décision  de  la  sucrée  con- 
(jréyaiion,  du  13  )n<irs  \^M.)  Mais  les  croix  sont  lequises  de  toute 
nécessité  pour  gagner  les  indulgences  des  stations,  de  sorte  que 
l'érection  s(4'ait  nulle  si  elle  avait  lieu  sans  croix.  (l>écisiofi  du 
^2  //////  IK:{8.) 

Lv.  jour  même  de.  rrrection,  ou  doit  eu  dresser  procrs-Ni'rbal  et 
a\oir  s(»in  d'y  mentionner  rindull  apo>toli(|nc  en  vertu  ducjucl  la 
cérémonie  a  été  faitt;,  ainsi  (jui-  r.iutorisation  épisco|»ale  et  la  per- 
mission du  cur«'  (»u  supérieur,  avec  la  date  de  ces  trois  pièces.  Le 
pruccs-verbal  e>t  Mgn«'  par  le  prétic  delrgui'  et  par  le  cure  ou  le 
supérii'iU',  puis  dépose  dan>  les  arcln\es  de  la  labrique.  roulelois, 
l'ércctioM  lie  serait  pa>  nulle,  si  on  avait  néglige  d'en  rédiger  le 
prooés-verbal  le  j(»ur  iiMiiif;  inai>  ««h  desi.ol  k  dresser  au  plu?  t(M 
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parce  qu'il  est  de  la  pins  haute  importance  que  l'existence  du  chemin 
de  la  croix  dans  une  église  soit  appuyée  sur  des  preuves  authenti- 
ques. (Décision  du  ^1  janvier  1838.) 

Si  les  croix  et  tableaux  sont  remplacés  par  d'autres,  les  indul- 
gences cessent,  et  une  nouvelle  érection  canonique  devient  néces- 
saire. Il  n'en  serait  pas  de  même  si  une  des  croix  venait  à  dis- 
paraître; il  suffirait  d'en  mettre  une  autre  bénite  par  un  prêtre 
autorisé  à  ériger  le  chemin  de  Ja  croix.  (Décis.  de  la  S.  congréga- 
tion, du  3  août  1830.) 

Le  chemin  de  la  croix  conserve  ses  indulgences  lorsqu'on  ne  fait 
que  déplacer  momentanément,  en  totahté  ou  en  partie,  les  croix  et 
les  tableaux,  pour  blanchir  et  réparer  les  murs  de  Téghse^  et  qu'on 
les  remet  ensuite  dans  leurs  places  respectives^  ne  fut-ce  qu'au  bout 
d'un  mois.  C'est  ce  qui  résulte  d'une  décision  authentique  de  la 
sacrée  congrégation  des  indulgences  du  7  mai  1836.  La  même  dé- 
cision porte,  en  outre,  que  les  indulgences  attachées  au  chemin  de 
la  croix  subsistent  lorsqu'on  déplace  les  croix  et  les  tableaux  pour 
les  disposer  dans  un  ordre  plus  symétrique  qu'il  n'avait  été  fait 
lors  de  la  cérémonie  d'érection. 

La  sacrée  congrégation  des  indulgences  a  décidé,  le  24  mai  1843^ 
que  l'évêque  ne  doit  pas  subdéléguer  à  son  vicaire  général  les  pou- 
voirs qu'il  a  reçus  du  Saint-Siège,  entre  autres  choses,  pour  ériger 
le  pieux  exercice  du  chemin  de  la  croix,  à  moins  que  cette  faculté 
ne  soit  mentionnée  nommément  dans  l'acte  de  concession. 

Lorsque  l'évêque  a  reçu  le  pouvoir  de  subdéléguer  indistincte- 
ment les  curés,  à  l'eiret  d'ériger  les  stations  du  chemin  de  la  croix, 
on  peut  demander  s'il  doit  choisir,  dans  chaque  église  paroissiale, 
le  curé  qui  la  régit,  ou  s'il  peut  librement  subdéléguer  un  cure, 
non-seulement  dans  sa  paroisse,  mais  encore  pour  faire  l'érection 
dans  les  autres?  La  sacrée  congrégation  du  23  septembre  1839,  dé- 
clare qu'il  peut  librement  subdéléguer  quelque  curé  que  ce  soit, 
non-seulement  dans  sa  paroisse  respective,  mais  dans  toute  église 
paroissiale,  selon  qu'il  le  jugera  opportun  dans  le  Seigneur. 

Mais  rien  n'oblige  le  prêtre  légitimement  délégué  à  l'eflet  de 
bénir  les  croix,  de  mettre  les  tableaux  des  stations  aux  places  qu'ils 
doivent  occuper.  Deux  décisions  très  expresses  apprennent  qu'il  est 
hbre  de  l'aire  placer  les  tableaux  par  d'autres,  soit  ecclésiastiques, 
soit  simples  laïques,  lorsqu'il  a  procédé  lui-même  à  la  bénédiction 
des  croix. 

Les  concessions  pour  érections  du  chemin  de  la  croix  sont  ainsi 
conçues  : 

CONCESSION   VOUR    l'ÉHECTION   DE   CUE.MIN    PE    CROIX. 

Aposloiirn  auclorilate  nohis  concessâ  utenles,  hcnignê  annuimus 
j)rccibus  li.  I).  A',  paroclù  diœcesis  N.  cidcmqîie  farultalem  faci- 
mus  benedicendi  centum  traces  cu}n  imaginibns  Domini  nosfriJesu 
Chrislf  crucifixi  promineniibus,  eisque  applicandi  indulgenlias  sa- 
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crœ  Viœ  Criicis,  lucrandas  ab  infirmis,  senihus,  im'alidis,  carcc- 
ribus  detenlis,  navirjanlibus,  aUisque  à  visitai ione  impeditis.  Ad- 
vertendum  lamen  hanc  facuUatem  valcre  tantùm  cxlrà  urbem  iisque 
in  lociSf  iibi  fratres  ordinis  nostri,  dcsunt  vel  commode  haberinon 
possunt  servandis,  etc. 

Datum  Romœ  ex  Ara-Cœli,  y...  1857. 

T  Signé  du  ministre  général  de  tout  l'ordre. 

CHEVALERIE,  CHEVALIERS. 

Les  historiens  distinguent  quatre  ordres  de  chevalerie  :  la  cheva- 
lerie niililairc,  la  régulière,  Ihonoraire  et  la  sociale.  La  chevalerie 
militaire  est  celle  des  anciens  chevaliers  qui  se  distinguaient  par  des 
hauts  faits  d'armes. 

La  chevalerie  régulière  est  celle  des  ordres  militaires  où  Ton  fait 
profession  de  prendre  un  certain  habit,  de  porter  les  armes  contre 
les  infidèles  et  d'exercer  d'autres  actes  de  vertus  chrétiennes. 

La  chevalerie  honoraire  est  celle  que  les  princes  confèrent  aux 
princes  et  aux  grands  de  leurs  cours. 

La  chevalerie  sociale  est  celle  qui  n'est  établie  par  aucune  insti- 
tution formelle;  mais  composée  seulement  de  personnes  qui  la  for- 
ment à  une  certaine  occasion,  comme  autrefois  pour  les  tournois, 
es  mascarades,  etc. 

On  appelle  chevaliers  ceux  qui  ont  un  rang  dans  quelqu'une  de 
ces  quatre  chevaleries. 

On  sent  bien  que  nous  n'avons  à  parler  dans  ce  livre  que  de  la 
chevalerie  régulière,  prise  pour  un  ordre  militaire  dont  les  statuts 
et  les  règlements  ont  la  religion  pour  principe  et  ])Our  fin.  Nous 
n'avons  rappelé  ici  les  chevaleries  profanes,  que  parce  qu'elles  ont 
servi  d'exenq)le  à  l'établissement  des  régulières.  [Voyez  religieux, 

CU.M.MANDKHIE,  MAI-TE.) 

Les  chevaleries  honoraires,  établies  par  les  souverains,  partici- 
pent un  peu  à  la  nature  des  chevaleries  religieuses;  elles  forment 
une  sorte  d'associjilion  qui  a  ses  statuts  et  ses  règlements,  et  (piel- 
quefois  ses  pie-iix  (exercices.  Tels  sont,  eu  France,  les  ordres  du 
Saint-l'^si>rit  et  de  Saint-Lazare. 

CllKVEClER. 
C'est  la  même  chose  que  chefcicr.  {  Voyez  ciitF(  iki\.  ) 

CHIEN. 

I.  Les  saints  canons  défendent  la  chasse  aux  (  lercs,  en  cdii.-é- 
(jU(!nce  les  évé(|ues,  les  pi'étres  et  les  diacres  ne  peuM'Ut  avuii*  des 
chiens  de  chasse,  le  chapitre  rjj)isc(>])nm  I ,  de  Clerico  vcuatorc,  rap- 
p(»rl<'  scius  le  mol  eiKlu.,  le  dereiid  rniiiiellemeiit  sons  jieiiie  de  la 
privation  de  i.i  <  (•iiiniiunnii  peud.ini  trois  mois  pour  nn  e\é(|ue, 
deux  mois  poui*  un  pièti»'  et  un  mois  pour  un  diaere.  La  glo.^-e  de 
{•{)  chapitre  étend  la  même  peine  au  sous-diaere.  {V(ti/vz  c  lkuc.) 
1.  u.  \z 
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liuèlieiisis.  dans  sa  Somme,  ii.  i,  dit  qu'il  esl  détendu  à  tous  les 
clercs  d'avoir  et  de  nourrir  des  chiens  de  chasse.  (Cap.  Oiiwihus 
servis  Dei^,  de  Clerico  venatore;  amcif.  Lateranense  IV,  cap.  15 
concil.  Agalhense,  cap.  55;  conril.  Wormaliense,  cap.  17.) 

11.  Ou  ne  doit  pas  laisser  entrer  de  chiens  dans  l'église.  {Concil. 
Medionalense  /,  pari.  Il,  Ht.  de  Lcclesiis  ci  earum  culiu;  concil. 
Mexican.,  lib.  V,  §^28.) 

m.  A  cause  de  l'inconvenance  qui  peut  s'ensuivre,  la  sacrée  con- 
grégation des  évéques  et  des  réguliers  a  t'ait  une  défense  générale 
aux  religieuses  d'avoir  des  petits  chiens  dans  leui'  monastère.  Prop- 
iev  incoîivenirnlia  secuia  ex  parvis  canicidis..-  ne  amplius  iniiis 
haheaniur,  ncquemascuU.nequefœinin'V.  [Dcci.'^inndu  3  février  1597 
cl  du  2-2  sepicinbrc  1051.) 

CHILI. 

Le  Chili  n'est  qu'un  petit  État  dont  la  population  ne  dépasse 
guère  onze  cents  mille  habitants.  Il  y  a  un  archevêché  à  Santiago  cl 
trois  évéchés  à  San-Carlos.  à  la  Conception  et  à  Coquimbo.  Dès  les 
premiers  temps  de  son  pontificat,  Pie  IX  établit  à  Rome  ime  léga- 
tion pour  le  Chili,  qui  n'a  qu'un  chargé  d'aftaires  près  le  Saint-Siège, 
appartenant  à  la  légation  de  Madrid.  Le  Chili  n'est  régi  jtar  aucun 
concordat. 

CHIKOMANGIE. 

La  chiromancie  est  l'art  de  prédire  l'avenir  par  l'inspection  des 
lignes  de  la  main. 

Les  canons  prononcent  la  peine  d'une  suspense  perpétuelle  et 
par  conséquent  de  la  privation  des  bénéfices,  contre  les  clercs  qui 
vont  consulter  ceux  qui  se  disent  chiromanciens,  magiciens,  sorciers 
ou  devins;  cependant  cette  peine  peut  être  modérée  à  une  suspense 
de  quelque  temps,  quand  il  y  a  plus  d'inadvertance  et  de  simplicité 
que  de  malice  :  Si  quis  episcopus,  aut  presbifier,  site  diacomis,  ici 
quilibet  ex  ordinc  clericorum.,  magos,  aut  aruspices,  aul  incaniaio- 
rcs,  aut  ariolos,  aut  ceriè  augures,  vel  soriilegos,  vel  qui  profiieniur 
arlem  magicam,  aui  aliquos  eorum  similia  cxercentes  consiiluisse 
[uerit  deprehensus,  ab  honore  digniiatis  snœ  snspensus,  nionaslerii 
pœnam  suscipiai,  ibiquc  pœniieniiœ  dediius,  scelus  admissum  sa^ 
crilegii  solval.  {Ex  concil.  ToleL  IV,  c^n.  Si  quis,  caus.  20,  quœsl.  5; 
Alexand.  IJI,  cap.  Ex  tuar uni,  extra,  de  Soriilegiis.)  {Voyez  ASTiio- 

LOGIE.) 

CHlKURGll!:,  CHintllClKN. 

Il  est  défendu  aux  clercs  et  aux  njuiues  d  exercer  la  chirurgie  : 
c'est  pourquoi,  si  quelqu'un  d'entre  eux  l'exerçait,  et  que  le  ma- 
lade mourût  de  roi)éraliou  que  ce  clerc  aurait  faite,  quoiqu'il  lut 
habile  dans  cet  art  et  qu'il  eût  pris  toutes  les  précautions  nécessai- 
res, il  encourrait  l'irrégulai'ité.  (Innocent  111,  cap.  Tua  nos,  W),  de 
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Jloinicidio  voîtfulayio.  )  Xec  ullam  chirunjiœ  artem  subdiaconus, 
(liaconus  vel  sarcrdos  cxcrceat,  qnœ  adiistioncm  vel  incisiouem  tu- 
ducit.  {Cap.  Senteutiam,  9,  Me  clcrici  vel  monachi.) 

Plusieurs  motifs  ont  guidé  l'Église  dans  cette  défense;  d'abord 
les  inconvénients  et  les  dangers  nihérents  à  Texercice  de  cette  pro- 
fession, mais  surtout,  dit  Ferraris  (I),  parce  que  c'est  un  office 
séculier,  est  officium  sœcidarc.  Quelques  auteurs,  entre  autres  Le-* 
queux  (-2),  ne  considérant  qu'une  partie  de  la  législation  ecclésiasti- 
que, restreignent  la  défense  de  l'Église  au  cas  où  l'oi>é ration  chi- 
rurgicale se  fait  avec  incision  ou  combustion.  Ces  auteurs  oublient 
le  principe  génénil  que  lÉgliso  a  consacré  dans  un  grand  nombre 
de  lois  :  clcrici  officia  cel  commcrcia  sœçtdaria  non  crerceant.  En 
vertu  de  ce  principe,  toute  opération  chirurgicale  esi  défendue  aux 
ecclésiastiques.  Aussi  presque  tous  les  auteurs  s'accordent-ils  à 
repousser  l'opinion  de  Covarruvias  reproduite  par  Lequeux  (3). 

iMaisun  chirurgien  qui  aurait  exercé  cette  profession  étant  laïque, 
n'aurait  pas  besoin  do  ;li>pensc  s'il  voulait  la  quitter  pour  entrer 
dans  l'état  ecclésiasliquo. 

(  11  clerc  qui,  à  défaut  do  chinirfjicn,  dans  une  pressante  néces- 
sité,et  par  un  motif  thî  charité  ferait  une  ojiération  chii'urgicale, 
dans  Tintention  de  guérir  un  malade,  ne  se  rendrait  coupable  d  au- 
cun péché  et  n'encourrait  aucune  irrégularité,  quand  même  le 
malade  mourrait  des  suites  de  l'opération.  {Voyez  nu\K(;ri,ARrn:.) 

Cepi-ndant  dans  ce  cas  là-mème,  Schmalzgrueber  pense  qu'il 
faudrait  que  la  chose  se  fît  sans  aucun  péril  de  mort,  c'est-à-dire 
sans  incision  ni  combustion.  Dixi,  modo  ahsqne  incisione  et  adiis- 
tione  fiai,  n(Uv  chiruraicam  prr  incii^inncm  cl  aduslionew  cjcrccn- 
ics  nrr  causa  pichdia  ii  cuipà  excusai,  et  si  mors  se(jaatiu\  irrcijii^ 
laris  fieret.  H  y  a  un  texte  du  droit  qui  paraît  formel.  Vn  moine 
avait  opéi'é  inie  fVmme  d'une  tumeur  (ju'elle  avait  à  la  gorge,  et 
avait  ])ris  toutes  les  précautions  néci^ssaires  à  la  réussite  de  son 
opération.  I.a  fennue,  méprisant  la  défenses  du  moine,  s'exposa  à 
Tair,  fut  piise  d'une  hémorrhagie  et  mourut.  L'(''vé(iue  chi  diocèse 
consulta  le  pape  Innocent  \\]  :  celui-ci  répondit  (juc  le  moine  avait 
grièvement  péclié  en  faisant  cette  (qiération,  et  eucoui'u  l'irrégula- 
rité; h)utefois  s'il  avait  été  guidé,  non  par  la  cupidité,  mais  par  la 
charité,  s'il  connaissait  paifailemeul  la  chirurgie  et  avait  employé 
toute  la  diligence  nécessaire,  le  pape  permettait  de  le  dispenser  de 
cette  pejue,  .iprès  cependant  «lu'il  aurait  satisfait  pai*  une  p«'nilence 
eonven.ilile.  .\ns  igiitir  (r>:icrnitati  tav  resjHtndciniis  (luitd,  licet 
ipse  ninitachus  wnltiim  deliiiuerit  olficiam  alienitin  tistirjiati'hty  (juod 
sihi  minivic  rimgraehnt:  si  tauien  causa  pietads  cl  non  capidilati^ 


(l)  Hibhuiluia  vanoHira,  tfrbo  attUltUit,  ari.  3,  'Ai.  7H. 

{'2)   ^f  •  niitium  jurm  I  ntohiu^  ii,  .)5l. 

i'h  "«•.  /«^.  m,  lit.  f)0,  I1.45»!  40;  lUincnali.cl,   /    .   m.  iti,  ôo, 
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ici  egcril,  et  periluseral  incirercilio  chiruniiœy  omncmquc  sluduit, 
quam  debuil  diligenliam  adhibcre,  non  csl  ex  co,  quod  per  culpam 
wrdicris  contra  consilhim  cjus  accidil,  adeo  reprohandus,  quod 
non  polest  salisfarUonew  condignam  ciun  eo  miser icorditer  agi 
possit,  ut  divina  ralcat  ccJebrare  :  alioquin  inlcrdicenda  estei  saccr- 
dotalis  ordinis  e.rcculio  de  rigorc.  {Cap.  19,  Tua  nos.) 

Le  texte  du  droit  cité  ci-dessus  ne  parle  que  des  ecclésiastiques 
qui  sont  dans  les  ordres  majeurs;  néanmoins  tous  les  auteurs  s'ac- 
cordent à  rappliquer  aux  minorés  qui  sont  pourvus  d'un  bénéfice 
suffisant.  Proccditquchoc  etiam,  dit  Schmalzgrueber,  de  clericis  qui 
in  minore  duntaxat  ordine  constituti  sunt,  si  hencfîcium  ad  susien- 
tationcm  sufficicns  habcant.  (Voyez  ^u•:l)ECI^■E.) 

C11(«<UR. 

C'est  la  partie  d'une  église  qui  est  séparée  de  la  nef^  où  sont  pla- 
cés les  prêtres  et  les  chantres  qui  chantent  ensemble.  On  entend 
aussi  par  ce  mot  le  corps  même  des  chantres^  qui,  réunis,  forment 
un  concert  de  Yoix  uniformes  :  Chorus  clericorum  est  consensio 
cantantium,  vel  muUitudo  in  sacris  collecta;  dictus  est  autem  cJio- 
rus  à  clioreâ  vel  coronâ,  oltm  cnini,  in  modum  coronœ,  circùm 
aras  stabant,  et  ità  psalmos  concorditcr  concincbant.  Sur  ces  paro- 
les de  Guillaume  Durand  (I),  nous  observerons  qu'autrefois  les 
prêtres  et  les  clercs  n'étaient  en  forme  de  couronne  devant  les  au- 
tels, que  parce  que  les  persécutions  ne  permettaient  pas  aux  fidèles 
d'avoir  des  temples  dans  les  proportions  qu'on  les  voit  à  présent. 
Ce  ne  fut  que  sous  l'empereur  Constantin,  lorsque  FÉglise  jouit 
d'une  pleine  liberté,  que  l'on  pensa  à  séparer  les  prêtres  et  les 
clercs,  ou  du  moins  leurs  places,  de  celles  du  reste  des  chrétiens; 
on  leur  assigna,  dans  chacune  des  nouvelles  églises  qu'on  élevait 
à  la  gloire  de  Dieu,  la  partie  la  plus  voisine  de  l'autel,  et  on  la  ferma 
par  des  balustres,  pour  la  distinguer  absolument  de  la  nef,  où  les 
laïques  devaient  se  borner;  il  y  avait  même  sur  ces  balustres,  des 
voiles  que  l'on  ne  tirait  qu'après  la  consécration.  Dans  la  suite,  on 
observa  bien  la  même  distinction,  mais  on  ne  fut  pas  si  exact  à 
empêcher  l'entrée  du  chœur  aux  laïques;  on  en  peut  juger  i)ar  ce 
qui  est  dit  sous  les  mots  ba>c,  sepulti  ue.  Quant  à  l'oflice  divin  et 
à  la  manière  de  le  chanter  dans  le  chœur,  et  même  de  le  régler, 
voyez  OFFICE  divin,  ciianïre. 

Les  canons  n'ont  jamais  permis  l'enlrée  du  r//rc^/r  aux  femmes, 
et  lorsque,  par  des  abus  qui  s'étaient  introduits,  on  a  vu  des  per- 
sonnes du  sexe  prendre  place  dans  l'enceinte  du  chœur  pendant 
les  offices  publics,  l'Église  a  chercbé  à  réprimer  ces  [»rétentions. 
Cependant,  dans  un  grand  nombre  de  paroisses  de  Fr;uice,  les  sei- 
gneurs jouissaient  du  privilège  de  i)rendre  place  au  chœur,  y  fai- 
saient entrer  leurs  épouses,  leurs  enfants,  leurs  servantes;  et  les 

(1)  Rathnale  divinorum  officior  ,  lib.  ï^r,   1,  u.   IH. 
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réclamations  dos  pasteurs  dovenaiont  iiiiVuctueusei,  grâces  à  l'ap- 
pui que  les  ti'ibiniaux  séculiers  prêtaient  aux  privilèges  seigneu- 
riaux. Ces  abus,  depuis  la  Révolution,  se  sont  continués  presque 
sans  réclamations,  quoiqu'il  n'existe  plus  actuellement  aucun  pri- 
vilège seigneui'ial. 

Les  hommes  qui  n'appartenaient  point  au  clergé  ne  pouvaient  an- 
ciennement prendre  place  dans  le  chœur.  Aussi  cette  enceinte  était- 
elle  appelée  adytum,  terme  qui  désigne  en  grec,  un  lieu  inaccessi- 
ble. Aujourd'hui ,  et  depuis  plusieurs  siècles,  les  hommes  sont 
admis  dans  renc(^inte  du  chœur,  et  même  dans  le  sanctuaire,  pen- 
dant les  offices. 

«  Les  évêques  de  l'Église  primitive,  dit  Hergier,  les  disciples  des 
apôtres  seraient  bien  étonnés  si,  revenus  au  monde,  ils  voyaient, 
les  jours  les  plus  solennels,  le  sanctuaire  des  églises  occupé  par  des 
soldats  armés,  qui  s'y  conduisent  à  peu  près  comme  dans  un  camp, 
et  comme  s'ils  venaient  faire  la  guerre  à  Dieu;  les  laïques  et  les 
femmes  approcher  du  saint  autel  avec  aussi  peu  de  respect  que 
d'une  table  profane,  étoullèr  les  sentiments  de  religion  par  orgueil 
et  par  curiosité.  Tremblez  de  respect  à  la  vue  de  mon  sauctuaire; 
je  suis  le  Seifjneur.  »  (Lévitique,  cli.  XXVL  ^2/^  Ou  ne  se  souvient 
plus  de  cette  leron. 

CHOUi:VI^:nLE. 

Anciennement,  dans  l'Église,  après  l'ordre  des  évêques,  venait 
celui  des  chorévèques,  qui  ctaient  au-dessus  des  prêtres  :  ces  chor- 
évêques  soulageaient  les  évê(|ues  dans  leurs  fonctions  et  leur  sollici- 
tude pastorale;  on  les  emi)loyait  également  à  la  ville  et  à  la  cam- 
pagne :  Inler  episcopos  aulcm  et  chotepiscopos  Ikvc  dilferentia,  quod 
episcopi  non  nisi  i)i  rivihiUhus,  chorepl^copi  cl  in  vicis  ordiniiri 
possunt.  (Cap.  lù-rlesils,  dist.  ()8.)  l'.nliii,  ils  riaient  comme  les  vicai- 
irs  forains  des  évoques  :  Vicarii  foranei  officiofunqentes.  Us  ne  pou- 
vaient ni  conlirniei",  ni  consacrer  les  églises,  les  autels  etles  vierges, 
ni  récfjucilier  publiquement  l(\s  pénitents  à  la  messe;  ils  ne  ]»ou- 
\ai<'Mt  non  |»his  conférer  les  ordres  majeurs,  pai'iui  lescpielsle  sous- 
diaeonat  n'était  pas  encore  conq)ris  :  ils  conteraitMit  donc  le  sous- 
diaconat  (.'t  les  autres  ordres  mineurs.  (Tay).  Qunmvis,  dist.  i^tH.) 

l'iusieuisont  cru  (ju'il  y  avait  des  chorrvè(inesin\\ù  \\  ne  maMijuail 
(|ue  l(î  diocèse  ,  connue  à  nos  évé(pies  in  pnrlihus,  pour  être  tout  à 
l'ait  semblables  au\  évérpies  titulaires,  c'est-à-dire  (pie.  suivant  cette 
opinion  ,  cette  >orte  de  chorévèques ,  supérieurs  à  ceux  dont  le  clia- 
\)\Uv.  Qunnicis,  dist.  GK,  di-lermine  le>  jonetions,  avait  la  puissance 
épiscdpale  [»ai-  riiitp<»rt  a  l'oidnî ,  et  recevait  la  même  cunsécration 
(|ue  les  autres.  Us  pouvaient  consécpiennnent ,  st'lou  les  mêmes  au- 
t(UH*s,  consa(*rer  et  conl'er(*r  les  ordres  ;  ils  étaient  aussi  dans  ^u^age 
lie  s'acquitter  (le>  fonctions  épiscopales,  dans  les  diocèses  étrangers, 
connue  l'ont  no^  tvêque>  in  purW'iis  d'à  [iresent.  iMi  en  juge,  cunti- 
luieut-ils,  p.ir  11  iKH-hiDc  cpiirc'  du  [>apc  Uaniase  et  \yM'  le  canon  10 
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(lu  concile  d'Antiochc,  où  il  est  dit  :  Chorepiscopi.  qui.  manùs  impo.^i- 
lionem  ah  episcopis  accepenmt  .  et  vehili  epii^copi  sunt  ordiaati.  Ce 
inème  canon  défend  néanmoins d'ordonnerainsi, à  Tavenir,  leschor- 
('vcques,  et  veut  qu'ils  ne  soient  que  prêtres,  et  non  senijjlables  aux 
évéques  :  d'où  l'on  conclut  qu'avant  ce  temps-là  ils  étaient ,  au 
moins  par  usurpation  ,  ce  que  le  concile  ordonne  qu'ils  ne  soient 
plus.  On  trouve  les  souscriptions  de  quinze  chorcvêqiies  dans  le  con- 
cile de  Nicce. 

«  On  peut  adopter  comme  la  plus  vraisemblable  ,  dit  le  docteur 
Phillips  (I),  l'opinion  qui  veut  que,  dans  les  temps  primitifs,  les 
dwrévéques  diicnt  été  de  véritables  évéques,  d'autant  mieux  qu'envi- 
sagée sous  cet  aspect,  cette  institution  n'est  nullement  en  contradic- 
tion avec  les  textes  canoniques.  Kn  s'adjoi.unant  ainsi  plusieurs  de 
ces  évêques  de  campagne ,  l'évéque  diocésain  ne  compromettait  en 
rien  le  principe  d'unité  ;  ces  auxiliaires  n'ayant  qu'une  juridiction 
entièrement  subordonnée  à  la  sienne,  il  ne  cessait  pas  d'être  le  seul 
et  vrai  centre  d'unité  pour  tout  son  diocèse. 

«  Cet  état  de  subordination  et  de  dépendance ,  qui  faisait  des 
cliorévêques  comme  les  vicaires  généraux  du  pasteur  diocésain  , 
explique  pourquoi  celui-ci  leur  conférait  seul  l'ordination  sans  être 
assisté  par  d'autres  évéques.  Les  prescriptions  canoniques  concer- 
nant la  présence  de  trois  évêques  ,  au  moins ,  à  la  cérémonie  du 
sacre  se  rapportaient  seulement  à  la  consécr.'îtion  des  diœcesani. 
C'était  là,  en  ellet ,  un  acte  éminemment  d'intérêt  provincial ,  et 
rigoureusement  tous  les  évêques  comprovinciaux  devaient  y  assister, 
tandis  que  l'ordination  des  chorévêques  n'intéressait  exclusivement 
que  le  diocèse.  » 

Mais,  quoi  qu'il  en  ait  été  autrefois  des  choréccques,  de  leur  origine, 
de  leur  puissance  plus  ou  moins  étendue,  il  n'en  existe  plus  aujour- 
d'hui :  le  trouble  qu'ils  apportaient  d;ms  les  diocèses,  les  usur[)a- 
tions  qu'ils  y  faisaient  sur  les  droits  et  les  fonctions  des  évêques  les 
firent  supprimer,  vers  le  neuvième  siècle  :  ///  vero,  dit  Gratien, 
propter  inso'enliam  suain,  quel  officia  episcoporiim  sihi  u^urpabant, 
al)  Eccksiâ  prohibili  siinl.  (Cap.  Quanicis,  dist.  08,  in  fin.)  On  com- 
mença, dans  les  conciles,  par  limiter  leurs  pouvoirs;  on  renchérit 
toujours  sur  ces  limitations ,  jusqu'à  ce  qu'enfin  leur  dignité  ,  qui 
n'était  que  de  droit  ecclésiastique,  se  soit  éteinte,  et  leurs  fonctions 
soient  passées  aux  archiprêtres  et  aux  archidiacres  c^). 

CHOSES. 

Nous  devons  distinguer  ici  deux  sortes  de  citosef^,  les  cJtoses  ecclé- 
siastiques et  les  c/.'o.sc;  séculières  ,  res  ecclcsiasticœ  et  res  scccftlarey^. 
Nous  ne  parlerons  que  des  choses  ecclésiastiques. 

(1)  Principes  généraux  du  Droit  ecdésiasti'iue^  tom.  li,  pap:.  70. 
(2j  Tliomassin,  Discipline  de  l'K'jliic,  part,  i,  liv.  t,  r/cï/i.  18;  P.iirl)  sn,  (/■.-  Jure  cr~ 
c1e8ia»ticn,  lib.  i,  r.  16, 
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Les  choses  ecclésiastiques ,  dit  Lancelot ,  sont  ou  spirituelles  ou 
temporelles  :  les  choses  spirituelles  se  rapportent  directement  aux 
biens  spirituels  de  l'àme,  comme  sont  les  sacrements,  les  prières  et 
Il'S  rits  ;  on  range  communément  dans  cette  classe  les  églises ,  les 
autels  et  autres  objets  du  culte  :  Spiriluales  sunl  quœ  spiritui  dcser- 
viunt,  atque  animœ  causa  sunl  histilutœ,  ut  sacramentay  ecclesiœ^ 
altaria  cl  his  siinilia. 

Les  choses  ecclésiastiques  temporelles  sont  celles  qui  se  rappor- 
tent moins  à  Tesprit  qu'au  corps,  comme  sont  les  fonds  de  terre,  les 
maisons ,  les  fruits  des  dîmes  employés  à  rentretien  des  églises  et 
de  leurs  ministres:  Temporales  sunl  quip  non  thm  spirilns  qulnn  cor- 
porisqralid,  proccclesiasllcis  niinisteriis  sacrorumquc  minislrorum 
!,'su  coinparalœ,  ul  sunl  prœdia,  donius  cl  fructus  décimales. 

On  subdivise  les  choses  spirituelles  en  corporelles  et  incorporelles  : 
colles-ci  ne  peuvent  être  ni  vues  ni  touchées  :  quales  sunt  virlules 
cl  dona  Dei,  aul  quœ  injure  consislunt.  Les  autres  sont,  au  contraire, 
celles  qui  sont  sensibles  :  quœ  langi,  humanissensihus  percipi  pos^ 
sunl.  De  cette  espèce  .  les  unes  sont  sacrées  et  les  autres  saintes  et 
religieuses:  les  choses  sacrées  sont,  après  les  sacrements,  les  choses 
qui  ont  reçu  la  consécration  ,  comme  une  église  ,  un  autel.  [Voi/ez 
coNSKCRATioN.  )  On  pcut  mettre  au  riuig  des  choses  saintes  tout  ce 
qui,  après  les  choses  sacrées,  appartient,  de  près  ou  de  loin,  à  la  reli- 
gion. r)ans  Tusage,  on  entend  souvent  les  choses  mêmes  sacrées  par 
les  choses  saintes,  et  on  entiMid  aussi  les  choses  saintes  et  religieuses 
par  les  chof^es  sacrées.  Il  paraît  ,  par  la  division  qu'a  faite  .lustinieu 
des  chosef  du  droit  divin  ,  de  rehus  juris  dicini ,  qu'on  distinguait 
bien,  à  Kome,  ces  trois  termes,  sacre,  reUqifuxi'isainl.  Les  Humains 
appelaient  sacré  ce  qui  était  consacré  solennellement  auA  dieux  par 
les  pontifes,  comme  les  temples  ;  ils  appelaient  reliqieux  le  champ 
où  l'on  avait  inhumé  un  cadavre  (  voyez  ciMKTn-.RE  ),  et  saint,  ce  qui 
l'tait  misa  l'abri  dv>  injures  des  hommes,  par  luie  loi  (jui  imposait 
un(;  peiiKî  sévère  contre  ceuxrpii  y  contrevenaient,  connue  les  mu:. > 
elles  portes  d'une  ville  :  d'où  vient,  dit  .lushnien,  que  nousappe- 
|(»ns  sanr//on  celte  partie  des  lois  qui  prononce  des  p(Mues  contre 
ceux  (pù(;n  enlVeindiont  l(!S  dispijsitinns  :  Ideo  Icquni  cas  parles  qui- 
hus  pœnas  constiiuinius  adversiis  eos  ijui  conlrii  Icijcs  fecerinL  sanc- 
lio)ies  vocanius. 

Nous  parlerons  des  choses  ecclésiastiipies  (l;uis  les  diUénMUes  ae- 
replions  (pie  l'on  vient  de  voir  dans  le  cours  de  ctMiMc.  Il  sembh' 
(pie  les  Latins  entendaient  plus  par  leur  mol  de  res,  que  nous  n'en 
leiidons  parle  mol  de  choses,  'roubrois  la  loi  Fin.,  If.  de  Ihufr.  leif. , 
nous  ap|)rciid  (pie  res  cl  hona  dij]'erunl  inlvr  se 

CIIKIvMI-:  (S.MNT). 

Lf  r/iTY'mr  e>l  un  coiiipo^f'  dlniile  d'olive  et  de  baume,  lirpicl  ('jl 
une  espèce  de  n'sine  Irès-odoiant»»  qu'on  relire,  par  incision,  do 
rarbi'p (pi'on  nomme opol>ahaniHw.  Ce  méinnge  e<t ,  C(>uune  on  sali, 
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Temblème  do  la  douceur  et  de  la  bonne  odeur  des  vertus  d'un  vrai 
disciple  de  Jésus-Christ. 

Chez  les  Grecs  ,  le  chrême  est  aussi  composé  d'huile  d'olive  et  de 
l)auiTie,  mais  ils  y  ajoutent  d'autres  substances  odoriférantes.  Les 
maronites,  avant  leur  réunion  à  FÉglise  romaine,  composaient  leur 
chrême  de  baume,  de  safran,  de  canelle,  d'essences  de  rose,  etd'en- 
cens  blanc  ;  toutefois  la  base  a  toujours  été  l'huile  d'olive  et  le  baume, 
eliln'est  pas  sans  importance  de  faire  cette  remarque.  {Voj/ezco-sst- 
CRA.T10N.  )  Cependant  le  baume  dont  on  se  sert  pour  faire  le  saint 
chrême  n'est  pas  nécessaire  de  nécessité  de  sacrement ,  mais  de 
nécessité  de  précepte. 

L'Église  fait  usage  du  saint  chrême  dans  les  sacrements  de  baptême 
et  de  confirmation  ,  dans  la  consécration  des  évéqucs  et  celle  du 
calice  et  de  la  patène,  ainsi  que  dans  la  bénédiction  des  cloches  où, 
comme  nous  l'avons  dit,  est  aussi  employée  l'huile  des  infirmes. 
(  Benoît  XIV.  ) 

La  bénédiction  ou  consécration  du  saint  chrême  a  été  considérée 
de  tout  temps  comme  une  fonction  épiscopale.  Le  concile  de  Tolède, 
tenu  en  iOO,  ayant  appris  que  quelques  prêtres  se  mêlaient  de  faire 
en  certains  heux  la  consécration  du  saint  chrême^  leur  défendit  d'en- 
treprendre ainsi  sur  le  droit  et  le  pouvoir  des  évêques.  (  Voyez  con- 
sécration.) Cependant,  plusieurs  docteurs  pensent  que  le  Souverain 
Pontife  peut  déléguer  un  simple  prêtre  pour  cette  consécration. 

Le  saint  chrême  est  consacré  le  jeudi-saint,  avec  beaucoup  de  so- 
lennité, pendant  la  messe.  Dans  les  quatre  premiers  siècles  de 
l'Église,  il  n'y  avait  point  de  jour  affecté  pour  cette  consécration  ; 
mais  au  cinquième  ,  la  coutume  commença  à  s'établir  de  la  faire  le 
jeudi  de  la  semaine  sainte,  et  le  concile  de  Meaux  fit  un  décret,  l'an 
8-io,  pour  défendre  à  tout  évêque  de  faire  le  chrême  en  aucun  autre 
jour  que  la  cinquième  férié  de  la  grande  semaine,  qui  porte  le  titre 
spécial  de  Cène  du  Seigneur. 

La  confection  et  la  distribution  du  chrême  et  des  saintes  huiles 
doivent  se  faire  gratuitement,  sous  peine  de  simonie.  (Cap.  Ea  quœ, 
de  Simoiuâ.  ) 

Un  canon  du  concile  d'Ailes,  de  Tan  813,  ordonne  que  le  saint 
chrême  soit  gardé  sous  clef,  de  peur  qu'on  n'en  prenne  pour  faire  des 
applications  en  forme  de  remède.  La  raison  de  cette  prescription 
vient  de  ce  que,  vers  les  huitième  et  neuvième  siècles,  on  avait  une 
confiance  très  superstitieuse  dans  les  saintes  huiles  ;  les  midfaiteurs 
mêmes  se  persuadaient  qu'en  se  frottant  de  saint  chrême  ils  ne  pou- 
vaient être  découverts  :  aussi  était-ce  avec  un  grand  soin  qu'on 
tâchait  de  les  soustraire  à  ces  dévots  d'une  singulière  espèce.  Les 
conciles  de  Mayence  et  de  Tours  firent  des  prohibitions  à  cet  égard. 

Chaque  curé  doit  aller  lousles  ans  prendre  le  nouveau  saint  chrême 
et  les  nouvelles  saintes  huiles,  soit  dans  l'église  cathédrale,  soit  dans 
d'autres  églises  qui  en  sont  dépositaires,  et  dont  le  titulaire  est 
chargé  de  les  distribuer,  ouand  ou  a  recule  nouveau  saint  chrême, 
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ainsi  que  les  nouvelles  saintes  huiles,  il  est  défendu,  sub  çjravi,  de 
se  servir  des  anciennes  :  Si  quis  de  alto  chrismate  quàmde  illo  7wvo, 
quod  de  proprii  episcopi  larqitioneacceperit,  baptizare  teiitaverit^pro 
temeritalis  ausa,  ipse  suœ  damnalionis  protulisse  scntciitiam  mani- 
feslatur.  (  Cap.  Si  quis,  12-2,  de  Cousecr.,  diat.  4.  ) 

On  voit  par  ce  canon  et  par  plusieurs  autres ,  que  les  prêtres  ne 
peuvent  recevoir  le  saint  chrême  ou  les  autres  saintes  huiles  que  de 
leur  propre  évêque.  Cependant  quelques  auteurs  excusent  un  curé 
qui,  en  l'absence  de  l'évéque  diocésain,  s'en  procurerait  auprès  d'un 
évéque  voisin. 

Si  un  évêque  donnait  la  confirmation  ou  un  prêtre  le  baptême  ou 
l'extrême-onction  avec  de  l'ancien  chrême,  il  y  aurait,  comme  nous 
venons  de  le  dire,  péché  mortel,  mais  le  sacrement  achninistré^  avec 
cet  ancien  chrême ^  n'en  serait  pas  moins  valide  (  1)  ;  d'où  Ton  doit  con- 
clure que,  dans  un  cas  de  nécessité,  prœoccupante  morte,  on  pourrait 
se  servir  d'ancien  chrême  validement  et  sans  péché.  Quand  on  a  du 
nouveau  chrême,  il  l'aut  brûler  l'ancien. 

Un  peut  au  besoin  mêler  un  peu  d'huile  d'olive  au  chrême  consacré, 
toutefois  en  moindre  quantité  que  le  cJirême.  iMais  il  n'est  jamais 
permis,  sous  quelque  ])rétexte  que  ce  puisse  être,  de  mélanger  l'an- 
cien avec  le  nouveau  (-2). 

Le  pape  Innocent  III ,  dans  le  chapitre  ! ,  Ciim  venisset ,  de  Sacra 
Unctione,  explique  le  sens  mystique  des  onctionsdes  diverses  saintes 
huiles.  Quoi(jue  ce  chapitre  soit  un  peu  long,  nous  croyons  devoir, 
à  cause  de  sa  beauté,  le  rapporter  ici  presque  eu  entier. 

§  4.  Scire  te  vohouus  duas  esse  species  wictioîiis;  exteriorem,  quœ 
mater ialis  est  et  visibHis,et  inleriorem,  (iiiœ  spirituatis  est  et  ijiri- 
sibilis.  Ksteriori  visibilitcr  iiuni(jilnr  corpus,  interiori  iuvisilnlUer 
imm(/Hur  cor.  De  priïnâ  .farohus  opostotus  ait  :  «  Infirmatur  quis 
inrohis,  inducat  presbi/leros  Ecclesi(i\  et  orent  super  cum,  unqenh's 
eum  olco  in  nomine  Uomini.  »  {Jacob.,  Y.)  De  sccundà  Joannes 
aposlolus  ait  :  «  Vos  uîiclioncm,  (jHam  ncccpistis  at)  eo,  maneat  in 
vobis  :  et  îwnnccesse  holn-lis,  ut  (ili<iuis  doceat  vos,  sed  sicul  unclio 
ejus  ducet  vos  de  omnitnis.  )>  {Joan.,  II.) 

^"l.AdexHwndum  dutcm  eslerioran  unctionem,  benedicituroleum, 
quod  dicitur  cutirhu)ficu(n'um  cet  infirui(n'um,ct  canficitur  chrismu, 
(fUdd  vj:  olco  sit  et  balsamo,  mijslicà  rulionc;  per  (dvuin  enim  ni  for 
cunscieîiliiV  desiqiiulur,  ju.rlii  quad  lc</itur  :  »<  Prudentes  vin/incs 
(icccperuni  (deum  in  vasis  suis  cum  lfinij)adibus.v{I.  MuUh.,  \\  Y.) 
Ver  liaisufnunt  odor  (nnnr  fuma*  cj-primitur,  i)roptcr  (juod  dicitur  : 
u  Sicut  batsumuin  (tromulizans,  ()d<n'cm  dedi.  »  {lùclcs.,  WIY.) 

%  3.  Hoc  erqi)  chrismate  unqilur  cjHscftfius,  tutu  liim  in  C(trj)ore, 
(luiiin  in  an  (le,  ul  il  inleriiis  nildinn  coHsricitlitv  (luanliim  <iit 
Druin,  rt  ijirrius  hal>eat  mttircfn  hoiKV  furniv  tium'ut  proximuui.  Ue 

(1)  Z«''roIu,  /'r-iixû  «|Wjco;«(t/u,  nrbn  ciiki'^m  \. 

{2)  F<. rran», /'rom//fa  bibUolhrr,t,  xtib.  ciiiiisMA,  m.  7  ,  f./W.  Ciuincns. 
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n'tlore  comcienliœ  dicil  aposloluft  :  «  Gloria  iiof^ira  luvc  est,  tcfiH- 
moniam  conscimliœ  noMrœ.  »  ?/am  «  omnis  fjloria  filiœ  régis  ah 
inliis.  n  {II  Cor.,  I;  Pml.  XXIV.)  De  adore  famœ  idem  apostoius 
ait  :  «  Christi  bonus  odor  sumus  in  omni  loco,  et  aîiis  sumus  odor 
vitcv  in  vitcni},  aliis  odor  iiiortis  in  mortcm.  »  {II  Cor.,  II.) 

§  i.  Hoc  unguento  rapnt  et  manns  episcopi  consecranlur.  Per  ca- 
put  enim  mens  int€l(i(jitur,  juxtà  illud  :  «  Unge  caput  luum  et 
faciem  tuain  lava.»  (S.  Matth.,  VI.)  Per  manus  opéra  intelUguntur, 
juxtà  illud  :  «  Manus  meœ  dislillavcrunt  myrrham.  »  {Cant.  V.) 
Manus  igitur  inmvjuntnr  oleo  pietads,  ut  episcopus  operetur  bo- 
num  ad  omnes.  maxime  autem  ad  domesticos  fidei.  Caput  autem, 
ungitur  halsamocharitatis,  ut  episcopus  diligat  Deum ex  toto  corde, 
€(  e.x  iota  anima,  et  ex  toià  mente  suâ  et  proximiim,  sunm  sicul 
Hcipsum.  Capul  inungitnr  propter  ancloriiatcm  et  dignitotem,  et 
manus  propter  ministeriiim  et  officium.  Caput  enim  ungitur,  ul 
osiendatur  iilius  reprœsentare  personam,  de  quo  dicitur  per  pro- 
plietam  :  «  Sicul  unguenlum  in  capiie  eju.s,  qiiod  descendit  in  bar- 
bam,  barbam  Aaron.  »  {Ps.  CXXXII.)  Cckjmt  enim  riri  Christus, 
caput  Christi,  Deus  :  qui  de  se  dicil  :  «  Spiritus  Domini  super  me, 
eo  fiuod  unxitme,  evangelizare pauperibus misit  me.»  {S.  Luc,  IV.) 
Manus  episcopi  inungtmlur,  ut  osiendatur  accipere  potestatem 
benedicendi  et  consecrandi.  Cndè,  ciim  cas  consecrator  inungit; 
tf  Consecrare,  »  inquit,  «  et  sanctificare  digneris,  Domine,  manus 
istas,  per  islam  mictionem  et  per  benedictionem.  nostram  :  utquœ- 
cumque  consecraverint,  consecrenlur,  et  quœcumque  benedixerint, 
benedicantur  in  nomine  Domini.  » 

Le  savant  Pontife  parle  ensuite  de  Tonction  des  rois. 

§  T) Principis  unclio  à  capilc  ad  brachium  est  translata,  ut 

princeps  ex  tune  non  ungalur  in  capite,  sed  in  brachio,  sive  humero. 

rcl  in  armo,  in  quibus  principal  us  congrue  designatur Capai 

pontificis  chrismate  consecratur,  brachium  vero  principis  oleo  de- 
linitur;  ut  ostendatur  quanta  siL  diffcrentia  inter  auctoritaton 
pontificis  et  principis  potestatem. 

Los  deux  paragiaphcs  suivants  parlent  de  ronction  de  tous  les 
chrétiens,  et  le  dernier,  de  la  consécration  des  autels. 

§  (').  Quia  vero  Christus  fecit  nos  in  sanguine  suo  Deo  nostro 
regnum  et  sacerdotts,  idcirco  in  Xovo  Tesiamento,  non  solùm  reges 
et  aacerdotes  inunguntur,  sed  etiam  omnes  chrisliani,  bis  antè  bap- 
tismum,  scilicel  oleo  benedicto,  primum  in  pectore,  deindè  inter 
scapalas;  et  bis  post  baptismum,  scilicel  chrismate  sancto,  primum 
in  certice,  deinde  in  fronte. 

In  pectore  baptizandus  inungitur,  ut  per  Sancti  Spiritus  donum, 
ahjiciat  errorem  et  ignorantiam,  et  suscipiat  fidem  rectam...  Inter 
.scapalas,  ut  per  Spiritus  .mncti  graliam  excatiat  torporemet  bonain 
operationem  excrceat;...  ut  per  fidei  sacramcntum  sit  munditia 
cogilalionum  in  pectore,  ut  per  operis  exercilium  sit  fortitudo  labo- 
rum.  In  scapuiis,  (juatenus  fuies  per  dilectionem,  secundiini  apos- 
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lolum,  opereliir.  in  verlice  vero  hapUzatus,  ut  i^il  paralus  omni 

poienii  de  fi  de  rcddere  ralionem Per  verlicem  intelUyilur  ratio, 

(jnœ  eut  pars  siiperior  mentis.  In  fronts  unfjilur  baptizatus^  ul  libère 

vonpiealur  quon  crédit intè  baptismum  er(jd  um/Hur  oleo  hene- 

diclo,  et  posl  baptisnium  chrismate  sa}icio,  quia  cUri:<nia  soli  corn- 
petit  christiano.  Christus  eniiu  ii  ciirismate  dicitur,  vel  poliiia  à 
Christo  ehrisma,  non  secundiim  nominis  formam,  sed  secundiini 
fidei  rationem.  A  Christo  vero  cliristiani  dicuntur,  tanqulun  uncti 
ah  unrto  derivcntur,  ut  oïnnc.^c^mvurraut  in  odorcni  HUi's  unque)iti, 
cujus  nomen  uUuui  est  ejfu^uim. 

%  7.  Per  fronti^  chrismatiun('m,manà8  impositiodesignatur,  quiv 
confirnialio  dicitur;  quia  per  eam  Spiritus  Sauclus  daiur  ad 
awjmenluiu  et  robur.  i'ndc  vient  cœtera.<  unctiones  simplex  sacerdos 
raleal  exhibere,  liane  non  nisi  suinmus  sarerdos,  id  est  episcopus 

débet  ron ferre Spirilus  adrentus  per  unclionis  nnjsterium  desi- 

qnatur,  quia  vvlumha,  in  quà  Spiritus  Sanrlus  super  (liris/um  i)i 
baptismo  descendit,  ad  cesperain,  in  cataclijym''  rcvertens,  ramuni 
retulit  virentis  olivœ. 

§  S.  f'nqitur  prœterecL  secundiim  ecclesiaslicum  worein,  eiini 
consecratur  allare,  ciim  dedicalur  temphi)]K  ch\n  benedicitur  culix, 
Prœcepit  enim  Dominus  Mojjsi,  ut  facercl  oleuni  Uiutionis,  de  qiw 
unfp'ret  lestinujuii  tabernaculum  et  aicani.  i.iejisanique  cum  vasis. 
Veràni  unctionis  sacrumenUim  aliud  (luideni  effirit  et  /îqiirat  tmn 
in  A'oro  quirni  in  Vrleri  Teslaweîito.  {Voijcz  cuNsÉciwiiON.) 

On  donnait  lo  nom  do  chrénicau  iiii  linf^v  ou  barre<le  il(^  toile 
dont  on  avait  ^oii!  d'enveltii^KT  la  l<Ho  ou  It;  Iront  de  c<'lui  qui  ve- 
nait (le  rcrevoii'le  liaptônieou  la  e'ondrmation.  Les  «'»vr'qu(\«î,  le  joui' 
dr' leur  Kicre,  |;ai'dai''nt  aussi  la  lèle  eouverte  d'une  harn^tte  de 
toil(\  Dans  ces  deux  cas,  c'élail  par  rofju'ct  pouilc  saint  rlnvme,  el 
aliii  qu'il  ne  lut  jias  iirotané.  Aujourd'hui  <»u  essuie  avee  des  élou- 
|i<'s  la  partie  (jui  a  reçu  une  ouelion. 

Les  autels  nouvidliMucnl  ((in-arrés  sont  couvjm  ts  ,  pour  la  môme 
raison  ,  dune  toile  eiivo  (|irnii  nonune  ehrémeau. 

Le  nom  de  chrnneau  est  encore  employé  p(»ur  d«''siL;iier  le  Wuixo 
ou  M  ile  hlaiic  i\\u\  le  piètre  met  sur  la  lèlc  du  nouveau  haplist» ,  «mi 
disant  :  Accijie  vestrm  cundiduiu  ,  ct«".  iHi  donne  au.-si  ce  nom  au 
lin^^e  que  les  coiilirinants  portent  au  hras  pour  servir  à  essuyer  leur 
Iront  après  l'onction  du  saint  (  In ciiie. 

ClIIlONoLndlK. 

La  chronoto(jie  e>t  la  science  des  (  po((ues  historiques. 

Kn  prenant  ici  le  terme  de  clnouoloqir  pour  ce  (juon  appelle  com- 
put  eeclésiasli((ui'  .  nous  n'avons  pas  heaucoup  à  nous  eh'iidre  sur 
c(!  mot  ;  l'on  peut  Noirc(î  ipie  nous  disons  sur  celle  maluri'  aux 
mots  DATE,  ANNkr,  i:nK,  cAur.NnniKU  ;  cependant  non*»  renjarquerons 
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qu'on  distingue  dans  hchronoJogie  deux  sorlps  d'ères  chrétiennes  et 
trois  sortes  d'époques  ;  c'est  ici  le  lieu  d'en  parler. 

La  première  ère  chrétienne  est  appelée  Yère  vulgaire ,  parce  que 
c'est  de  cette  ère  dont  on  se  sert  dans  Tusage  ;  elle  a  Denis  le  Petit 
pour  auteur.  Ce  savant  compilateur  dont  nous  parlons  sous  le  mot 
DROIT  CANON,  fut  d'avis,  vers  le  commencement  du  vi*  siècle,  que  les 
chrétiens,  par  respect  ou  par  reconnaissance  pour  leur  Sauveur, 
comptassent  les  années  de  sa  naissance  ,  au  lieu  de  les  compter 
comme  on  faisait  auparavant  par  les  années  des  consuls  romains, 
ce  qui  fut  goûté  et  suivi.  On  ne  compta  plus  dès  lors  les  années  que 
de  cette  époque,  sous  ces  expressions  :  l'an  de  grâce ,  Van  de  noire 
salut,  Van  deJéfius-Christ;  à  nativitate,ah  incarnalione  ChrislLCes 
deux  dernières  façons  de  compter  sont  ditlérentes  de  neuf  mois. 
Celle  de  rincarnation  n'est  pas  ordinaire  ;  elle  a  été  mise  en  usage 
par  un  eftet  de  ces  sentiments  que  Denis  le  Petit  voulut  inspirer 
aux  fidèles  ;  on  ne  s'arrêta  pas  à  la  naissance  ;  on  fut  au  temps  de 
rincarnation  ;  on  vint  mémo  à  celui  de  la  passion  ;  et  de  là  tant  de 
difficultés  dans  la  date  de  plusieurs  anciens  documents.  (  Voyez 

ANNÉE ,    DATE.  ) 

La  seconde  ère  chrétienne  est  appelée  l'ère  véritable  ;  or  pour  en- 
tendre ce  que  c'est  que  cette  ère  véritahle,  distinguée  de  l'ère  vul- 
gaire ,  il  faut  savoir  que  tous  les  plus  habiles  chronologistes  con- 
viennent aujourd'hui  presque  unanimement  que  l'ère  dont  nous  nous 
servons  est  trop  courte  et  postérieure  de  quatre  ans  à  la  naissance 
du  Sauveur  ;  car  Jésus-Christ  étant  né  sous  le  règne  du  grand  Hé- 
rode,  et  la  mort  de  ce  prince,  arrivée  certainememt la  quarante- 
deuxième  nnnée  Julienne  ,  et  la  sept  cent  cinquantième  de  Rome 
devant  fixer  la  naissance  du  Sauveur ,  il  s'ensuit  nécessairement 
qu'il  est  né  quatre  ans  avant  l'ère  que  nous  suivons ,  puisque  la 
quarante  deuxième  année  Julienne  et  la  sept  cent  cinquantième  de 
Home  précèdent  cette  ère  de  quatre  ans.  Selon  ces  chronologistes  , 
Jésus-Christ  est  né  le  vingt-cinq  décembre ,  jour  auquel  toute  la 
tradition  a  toujours  placé  sa  naissance,  l'an  iOOO  de  la  création  du 
monde  ;  la  quarante-unième  année  de  l'ère  Julienne,  ou,  depuis  la 
correction  du  calendrier  par  Jules-César,  la  quarantième  d'Auguste, 
depuis  la  mort  de  César,  ou  la  vingt-septième,  à  compter  depuis  la 
bataille  d'Actium  ;  la  trente-sixième  depuis  qu'Hérode  avait  été  dé- 
claré roi  de  la  Judée  ;  la  sept  cent  neuvième  de  la  période  Julienne  ; 
quatre  ans  avant  l'ère  vulgaire,  sous  le  onzième  et  douzième  consu- 
lat d'Auguste,  et  le  deuxième  de  Cornélius  Sylla.  Ce  divin  Sauveur 
asoull'ert  la  mort,  pour  nous  racheter,  sous  le  consulat  de  Servius 
Sulpicius  Galba,  et  de  L.  Sylla,  un  vendredi,  3  avril,  selon  la  tradi- 
tion constante  de  l'Église,  à  la  neuvième  heure  du  jour,  c'est-à-dire 
la  troisième  après  midi,  après  avoir  vécu  trente-six  ans,  trois  mois, 
neuf  jours  et  quinze  heures,  à  compter  depuis  le  milieu  de  la  nuit, 
qui  commençait  le  25  décembre  de  la  quarante  et  unième  année 
Julienne ,  qui  est  celle  de  sa  naissance  ,  jusqu'à  trois  heures  après 


CHRONOLOGIE.  Î89 

midi  du  vendredi  3  avril  de  la  soixante  et  dix-huitieme  année  Ju- 
lienne, qui  fut  celle  de  sa  mort. 

Voilà  la  véritable  époque  de  la  naissance  et  de  la  mort  de  Jésus- 
Christ  ,  selon  la  supputation  des  plus  habiles  chronologistes.  Ainsi 
l'ère  vulgaire  ,  qui  ne  donne  au  Sauveur  que  trente-trois  ans,  est 
trop  courte.  Mais,  quoique  cette  erreur  soit  aujourd'hui  démontrée, 
elle  est ,  pour  ainsi  dire  ,  sans  remède  ,  l'ère  vulgaire  ayant  été  si 
généralement  suivie  par  tous  les  auteurs  qu'il  n'est  pas  possible  de 
s'en  écarter.  Ce  sont  les  auteurs  du  Traité  de  l'an  de  vérifier  les 
dates ,  qui  font  ce  raisonnement ,  d'autres  l'avaient  fait  avant  eux , 
et  de  là  venait  la  distinction  des  ères  chrétiennes  en  vulgaire  et  vé- 
ritable. Celle-ci,  après  ce  qu'on  vient  de  lire,  est  donc  celle  qui  de- 
vance de  quatre  ans  l'ère  vulgaire  :  en  sorte  qu'au  lieu  de  dire  à 
présent  1808  qui  se  comptent  suivant  l'ère  vulgaire  ou  commune  , 
nous  devrions  compter  180-2  depuis  la  véritable  époque  de  la  nais- 
sance de  notre  Sauveur. 

11  est  d'autres  ères,  telles  que  celles  d'Espagne,  des  Saleucides  et 
des  Turcs  ,  dont  nous  parlons  sous  le  mot  i:re. 

Quant  aux  époques,  il  y  en  a,  avons-nous  dit,  de  trois  sortes;  les 
premières  sont  sacrées,  les  secondes,  ecclésiastiques,  et  les  troisiè- 
mes, civiles  ou  politiques. 

Les  ('poques  sacrées  sont  celles  qui  se  recueillent  de  h  lîible,  et 
qui  concernent  particulièrement  l'histoire  des  Juifs,  comme  : 

1"  Le  déluge  ,  l'an  du  monde  lor^G  ; 

2»  La  vocation  d'Abraham  ,  208.']  ; 

30  La  sortie  des  Hi'breux  de  l'Hi^ypte,  2^13; 

V  La  fondation  du  temple  de  Salomon,  2*.M)2; 

.V  La  liberté  accordée  aux  Juifs  par  Cyrus,  3i()<S  ; 

()0  La  naissance  du  Messie,  le  salut  et  l.i  lumière  des  gen- 
tils, iOOO; 

7  La  destruction  du  temple  do,  Jérusah^n  \ydv  Tite,  et  la  disper- 
sion des  JuilV,  l'an  du  monde  i07i,  l'an  de  Jesus-Christ  70,  et  l'an 
de  l'ère  vulgaire  70. 

Les  époipics  ('(■(:lésiasti(pics  sont  celles  que  nous  tirons  des  auteurs 
qui  ont  éciit  riii.-toire  de  l'I-^glise,  depuis  le  connnencemenl  de  l'ère 
vulgaire,  coiniiK;  sont  : 

1"  L(î  iiiaihic  de  saint  Pierre'  et  de  saint  Paul  à  Uunie,  l'an  de 
rèr«!  vulgaii'e  07  ; 

2°  L'ère  de  iMoelétien  ou  d(*s  niart\rs.  l'an  ii02; 

'3°  L(î  concile  de  Nieée,  assemblé  pour  eondaniiier  riuTésic 
d'Arius,  32."). 

Le's  épo(jues  civiles  ou  polili(jiies  sont  celles  (|ui  ivgardent  les 
empires  (;t  les  niouarehies  du  monde,  eoiiiiiie  : 

I"  La  pri>e  de  Troie  par  les  (irees,  l'an  du  iiKiiide  2S20,  llNi 
a\;iiil  l'ère  chr<''liriiiie,  et  iOS  ;imiiiI  l,i  inciiiirn-  (i|\  iii|(i.iile. 

2"  La  fondation  d<'  Home,  selon  les  raisons  de  l'abius  Piitor,  (|ui 
a  le  preiiîif'r  ;  riil  (|e>  .ill.ni'es  «les  Momains.  est  pos(''e  un  jmmi  ;ivant 
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le  commencement  de  h\  huitième  olymi)ia(ie,  le  1.3  des  calendes  de 
mai  ;  c'est-à-dire^  Tan  du  monde  :j-25()  et  7i8  ans  avant  Tère 
vulgaire. 

Cependant  Varron  la  met  cinq  ans  entiers  plutôt,  l'an  du 
monde  l>2r)l. 

La  connaissance  de  la  chronolonie,  où  l'art  de  fixer  Fordre  et  le 
temps  des  événements  est  d'une  très  grande  utilité  en  matières 
ecclésiastiques.  Saint  Augustin  reconnaît  que  cette  connaissance  sert 
à  mieux  comprendre  les  livres  saints  :  Qtiidquid  ifjiUir  de  ordinc 
(cmporufn  Iransactorum  indicat  ca,  quœ  appellatur  hisloria,  pJiiri- 
miim  nos  adjuvat  ad  sanctos  lifiros  inidU'jendos  (1). 

Le  même  saint  remarque  que  l'ignorance  du  consulat,  sous  lequel 
Notre-Seigneur  est  né,  et  de  celui  sous  lequel  il  a  soulFert,  en  a 
lait  tomber  quelques-uns  dans  de  grandes  méprises,  comme  de 
croire  que  le  Seigneur  était  âgé  de  quarante-six  ans  lorsqu'il  a  souf-. 
fert.  Ignoranlia  consulalns,  quo  nalus  est  Dominus,  et  quo  passus 
est,  nonnulos  coegit  errare;  ut  putarent  quadraginta  sex  annorum 
(Vtate  passinn  esse  Domlnum  (2).  Ce  que  nous  avons  dit  ci-dessus 
sur  l'ère  véritable  confirme  ce  que  dit  ici  saint  Augustin.  [Voyez 

DATE.) 

Four  la  chronologie  des  papes,  voyez  pape,  §  IV. 

ClBOUrr:. 

On  appelle  ;iinsi  le  vase  sacré  dans  lequel  on  conserve  les  hos- 
ties consacrées  pour  la  communion  des  (idèlcs.  Le  savant  et  judi- 
cieux Bocquillot  donne  une  raison  très  plausible  de  l'origine  de  ce 
vase  nommé  ciboire.  Autrefois  on  administrait  la  communion  avec 
des  patènes;  celles-ci  étaient  d'une  grande  dimension.  Lorsque 
l'usage,  suivi  autrefois,  de  ne  conserveries  saintes  hosties  que  pour 
les  malades,  se  fut  étendu  aux  personnes  valides,  et  que  le  nombre 
des  communions  eut  diminué,  on  fit  les  patènes  d'une  plus  iietite 
dimension,  et  il  fallut  bien  alors  des  vases  pour  y  conserver  la  sainte 
eucharistie  et  la  distribuer  aux  fidèles.  Telle  est  l'origine  de  nos  ci- 
boires actuels.  *  De  là  sont  venues,  dit  Bocquillot,  ces  coupes  larges 
et  creuses,  garnies  d'un  couvercle  fait  en  voûte  ou  eu  dôme,  que 
nous  appelons  ciboires,  qui  sont  si  communs  aujourd'hui  et  qui 
étaient  inconnus  à  nos  ancêtres,  chez  qui  le  nom  de  ciboire  signi- 
fiait autre  chose.  » 

Les  ciboires  sont  assujettis,  quant  à  la  matière,  aux  mêmes  règles 
que  les  cîdices  et  les  patènes  :  ils  doivent  donc  être  d'or  ou  d'ar- 
gent, du  moins  la  coupe  ;  car  le  p.ied  ])eut  être  fait  d'autre  métal. 
Non  est  relinenda  eiicharistia  in  vnsis  ebnrneis,  sed  in  pg.vide 
argcrdeà  intiis  inaaratâ.  [Cong.  episcop.)  Si  celle-ci  est  en  argent, 
rintérieui'  doit  êire  doré.  Le  concile  de  Lyon  de  l'année  1850,  con- 


(1)  Da   Uorliiiin  rhi  iitiHilO^U'-,    II,  C.     -U.    /( .    1-, 

(2)  IbuL,  H.   i-;. 
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foi'mémei]t  i\  cette  règle,  \eut  que  la  cou'ie  des  ciboire^',  comme 
celle  des  calires.  ainsi  que  la  custode  des  ostensoirs,  soient  en  argent 
doré.  Cah'cum  et  pijxidum  cuppiV,  nec  non  ostensoriorum  Inunla' 
sinl  arfjenteœ  inlùs  deavrakv.  [Decr.  XX,  n.  8.)  Mais,  comnje  le 
ciboire  n'est  point  essentiellement  employé  au  saint  sacrilice  de  ki 
messe,  il  doit  être  simplement  bénit  et  non  consacré  comme  le  ca- 
lice, i Voyez  CALICE.)  Les  évéques  i>euvent  permettre  auxprèUes  de 
le  bénir. 

Le  ciboire  actuel  est  aussi  appelé  la  sainte  boîte,  sacra  p'jxi^:  on 
lui  donne  également  le  nom  de  cu.'itode,  du  mot  latin  cii^'^tadirc  qui 
signifie  garder^,  cons-rvcr;  parce  que  ce  vase  ^eit  à  conserver  la 
sainte  eucharistie.  [Voyez  custode.) 

Le  ciboire  ne  doit  jamais  être  [)lacé  dans  l'exposition. 

On  donne  aussi  le  nom  de  ciboire  à  un  dôme  placé  au-dessus  de 
rautel,  et  supporlf'  i)ar  quatre  colonnes. 

CIERGES. 

Parmi  les  cierfjes  dont  on  a  coutume  de  se  ser\ir  daiL--  ia  it'lt'iuM- 
lion  de  la  messe,  il  doit  y  en  avoir  toujours  .m  moins  deux  dallu- 
)nés,  ces  cieryes  doivent  être  de  cire  dabeilles,  apum  opcrd  covflofi. 
[Conril.  Lugd.  18.')0,  décret.  XX,  h.  11.)  Un  ne  peut  se  ser\ir  de 
bougie  stéarique.  [Voyez  uougu:.) 

CLMETIÊKE. 

Lieu  consacré  ou  Ion  enterre  les  cor[>s  des  fidèles  ;  c'est  \u\  acces- 
soire de  l'église,  ronime  il  est  dit  dans  le  cli;»pilre  I,  de  Cor.<('rra~ 
lioitc  ecclesitv  vcl  allnris,  inij'. 

Ce  mot  vient  dw  latin  Cœmetriaw ,  lequel  vient  lui-même  dun 
UKjt  grec  qui  signilie  dortoir  du  verbe  doriiiio,  je  dors  :  Cœmelcriiim 
fjUfisi  dftnniloriuin  niorlnormit,  paice  (ju'il  semble  que  l«'S  det'unls 
)  dorment  en  attendant  le  jugement  univer.M'I. 

L'origine  des  cimetières  est  aussi  ancienne  <|ue  le  monde  ;  les 
païens  les  moins  éclaires  sur  la  résurrection  ont  toujours  eu  soin 
des  morts,  ils  ont  eu  (hi  lespeet  pour  eux  et  même  pour  les  lieux  de 
leur  sé[»ullure.  Cliez  les  anciens  U(jmains,  les  ciïnedèrea  riaient  l\v> 
li(Mi\  religi«'U\,  loci  rcliijiosi  ;  un  champ  prolane  et  pailiculier  de- 
Miiait  même  tel  |mi"  l'iidmmation  d  un  moiL  ;  il  n'était  plus  permis 
de.  le  cultiv<'r.  et  m  on  le  iaisait,  on  était  pimi  connue  de.s  violateurs 
fies  lieux  siints.  (/..  ('uni  iii  diccrsis,  //'.  tir  relitj.  Sunipt.  [un.  Inslit: 
lie  lier,  dicis.,  ^  liiliijiosum.  (Voyez  skpii.ii  ru:.t 

lKin>  les  premiers  siècles  de  l'I^glise,  on  n'enterrait  les  lldèles 
(pu:  dans  Wii  cimetières,  oii  le-  «liréliens  Taisaient  aussi  leurs  iisseiii- 
blce.^  dans  ce  leiiqis  de  [ieiM'i'utiou,  eduune  nous  l'apprend  l.u- 
sebe  (l).  Tertullien  appelle  ces  ciwetières,  où  l'on  s'assemblait  pt>ur 
i'.iire  les  prières,  «rcM  .s-,  d'où  \i(iil  (|u'on  appelad  aulreb>is  à  llinuc 

(1)  Htstvnl  tcrlfsiatti<{>i.  ,  It,  ,  \|i,      ,..    lî. 
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cimetière  une  église  bâtie  sur  la  tombe  de  quelque  martyr.  (Voyez 

CATACO.MBES.) 

Les  cimetières  cbrétiens  ne  furent  établis  que  vers  l'an  200  de 
Jésus-Christ.  Auparavant  l'on  enterrait  hors  des  villes,  le  long  des 
grands  chemins,  ainsi  que  l'annonce  le  commencement  des  ancien- 
nes épitaphes  :  S  ta,  viator  (I). 

Suivant  certains  canonistes,  il  n'est  permis  qu'aux  paroissiens  d'a- 
voir des  cimetières,  sans  privilège  particulier;  mais  les  curés  n'ont 
pas  le  pouvoir  de  les  consacrer,  pas  même  d'en  désigner  la  place. 
C'est  à  révoque  qu'appartiennent  ces  droits,  et  les  cimetières, 
comme  les  églises,  se  trouvent  compris  dans  la  disposition  du  cha- 
pitre Nemo,  1,  de  Consecrat.,  dist.  \,  qui  dit  :  Nemo  ecclesiam  œdi- 
ficet  antequàm  episcopiis  civiiatis  veniat,  etc.  La  congrégation  des 
Uitcs  a  décidé  que  l'évèque  peut  commettre  à  un  prêtre  constitué 
m  dignité  la  simple  bénédiction  d'un  cimetière.  Mais  il  faut  obser- 
ver que  la  consécration  de  l'église  à  laquelle  un  cimetière  se  trouve 
contigu  emporte  la  consécration  de  ce  cimetière,  qui  est  censé  en 
faire  partie  ;  car  la  consécration  d'une  église  comprend  ordinaire- 
ment toutce  qui  en  est  dépendant  et  accessoire.  Il  en  faut  dire  autant 
de  la  réconciliation  dans  un  cas  de  pollution  ;  mais  si  le  cimetière 
n'est  pas  contigu,  il  faut  une  consécration  particulière;  la  pollution 
arrivée  à  l'église  ne  s'étend  pas  alors  au  cimetière  non  contigu,  tout 
comme  la  pollution  qui  arriverait  au  cimetière  même,  soit  qu'il  fût 
contigu  ou  non,  ne  rendrait  pas  également  l'église  pollue  :  Ne  mi- 
nus dif/num,  majus,  mit  accessorium  principale  ad  se  irahcre  videa- 
tur.  (Cap.  Si  ecclesiam^  de  Consecr.  ecclesiœ  vel  attaris,  in  6®.)  Que 
si  deux  cimetières  se  trouvent  joints,  mais  séparés  par  un  mur,  quoi- 
que l'entrée  soit  commune,  la  pollution  de  l'un  n'altère  pas  l'état 
de  l'autre,  h  moins  qu'il  n'y  ait  eu  sur  la  porte  commune  d'entrée 
sanguinis  vel  seminis  efj^usio  (2).  Un  cimetière  serait  profané  et  aurait 
besoin  d'être  réconcilié  si  l'on  y  enterrait  le  corps  d'un  infidèle  ou 
d'un  excommunié  dénoncé  (3).  Cœmeteria  vero  in  quibus  cxcom- 
municatorum  corpora  sepeliunlur,  per  suorum  violentiam  propin- 
(juornm,  reconcilianda  eruni  aspersione  aquœ  solemniter  t)enedicta\ 
sicut  ecclesiarum  dedicalionibus  consuevil,  [Innoc.  Ill,  tit.  de  conscc. 
eccles.  ) 

«  Mais  il  est  important  de  remarquer,  dit  le  cardinal  Gousset  (4), 
qu'il  n'y  a  profanation,  pour  le  cimetière,  comme  pour  une  église, 
qu'autant  que  l'acte  ou  le  fait  qui  en  est  la  cause  est  public  ou  no- 
toire. L'adultère,  par  exemple,  ou  le  péché  de  fornication  a  été 
commis  secrètement  sur  le  cimetière,  il  n'y  a  pas  profanation,  ou  la 
profanation  n'a  pas  de  suite,  tandis  que  le  péché  demeure  occulte, 

(1)  hulitution  au  Droit  ecclésiastique.  —  A'oi'c  de  Boucher  cTArçiis,  ch.  9,  pag.  2. 

(2)  Durand,  Ikitionale  divin.  o//?c.,  lib.  1.  cap,  6.  n.  lô;  li;u1»o?a,  De  Jure  tcclesiasl. , 
lib.  II,  c.  9  ;  Cîv])ussut,  lib.  v,  cap.  21 ,  7i.  15. 

(3)  Reiffcnstuel,  tom.  iv,  pnjr.  697. 

(4)  Thcoloyie  vwralc,  loin,  ii     jniij.   li'2,  4*^  cdil. 
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ou  qu'il  nc?t  coiiiui  que  de  quelques  personnes.  Si,  au  contraire, 
le  péché  devient  public,  on  doit  regarder  le  cimcliêre  comme  pro- 
fané. La  notoriété  de  fait  suffit,  n 

Le  cimcliêre  doit  être  béni  solennellement.  Cette  bénédiction  est 
une  de  celles  qui  sont  réservées  à  l'évèque  :  le  pontilical  romain 
donne  le  cérémonial  de  cette- bénédiction.  Dès  la  veille,  on  plante 
dans  le  nouveau  cimcliêre  cinq  croix  de  bois  :  celle  du  milieu  est  la 
plus  élevée;  les  quatre  autres  sont  de  la  hauteur  d'un  homme.  Elles 
sont  disposées  en  forme  de  croix,  dont  celle  du  milieu  est  le  centre. 
Devant  chaque  croix,  on  plante  une  ])ièce  de  bois  destinée  à  rece- 
voir trois  cierges.  L'évèque,  à  genoux  devant  la  principale  croix, 
récite  les  litanies  des  saints,  puis  asperge  d'eau  bénite  tout  Je  cime- 
lièrc,  en  récitant  les  psaumes  de  la  pénitence  :  il  dit  devant  chaque 
croix  des  prières  qui  marquent  l'espérance  de  la  rémission  des  pé- 
chés et  de  la  résurrection  bienheureuse.  Il  termine  par  la  bénédic- 
tion épiscopale. 

Le  rituel  romain  contient  une  bénédiction  moins  solennelle  que 
la  précédente  :  celle-ci  est  faite  par  un  simple  prêtre,  délégué  par 
révéque.  Pour  cette  bénédiction,  il  n'y  a  qu'une  seule  croix  placée 
au  milieu  du  cimclicrc ;  on  y  récite  les  litanies  des  saints;  le  célé- 
brant asperge  la  croix,  et  pendant  qu'on  chante  le  psaume  Miserere, 
il  fait  des  aspersions  sur  tout  le  terrain,  puis  il  revient  devant  la 
croix  ;  enfin  il  met  sur  la  sommité  de  la  croix  les  cierges  allumés  : 
il  l'encense,  l'asperge  d'eau  bénite  et  se  retire. 

Di\ers  rites  de  France  etd'autrcs  c(>nlrées  observent  un  cérémo- 
nial diirérent,  mais  qui,  néanmoins,  se  rapproche  beaucoup  de  celui 
de  Home. 

Les  conciles  (l(''fend(U)t  les  assemblées  profanes,  foires  et  marchés 
dans  les  cimclicres;  ils  ordonniMit  la  clùiure  et  l'enceinte  des  cime- 
licres  :  yc palc/ianl  hrnlisaitimanlibus.  {(^jucilc  de  Jiordcaux,  1(1-21, 
conciles  (le  Jiourrjes,  en  152S,  1581.)  Lue  croix  doit  toujours  être 
]il.inl)''«'  au  milieu  du  cimetière,  vommv  un  gag(î  d(î  la  resuri'ection 
luture.  J)(  medio  stat  criix,  ut  j}i(juus  futurœ  resurrectionis. 

La  |)luparl  d(*  nos  derniers  ('(tiieiles  pr(>\in('iaux,  noiiunnient  ceux 
d'Avignon  et  de  Kciiii-,  prcxiiNcnt  rigoureusement  aussi  la  clôture 
df's  cimelièrcs,  pdui"  (ju  ds  ne  soient  point  exposés  aux  animaux  et 
(ju'il  ne  s'y  coinnietti!  rien  d'uieonvenant.  Il  doit  y  avoir  un  lieu  se- 
jKiré  par  un  unir,  un(^  haie  ou  un  fosse  pour  ceux  à  (pii  ion  ne  peut 
accorder  la  sépullun!  eeelésiasti(jue,  a  moins  cpie  celle  séparation 
ne  fut  impos.-ible  ;  dans  ce  cas,  dit  Ir  concile  de  la  pidvnici*  de 
lleinis,  il  faudrait  recourir  à  l'evèipie. 

Le  concile  de  Lnoii.  de  l'an  IH.'iO,  \eul  égaleuKMil  «pie,  (  (.nfor- 
mément  aux  saint-  c.iii(»ii>,  |«'s  citncticres  soient  toujours  «Mos  et 
«pi'ils  ne  soient  jamais  ouverts  à  des  nsanes  protanes;  (juils  aieiU 
MU  heu  sépan- «lesline  a  ce'UX  (pii,  d'apn'S  \v  dioil,  ne  peuvent  icce- 
Noir  la  >«''pnlture  eeeli'.^ia.sliipie;  (pie  les  pr<""4res,  sous  aucun  jut- 
te\li',  ne  piduoinciit  d'el<"i;e  lunelni'  MU'  la  tombe  daiK  un  (i(  hml 
'•  "  1.1 
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et  qu'ils  n'assistent  pas  même  aii\  discours  que  les  laiques  dcbileut 
quelquefois  dans  les  cimeticra^  contre  la  coutume  de  l'Église.  (  De 
cura  cultfh  divini,  n.  6  et  7.) 

D'anciens  arrêts  avaient  ju^é  que,  quand  les  habitants  d'une  pa- 
roisse voulaient  changer  le  cimcltère  d'un  heu  à  un  autre,  ils  pou- 
vaient le  taire  du  consentement  du  curé  et  de  l'rvèque  diocésain  : 
les  ossements  des  corps  enterrés  devaient  être  religieusement  tran- 
.-^portés  de  l'ancien  cimetière  au  nouveau  (1).  Mais  aujourd'hui  on 
ne  voit  que  trop  souvent  les  autorités  municipales  changer  de  place 
sans  aucune  espèce  d'utilité,  les  cimetières  que  nos  pères  avaient  si 
sagement  placés  auprès  des  églises,  alin  d'attii'er  sur  les  défunts  les 
prières  de  leurs  parents  et  des  autres  tidclcs  qui  s'y  assemblent; 
loin  de  demander  le  consentement  du  curé  et  de  l'évêque,  ils  font 
bien  souvent  ce  changement  de  cimetière  malgré  l'opposition  de 
ceux-ci;  et  ce  qu'il  y  a  de  plus  déplorable,  c'est  qu'ordinairemen 
les  ossements  des  morts  sont  souillés  et  profanés. 

Cependant  lorsqu'on  a  transporté  les  ossements  dans  le  nouveau 
cimetière,  l'ancien  rentre  dans  le  commerce  et  reprend,  sans  autre 
formalité,  la  nature  de  lieu  profane. 

Par  l'article  ^2^  de  l'édit  de  169^),  les  habitants  sont  tenus  d'entre- 
tenir et  réparer  la  clôture  du  cimetière  de  la  paroisse. 

La  loi  du  18. juillet  1837,  sur  l'administration  municipale,  impose 
la  même  obligation  aux  communes;  l'article  30,  n^'  17,  porte  :  «  Sont 
obligatoires  les  dépenses  suivantes...  La  clùture  des  cimetières,  leur 
entretien  et  leur  translation  dans  les  cas  déterminés  par  les  lois  et 
règlements  d'administration  publique.  » 

Régulièrement  on  ne  doit  enterrer  personne  dans  les  églises,  si 
ce  n'est  dans  le  parvis  ou  dans  les  chapelles,  qui  sont  censées  hors 
de  l'église.  [Conc.  Tribur.,  cap.  17.)  Gela  devrait  s'observer  quand 
ce  ne  serait  que  pour  la  salubrité  des  églises,  où  les  corps  que  l'on 
y  enterre  infectent  l'air,  surtout  lorsqu'on  y  ouvre  quelque  fosse  ou 
caveau.  Il  fut  longtemps  défendu  d'enterrer  dans  les  églises;  cette 
défense  reçut  une  exception  d'abord  pour  les  patrons  et  fondateurs. 
On  y  enterra  ensuite  les  évéques  et  autres  ecclésiastiqnes  distingués; 
et  enfin,  cette  liberté  fut  étendue  peu  à  peu  à  toutes  sortes  de  per- 
sonnes. Le  parlement  de  Paris  a  rendu  un  arrêt  de  règlement,  le 
"21  mai  1765,  portant  qu'à  l'avenir  aucune  inhumation  ne  sera  faite 
dans  les  cimetières  de  Paris,  mais  dans  des  cimetières  au  dehors  de 
la  ville,  et  qu'aucune  sépulture  ne  sera  faite  dans  les  églises  parois- 
siales ou  régulières,  si  ce  n'est  des  curés  ou  supérieurs  décédés  en 
place,  et  ce  à  la  charge  d'y  mettre  les  corps  dans  des  cercueils  de 
plomb  et  non  îuitrement. 

La  sépulture  dans  linlérieurdes  églises  ne  remonte  guère  au  delà 
du  dixième  siècle.  On  ne  peut  disconvenir  que  l'orgueil  humain, 
(jui  entre  dans  tout  pour  corrompre  tout,  n'ait  été  pour  une  bonne 

(1)  Fevrc^,   tom.  i.  Uv,  iVj  ch.  8,  u.  17. 
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part  dans  ces  monunnîiil^  i'uiKbbres  érigés  au  sein  des  temples.  Tou- 
tefois l'Église  trouvait  dans  ces  mausolées  un  avantage  moral  et  un 
avantage  matériel  :  le  premier,  parce  qu'en  consolant  les  familles 
dont  les  incmjjres  y  étaient  déposés,  ces  monuments  les  instrui- 
saient du  néant  de  la  vie  et  leur  inspiraient  de  salutaires  pensées; 
le  second,  jiaric  (lue  ces  monuments,  en  général  fort  rcmarqnables 
sous  le  rapport  de  Fart,  enrichissaient  et  embellissaient  les  églises 
où  ils  étaient  érigés.  On  est  arrivé  aujourd'hui  à  déplorer  la  sévérité 
légale  qui  interdit  les  inhumations  dans  les  églises.  En  F'rance,  il 
faut  une  autorisation  expresse,  et  très  souvent  sollicitée  sans  succès, 
pour  obtenir  Ihoiincurdune  sépulture  dans  l'enceinte  des  temples. 
Cependant  le  chef  de  l'État  permet  l'inhumation  dans  les  églises, 
quand  une  circonstance  extraordinaire,  ou  le  rang  des  défunts,  ré- 
clame cette  exception. 

Pour  tout  ce  qui  l'cgarde  \G<cimelièrcs  sous  le  rapport  légal,  voyez 
notre  Cours  de  Irfjishillon  civile  ecclésiastique. 

La  coutume,  si  éminemment  religieuse  et  morale,  d'enterrer  au- 
près des  églises,  ne  subsiste  plus  en  France  dans  les  villes,  et  même 
dans  beaucoup  de  village^.  On  a  pensé  qu'il  était  prudent  d'éloigner 
les  cimetières  des  lieux  où  se  juvsse  une  nombreuse  population,  et 
ils  ont  été  relégués  dans  des  endroits  solitaires,  en  \ertu  du  décret 
du  12  juin  I80i.  Une  expérience  de  plus  de  cinquante  ans,  au  mo- 
ment où  nous  écrivons  ces  lignes,  a-t-elle  constaté  que  la  mortalité 
avait  diniimié?  Nous  savons  qu'il  n'en  est  rien.  Les  campagnes  ont 
voulu  imiter  les  villes.  Mais  si  dans  ces  dernières  on  pouvait  redou- 
ter l'insalubrité,  parce  qiu'  l'air  n'y  circule  point  aisément,  avait- 
on  à  craindre  ce  danger  dans  les  paroisses  rurales?  y  meurt-on 
moins  et  à  un  Age  plus  avancé,  parce  qu'au  sortir  (\ei^  offices  une 
pieuse  pfq)ulation  ne  s'y  presse  plus  pour  réciter  un  De  profut}iUs 
sur  la  IoiuIm!  des  défunts  (|ui  leur  furent  (  hers?  Y  a-t-il  plus  de  ma- 
ladies et  plu8  de  inorlalitt;  dans  les  paioisses  (jui  ont  conservé  leur 
cimetière  près  d(^  l'éj^lise,  sous  la  sauvegarde  de  la  maison  de  priè- 
res-'Assurément  n(»u. 

Kii  Orirnt,  le.s  cimetières  sont  nu'emenl  auprès  des  églises.  ]j\ 
rlialcui'  oïdinairr  d«*  ces  ehuials  peut  avoir  été  le  motif  de  cet  iso- 
leuimt,  Ccjn'ndjuil  autrefois  ou  a  cntcrrr  dans  les  églises,  comme 
eu  «XM'ident,  et  il  est  probable  (|iic  je  lieu  de  sépultur(î  était  plus 
rapproché  de  IV-glise,  mais  qu'on  a  été  oblige  de  suivre  les  règle- 
ments (les  Turcs  (!t  des  Pers:ms,  qui  Font  niaîlre  ;  de  ces  contrits  et 
dont  les  champs  de  repos  p(»ur  les  uioris  sont  toujours  éloignes  des 
habitations. 

ciiiCVTV  oi  (:ii;(:\i>A. 

Vieux  terme  lalui,  (|iu  -i^iuijie  circuit,  tournée.  On  enhMidiiil  au- 
trefois jiar  l'c  mot  la  M>ile  dis  (':\è(pies  dans  toutes  les  p;i:(iis>es  de 
h:ur  diocr.se  :  Circatu  (luusi  circuitionr  nut  pio  visitalio.  •  j.tirtr  Imv 
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quani  facii  cpiscopits.  An  raiipoi'L  (iYves  de  Chartres  (q)/OT  tîSG), 
on  appelait  de  ce  nom  le  droit  qu'on  donnait  aux  évoques  de  leur 
visite,  et  qu'on  a  depuis  appelé  procuration  :  Circata  dcdimiis  cccle- 
siam  de  Mandoniis,  villa  liberam  a  synodo  circada  (l).  Des  auteurs 
prétendent  que  le  circata  était  autrefois  le  cens  cathedra  tique,  mais 
le  sens  même  du  mot  le  fait  appliquer  avec  plus  de  fondement  au 
droit  de  procuration  en  visite.  Ce  droit  de  visite  ou  de  procuration 
se  trouve  établi,  dit  Fleury  (-2),  vers  le  miheu  du  septième  siècle  :  il 
ne  consistait  qu'en  l'hospitalité  que  les  curés  doivent  à  l'évêque^ 
quand  il  vient  chez  eux  faire  visite. 

CIRCONSCUÏPTION. 

En  droit  canon  on  entend  par  circanscriplion  les  diverses  limites 
du  territoire  sur  lequel  un  évéque  ou  un  curé  peuvent  exciter  leur 
juridiction;  de  là  les  circonscriplions  diocésaines  et  les  circonscrip- 
tions paroissiales. 

§  I.  Circonscription  des  diocèses. 

La  circonscription  des  diocèses  se  fait  par  le  Pape,  mais  ordinai- 
rement il  demande  aux  évéques  intéressés  leur  assentnnent  à  la 
circonscription  proposée.  Du  reste,  on  comprend  très -bien  que  la 
circonscription  d'un  diocèse  ne  peut  être  faite  que  par  le  Pape, 
comme  celle  d'une  paroisse  ne  peut  être  faite  que  par  l'évêque,  c'est- 
à-dire  par  celui  de  qui  émane  la  juridiction. 

Voyez  sous  le  mot  concordat  de  J80I,  la  bulle  Qui  Christi  Do- 
mini,  qui  établit  une  première  circonscription  des  diocèses  de 
France;  et  sous  le  mot  concohdat  de  1817,  la  bulle  Pak'raa^  cari- 
tatis,  qui  a  établi  la  circonscription  qui  existe  aujourd'hui.  Voyez 
aussi  CONSTITUTION  civile  du  clergé  pour  la  fixation  des  circojiscrip- 
tions  ecclésiastiques  qu'elle  avait  faites  et  ce  que  nous  disons  sous 
ce  mot  du  droit  de  circonscription. 

Voici  le  tableau  des  circonscriptions  ecclésiastiques,  anciennes  et 
nouvelles,  de  la  France.  On  peut  voir  aille lu's  celles  des  autres 
États.  {Voyez   an(ileterri:,  relcioie,  ravikre,  espagne.) 

La  France  était  autrefois  divisée  en  dix-huit  provinces  ecclésias- 
tiques, donil'd circonscription  formait  un  archevêché;  en  176i,  il  y 
avait  cent  douze  et  plus  tard  cent  vingt  diocèses  ou  évêchés,  puis 
cent  dix,  quatre-vingt-six  et  soixante-six.  CiuKjue  archevêché  avait 
dans  sa  juridiction  un  certain  nombre  d'évêchés.  Il  existe,  en  1850, 
quinze  ju'chevêchés  et  soixante-dix  évêchés,  y  coujpris  celui  d'Alger 
et  les  trois  des  colonies.  Les  sièges  étaient  avant  la  révolution  et 
sont  aujourd'hui,  savoir  : 

(1)  Dffiuilion  du  Droit  canoniiiue,  pag.  lôO. 

(2)  (nstilution  nu  Droit  ecclésiaatiqite.  part,  il,  c7»  21;  .^févtoiiCi  Ja  i'icrijt'^  toi»,  vu, 
parie  iyî>. 
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KVÉCIIÉS  SlPFn\(;AMS  ANCIENS. 

ARCI!EYÉC!ir.S(5  ÉYÉCIIKS  ACTIEI.S. 

1 

PARIS. 

*479 

1 

P.\RIS. 

1 

Chartres.                810 

2 

Chaitres. 

2 

Me.'iiix.                    231 

3 

Meaiix.                           y 

3 

Orl.'ans.                   265 

4 

Orh^ans.                          1 

4 

Blois.                       200 

5 
6 

Blois.                              1 
Versailles. 

2 

I.VON. 

706 

7 

Lyon  et  Vienne. 

5 

Aiiliui.                      610 

8 

Aiilmi. 

6 

Langros.                  470 

9 

Lanières. 

7 

Màcoii.                     2G0 

10 

Saint-Claude. 

8 

Ciiàlous-sm-?aûne  512 

11 

(jreunblc. 

. 

9 

Dijon.                      156 

12 

Dijon. 

3 

ROUEN. 

i:^88 

13 

Roi:en. 

10 

Bavr'iix.                    617 

14 

Bayeux. 

11 

Avraiir.lics.               177 

12 

Ev.viix.                    550 

15 

Évreux. 

13 

Sé.'z.                         497 

16 

Sécz 

14 

Lizieux.                     48 

15 

Coutances.              493 

17 

Coutances. 

4 

SENS. 

774 

18 

Sens  et  Auxi  rrp. 

IG 

TiMyt's.                    H80 

19 

Troyes. 

17 

Au^iMTO.                  217 

18 

Ne\v.|s.                    271 

20 

Nevers. 

Bethléem,  se  boinaiu 

21 

Moulins 

à  l'enclos  de  riiôpi- 

tal  de  Claniecy. 

5 

REIMS. 

517 

22 

Heims. 

19 

Soissons,                  401 

23 

Soissons. 

20 

Chàluns-snr-Marne  30O 

24 

Chàlons-sur-Saône. 

i 

21 

Laon.                        350 

22 

Seiilis.                        74 

23 

Beaiivais.                 399 

2r. 

Beauvais. 

2'. 

Aillions.                   800 

26 

Amiens. 

25 

Noynn.                      333 

26 

Boiilo'p^ne.                279 

6 

TOIRS. 

MO 

27 

Tours. 

27 

I-o  Mans.                 m 

28 

1-e  Mans. 

28 

Aiiffers.                     470 

29 

Anjjrers. 

2U 

Reruies.                     221 

30 

Rennes. 

30 

Nantes.                     240 

31 

Nantes. 

81 

<,)"i"i|M'r.                 173 

32 

(Juim|n'r. 

32 

Vannes.                    160 

33 

N  anni'S. 

83 

Sl-P..|-(|.'-I.,'.on.       S7 

34 

I.aval. 

2'. 

'rn''t4iii<'r.                   104 

35 

Stinl-M.ild.              ICI 

36 

Saint-Hri.'ijc.           114 

35 

Saint-lhiL'iic 

87 

DnI.                            <»o 

7 

n()UU(iKs. 

792 

36 

RnrRjJKS. 

3K 

Cleinioiîl.                 HOO 

37 

Clirmont. 

39 

l.iino^'cs.                  868 

38 

l.imo^'.'S. 

40 

"l,nPiiyen  V.'lav.1«3 

39 

l.(*  Puy  en  Vel.iy. 

/il 

Tiilk.    *                '      52 

40 

Tulle. 

42 

Sainl-Elonr.           300 

41 

Snuil-Floiir. 

*  Co.  chif(ri<<  ln>lliiiit'i 

>l  le  iKtiiibro  (Ji  n  riiri*  i  «ii>nl  i  o  onmi 

OIIAit 

r|ini|ii«' anrion  iii<  cAi«>. 

,••('■•  ».ifi;e  lu-  rclt  vuiliji 

10  m  1  ail**,))!!  'l>|»'il  lOt  i>liirc<Uiiii«lti 

l'rov  n 

ce  V('rli-!ii(i<«ll<|<ii<  ili'  lloiitffrk. 
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ARCHEVÊCHÉS   ANCIENS. 

ÊYÈCUÉS  SlPFRi^G.WTS  ANCli:.\S, 

VRCIIEVÉCHÉS  i  ÉYÊCHÉS  ACTUELS. 

8 

ALBY. 

213 

42 

Alby. 

43 

Rodez. 

466 

43 

Rodez. 

44 

Castres. 

104 

45 

Cahors. 

587 

44 

Cahors. 

46 

Vabres. 

130 

45 

Perpignan. 

47 

Mende. 

200 

46 

Mende. 

9 

BORDEAUX. 

•          •          •         •         • 

.       381 

47 

Bordeaux. 

48 

Agen. 

388 

48 

Agen. 

49 

Angoulême. 

206 

49 

Angoulême. 

50 

Saintes. 

291 

51 

Poitiers. 

735 

50 

Poitiers. 

52 

Périgueux. 

440      51    1 

Périgueux. 

53 

Condom. 

151 

54 

Sarlat. 

236 

55 

La  Rochelle. 

321 

52 

La  Rochelle. 

5G 

Luçon. 

236 

53 
54 
55 
56 

Luçon. 

Fort-de-France. 
Basse-Terre. 
Saint-Denis. 

10 

AUGH. 

1 

57 
58 
59 
60 

Dax  ou  Acqs. 
Lectoure. 
Comminges. 
Consérans. 

.       359 
196 

78 
236 

63 

57 

AUCH. 

61 

Aire. 

452 

58 

Aire. 

62 

Bazas. 

221 

63 

Tarbes. 

298 

59 

Tarbes. 

64 

Oléron. 

196 

65 

Lescart. 

200 

66 

Bayonne 

74 

60 

Bayonne. 

11 

NARBONNE. 

67 
68 
69 
70 
71 
72 
73 
74 
75 
76 
77 

Béziers. 

Agde. 

Carcassonne. 

Nîmes. 

Montpellier. 

Lodève. 

Uzès. 

Alet. 

Alais. 

Saint-Pons. 

Perpignan  *. 

.       242 

130 
25 

122 
90 

120 
58 

196 
87 
86 
45 

180 

12 

TOULOUSE. 

113 

61 

Toulouse  et  Narbonne 

78 

Mon  tau  ban. 

83 

62 

M  on  ta  11  ban. 

79 

Pamieis. 

100 

63 

Pamiers. 

80 

Lavaur. 

67 

64 

Carcassonne. 

81 

Rieux. 

104 

82 

Lombez. 

90 

83 

Saint-Papoul. 

44 

84 

Mi  repoix. 

28 

13 

1 

ARLES. 

85 
86 

87 

Marseille, 

Saint-Paul. 

TouloD. 

51 

31 

34 
20 

' 

*  Ce  diocèse  n'étail 

ias  réputé  du  clergé  de 

•"ranco,  quant  à  l'administration  temporelle. 
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14   ,   AIX. 


15 


16 


17 


VIENNK. 


EMBRUN. 


88 
89 
90 
91 
9i 


Fréjus. 
Gap. 
Apt. 
Riez. 

Sisteron. 


93  Grenoble. 

94  !  Viviers. 

95  j  Valence. 

96  Die, 


BESANCON. 


97 

98 

99 

100 

101 

102 


18 


CA.MliHAl. 


103 
104 
105 
106 
107 
108 


Digne. 

Grasse. 

Venco. 

Glandùve. 

Senez 


96 
70 
2i2 
32 
34 
50 


430 
222 
223 
205 
210 

98 
32 
23 
23 
49 
33 


65  ;  Aix,  Arles  et  Embrun, 

66  !  Fréjus. 

67  I  Gap. 

68  Marseille. 

69  Ajaccio  (Corse). 


70 
71 


Digne. 

Alger. 


812 

Bellay-en-Bng'ey.     83 


Arras. 

S.iinl-Onicr 

Avignon. 

Car[)enlraa. 

C.availJon. 

Vaison. 


610 
403 
112 
•35 
80 
27 
40 


72  Besançon. 

73  Bellay. 

74  Strasbour; 

75  Metz. 

76  Verdun. 

77  Saint-Dit'v 

78  Nancy. 

79  Cambrai. 
I   80  I   Arras. 

I 

I  81  I  Avignon. 


82 
83 
84 
85 


Nlmos. 

Valeuct'. 

Vivii'r«î. 

Montpolli»>r. 


Lo.s  diocèses  dont  Ips  noms  suivent  nVlaient  pas  répuléf  du  rl<'rg<^  de  Francn, 
quaiil  n  radininisir.ilinn  l<'rnporp||(;. 


lO'J 
110 
111 


.<iainl-Clau(i.'. 

Orange. 

Slra«|M)urg. 

.Mclz. 

Toul. 

Nancy. 

Verdun. 

Saint-Di(^. 


87 
20 

2G.^ 
704 
102 
300 
12S 


'  Snir''axaiil  de  Lyon. 

I  Su(]rag.ini  d.Xrli's. 

I  SuftVagani  de  Alayencc 

r       Ces  «'in'i    diueè.se.s  «''mitMil 
i   snnVac.ml^  Af  Trève-s. 


l.i  CAirM,  rî'Uiiie  .\  la  Francu  en  1768,  avail  \oi  <^V(^  hc6  tiuivdnls 


Ajarcin. 
8<igoiie. 
Al.'iii. 
M.iii  ma. 

Neliliiii. 


05 

;i5 

5'» 
U4 


Snffragani  dr  Plse. 

Id. 

Suffraj^.int  do  fît^noK. 

Id. 
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§  II.  Circonscription  des  paroinfies. 

Le  concordai  de  1801  a  supprimé  toutes  les  anciennes  paroisses, 
comme  il  avait  supprimé  tous  les  anciens  diocèses.  Le  cardinal 
Caprara ,  par  son  décret  du  0  nvril  180iî,  usant  de  Taulorité  a])Oslo- 
lique  qui  lui  avait  été  donnée,  sui)prima  à  perpétuité  toutes  les 
églises  paroissiales  comprises  dans  les  territoires  des  diocèses  de  la 
nouvelle  circonscriplion  ,  et  invita  les  nouveaux  archevêques  et 
évéques  à  taire  une  nouvelle  circonscriplion  des  paroisses. 

Quand  le  bien  de  la  religion  le  demande  ,  les  évéques  peuvent 
changer  ou  modifier  la  circonscriplion  d'une  paroisse.  Mais,  en  vertu 
de  l'article  organique  0-2  ,  ils  ne  peuvent  le  faire  sans  l'autorisation 
du  gouvernement.  Le  Saint-Siège  a  protesté  contre  cet  empiéteinent 
du  pouvoir  civil,  en  déclarant  qu'il  est  affligeant  de  voir  les  évéques 
obligés  de  se  concerter  avec  les  préfets  pour  rérection  et  la  circon- 
scription des  paroisses. 

CIRE. 

(  Voyez  BOUGIE.  ) 

CnWTION. 

'  Nous  prenons  ici  le  mol  citalion  en  deu\  sens  ;  le  premier  comme 
étant  une  assignation  en  justice ,  et  le  second  comme  indication  et 
abréviation  des  diverses  autorités  du  droit. 

§  l.  Citation,  ajournement. 

Citation  ,  pris  pour  ajournement  ou  assignation  ,  est  Taclc  par 
lequel  on  appelle  quelqu'un  en  justice  :  Citatio  ,  in  jus  vocalio  vel 
invitalio.  Les  citations  sont  le  principe  et  le  fondement  de  tous  les 
jugements. 

La  Clémentine  Pastoralis ,  §  Cœleriim  ,  de  Senlcntia  cl  rejudic, 
décide  que  la  citation  est  nécessaire  de  droit  natuiel  dans  les  procès. 
Cette  citalion  se  fait  par  un  exploit  d'assignation  sur  papier  timbré, 
signifié  par  un  huissier  appelé,  dans  les  anciennes  officialités,  api^a- 
riteur.  (  Voyez  APPAïUTEua.  ) 

On  distingue  en  droit  deux  sortes  de  citations  :  la  citation  verbale 
elhi  citalion  réelle  ;  la  première  se  fait  par  un  simple  averlisï^ement, 
velexprœconis  roce,  aut  eliani  cd/c/o;  la  c//a//on  réelle,  au  contraire, 
est  proprement  une  cai)ture  de  la  personne  qu'on  veut  traduire  en 
justice  :  Vit  per  manùs  injcctioiwni.  {(\ip.  Vroposuisli^dc  Foro  com- 
petenti.  L.  Plerique  ,  //■.  de  in  jus  vocand.  )  On  distingue  encore  la 
citation  privée  de  la  citation  publique  ;  l'une  se  fait  à  la  personne  ou 
au  domicile  ,  et  l'autre  en  lieu  public,  in  soïio  Inbœ. 

Les  jurisconsultes  ont  toujours  rcgju'dé  la  citation  comme  la  ba -e 
et  le  fondement  d'une  bonne  ])roi't'(hu'e.  En  effet,  on  ne  peut  en 
aucune  manière,  obtenir  droit  en  justice  contre  qui  que  ce  soit, 
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•liron  ne  l'appelle  pour  venir  se  défendre.  (  C.  Yocatio,  caiis.  5, 
qu.  -2.  )  Si  le  diable  avait  un  procès,  il  faudrait  le  citer  pour  écouter 
ses  défenses  ;  c'est  l'expression  de  la  rote  elle-même,  hu'amsi  dia- 
Itolus  in  judicio  esset,  audiri  deheret.  (  Decis.  -201  et  3Gi.  )  Sur  ces 
principes,  on  a  toujours  exigé  qu'une  citation  fût  faite  avec  beaucoup 
de  précaution  et  d'exactilude. 

L'iiglise  a  constamment  eu  liorreurde  condamner  quelqu'unsans 
l'entendre  :  Omnia  qw?  adcersiis  absentes  in  onini  ncdolio  aut  loco 
a(/untnr  atit  judicaiitiir,  omnino  ecacuentur  (nio)iiani  absente  nitl/a 
Icx  damnât.  [  (ap.  Omnia,  i,  vaus.  3.  quœst.*^:).)  Dieu  ménienc  vou- 
lut pas  condamner  Adam  sans  l'avoir  entendu. 

Le  chapitre  Prœttrea  ,  de  Ditationibus ,  exige  expressément  le 
libelle  dans  les  vilalioits,  l't  sciri  pnsset  de  qno  quis  iji  jadicio  conve- 
niretii}\  et  reus  instiuctus  veniret  ad  defendendum.  coqnità  actione 
quà  conveniebatur.  Dans  le  même  esprit ,  on  a  voulu  que,  dans  les 
rescrits  apostoliques,  sive  ad  tites,  sice  ad  bénéficia,  on  exprimât  ce 
(pii  peut  Servir  à  les  faire  accorder  ou  refuser. 

Dans  le  nouveau  droit  on  ti'ouve  des  décrélales  qui  autorisent  les 
r//af/o/<s  générales.  La  raison  est  qu'on  estiinait  alors  tout  le  monde 
justiciable  du  juge  de  l'Église. 

On  avait  retenu,  dans  les  tribunaux  ecclésiasli(jues  de  France,  le 
nom  de  citation,  préférablement  à  celui  (i'ajounieuunt,  parce  qu'on 
y  a  longtemps  procédé  en  latin.  Actuellement  dans  les  oflicialilés 
un  se  sert  i)lus  communément  du  mot  assignation.  [Voyez  assigna- 
tion, AJOrUNKMKNl.) 

Pour  les  citali(tns  de\ant  les  tribunaux  ci\ils,  voyez  le  fade  de 
procédure  cicile,  art.  1  et  suivants. 

vj  11.  liiTAiioN.  (Uilorilés  du  droit. 

Pour  conqircndre  les  dilfeienles  citations  i\c>  autorités  que  l'on 
tHMive  en  al)iégé  (huis  les  bvres  du  (h'oit  canon,  il  nous  semble 
lioccssaii'e  dVn  donner  ici  mu'  liste,  avec  les  explications  conve- 
nables. Nous  obs{'i'vei'on.s  (p.ic,  pcjui"  iiter  les  passages  du  décret  de 
(ii'alien,  divisi-  en  trois  parties  (ro//e3  duoit  c.vnon),  on  m;u-(iue  dans 
la  |)r(Miii(*i-e  partie  le  nombic  (h'  la  (h.-tiuiiiou,  avec  les  premiers 
mots  dii  <  auou  (»u  du  ehapiti'e,  ou  bien  le  uombi'e  (Uidit  canon,  o'i 
même,  les  premiers  mots  et  le  nombre  p(»ni'  une  plus  grande  com- 
mcMlite.  Dans  la  seconch*  partie,  ou  marque  aussi  oii  le  nombre  ou 
les  iiremiers  mots  du  canon,  avic  le  nombre  de  la  cau>e  et  de  la 
question,  sans  marcpier  le  mot  de  cause,  ni  au  lllIlu^  m  en  abrég(% 
(|U(»i(}u'on  le  his.se  rpichpielois.  Dans  la  tr(>isiem«'  quesiion  de  la 
trenbî-li'oisieme  «'ans»',  (pii  lorine  un  traite  particulier  de  la  p«'ni- 
tence,  on  w.  i»aile  ni  iU\  cau.-e  ni  de  (pu'.stion,  mai>  on  air  seide- 
ineiil  la  di.-tinclion,  en  hli^anl  coimaitre  qu'elle  est  de  ce  traite,  par 
Ci'y>  njots  ajoutés,  de  Pœnitentià.  Mnlin,  diuis  la  troisième  partie,  on 
«'Il  u.se  de  même  (jue  dans  W.  traite  de  la  l'enitenr(>  ;  on  cile  la  dis- 
tinction cl  le  canon,  avec  ces  mots  ;  de  Ciutsecraliinu-. 
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EXEMPLES    nu   DÉCRET. 

Première  partie. 

Canon  ou  ean.  \,  dist.  20,  ou,  ce  qui  est  la  même  chose  :  Cap. 
De  libellis,  diat.  ^20.  C'est  le  premier  canon  de  la  distinction  vingt 
du  décret. 

Can.  \,  ou  Perlectia,  ver.s.  Ad  diaconum^dist.  25.  Canon  pre- 
mier, verset  commençant  par  Ad  diaconum,  de  la  distinction  vingt- 
cinq  du  décret. 

Si  Ton  cite  les  paroles  de  Oratieu  même,  ou  elles  sont  au  com- 
mencement ou  à  la  lin  du  canon:  si  elles  sont  au  commencement, 
on  dit  :  In  princ.,  in  fniw.,  cap.  i,  ou  Pervenit,  dist.  95;  si  elles 
sont  à  la  fin,  on  dit  :  Can.  Prei^byteros,  dist.  95,  in  fin.,  ou  §  Sed 
istud  Crrefjorii,  post  canon  Presbyteros,  dist.  95.  Quand  on  cite  de 
nouveau  un  canon  d'une  distinction  déjà  citée,  on  se  sert  de  ces 
mots  :  eâd  dist.,  c'est-à-dire  de  la  même  distinction. 

Seconde  j^rtie. 

Can.  Si  Qnis  circà,  on  can.  1,2,  q.  3.  Canon  premier,  ou  Si  Quis 
circà,  cause  deux,  question  trois.  On  doit  suppléer  cause  au  nom- 
bre deux  de  cet  exemple. 

Quand  le  canon  est  long,  divisé  par  versets,  si  Ton  cite  les  paro- 
les de  Gratien,  on  doit  suivre  les  exemples  de  la  précédente  partie. 

A  l'égard  de  la  troisième  question  de  la  trente-troisième  cause, 
c'est-â-dire  au  traité  de  la  Pénitence,  on  cite,  comme  nous  avons 
dit,  la  distinction,  et  on  ajoute  ces  mots  de  Pœnitentià,  en  cette 
manière:  Can.  Lacrymœ,  2,  dist.  1,  de  Pœnit.  Canon  Lacrymœ, 
deuxième  de  la  distinction  première,  du  traité  de  la  Pénitence. 

Troisième  partie. 

On  fait  ici  comme  au  traité  de  la  Pénitence,  en  la  forme  que  Ton 
vient  de  voir  :  Can.  Ab  antiquâ,  Kï,  dist.  i,  de  Consecrat.  Canon 
Ab  antiquâ,  quarante-quatrième,  au  traité  delà  Consécration,  dis- 
tinction quatrième. 

Qunnt  aux  décrétâtes,  on  rai)porte  les  premiers  mots  du  chapitre 
cité,  ou  le  nombre  de  ce  même  chapitre  avec  sa  rubrique  ou  son 
titre,  sans  parler  du  livre  :  mais  on  ajoute  seulement  ce  mot  e.rtrà, 
poiu'  marquer  que  l'endroit  que  l'on  cite  se  trouve  dans  cette  col- 
lection, qui  est  la  première  de  celles  qui  sont  hors  de  l'ancien  corps 
de  droit,  c'est-à-dire  du  décret.  (Voyez  DRorr  canon.)  Quelques  au- 
tres ajoutent,  pour  ])lus  grande  ddvU'  :  apud  (ireyorimii,  dans  les 
livres  de  Grégoire,  alin  de  marquer  la  compilation  des  IJécrétales, 
composée  par  l'ordre  de  Grégoire  IX. 

11  y  en  a  même  qui  n'ajoutent  ni  extra,  ni  apud  Greyorium, 
mais  seulement  le  chapitre  avec  h;  mot  qui  le  commence  et  le  titre  : 
ainsi  cap,  .\obis,  de  Eteci.,  c'est-à-dire  dans  le  chapitre  Nobis,  au 
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titre  de  Elecliojie  :  on  entend  dans  les  Décrétales  de  Grégoire  IX. 
Nous  avons  assez  généralement  suivi  dans  cet  ouvrage  cette  der- 
nière forme  de  citalion,  comme  la  plus  courte  et  même  la  plus  or- 
dinaire, cependant  nous  avons  souvent  cité  de  diirérentes  ma- 
nières. 

EXEMPLES    DES    DÉCKÉTALES. 

Cap.  Cùm  contmjat,  (t,  é,  on  extra  de  Jurejurando.  C'est  le  cha- 
pitre vingt-huit  du  titre  vingt-quatre  du  livre  deux  des  Décré- 
tales. 

Tap.  28,  de  Jurejurando,  apud  Grefj.;  c'est*  encore  le  même 
chapitre. 

Nous  devons  observer,  touchant  leècilations  des  I)écrétales,que 
Ton  trouve  particulièrement  dans  cette  collection,  ces  mots  irî/*rà, 
171  parte  decim  :  ce  qui  demande  quelque  explication.  Nous  disons, 
sous  le  mot  droit  canon,  que  Raymond  de  Fennafort,  en  vertu  du 
pouvoir  que  lui  donna  Grégoire  IX,  retrancha  tout  ce  qui  lui  parut 
inutile  dans  les  Décrétalesdontil  était  chargé  de  faire  la  collection. 
Ce  retranchement  tomba  particulièrement  sui'  l'exposition  des  faits; 
Raymond  crut  suffisant  de  l'apporter  les  décisions  et  de  marquer 
par  ce  mot  infrà  qu'il  manque  quelque  chose  au  chapitre,  c'est-à- 
dire  ce  qui  suit,  et  fpi'on  peut  le  chercher  dans  l'original. 

.Mais  comme  ce  (jui  parut  inutile  à  Pennaforta  été  reconnu  d'une 
connaissance  très-nécessaire,  quand  ce  ne  seraient  que  les  circon- 
stances des  cas  qui  servent  à  mieux  faire  l'explication  de  la  décré- 
tale,  les  savants  ont  été  jus(ju'à  la  sourc(%  jusqu'à  ces  originaux  où 
Pennafort  avait  puisé,  et  lorsqu  ils  ont  reconnu  queUjue  chose  de 
tant  soit  peu  important,  ils  n'ont  pas  l'ail  dilliculté  do  les  alléguer 
sous  le  nom  du  chapitre  et  de  la  décrétale  même  dont  ils  voulaient 
se  servir;  ils  ont  seulement  observé,  pour  n'être  pas  aiunisés  d'im- 
posture par  ceux  qui  n'ont  (pic  la  collection  de  Tirégoire  l\,  de 
joindre  à  leur  citation  ces  mots,  in  parte  devisa  :  en  la  partie  re- 
tranchée; ce  (pii  signifie  clairrnimt  ipic  ce  qu'ils  allèguent  est  dans 
la  partie  de  la  décrélalc  qu'il  ;i    plu  au  compilateur  de  retrancher. 

(  V(H/ez  DUoll   CANON.) 

Pour  les  ('itati(Hni  du  Sexte.  on  use  des  mêmes  marcpies  et  abr»'- 
viationsfpie  pour  celles  des  |)«''cr«'tales,  on  observe  seulement  pour 
manpier  la  collecti(m  i\\ù  est  différente  de  l'autre,  d'ajcniler  les 
mois  in  sej't(f,  ou  in  lil>ro  sc.rht;  ou  eiilin:  apnd  Innufartnin,  au- 
trui* (lu  .Sexte. 

On  en  fait  autant  pour  les  citati(»ns  des  Clémentines  etdes  Kxlra- 
vapmt(»s,  c'esl-à-dire,  (ju'en  citant  les  chapitres  et  les  litrescomme 

ceux   des  Decntales  pour  maripier   l'espi le   |,i  collection,  on 

aj((nle  :  in  Clnnvnlinis,  dans  les  Ch'mcnlme>  :  In  Hxtravat/antihiis 
Jonnnis  \\ll,(\:\\is  1rs  Kxtravaganles  de  .lean  XXII  :  In  extrtiva- 
(jantilius  comiunnihus.  ou  ///  ronnniinihus,  dans  les  l.xtiava^'anlis, 
t'Mnnnnnes.  (jn.io'l  en   ne  cil<'  ipie  le   mot   F  i  trnv(UpinU\  coiuuu' 
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cela  arrive  souvent,  même  dans  ce  livre,  on  entend  une  Extrava- 
gante de  Jean  XXII. 

EXEMPLES  nu  SEXTE. 

Cap.  (\i pie nU's, on  cap.  iG,  de  Elecl.  et  elcct.  potest.,  mO",  o\}!\Ubro 
Seœto  :  chapitre  (■apienies,  ou  chapitre  seize  du  titre  six  du  livre  I 
de  la  collection  du  Sexte. 

Cap.  /lomana  Ecdesia,  ou  cap.  \,  vers,  ou  §  Officiahs,  de  Officio 
ordhmrii,  apud  Bonifacium  :  chapitre  Roniana  Ecclesia,  ou  cha- 
pitre ])remier,  verset  ou  pai'agraphe  Officiales,  ou  sur  la  fin  du  ti- 
tre XVI  du  livre  premier  du  Sexto. 

EXEMPLES   DES    CLÉMEXTINE-S. 

Cap.  AudtU)}\  ou  cap.  3,  ou  enfui  Audilor,  3,  de  llescriplU,  in 
Clem.  Chapitre  Audilor,  troisième  du  titre  deux  du  livre  premier 
des  Clémentines. 

Clemenl.  unie.  Ah  Ecclesiâ.de  RestHulione  in  integrum.  Clémen- 
tine unique,  au  titre  xi  du  livre  premier  des  Clémentines. 

EXEx\n'LES  DES  EXTRAVAGArsTES. 

Extravafj.Joann.  XXII,  unie,  Cum  ad  sacrosanctœ,  de  Senten- 
tiâ  excommunicalionis,  smpensionis  et  interdicli.  Extravagante  de 
Jean  XXII,  unique,  au  titre  treize  de  cette  collection. 

Cap.  Ciim nonnudœ i\,de Prœhendis et di<))tilalibus,  in Extravag. 
commun.  Chapitre  Ciim  nonnullœ  11  du  titre  deux  du  livre  trois  des 
Extravagantes  communes. 

Extravag.  commun.  Nonnullœ,  de  Prœhendis.  C'est  le  môme  cha- 
pitre. 

Pour  donner  plus  de  commodité  au  lecteur,  nous  ne  craindrons 
pas  de  répéter  quelques-unes  des  citations  que  nous  venons  d'ex- 
poser, en  lui  fournissant  ici,  par  ordre  alphabétique,  la  liste  de  celles 
dont  la  connaissance  lui  est  indispensablement  nécessaire  pour  en- 
tendre les  livres  de  droit  civil  et  canonique. 

Ap.  Bon.,  Apud  Bonifacium:  dans  le  Sexte^  où  sont  les  constitu- 
tions de  Boiiilace  VUl. 

Ap.  Grec,  Apud  Gregoriam  :  dans  les  livres  des  décrétales  de 
Grégoire  IX. 

Ap.  Justin.,  Apud  Justinianum  :  dans  les  Institutes  de  Justinicn. 

AuG.  ou  AR.,  argumcnlo  :  par  un  argument  tiré  de  telle  loi  ou  de 
tel  canon. 

Art.,  article. 

AuTU.,  Aulhenlicà  :  dans  rAuthentique,  c'est-à-dire  dans  le  som- 
maire de  quelque  nouvelle  constitution  d'empereur,  insérée  dans 
le  code  sous  tel  ou  tel  titre. 

C.  ou  CA>'.,  Canonc  :  dans  le  canon;  c'est-à-dire  dans  tel  chapi- 
tre ou  article  du  décret  deGratieii,  ou  de  quelque  concile. 

C\\\,  Capite  ow  Ca]>/(ii/o  ;  dans  le  chapitre  du  titre  des  Décrc- 
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talcs,  oncle  quelque  nouvelle conslitiilioii  que  l'on  cite,  on  de  quel- 
que autre  livre  hors  du  droit. 

Cau.,  Cau.^â  :  dans  la  cause;  t'est-à-dire  dans  une  section  de  la 
seconde  partie  du  décret  de  Gratien. 

Clem.,  (Hcmciitinà  :  dans  une  constitution  de  Clément,  dans  le 
chapitre  tel  ou  tel  des  Clémentines. 

C.  ou  cui).,  Codice  :  au  Code  de  Justinien. 

C.  TuEOD.,  Codice  Theodosiano  :  au  Code  de  Tempereur  Théodose 
le  Jeune. 

Col.,  Columnà  :  dans  la  colonne  -2  ou  3  d'une  page  de  quelque 
inlerprètc  que  1  on  cite. 

Col.,  Collalione  :  dans  la  collation  ou  conférence,  telle  ou  telle, 
des  nouvelles  constitutions  de  Justinien. 

C.  ou  coN.,  Conlrà  :  contre;  c'est  ordinairement  poiu'  marquer  un 
argument  contraire  à  quelque  proposition. 

De  consecr.,  ou  de  c.  secr.,  ou  de  cons.,  De  Consecralionc  :  dans 
le  traité  de  la  Consécration,  troisième  partie  du  décret. 

De  riUvN.  ou  de  p<>:nit..  De  V(n\i{cn{\à  :  dans  le  traité  de  la  Péni- 
tence, au  décret,  cause  ol],  question  :]. 

D.  D'iclo  ou  diclà,  ou  cH.  :  cité  ou  citée  auparavant. 
D.,  ou  DiGESiis  :  au  Digeste. 

D..  ou  DiST.,  Distinrtiouc  :  dans  telle  distinction  du  décret  de 
Gratien,  ou  du  livre  des  Sentences  de  Pierre  Lond)ard. 

E.  (].  ET  ou.,  Eàdem  cauHi  et  qwvslionc  :  dans  la  même  cause, 
dont  il  a  été  déjà  parlé. 

Ead.  DisT.,  Kàdem  disiinclionc  :  dans  la  même  distinction. 

1'^.  ou  EOD.,  Kodem  :  au  même  titre. 

E.  ou  E\.  ou  KMR.,  Kxlra  :  c'est-à-dire  dans  les  Décrétalcs  de 
Grégoire  1\,  piTmiêre  collection  hors  du  décret  de  Gralien. 

KxiiiAV.  JoAN.  XXIl,  Kxiranvjnuie  Joannis  XXII  ou  coin.  :  dans 
lelleou  telle  constitutinn  e\lrav.iL;ante  de  Jean  .\\ll,ou  connnune. 

F.,  finali,finfilis,  fine  :  dernier  ou  dernière,  à  la  lin. 

Fl\,  Pandcriis  seu  Dùjeslia  Jusdniani  :  au\  Pandecles  ou  Di- 
geste de  renipcreur  Justinien. 

Gl.,  (îlossa  :  la  Glose,  ou  noU'S  aiiprouvees  et  reçues  sur  l'un  et 
r.nilre  droit. 

11.  Ilie,  ici  :  dans  la  même  disliuriion.  (iiiestioii,  titre  ou  ehapiln' 
qur  l'orj  exjilifpie. 

II.  irr.,  Iloc  ///;//o  ;  dans  c»^  titre. 

lui,  où  l'on  \oit,  eounne  s'il  y  asait  !'hi  dicilur. 

llin)KM,  au  niéiiK'  lini. 

J.  ou  INKRA,  plu>  li.lS. 

J.  G.,  Jitnclà  Glossà  :  la  Glose  jointi^  au  le\li^  cite. 

In  ;\nn.,  coll.  I,  In  Anthcntirà,  adhuiouc  l  :  dans  les  Novellc's 
flf  Justinien,  seeliou  ou  pai'tie  piemieri». 

In  r.\Tn.  rotvi.,  In  ertravnfjanlifnis  cnmnnmiints:  (\a\\<  1rs  eonsli- 
lulion>^  ou  (jf-eiflales  iprun  Mpiiellr  f'xii-.iN.maules  eoinnnnies. 
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In  F.,  In  fine  :  à  la  fin  du  chapitre,  du  S. 

In.  p.  DEC,  In  parte  decisà  :  daus  la  partie  retrancliée  de  la  décrë- 
tale  que  roii  cite. 

In  i»u.,  In  prineipio,  in  prœom.  ou  proœmio:  au  commencement, 
à  l'entrée  et  avant  le  premier  paragraphe  d'une  loi,  ou  avant  le 
premier  canon  d'une  distinction  ou  question,  ou  dans  la  préCare  ; 
in  prœomio. 

In  F.  VR.}  In  fine  principii:  sur  la  (in  de  cette  entrée  ou  préam- 
bule. 

INST.,  Inslitulionibus  :  dans  les  Institutesde  Justinien. 

Ln  suM.,/n  swnmâ  .-dans  le  sommaire  qui  est  au  commencement. 
11  se  prend  pour  le  préambule  des  distinctions. 

\y  6,  ou  i>  6<>,  ou  LN  V[,  in  Sexto  :  dans  le  livre  des  Décrétales 
recueillies  par  Boniface  Ylll,  qui  est  après  les  cinq  livres  de  Gré- 
goire IX. 

L.,  Lege  :  dans  la  loi,  telle. 

Li.  6,  ou  LiB.  VI,  Libro  Sexto  :  dans  le  Sexte. 

Loc.  CIT.,  ou  Loco  criAïO  :  en  l'endroit  cité. 

Nov.,  Novellâ  :  dans  la~Novelle  J,  2. 

Pr.,  Principiam  :  commencement  d'un  titre  ou  d'une  loi  avant  le 
premier  paragraphe . 

Q.^  ou  gu.KST.,  ou  gu.,  Quœstione  :  dans  telle  question,  de  telle 
cause. 

Se.  ou  sciL.,  ScUicel  :  à  savoir. 

Sol.,  Solve  ou  solutio  :  réponse  à  robjection. 

SuM.  ou  suMMA  :  le  sommaire  d'une  distinction,  ou  question^  ou 
bien  Tabrégé  d'une  loi  ou  d'un  chapitre. 

T.  ou  TiT.,  Tiliilm,  tituto  :  titre. 

i.  ouys.,  Versiculo:  au  ve':set;  c'est  une  partie  d'un  paragraphe 
ou  d'un  canon. 

L'lt.,  IJUimo,  uliimâ:  dernier  ou  dernière  loi,  canon,  Ji. 

§,  Paraijrapho  :  au  paragraphe;  c'est-à-dire  article  ou  membre 
d'une  loi,  d'un  chapitre  et  d'une  distinction  ou  question  du  décret. 

Nous  ne  devons  pas  omettre  la  manière  de  citer  quatre  fameux 
commentateurs  du  droit  canonique,  qui  étant  les  plus  anciens  et  les 
plus  importants,  sont  cités  par  tous  les  canonistes  qui  ont  écrit 
après  eux.  Le  premier  est  Ouy  de  lîaïf,  archidiacre  de  Bologne  ;  on 
a  plutôt  couserNe  son  titre  que  son  véritable  nom  :  on  l'appelle 
Archidiaconus,  et  on  le  cite  ordinairement  avec  cette  abréviation, 
Archid. 

Le  second  de  ces  commentateurs  est  Jean-Antoine  de  Saint- 
George,  prévôt  de  Milan,  et  depuis  cardinal.  On  le  connaît  par  le 
nom  de  sa  première  dignité,  Pnvpositus,  quoiqu'il  ait  été  aussi 
appelé  le  cardinal  de  Plaisance  ou  d'Alexandrin. 

Le  troisième  est  lleiu'i  de  Suse,  cardinal  évoque  d'Ostie,  appelé 
pour  cela  Uosticiisis,  cité  et  connu  sous  ce  nom  dans  hîs  livres. 

EnliUj   le  quatriciie  est  Nicolab  de  Tudeschis,  abbé  en  Sicile, 
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aix'hevèque  de  Falernie  ;  on  le  cite  lantol  sous  le  premier  de  ces 
litres,  tantôt  sous  l'autre,  c'est-à-dire  qu'on  lai)pelle  Abhas  siculus, 
et  Panormitanus,  et  quou  se  contente  souvent  d'écrire  abhas, 
quelquefois  même  ahh.  simplement,  mais  plus  ordinairement  Pa- 
nonnilanus  ou  Panorm.,  et  en  français  Panorme. 

Un  cite  aussi  plusieurs  autres  canonistes  fameux  par  des  abrévia- 
tions que  l'on  trouve  trop  souvent  dans  les  livres  de  droit  canoni- 
que pour  ne  pas  les  rappeler  ici  ;  on  voit  donc  Ber.  })our  Bernard  ; 
Vinc.  pour  Vincent;  Tanc.  pour  Tancrêdc:  G.  F.,  Godef.  \um\' Go- 
de fnn  ;  Joait.  pour  Jcan-Àndré  ;  Dij.  pour  Diniis  ;  fcliîi.  pour 
Fi'linus,  ou  Félin  en  français;  Cardinalis  anliqua  pour  Jean  le 
Moin».'  ;  (\irdinalis  tout  court,  pour  le  cardinal  Zabarella;  Spccul. 
ou  spéculateur,  pour  Guillaume  Durand,  surnommé  1(^  Spéculateur  : 
Innoc.  i»our  le  pape  Innocent  IV,  fameux  canoniste  et  jurisconsulte. 

CITÉ. 

iWïÉ,  civitas.  est  le  nom  que  l'on  donne  aux  anciennes  villes,  nu 
à  la  partie  des  grandes  villes  qui  est  la  plus  ancienne.  nuel()ues-uns 
prétendent  que  l'on  ne  donnait  ce  nom  qu'aux  villes  éi)iscopales,  ce 
qui  pourrait  être  justifié  par  la  pratique  de  la  chancellerie  de  Homn. 
C:\\\  à  l^ome,  dans  les  suppliques  ou  signatures,  le  mot  cité  ou  civi- 
tas  ne  se  met  que  pour  les  bénélices  qui  sont  dans  les  villes  épis- 
copales,  les  autres  s'appellent  castrum,  ou  d'un  autre  terme  et 
dénomination.  {Voyez  vuj.ej 

La  chancellerie  romaine  (îst  dans  rusage  de  n  appeler  villes  que 
les  lieux  où  sont  les  sièges  épisco])aux,  et  c'est  pour  cela  qu'en  fai- 
sant un  évéché,  un  fait  en  même  temps  une  ville.  Certainement  le 
Souverain  Pontife  n'a  pas  la  prétention  d'ériger  hors  de  ses  Etats 
une  ville  dans  Tordre  civil,  et  de  lui  domier  d(»s  privili-ges  civils. 
C'est  pour  la  cour  romaine  (|u'on  fait  cette  ('reclion  ;  on  déclare  (jue 
désormais  elle  regardera  ce  lieu  comme  une  ville  (1). 

CITKAI  \. 

Ci'lehre  ahhaye,  eiief  d'un  ordi'c  (pu  formait  une  hrauche  con>i- 
dérable  de  Tordre  de  saint  lienoîl.  Cette  abbaye  a  été  supjirimee. 
comme  tant  d'autres,  par  la  révolution  de  17S'.). 

Nous  ne  devons  point  ici  f lii'e  une  histoire  p.uticuliere  de  celle 
antiipie  abbaye,  ce  (jui  u'enire  point  dans  U\  plan  de  cet  ouvr.mc 
{Voyez  MoiNK,  (;ai\tk  I)K  (uaiuii,,  oudhk.) 

CLAMd.SIlN,  CLAMU,Sll.Nrrh:. 

Mil  donne  en  général  le  nom  de  clandestin  à  ce  qui  se  fait  secrè- 
tement et  contre  la  défensiî  d'une  I(m.  i'Iandrstiuitr,  c'est  ce  qui 
rend  une  chose  clandestine,  le  di'lMiit  de  >o|ciiiiih'.  Ainsi  un  ma- 
riage est  rlandrsliti.  i\\\:\\u\  \\  est  lait  sans  publication  de  bans,  et 

(1)  I  rayshinoun,   Tnii' ;irOir»/r'  de  lEylixe  <inHic..uf,  pa;x.  206 
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hors  la  pivsonro  du  pr(»prc  c\u\'\  La  clavdcFlinHc  \\qu\,  on  ce  cas, 
(lu  défaut  de  ces  lormalités  dont  on  fait  un  empèclienient  dirimant 
de  mariage.  Il  ne  faut  pas  confondre  le  mariage  clandcsUn  avec  le 
mariage  secret.  {Vo7jez  mariage  secret.) 

L'auteur  des  Conférence",  de  Paris  (I),  après  avoir  prouvé  par  des 
monuments  authentiques  la  tradition  de  l'Église  touchant  l'usage 
et  la  nécessité  de  la  bénédiction  des  prêtres  dans  les  mariages,  dit 
que  la  discipline  de  l'Église  latine  changea  dans  le  treizième  siècle, 
vers  le  temps  de  Grégoire  IX,  et  (|u'ellc  ne  regarda  plus  les  maria- 
ges clandeslins  que  comme  illicites  jusqu'au  concile  de  Trente,  qui 
fit  un  empêchement  dirimant  du  défaut  de  présence  du  propre  curé 
et  de  deux  ou  trois  témoins. 

Alexandre  III,  Innocent  111.  Honoré  111,  auquel  Grégoire  IX  suc- 
céda, .croyaient  que  le  mariage  consistait  seulement  dans  le  libre  et 
jnutuel  consentement  des  parties  qui  contractent  ;  d'où  Ton  con- 
cluait que  ce  mutuel  et  libre  consentement,  se  trouvant  entre  elles, 
indépendamment  de  tout  autre  acte,  le  mariage  était  valide.  Les  dé- 
crétalesde  ces  papes,  qui,  avec  cette  opinion,  regardaient  toujours 
les  mariages  clandestins  comme  illicites,  sont  insérées  au  titre  de 
Sponsalihus  et  matrim.,  où  l'on  voit  cette  décision  :  que  les  fian- 
çailles, suivies  de  l'action  qui  est  permise  aux  mariés,  devenaient 
un  légitime  mariage,  appelé  depuis  matrimonium  ratum  et  prœ- 
sumplum  :  Mandamus,  quateniis  si  inveneris  qiidd  primam  posl 
fidem  prœstitani  cognoverit,  ipsum  cum  eâ  facias  remancre.  {Cap. 
Veniens,  de  Sponsadhus.) 

Ce  fut  au  concile  de  Trente  que  l'Église  reconnut  qu'il  y  avait  de 
très  grands  inconvénients  a  tolérer  les  mariages  clandestins.  Des 
hommes  mariés  en  secret  se  remariaient  en  public,  se  faisaient  prê- 
tres; les  empêchements  ne  pouvaient  être  découverts;  enfin,  plu- 
sieurs autres  abus  portèrent  le  concile  à  établir  ])our  un  empêche- 
ment dirimant  le  défaut  de  la  présence  du  curé  et  de  deux  ou  trois 
témoins.  {Sess.  XXIV,  ch.  /,  de  Reform.  matrim,) 

«  Quant  à  ceux  qui  entreprendraient  de  contracter  mariage  au- 
«  trement  qu'en  présence  du  curé,  ou  de  quelque  autre  prêtre,  avec 
«  permission  dudit  curé,  ou  de  l'ordinaire,  et  avec  deux  ou  Irois 
«  témoins,  le  saint  concile  les  rend  absolument  inhabiles  à  contrac- 
«  ter  de  la  sorte,  et  ordonne  que  de  tels  contrats  soient  nuls  et  in- 
«  valides,  comme  par  le  présent  décret  il  les  casse  et  les  rend  nuls. 

«  Le  concile  vent  et  ordonne  aussi  que  le  curé,  ou  autre  prêtre, 
a  qui  aura  été  présent  à  de  tels  contrats  avec  un  moindre  nombre 
«  de  témoins  qu'il  n'est  prescrit,  et  les  témoins  qui  auront  assisté, 
«  sans  le  curé  ou  quelque  autre  pi'être,  ensemble  les  parties  con- 
«  tractantes,  soient  sévèrement  punis,  à  la  discrétion  de  l'ordinaire. 

a  De  iilus,  le  saint  concile  exhorte  l'époux  et  l'épouse  de  ne  point 
«  demeurer  ensemble,  dans  la  même  maison,  av(uit  la  bénédiction 

[])  7'')Hielll,  liv.  IV,  coiif('reii.:c  l. 
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«  du  prêtre,  qui  doit  être  reçue  dans  l'église;  ordonne  que  ladite 
«  bénédiction  sera  donnée  par  le  propre  curé,  et  que  nul  autre  que 
«  ledit  curé  ou  l'ordinaire,  ne  pourra  accorder  à  un  autre  prêtre  la 
w  permission  de  la  donner,  nonobstant  tout  privilège  et  toute  cou- 
«  tume,  même  de  temps  immémorial,  qu'on  doit  nommer  un  abus, 
«  plutôt  qu'un  usage  légitime. 

«  Que  si  quelque  curé  ou  autre  prêtre,  soit  régulier  ou  séculier, 
«avait  la  témérité  de  marier  ou  bénir  des  fiances  d'un  autre  pa- 
«  roiss<;,  sans  la  permission  de  leur  curé,  quand  il  alléguerait  pour 
«  cela  un  privilège  particulier,  ou  une  possession  de  temps  immé- 
«  morial,  il  demeurera  par  le  fait  même  suspens  jusqu'à  ce  qu'il 
«  soit  absous,  [lar  l'ordinaire  du  curé  qui  devait  être  présent  au  ma- 
"  riage,  ou  duquel  la  bénédiction  devait  être  prise.  » 

Voici  les* règles  que  les  canonistes  ont  établies  k  la  suite  de  ce 
décret.  D'abord,  par  rapport  à  la  nécessité  de  la  présence  du  curé, 
ils  disent  que  tout  prêtre  pourvu,  et  en  exercice  public  d'une  cure 
peut  légitimement  bénir  un  mariage;  qu'il  le  peut  quand  même  il 
serait  suspens,  interdit,  excommunié,  irrégulier,  bérétique  ou 
scbismatique  ;  tant  qu'il  n'est  pas  dépouillé  de  son  titre  par  une  dé- 
position en  forme,  il  est  toujours  curé  parce  qu'il  est  en  possession 
de  sou  bénéfice;  comme  tel  il  peut  donc  faire  validement  toutes  les 
fonctions  de  la  cure.  Italis  est  ut  rewancat  propriiis  parochus,  ad 
hoc  Jit  habeat  in  comeqmntiam  [id  quod  sibi  lex  concedit),  nec  pvr 
siispcusionem  desi)iit  pssc  parochus,  itavi  à  siispow's  ([uihus  admi- 
nislratio  interdicitur,  poteslds  non  aufcrlur  (i).  Navarre,  Syivius, 
Sainte-Beuve,  etc.,  disent  la  même  cbose. 

Fagnan  (-2)  dit  qu'on  croit  à  Hume  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  le 
curé  soit  prêti-e  pour  rendre  jiar  sa  i)résence  un  mariage  valide  ; 
Syhius,  au  contraire,  et  nous  sommes  de  ce  sentiment,  prétend 
qu'il  faut  que  le  curé  soit  prêtre,  parce  que,  dit-il,  (piaiid  le  concile 
veut  que  celui  que  commet  le  curé  pour  bénir  un  mariage,  soit  i>rê- 
tre,  il  est  censé  vouloir  (jue  U)  curé  lui-même  soit  revêtu  du  même 
caractère. 

Le  concile,  par  les  mots  privsvntc  parorho,  entend  le  cuiv  des 
parti(;s,  ou  au  inoins  de  l'une  des  deux,  el  ikmi  le  rwvr  du  lien  où  se 
fait  W  maria;;)'.  Navarre  et  Fagnan  assurent  cpron  c-limc  a  Home, 
que.cpiand  les  pjniir.s  t.untractaiiles  sont  de  drnv  paroisses,  l'un  des 
deux  curés,  soit  que  ce  soit  celui  de  l'cpoux  ou  de  l'épouse,  suffit 
pour  marier,  même  iudépendamiueiil  de  l'aulrt",  paice  (jue.  ni  le 
concile  de  Latr.ui,  ni  le  concile  de  ji-enle,  n'ont  dit,  au  >ujel  de  la 
(•«•li'bialiou  d  un  nijuiage,  (ju  elle  doit  se  fane  eu  presi'uce  des  c  ures, 
prtvsentibus  paiochis,  mais  du  cure,  parocha  ;  ce  qui  n'exclut  pas 
la  nécessité  de  la  publication  des  bans  dans  les  deux  paioisses. 
(Voyez  UAN>,  boMiciia..) 

(1)  Kr^hiui,  /»i  caitilt  Liittij-,  dt  .Vatrim.  contrah. 

(2)  Im  r/iy>i(c  (Ju^nuim,  dt  (.'unstxluttonibu», 
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La  cungregatiou  des  cardinaux  a  plusieurs  luis  décidé  que  le 
uiariage  pouvait  être  célébré  indifféremment  dans  la  i>aroisse  dp 
Fépoux  ou  de  Tépouse  ;  mais  l'usage  veut  que  le  mariage  soit  célé- 
bré dans  la  paroisse  de  celle-ci.  Ainsi  le  mariage  est  bon  eX  valide, 
par  cela  qu'il  est  contracté  devant  l"un  des  curés,  quand  même  ce 
serait  à  Tinsu  de  l'autre,  comme  nous  le  voyons  dans  une  lettre  de 
Pie  VIT,  adressée  à  Napoléon  Bonaparte  qui,  voulant  faire  annuler  le 
mariage  de  son  frère  Jérôme,  alléguait  dans  un  mémoire  présenté 
au  Souverain  Pontife*  pour  motif  de  nullité,  le  défaut  de  consente- 
ment du  curé  de  l'époux,  parce  que,  disait-il,  la  permission  du  curt' 
de  la  paroisse  de  l'époux  était  absolument  nécessaire  dans  le  ma- 
riage: mais  Pie  YIl  rejeta  ce  motif  de  nullité  et  ne  voulut  pas  décla- 
rer nul  le  mariage  de  Jérôme  Bonaparte.  Cette  lettre  qu'on  peut 
voir  à  la  suite  de  cet  article  est  une  explication  raisonnée  des  doc- 
trines du  Saint-Siège  sur  cette  question. 

Comme  on  peut  légitimement  avoir  deux  domiciles,  ainsi  que  le 
dit  le  pape  Boniface  Vlli,  ceux  qui  en  ont  deux  en  deux  dilférentes 
paroisses,  où  ils  font  chaque  année  un  séjour  égal,  peuvent  valable- 
ment se  marier  devant  le  curé  de  l'iui  ou  de  l'autre  de  leurs  domi- 
ciles. Cependant,  comme  le  disent  ]es Conférences  d'Angers,  Userait 
mieux  dans  ce  cas  de  demander  la  permission  du  curé  dans  la  pa- 
roisse duquel  on  ne  se  marie  pas. 

On  peut  aussi  se  marier  devant  le  curé  du  quasi-domicile:  au 
moins  lorsqu'il  est  difficile  de  recourir  au  curé  du  domicile.  Ce  sen- 
timent est  admis  généralement  par  les  canonistes  et  les  théologiens, 
et  il  est  fondé  sur  plusieurs  décisions  de  la  congrégation  interprète 
du  concile  de  Trente.  (Voyez  domicile.) 

La  présence  du  curé  ou  d'un  prêtre  commis  par  lui  ou  i)ar  l'ordi- 
naire, est  requise  sous  peine  de  nullité.  Ce  n'est  pas  une  présence 
purement  physique  qu'exige  le  concile;  car  le  curé  est  le  principal 
témoin  député  par  l'Église  pour  constater  le  mariage  :  or,  pour  rem- 
plir cette  fonction,  une  présence  purement  physique  ne  sufiit  pas  ; 
mais  il  faut  une  présence  morale,  il  faut  que  le  curé  voie  les  parties 
contractantes  et  qu'il  les  entende  donner  leur  consentement  au 
"mariage,  ou  du  moins  il  faut  qu'il  voie  les  signes  qui  manifestent 
le  mutuel  consentement  des  époux.  La  congrégation  des  cardinaux, 
interrogée  sur  cette  question  :  Si  sacerdos  ajluerii,  uiliil  lawen 
eorum  quœ  agehanlur  vidit  nequeaudwit,  uirum  taie  matrimonium 
\)alidè  conlrnhadir,  a  donné  cette  décision  :  Non  valere,  si  sacerdos 
non  intellexii,  n/.s/  tamen  aU'ectasset  nofi  inleUujere.  Benoît  \1Y  (1) 
explique  ainsi  cette  décision  :  hi  supra  cilalo  decrelo  matrimonium 
illud  ejfectu  car  ère  statuilur  cui  parochus  ilà  sil  prœsens  ut  neque 
videat  contrahentes,  neque  aurihus  eorum  verba  pcrcipiat.  La  res- 
triction (]ue  la  cougi-égation  des  cardinaux  a  mise  à  sa  décision, 
Nisi  tamen  alferlasset    non  intelliqere,   s'appli(jU(>  à  certains    cas 

(1)  Uc  Synodn  diœcesavd,  lib,  Xll,  cap.  23. 
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Hxtraui'diuairesoù  le  cun'  assiste  au  mariage  maigre  lui^  et  où  il  ne 
\oit  rien  et  n'entend  lien,  parce  qu'il  ne  veut  rien  voir  ni  rien  en- 
tendre. Dans  ces  circonstances,  bien  que  le  curé  ne  voie  pas  les 
époux,  et  quil  n'entende  pas  les  paroles  qui  expriment  leur  mutuel 
consentement,  le  mariage  est  néanmoins  valide,  parce  que,  selon  le 
droit  canonique,  on  ne  doit  avoir  aucun  égard  a  l'ignorance  atîec- 
tée  de  celui  qui  a  pu  facilement  vuir  et  entendre^  et  qui  s'est  créé 
à  lui-même  un  obstacle  pour  ne  rien  voir  et  ne  rien  entendre. 
Ainsi  Ta  décidé,  avec  l'approbation  du  Souverain  Pontife,  la  con- 
grégation interprète  du  concile  de  Trente.  Ce  qui  vient  d'être  dit 
de  la  présence  du  curé,  s'applique  également  à  la  présence  des 
témoins. 

Il  faut  que  le  cure  soit  présent  au  mariage  en  même  temps  que 
les  temuins.  Si  les  parties  se  mariaient  d'abord  en  présence  du  curé, 
el  si,  plus  tard,  elles  renouvelaient  leur  consentement  devant  les 
témoins,  le  but  du  concile  de  Trente  ne  serait  point  rempli,  car  il 
exige  la  présence  simultanée  du  curé  et  des  témoins,  afin  que  le 
mariage  soit  parfaitement  constaté  aux  yeux  de  l'Église.  Mais  il 
n'est  pas  requis  que  lecuié  et  les  témoins  assistent  au  mariage  libre- 
ment et  de  leur  plein  consentement.  Quand  on  aurait  usé  de  vio- 
lence à  leur  égard,  quand  on  les  aurait  trompés  par  divers  artifices, 
pour  les  faire  venir,  pourvu  qu'ils  soient  présents,  le  mariage  est 
valide  comme  Ta  décidé  la  congrégation  interprèle  du  concile  de 
Trente.  Cependant,  dans  ces  cas  extraordinaires,  quand  le  mariage 
>e  contracte  dans  un  lien  profane,  par  exemple,  dans  une  maison 
[>articnlière,  où  le  curé  et  quelques  personnes  se  rencontrent  par 
hasard,  il  faut  que  certaines  rirconstances  dénotent  que  les  parties 
oui  voulu  profiter  de  la  présence  du  curé  et  des  témoins  pour  se 
marier,  autrement  le  mariage  serait  uni  :  .In  s/f  matrijtwm'tim,  si 
(ln(i  conirahani  pvr  rcrhn  de  j)nvseî(li,  proprio  parocho  prœscnte,  et 
nUis  rcquisiiis  mm  oinissin  .  cui  rontraclni  parorinis  forma/itcr 
ndhihitus  }ioit  ffiil ,  sed  dian  forte  ronn'vii  rel  conlahulalionis  , 
rcl  (ilius  travtnudi  musa  ddcssct ,  (Uidit  hiijiismodi  conlrurtwn 
ifcri,  et  pttsieà  altcr  cdutrahottium  relit  nh  hujnsmudi  contractu 
ratione  defertus  resiliir:  saera  rimtireijatio  respnndit  posse,  nisi 
nlia  interreiierint  (}U(V  parnvhum  à  contrahentihus  adhihitum  fuiase 
tirt/inint. 

Dans  h's  temps  oi'dinaircs,  la  (trcsencr  du  curé  est  toujours  exi- 
^'éc,  sous  ]H'iii(' dr  nullité;  niai<  dans  les  temps  de  trouble  et  de 
persécutidn,  lorsque  le  recours,  soit  an  curé,  soit  aux  supérieui'îi 
lé^^itimes,  n'e^t  ni  facile  ni  sûr,  les  mariages  sont  valides,  bien  que 
l«'  |iast«'ur  u)  ait  point  assistr  ;  pane  (pie,  dans  ce  cas,  la  loi  du 
roncile  d(^  Trente  cesse  jl'oltliger,  conime  l'a  déc  laré  le  cardinal 
Zrlada,  dans  luir  1(  llie  écrite;,  au  ndin  di'  l'ir  Vil.  à  révêque;  de 
Lu^on  :  Quonidm  ((niiphnes  r.r  istis  /idelthus  nuti  possunt  otnninn 
parorhum  lei/itimnni  halierr.  isttnuni  profertit  r(tnju(/i(i  conirarta 
roiàin  U'sLilms  et  sine  partn  hi  pKVseiitni,  si  )tihtl  aliud   olislrt.   et 
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vnJida  ef  Urila  enmt,  id  sœpr  sœpin.^  flcdaraUim  fidl  à  Sacra  Cun- 
fjregalione  concilii  Tridenlini  inter prèle. 

Les  mariages  contractés  en  France  pendant  la  révolution  de  93, 
en  lace  de  deux  témoins,  et  hors  de  la  présence  du  propre  curé  ou 
d'un  autre  prêtre  délé?:ué  par  lui  ou  par  Icvéque,  étaient  valides 
toutes  les  t'ois  que  le  recours  au  propre  curé  était  impossible  ou 
très-difficile;  i)arce  que  la  loi  du  concile  de  Trente  sur  la  clandes- 
tinité  n'oblige  point  quand  il  n'est  pas  possible  de  l'observer.  Les 
mariages  contractés  en  présence  d'un  curé  assermenté  étaient  vali- 
des, parce  que  le  serment  prêté  par  lui,  quelque  criminel  qu'il  fût, 
ne  l'empêchait  pas  d'être  véritablement  curé.  Mais  un  prêtre  intrus 
{voyez  intrus), n'ayant  aucune  autorité,  ne  pouvait  pas  rendre  par 
sa  présence  un  mariage  valide,  à  moins  que  le  recours  à  un  prêtre 
catholique  ne  fût  impossible  ou  très-difricile. 

Tout  cela  est  fondé  sur  plusieurs  déclarations  de  la  congrégation 
du  concile,  relatées  dans  un  bref  de  Pie  VI  à  l'évêque  de  Genève, 
en  date  du  rs  octobre  1793,  et  sur  une  instruction  (1)  du  cardinal 
Caprara,  légat  a  hUere  du  Saint-Siège,  et  muni  de  pleins  pouvoirs 
pour  remédier  aux  maux  et  aux  abus  sans  nombre  qu'avait  enfantés 
la  tourmente  révolutionnaire.  «  Les  mariages,  dit  Pie  VI,  contractés 
devant  le  magistrat  ou  en  présence  d'un  prêtre  étranger,  lorsque 
les  contractants  ne  pouvaient  pas,  ou  ne  pouvaient  que  très-diflici- 
lement  recourir  au  curé  ou  supérieur  légitime,  sont  valides  lors- 
qu'il y  a  deux  témoins...  Il  faut  cependant  exliorter  les  époux  à 
recevoir  la  bénédiction  nuptiale  du  pasteur  légitime,  s'ils  le  peu- 
vent sans  péril.  Mais  autant  de  fois  qu'il  n'y  a  pas  eu  au  moins 
deux  témoins  présents  au  mariage,  celui-ci  est  invalide,  et  doit 
être,  autant  qu'il  se  peut,  révalidé  (:2).  » 

D'après  l'instruction  du  cardinal  Caprara  :  1"  ceux  qui  ont  con- 
tracté mariage  civilement  ou  devant  un  prêtre  étranger,  en  la  pré- 
S^ence  de  deux  ou  trois  témoins,  dans  le  moment  où  il  était  impos- 
sible ou  très-difficile  ou  très-dangereux  de  recourir  à  leur  supé- 
rieur légitime,  ou  à  un  autre  prêtre  spécialement  délégué  par  lui, 
doivent  être  avertis  de  la  validité  de  leur  mariage  et  exhortés  à 
recevoir  la  bénédiction  nuptiale  de  leur  propre  curé.  2^  Mais  ceux 
qui  ont  ainsi  contracté  lorsqu'on  pouvait,  sans  aucun  danger,  re- 
courir à  un  supérieur  légitime  uu  à  snn  dclégué...,  sont  obligés  de 
contracter  de  nouveau,  en  observant  les  formes  prescrites  par  le 
saint  concile  de  Tnîute.  3°  Si  l'on  ne  peut,  sans  un  grand  péril,  les 
avertir  de  la  nullité  de  leur  mariage,  il  faut  les  laisser  dans  la  bonne 
foi.  4°  Si  on  le  peut,  il  faut  renouveler  et  célél)rer  le  mariage  en 
face  de  l'Église. 
Les  mariages  des  sectateurs  de  la  petite  église  ne  sont  point  vali- 


(1)  Cette  instruction,  dont  nous  ne  donnons  ici  (lue  la  subs/anc,  est  rapportés  <  i\ 
entier  «ous  le  mot  rkhabilitatiok. 

(2)  Extrait  du  Bref  de  Pic  VI  à  l'cvèiiuo  do  Gouèvc. 
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dos,  puisque  le  concile  de  Trente  exige,  pour  la  validité  du  mariage, 
la  présence  du  propre  curé,  et  qu'on  ne  saurait  reconnaître  ce  titre 
dans  un  prêtre  de  \a  petite  église.  {Voyez  petite  kclise.) 

Il  est  du  devoir  des  évêques,  dit  Alexandre  lil,  tui  officii  interest, 
de  ne  pas  laisser  vivre  tranquillement  comme  mariées  deux  per- 
sonnes qui  ne  le  sont  pas  légitimement,  par  exemple,  ceux  qui  ont 
reçu  la  bénédiction  nuptiale  d'un  prêtre  qui  n'en  avait  pas  le  pou- 
voir, ou  qui  ne  l'ont  reçue  d'aucun  prêtre. 

Les  termes  dans  lesquels  le  concile  de  Trente  déclare  que  la  pré- 
sence de  deux  ou  de  trois  témoins  est  nécessaire  pour  la  validité 
du  mariage,  prouvent  que  la  présence  des  témoins  est  une  formalité 
aussi  essentielle  au  mariage  que  l'est  la  présence  du  curé;  de  sorte 
que  si  Ton  se  mariait  en  présence  du  curé,  mais  sans  témoins  ou 
devant  un  seul  témoin,  le  mariage  serait  nul  et  invalide. 

Quant  au  sexe,  à  l'âge  et  à  la  qualité  des  témoins,  le  concile  de 
Treute  n'en  a  point  parlé.  Le  sentiment  le  plus  communément 
admis  est  que  toutes  sortes  de  personnes,  hommes,  i'emmes,  en- 
fants, parents,  alliés,  pourvu  qu'ils  aient  l'usage  de  la  raison,  peu- 
vent être  des  témoins  suflisants  pour  la  validité  du  mariage,  quand 
ils  ont  été  effectivement  présents  à  sa  célébration. 

Le  concile  de  Trente  déiVnd,  comme  on  a  vu,  à  tout  autre  prêtre 
qu'au  curé  des  parties,  de  bénir  leur  mariage,  sous  peine  do  sus- 
pense, encourue  par  le  seul  fait,  et  qui  ne  pourra  être  levée  que 
par  l'évêque  du  curé  qui  devait  célébrer  hî  mariage.  Avant  ce  con- 
cile, la  suspense,  qui  était  oi'dounée  par  le  concilia  de  Latran,  n'était 
pas  encourue  t)ar  le  seul  l'ait;  il  fallait  que  révê((ue  l'ordonnât;  la 
suspense  n'était  même  que  pour  trois  ans.  Depuis  le  concile  de 
Trente,  elle  dure  autant  qu'il  i)laît  à  lévêque;  mais  elle  ne  s'en- 
toufi  que  des  fonctions  n^  offîcio,  et  non  de  la  pri\ation  du  bénélice. 
/f  heiuficio  :  ce  sont  les  termes  du  concile  de,  Latran,  consignés  //* 
rapite  Ciirn  iuhihUio,  de  Clandvst.  sp<ms.,  où  il  est  dit  que  l'évêque 
peut  punir  ces  prêtres  de;  plus  grandes  peines,  si  la  gravité  de  la 
faute  le  demande  :  Gradua  pHnieiidiia,  si  rulpiv  (nialitas  postula- 
rel :  Cl' (\[\\  a  lieu  mèuie  depuis  le  concile  de  Trente.  (Renient  \ 
«xcunmnuiir  les  réguliers  (pii  tombent  dans  cette  eonti-aventiou. 
H.rnntninmiratioTiis  iunirrifnl  seutetUiiun  ipso  fiirto.  pcr  Si'dem 
ApnMolirnm  dunln.rnl  (ihsolvendi.iClcui.  Y, de  PririL) 

fJ'aprrs  roy,  jiiineipcs  d-u  concile  de  Tiente.  un  mariage  qui  se- 
rait b«'nit  pai'  im  curé,  sur  ra>surance  qwo  lui  donueraieul  lausse- 
mtiit  les  parlio  <pii  !•   c.tirjactcraienLqu  elles  sont  de  sa  paroisse 
sciait  par  conscrjuciii  nid. 

La  présence  du  cure  des  parties  peni  clic  >upplcre  par  un  pr«'lre 
df'lc^iw  àcet  clfct  par  r<»i'(linairc  ou  parle  cuiv,  connue  le  déclare 
le  concile  (le  liTiile.  L'e\i^que  est  le  prt>pre  ture  de  loUS  ses  dioce- 
sams;  il  peu!,  par  lui-mêi.iu'  ou  par  un  autre  prêtre  qu'il  délègue, 
mênie  nial^^re  je  ,ur<'  des  parties,  a-si>ler  aux  niariaues  dans  toute 
I  étendue  de  sou  Jictccs...  \v<  vicaires  généraux  ont  le  même  pou- 
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voir:  mais  ce  privilège  ne  s'élend  pas  aux  ordinaires  inférieurs  aux 
évêques.  Fagnan  (l)  prouve,  par  l'autorité  de  plusieurs  ranonistes 
et  par  de  bonnes  raisons,  que,  quoique  régulièrement  ceux  qui 
ont  juridiction  comme  épiscopale  peuvent,  dans  leurs  districts,  ce 
que  peuvent  les  évèques  dans  leurs  diocèses,  le  concile  de  Trente 
n'a  entendu  parler  ici  que  de  l'évéque,  en  se  servant  du  motd'o?'- 
dinaire.  Le  même  auteur  estime  qne  le  grand  vicaire  est  compris, 
dans  ce  cas,  sous  ce  terme,  si  l'évéque  n'a  pas  limité,  à  cet  égard,  sa 
commission.  {Voyez  ordinaire.) 

Gomme  les  vicaires  sont  pour  l'ordinaire  délégués  généralement 
pour  toutes  les  fonctions  curiales,  ils  peuvent  commettre  un  autre 
prêtre  pour  célébrer  un  mariage,  à  moins  que  le  curé  ne  se  soit  réservé 
ce  droit.  Mais  il  est  bon  de  remarquer  que  la  délégation,  pour  célé- 
brer un  mariage,  doit  être  expresse  et  formelle;  car  une  permission 
tacite,  interprétative  ou  de  tolérance,  ne  suffirait  pas  pour  rendre  un 
mariage  valide  ("2);  mais  il  faut  que  ce  pouvoir  ou  cette  permission 
ait  été  expressément  donnée  :  c'est  l'usage  et  la  pratique  de  Rome. 

Le  concile  de  Trente  dit  que  les  mariages  seront  célébrés  en  face 
de  l'Église  :  In  facie  Ecclesiœ;  cela  n'empécbe  pas  que  le  curé,  qui 
représente  l'Église,  ne  puisse  les  bénir  ailleurs,  suivant  les  formes 
ordinaires  dans  un  cas  de  convenance  :  ce  que  l'évéque  ne  peut  em- 
pêcher, quoique  les  curés  doivent  prendre  garde  de  ne  pas  user 
trop  fréquemment  de  cette  liberté  :  Quia  sancta  res  est  matrimo- 
nium,  et  sic  mnctè  tractandum,  dit  Barboaa  {',]),  {Voyez  mariace.) 

Les  mariages  clandestins,  avant  que  la  révolution  ait  tout  sécula- 
risé en  France,  avaient  toujours  été  rejetés,  et  par  la  puissance  spi- 
rituelle et  par  la  puissance  temporelle.  Plusieurs  édits,  notamment 
celui  du  mois  de  mars  1G97,  les  avaient  très  sévèrement  défendus. 

Le  propre  curé,  par  rapport  au  mariage,  comme  le  disent  les 
Conférences  d'Angers,  est  celui  de  la  paroisse  où  les  parties  demeu- 
rent actuellement  et  publiquement,  quoiqu'il  y  ait  peu  de  temps 
qu'elles  y  soient  venues  demeurer,  pourvu  néanmoins  que  ce  soit 
anima  ntanendi,  c'est-à-dire  à  dessein  d'\  lixer  leur  domicile,  ainsi 
que  la  congrégation  des  cardinaux,  établie  pour  l'interprétation  du 
concile  de  Trente,  l'a  déclaré.  T^l  est  aussi  le  sentiment  de  Billuart, 
de  Sylvius  et  d'un  grand  nombre  de  tln'^ologiens  et  de  canonistes  : 
lïinc  sludcnlcs  in  univcrsitate...  validé  coïttrahuni  coràm  parocho 
ilUus  loci  in  (juo  hahitant;  nec  est  necesse  ut  majore  parte  anni  ha- 
Ifitaverint,  sed  stalini  ac  hahitareincipiunt,  efficiuntur  parochiani, 
non  minus  qnoàd  mairinioniuni  (juàm  qnoad  alia  sacramcnta  (i). 
Les  personnes  dont  nous  parlons  sont  donc  domiciliccs,  pour  le  ma- 
riage, comme  pour  les  autres  sacrements,  dans  l'endroit  où  elles 

(1)  In  capile  Cùm  inhibitio,  de  Cland.  drafjons. 

(2)  Id.  In  rapitc  Qund  nobi.'i,  de  Clandeslinû  despons, 

(3)  De  Officio  et  poteskile  parochi ,  cap.  27,  n.  29. 

(4)  Billuart,  Vc  inipedimenln  riandesti». 
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liabileiit  artuellemeiit  avec  rinteiilioii  d'y  demeurer  loii.jours  :  el  en 
r^e  mariant  devant  le  curé  de  cette  paroisse,  elles  se  marient  devant 
leur  propre  curé  ;  et  par  conséquent  leur  mariage  est  valide,  bien 
que  les  bans  n'aient  point  été  publiés  dans  leur  ancienne  paroisse, 
parce  que  l'omi>sion  de  cette  formalité  n'est  point  un  motif  de 
nullité.  «  Dapres  cela,  dit  le  cardinal  de  la  Luzerne  (1).  nous  pen- 
«  sons  qu'il  n'y  a  point  de  temps  lixé  pour  acquérir  domicile  à  Tef- 
«  l'et  de  la  célébration  du  mariage,  et  qu'un  curé  a  droit  de  marier 
'<  ceux  qui  se  sont  rendus  ses  paroissiens  publiquement  et  sans 
"  fraude,  quoiqu'ils  ne  le  soient  que  depuis  peu  de  temps.  » 

A  l'égard  des  vagabonds  et  des  autres  personnes  qui  n'ont  point 
de  demeure  fixe  et  assurée,  les  curés  des  paroisses  où  ils  se  trou- 
vent, peuvent  les  marier;  mais  comme  ces  sortes  de  personnes  ne 
sont  pas  ordinaiituient  gens  de  grande  probité,  un  curé  ne  saurait 
trop  prendre  de  ])récautions  pour  éviter  les  surprises  qui  arrivent 
souvent  dans  de  pareils  mariages.  Il  doit  donc  observer  ce  que 
prescrit  le  concile  de  Trente,  el  ne  point  marier  ces  sortes  de  gens, 
qu'il  ne  se  soil  auparavant  informé  très  exactement  de  tout  ce  qui 
les  regarde,  et  qu'il  n'en  ait  obtenu  la  permission.  {Vojjez  domicile.) 

Ou  ne  .-aurait  trop  déplorer,  même  pour  le  bonlieur  temporel  des 
familles  et  la  conservation  des  bonnes  mo-^urs,  que  le  gouvernement 
n'ait  pas  fait  une  obligation  à  ceux  qui  veulent  contracter  mariage, 
de  se  présenter  devant  le  ministre  de  leur  culte  respectif;  la  liberté 
de  conscience,  garantie  par  nos  institutions,  n'en  eut  souflVrt  au- 
cune atteinltî.  «  Il  n'y  a  point  de  loi.  dit  admirablement  bien  lecé- 
'«  Irbre  d'Aguesseau,  pkis  sainte,  |»lus  >alutaire,  plus  inviolable 
*f  dans  tout  ce  qui  regarde  la  célébration  des  mariages,  que  la  né- 
'f  ressitéde  la  présence  du  propre  curé;  loi  (|ui  fait  en  même  temps 
'f  et  la  sûreté  des  familb'set  le  repos  des  législateurs,  unique  con- 
M  srrvaliit  e  dr  hi  sagesse  du  contrat  civil  et  de  la  sainteté  du  sa- 
a  rrement...  et  nous  pouvons  justement  l'appeler  une  règle  du  droit 
«(  des  gens  dans  la  célébration  du  inariag(»  des  cbrétiens.  » 

I.i'.tthk  (Jk  pape  Pi''  Vif  u  Vempercur  Kafolêoii  h'^  sur  VitidissoIulHité 
du  mariage  cun trar té  entre  nn  cathnliqu''  ri  vnc  prolcsiaiitc 

•  Miijcsh'  impériale  et  royale, 

•  i-l'\r  \r)ln'  M;iicv.l(''  irriflrihiic  pns  |(»  ictiii-il  du  renvoi  ilu  ('(ninifr  ;t  nui' 
juln*  caiiM'  (ni'aii  disir  tVt'w  plovr  tous  les  movcns  qui  ^oiit  en  noln-  pouvoir 
pour  «^alivfairf  aux  cifinand'**;  cpreile  nous  a  commun  if  pu't's  p:ir  Im  lettre  qu':\vec 
|c«j  mt'nioires  y  joints,  nous  n  renii*;e  le  mAnie  rnurrier. 

•  Pour  ce  ipii  «lépen«l;iit  de  notis,  sruoir,  potir  panier  un  secret  impénétra- 
hlo,  nou^  nous  sommes  fait  un  honneur  de  satisfaire  avec  la  plu»;  grande  exacti- 
tude \\\\r,  vollieilalion'»  de  Votre  Majesté:  r'e*4t  pourqtjoi  non*;  avons  évoqu"' 
entièrement  h  nou>-iiiAinr  rcx.tnii'ti  de  la  prtitio»)  toucliiint  le  juc»'menf  '"iir  le 
mariage  en  qiiestiori. 

•  ^u  milieu    d'nti'-    litiili-  d  .il!;iires  cpn    nous  afraiilent,  nous  a\on<  pri'^  tO'i*» 

(\)  lunimclioui  iur  U  rtlutl  «/«•  !.nttgrfit,  rh.  0,  irl.  1,  !5  IH. 
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les  soins  et  nons  nous'sommes  donné  toutes  les  peines  pour  puiser  nous-même 
à  toutes  les  sources,  pour  faire  les  plus  soigneuses  recherches  et  voir  si  notre 
autorité  apostolique  pourrait  nous  fournir  quelque  moyen  de  satisfjiire  les  désirs 
de  Votre  Majesté,  que,  vu  leur  but,  il  nous  auraitété  trèsagréable  de  seconder. 
Mais  de  quelque  manière  que  nousayons  considéré  la  chose,  il  est  résulté  de  notre 
application  que  de  tous  les  motifs  qui  ont  été  proposés  ou  que  nous  puissions 
imaginer,  il  n'y  en  a  pas  un  qui  nous  permette  de  contenter  Votre  Mnjeslé, 
ainsi  que  nous  le  désirons,  pour  déflarer  la  nullité  dudit  mariage. 

«  Les  trois  mémoires  que  Votre  Majesté  nous  a  transmis  étant  basés  sur  des 
principes  opposés  les  uns  aux  autres,  se  déiruisent  réciproquement. 

«  Le  premier,  mettant  de  culé  tous  les  autres  empêchements  dirimants,  pré- 
tend qu'il  n'y  en  a  que  deux  qui  puissent  s'appliquer  au  cas  dont  il  s'agit,  sa- 
voir la  disparité  du  culte  des  contraclanls,  et  la  non  intervention  du  curé  à  la 
célébration  du  mariage. 

«  Le  second,  rejetant  ces  deux  empêchements,  en  déduit  doux  autres  du  dé- 
faut de  consentement  de  la  mère  et  des  parents  du  jeune  honime  mineur  et  du 
raft  qu'on  désigne  sous  le  mot  de  séduction. 

«  Le  troisième  ne  s'accorde  pas  avec  le  second,  et  propose,  comme  seul  mo- 
tif de  nullité,  le  défaut  de  consentement  du  curé  de  l'époux,  qu'on  prétend  être 
nécessaire,  vu  qu'il  n'a  pas  changé  son  domicile,  parce  que,  selon  la  disposition 
du  concile  de  Trente,  la  permission  du  curé  de  la  paroisse  serait  absolument  né- 
cessaire dans  les  mariages. 

«  De  l'analyse  de  ces  opinions  contraires,  il  résulte  que  les  empêchements 
proposés  sont  au  nombre  de  quatre;  mais  en  les  examinant  séparément,  il  ne 
cous  a  pas  été  possible  d'en  trouver  aucun  qui,  dans  le  cas  en  question  et  d'a- 
près les  principes  de  l'Église,  puisse  nous  autoriser  à  déclarer  la  nullité  d'un  ma- 
riage contracté  et  déjà  consommé. 

«  D'abord  la  disparité  du  culte  considérée  par  l'Église  comme  un  empêche- 
ment dirimant,  ne  se  vérifie  pas  entre  dtux  personnes  baptisées^  bien  que 
l'une  d'elles  ne  soit  pas  dans  la  communion  catholique. 

«  Cet  empêchement  n'a  lieu  que  dans  les  mariages  contractés  entre  un  chré- 
tien et  un  infidèle.  Les  mariages  entre  protestants  et  catholiques,  quoiqu'ils 
soient  abhorrés  par  l'Église^  cependant  elle  les  reconnaît  valides. 

«  Il  n'est  pas  exact  de  dire  que  la  loi  de  France,  relative  aux  mariages  des 
enfants  non  émancipés  et  des  mineurs,  contractés  sans  le  consentement  des  pa- 
rents et  des  tuteurs  les  rend  nuls  quant  au  sacrement.  Le  pouvoir  même  légis- 
latif laïque  a  déclaré  sur  des  représentations  du  clergé  assemblé  l'an  1G29,  qu'en 
établissant  la  nullité  de  ces  mariages,  les  législateurs  n'avaient  entendu  parler 
que  de  ce  qui  regarde  les  effets  civils  du  mariage,  et  que  les  juges  laïques  no 
pouvaient  donner  aucun  autre  sens  ou  interprétation  à  la  loi;  car  Louis  XIII, 
auteur  de  cette  déclaration,  sentait  bien  que  le  pouvoir  séculier  n'a  pas  le  droit 
d'établir  des  empêchements  dirimants  au  mariage  comme  sacrement. 

•  En  effet,  l'Église,  bien  loin  de  déclarer  nuls,  quant  au  lien,  les  mariages  faits 
sans  le  consentement  des  parents  et  des  tuteurs,  les  a,  même  en  les  blûmant, 
déclarés  valides  dans  tous  les  temps,  et  surtout  dans  le  concile  de  Trente. 

«  En  troisième  lieu,  il  est  également  contraire  aux  maximes  de  l'Église  de 
déduire  la  nullité  du  mariage,  du  rapt  ou  séduction  :  l'empêchement  du  rapt 
n'a  lieu  que  lorsque  le  mariage  est  contracté  entre  le  ravisseur  et  la  personne 
enlevée,  avant  que  celle-ci  soit  remise  en  pleine  liberté.  Or,  comme  il  n'y  a  pas 
d'enlèvement  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  ce  qu'on  désigne  dans  le  mémoire  par 
le  mot  de  ropt^  de  séduction,  signifie  la  même  chose  que  le  défaut  de  con- 
sentement des  parent^  duquel  on  déduit  la  séduction  du  minonr,  et  ne  peut  en 
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conséquence  former  un  empêchement  dirimant,  quant  au  lien  du  mariage. 
•C'est  donc  sur  le  quatrième  empêchement,  celui  de  la  clandestinité,  ou 
'absence  du  curé,  que  nous  avons  dirigé  nos  méditations.  Cet  empêchement  vient 
du  concile  de  Trente;  mais  la  disposition  du  même  concile  n'a  lieu  que  dans  les 
pays  où  son  fameux  décret,  chapitre  I,  session  XXIV,  de  Reformatione  matri- 
motiii,  a  été  publié,  et  même  dans  ce  cas,  il  n'a  lieu  qu'à  l'égard  des  personnes 
pour  lesquelles  on  l'a  publié. 

«  Désirant  vivement  de  chercher  tous  les  moyens  qui  pourraient  nous  conduire 
au  but  que  nous  souhaitons  d'atteindre,  nous  avons  d'abord  donné  tous  nos 
coins  à  connaître  si  le  susdit  décret  du  concile  de  Trente  a  été  publié  à  Balti- 
more. Pour  cela  nous  avons  fait  examiner  de  la  manière  la  plus  secrète  les  ar- 
chives de  la  profiagande  et  de  l'inquisition,  où  on  aurait  du  avoir  la  nouvelle 
d'une  telle  publication.  Nous  n'en  avons  cependant  rencontré  aucune  trace;  au 
C(jntraire,  par  d'autres  renseignements,  et  surtout  par  la  lecture  du  décret  d'un 
synode  convoqué  par  l'évéque  actuel  de  Baltimore,  nous  avons  jugé  que  la  susdite 
publication  n'a  pas  été  faite.  D'ailleurs,  il  n'est  pas  à  présumer  qu'elle  ait  eu 
lieu  dans  un  pays  qui  a  toujours  été  sujet  des  hérétiques. 

«  A  la  suite  de  cette  recherche  des  faits,  nous  avojis  considéré  sous  tous  les 
points  de  vue,  si  l'absence  du  curé  pourrait,  selon  le  principe  du  droit  ecclésias- 
lujue,  fournir  un  titre  de  nullité  :  mais  nous  sommes  resté  convaincu  que  ce  mo- 
tif de  nullité  n'existe  pas. 

«  En  effet,  il  n'existe  pas  au  sujet  du  domicile  de  l'époux.  Car,  supposons 
même  qu'il  retînt  son  propre  domicile  dans  le  lieu  où  l'on  suit  la  forme  établie 
par  le  concile  de  Trente  pour  les  mariages,  c'est  une  maxime  incontestable  que, 
pour  la  validité  du  mariage,  il  suffit  d'observer  les  lois  du  domicile  d'un  des 
époux,  surtout  lorsqu'aucun  des  deux  n'a  abandonné  son  domicile  frauduleuse- 
ment; d'où  il  suit  que  si  on  a  observé  les  lois  du  domicile  de  la  femme  où  le  ma- 
riage s*e-l  fait,  il  n'était  pas  nécessaire  de  se  conformer  à  celles  du  domicile  de 
l'homme  où  le  nsariage  n'a  pas  été  contracté. 

•  Il  ne  peut  non  plus  exister  un  motif  de  nullité  par  cause  du  domicile  de  la 
femme,  par  la  raison  déjà  alléguée,  savoir,  que  le  décret  du  concile  de  Trente  n'y 
ayant  pas  été  publié,  i^a  disposition  de  la  nécessite  de  la  présence  du  curé  ne  peut 
y  avoir  lieu,  et  aussi  par  une  autre  raison  qui  est  que,  quand  môme  cette  publi- 
cation y  eût  été  faite,  on  ne  l'aurait  f.iile  que  dans  les  ])aroisses  catholiques,  s';i- 
gis>ant  d'un  p.'iys  originairement  catlioliiiue,  de  >orte  qu'on  ne  pourrait  jamais 
en  déduire  la  nullité  d'un  mariage  mixte^  c'est-à-dire  entre  un  catholique  et 
une  h'''réti(jne  à  l'éuard  de  laquelle  la  jtublicntion  n'est  pas  ceiisro  être  f.iite. 

«  Ce  priiKMpe  a  été  établi  par  un  décret  de  notre  prédécesseur  Benoît  XlV,  au 
sujet  des  mnriaKes  miûctes  contractés  en  Hollande  et  dans  la  Belgique  confédérée. 
Te  décret  n'établis<;int  pas  un  nouveau  droit,  mais  étant  seulement  une  décla- 
ration, coMune  porte  son  titre  (c'est-à-dire,  im  développement  de  ce  que  sont 
C4's  maria^ie-s  en  réalité),  on  comprend  aisément  que  le  môme  principe  doit  être 
appliqué  aux  njariages  contractés  entre  un  catholitjue  et  mu»  hérétique,  (I.mk 
un  pay*  suji-t  à  des  hérétiques,  quuul  inAint'  parmi  les  ratlu)li(|ues  y  existant 
on  aurait  publié  le  susdit  décret. 

«  Nous  avons  entretenu  Vofie  Miiji'>lc  de  cette  analyse,  pour  lui  faire  con- 
nnttre  «oii.s  combien  de  i apports  nous  avons  lâché  d'examiner  l'affaire,  et  pour 
Im  l^moii^ner  ri)mbien  il  nous  peine  de  ne  trouver  aucune  rnisou  qui  puisse  nous 
autoriser  a  porter  notre  ju^finent  pour  la  nullité  du  mariage.  La  circonslanro 
nuimo  d'avoir  été  célébré  dtîvant  un  évoque  (ou  prêtre  coinnio  Votre  MajesU'-  le 
dit)  Espagnol  1res  allache,  comme  l««  sont  tous  ceux  de  celle  nation,  à  l'obser- 
vaDCe  d»  concile  de  Trente,  ept  uue  raison  .le  plus  pour  croiii-  que  ce  muriaf^e 
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a  été  contracté  avec  les  formalités  suivant  lesquelles  on  contracte  validement  les 
mariages  dans  ce  pays.  En  effet,  avant  eu  occasion  de  voir  un  synode  de  catho- 
liques célébré  à  Baltimore,  nous  en  avons  encore  mieux  reconnu  la  vérité. 

»  Votre  jMajesfé  doit  comprendre  que,  sur  les  renseignements  que  nous  avons 
usqu'ici  de  ce  fait,  il  est  hors  de  notre  pouvoir  de  porter  le  jugement  de  nullité. 
Si,  outre  les  circonstances  déjà  alléguées,  il  en  existait  d'autres  d'où  l'on  pût 
relever  la  preuve  de  que'.que  faitcpii  constituât  un  empêchement  capable  à  in- 
duire la  nullité,  nous  pourrions  alors  appuyer  notre  jugement  sur  cette  preuve, 
et  prononcer  un  décret  qui  fût  conforme  aux  règles  de  l'Église,  desquelles  nous 
ne  [  ouvons  nous  écarter  en  prononçant  sur  l'invalidité  d'un  mariage  que,  selon 
la  déclaration  de  Dieu,  aucun  pouvoir  humain  ne  peut  dissoudre. 

«  Si  nous  usurpions  une  autoiité  que  nous  n'avons  pas,  nous  nous  rendrions 
coupable  d'un  abus  abominable  de  notre  ministère  sacré  devant  le  tribunal  de 
Dieu  et  devant  l'Église  entière.  Votre  Majesté  même  dans  sa  justice  n'aimerait 
pns  que  nous  prononçassions  un  jugement  contraire  au  témoignage  de  notre 
conscience  et  aux  principes  invariables  de  l'Église.  C'est  pourquoi  nous  espérons 
vivement  que  Votre  Majesté  sera  persuadée  que  le  désir  qui  nous  anime  de  se- 
conder, autant  que  cela  dépend  de  nous,  ses  désirs,  surtout  vu  les  rapports  in- 
times qu'ils  ont  avec  son  auguste  personne  et  sa  famille,  et  dans  ce  cas,  rendu 
inefficace  par  faute  de  pouvoirs,  et  qu'elle  voudra  accepter  cette  même  déclara- 
tion comme  un  témoignage  sincère  de  notre  affection  paternelle.  Nous  lui  don- 
nons avec  l'effusion  du  cœur  la  bénédiction  apostolique. 

«  Pie,  pp.  Vif.   >> 
CLAUSE. 

Tne  clame  est  nue  espèce  de  période  qui  fait  partie  des  disposi- 
tions d\ui  acte  :  Clausula  appellani  comuHl  jiiria  civiiis  et  ponli- 
ficii,  ediclorum,  stipulaiionum^  testamentorum ,  rescripiorumque 
pnrticulas.  (L.  Quœdam,  de  Edendo.) 

Le  nombre  des  clauses  qui  sont  insérées  dans  les  rescrits  de  cour 
de  Home,  et  qu'on  appelle  clauses  apostoliques,  est  assez  considé- 
rable, parce  qu'il  est  relatif  à  la  nature  des  affaires  qui  en  font  le 
.sujet;  les  canonistes  en  comptent  plus  de  cinquante.  Il  en  esl 
quelques-unes  plus  connues  et  plus  générales^  dont  nous  parlons 
en  leur  place,  telles  sont  les  clauses  mota  pvoprio,  certâ  scientia. 
amoto  quolibet  detentore,  appellatione  remotà,  anteferri,  perindè 
valere,  non  obstautibus,  etc.  ;  ce  sont  les  seules  dont  la  connaissance 
nous  ait  paru  intéresser,  quoique  nous  n'ayons  pas  négli<2:é  de  par- 
ler des  autres  sous  les  mots  où  elles  viennent  naturellement. 

Nous  remarquerons  ici,  sur  la  nature  et  les  effets  des  clauses,  en 
général,  que  les  rescints  où  elles  sont  apposées  se  divisent  en  trois 
parties,  qu'on  appelle  narratives,  dispositives  et  executives. 

La  narrative  vient  du  pape  ou  de  Torateur  :  celle  du  pape  s'étend 
depuis  le  commencement  jusqu'à  lendroit  où  l'on  rapporte  la  sup- 
plique de  l'orateur,  qui  est  proprement  sa  narrative.  {Voyez  nar- 

ilVTIVE.) 

La  partie  dispositive  comprend  ce  qui  est  ordonné  et  prescrit  à 
l'exécuteur,  elle  commence  à  ces  mots  :  Discret ioni  iuœ. 
La  troisième  partie,  qui  est  celle  de  l'exécution,  porte  le  com- 
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maudemont  (rexéruter  ce  qui  vient  d'ètro  prononcé,  et  c'est  en  cet 
endroit  qu'on  appose  le  plus  grand  nombre  des  clauses,  dont  les 
unes  regardent  l'intérêt  des  tiers,  les  autres  la  vérification  de  la 
narrative  de  l'orateur  ou  do  son  exposé,  et  les  autres  enfin  l'exécu- 
tion de  la  grâce. 

On  peut  prendre  une  idée  des  clauses  relatives  aux  deux  premières 
parties  sous  les  mots  supplique,  concession.  Voyez  pour  les  autres 
le  mot  EXÉCUTEUR.  Nous  ne  devons  parler  ici  de  toutes  que  dans  la 
généralité,  et  à  cet  effet,  voici  ce  que  nous  apprennent  les  cano- 
nistes. 

Régulièrement  les  clauses  mises  à  la  fin  se  rapportent  aux  clauses 
qui  les  précèdent  :  Clausula  in  fineposita  ad  prœcedentia  regulnriter 
referaUir.  (Cap.  Olim,  de  Rescriplis.) 

Les  clauses  superflues  n'aitercnt  pas  la  validité  de  Tt-xpédition. 
(Arg.  L.  Teslamentum,c.  de  Testant.)  Superflua  non  soient  viliare 
rescripta  nec  testamenta. 

Une  clause  (fu'on  a  accoutumé  d'insérer  dans  un  rescrit,  est  tou- 
jours sous-entendue,  et  son  omission  ne  rend  pas  ce  rescrit  nul  (I). 
Une  clause  odieuse  insérée  dans  un  rescrit  est  censée  produire  un 
et'tV't  supérieur  au  droit  commun.  (Trï/;.  0)nnis,  de  Piou't.  et  remis.) 
Mais  uiip  clause  nouvelle  et  insolite  y  l'ait  présumer  la  fraude.  Enfin, 
la  nullité  du  rescrit  nu  de  la  grâce  principale  emporte  la  nullité  de 
toutes  les  clauses  qui  l'acconq^agnent  (i>). 

i\n  appelle  clnu^ies  supplétoires,  absokitoires,  dispensatoires,  etc., 
celjp^  (loTit  les  effets  sont  de  suppléer, d'absoudre,  de  dispenser,  etc., 
CtaiKulcv  si(]}j)h'inyitv.  (ih.'<()hftori<v,  di<pensntovi(r,  etc. 

CIKV. 

Les  r/('/>,  (l.uisrKcriture,  désii^nent  lautorité  du  gouvernement; 
rlles  sont  l'image  et  le  symbole  do  la  souveraineté  (.'{).  Lors  dune 
que  Jésus-Cbrist,  après  avoir  dit  à  Simon,  (ils  de  .Teaii  :  «  Vous  êtes 
l'ierro,  et  sur  cptte  pierre,  je  bâtirai  mon  KgliS(\  »  ajoute  :  a. le  vous 
rkinuprai  les  clefs  t\\\  royamne  des  ci(Mix,  et  tout  ce  (pie  vnus  liere/ 
>ur  la  terre,  sei;t  lie  (\i{\\<,  le  ciel,  et  tout  ce  que  vou^  diMien»/  sur 
la  teiTe,  sera  délié  dans  le  ciel  (Ma////.  AT/,  p.u,  il  lui  remel  tcuilc 
>a  fuiissîuire,  sans  restriction  ni  limites;  il  l'établit  à  sa  place;  il  le 
-ub^titue,  si  (»u  peut  le  dire,  à  tous  ses  droits.  (Test  pour  rappeler 
celte  vérité,  «pTon  repre.-ente  ^aiiit  Pierre  leuautdes  clefs  a  la  main. 
i'.f^ rlpfM  ^in\\  au  nombre  de  deux;  l'une  exprime  le  pouvoir  de  ju- 
ridiction, l'oidre  le  pouvoir  d'oi'dre;  l'une  est  tournée  vers  le  ciel, 
(fu«'  Piene  a  le  pouvoir  d'ou\rii'  cl  de  fermer,  l'autre  vers  la  terre, 
iiu  Pierre  ;(  le  jMMivoir  de  t  noMo  iiuler  ;ni\  Il  de  le<  et  de  leur  imposer 


(1)  Fflgniili,  Wi    iiii>,    ,trr<;iim».« ,  H0   .f'!litî«  ft  qwilil . , 

(2)  Id.  in  Cap.  SuUi,  <l<i  Hfbui  F.rrU$,  nlief*.,  ».  f  1. 

(3)  Uollarmin,  di*  flom.    l'nnttf.,  1,   cap.   l.'i,    pnji?.    'AO\i\  I.npoli,    Jhhm  ^crl^^ut-ti. 
;rr/#r/  ,  |om.  I,  pnjT.  1"0;  Dcvoti,  7»«  fuiiouir,  Htiir^r»  •/«•.  tnm ,  1.  pnR.  'i'». 
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des  lois.  On  a  coutume,  surtout  en  Italie,  de  dorer  Tune  de  ces 
clefs  et  d'argenter  Tautre  ;  la  clef  dorée-  désigne  le  pouvoir  d'ab- 
soudre, et  la  clef  argentée  le  pouvoir  d'excommunier,  lequel  est 
regardé  comme  intérieur  au  premier  (l). 

Le  docteur  Phillips  ["2)  ajoute  dans  le  même  sens  :  «  Quand  Jésus- 
Christ  disait  à  Pierre  :  «  Je  te  donnerai  les  clefa  du  royaume  des 
«  cieux,  etc.,  »  il  lui  disait  équivalemment  :  je  te  fais  Pontife  su- 
prême dans  mon  Église,  mon  royaume  sur  la  terre.  Moi  qui  vis 
dans  l'éternité,  et  qui  ai  les  c/ef.s  de  la  mort  et  de  l'enfer  {apoc.III,  7), 
je  te  confère  le  pouvoir  pontifical  des  clefs,  et  ce  que  tu  auras  lié 
sur  la  terre  restera  éternellement  lié,  et  personne  ni  sur  la  terre  ni 
dansle  ciel,sansm'excepter  moi-même, ne  le  déliera  jamais;  comme 
aussi  ce  que  tu  auras  délié  sur  la  terre  restera  éternellement  délié, 
et  personne,  ni  sur  la  terre  ni  dans  le  ciel,  sans  m 'excepter  moi- 
même,  ne  le  liera  jamais.  Jésus-Christ  ne  pouvait  pailer  d'une  ma- 
nière plus  claire,  plus  explicite,  plus  énergique.  Ultérieurement,  il 
donne  aussi  aux  apôtres  le  pouvoir  de  lier  et  de  délier;  mais  ce  pou- 
voir, semblable  chez  tous,  quant  à  l'objet  en  général,  est  dans 
Pierre  le  pouvoir  suprême,  dans  les  autres  un  pouvoir  subordonné. 
Le  premier  est  le  centre,  le  second  le  rayonnement. Les  apôtres,  eux 
aussi,  peuvent  lier  et  délier,  mais  seulement  ce  que  Pierre  n'a  pas 
lié  ou  délié  lui-même;  tandis  que  Pierre  peut  lier  ou  déher  ce  qui 
a  été  délié  ou  lié  \)av  les  autres;  car,  ayant  reçu  leur  pouvoir  en 
commun  avec  Pierre,  ce  n'est  qu'autant  qu'ils  l'exercent  en  com- 
mun avec  lui  que  l'usage  qu'ils  en  font  est  ratifié  dans  le  ciel.  Oui, 
le  pouvoir  suprême  des  clefs  a  été  donné  cà  Pierre,  à  l'exclusion  de 
tout  autre,  sans  excepter  l'Église  elle-même;  c'est  ce  qui  résulte 
évidemment  des  paroles  du  Sauveur;  et  il  est  impossible,  sans  en 
renverser  la  contexture  si  simple  et  si  naturelle,  de  les  entendre 
dans  ce  sens,  que  Jésus-Christ  a  confié  ce  pouvoir  immédiatement 
à  l'Église,  et  que  Pierre  l'a  reçu  de  la  main  de  celle-ci.  Mémento 
claves  hic  Dominum  Petro  cl  per  hune  Ecclesiœ  reliquisse  (3). 

C'est  à  peine  si  nous  avons  besoin  de  dire  que  les  Pères  de  l'Église 
voient  dans  la  collation  du  pouvoir  des  clefs  celle  de  la  suprême 
pontificature,  dignité,  du  reste, dont  le  prince  des  apôtres  était  déjà 
véritablement  investi  en  tant  que  pierre  fondamentale  de  l'F^glise. 
En  s'attachant  à  faire  ressortir  que  c'est  à  Pierre,  à  Pierre  seul,  que 
Jésus-Christ  a  dit  :  «  Je  te  donnerai  les  clefs  du  loyaume  des 
deux,  »  ils  le  proclament  i)ar  cela  même  hautement  le  dépositaire 
des  céh^stes  clefs.  «  C'est  lui,  disent-ils,  ((ui  a  reçu  les  clefs  pour  les 
transmettre  aux  autres.  »  Claves  rcfjni  cœlorum  commiinicandas 
cœleris  solus  accipii  (i).  «  C'est  lui,  dit  notamment  saint  Hilaire, 


(1)  Molanus,  Ilistoria  sacr.  iiungin.  et  picturarum . 

(2)  Principes  gémraux  du  droit  crrlrsiastique,  tom.  l,  pag.  (J3. 
(3j  Terluilien,  deScorp.^  cnp,    10. 

(4)  Optiit.  Mihv.^  <  .  l'arm.   vil.  'i. 
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qui  a  les  clefs  daiiè  sa  inaiii;  et  c'est  pourquoi  ses  jugements  leii  es- 
tres  sont  des  jugements  célestes.  »  Hinc  regni  cœJnrum  hahet  cJaves, 
hinc  terrena  cjus  jiidicia  cœlestia  sunt  (1). 

Il  est  parlé,  sous  les  mots  .iuridiction,  pape^  censure,  excommum- 
cATioN,  absolution,  PÉNITENCE,  du  pouYOJr  dcs  clefs  donné  par  Jésus- 
Christ  à  ses  apôtres,  et  en  particulier  à  saint  Pierre,  ce  qui  n'est  au- 
tre chose  que  cette  autorité  spirituelle,  à  laquelle  tous  les  fidèles^ 
rois  et  autres,  sont  soumis  pour  le  salut. 

nuelques  docteurs  français  ont  établi  pour  maxime  que  la  clef  lî'; 
la  puissance  ne  doit  jamais  être  sans  la  clef  de  la  science  et  de  la  dis- 
crétion, prœmissâ  clavr  discrelionis  antè  clavem  potesfatis.  Mai>  If- 
pape  Jean  \M1,  voyant  dans  cette  maxime  une  restriction  à  la  ]iu\>- 
sance  spirituelle,  qui,  d'ailleurs,  agit  toujours  avec  science  et  dis- 
crétion, la  désapprouva  dans  l'Extravagante  Quorumdam,  de  Ver- 
hcrum  si(jififirnli<)iie,  où  il  dit  que,  par  la  clef,  dans  le  sens  naturel, 
on  ne  doit  entendre  que  le  pouvoir  de  lier  et  de  délier,  de  conférer 
les  ordres  et  de  juger  la  Icpre,  sans  qu'il  s'agisse  de  science  dans 
aucun  de  ces  actes.  Le  pape  Innocent  lll  établit  la  même  doctrine 
dans  sa  lettre  à  l'empereur  de  Constant inople.  d'où  a  ('té  pris  le 
cliapilre  Solitœ,  de  Majorilnlc  cl  ohediculiâ. 

cléiMemim:. 

c'est  une  des  décrétales,  insérées  dans  le  recueil  ciaupose  par 
ordre  du  pape  Clément  V.  Ce  recueil  est  appelé  le  Reniri/  des  (Ir- 
mculines  ;  il  fait  partie  du  corps  du  droit  canon.  (Voyez  à  ce  sujet 

DROIT  CANON.) 

On  appelle  Clémentine  IJHeris  le  chapitre  uni(puî  dn  titn^  7  du 
Recueil  des  (lénienlines:  il  est  tiré  dn  coucile  général  de  \ienue,  ou 
présidait  le  pape  Cléin«.'nt  V.  Voici  sa  disposition  :  IJtteris  nostris 
fjuibus  non  ili(/nil(Ues  quasUbet,  sen  benepcia  collaiinui  unstrœ,  rel 
Sedi  Àpostolicœ  réservasse,  aiit  rest(/)tationejn  heneficii  (tlicujus  ré- 
cépissé, seu  rrripictidi  polestatcm  dh'i  r(>nuiusi.<se,  vel  n(i(inein  r.r- 
cummutiirassc.  srd  susj)eiitlissc,  sru  (tli(ine)ii  vapvUmunn  noslnnu, 
vel  fauiillarcin  fuisse,  vel  nlia  similid,  super  (pdlms  (friUin,  vel  iti- 
tentio  jiostrd  fumlalur,  fecissc  ndirdinns,  rensnuus  super  sir  uar- 
r<ilis  fitir.n  pleuuriuni  adhiheudum.  roleutes  (td  pru'loilu  cl  j)t'ntl('u- 
lia  {elidm  prr  dppeUdlidueui  i  uc(i'>Ud  hoc  e.rleudi. 

Celte  clémentine  veut  doue  (pie.  loisqne  le  jtajK»  aura  parle  de  lui- 
môme  dans  un  rescrit,  et  (pie  le  reseril  lui-même  >era  Ictude  sur  >es 
paroles,  on  y  ajoute  une  pleine  foi,  c'est-à-dire,  (pie  s'il  di(  (pTil 
.s'(îst  ré.^^ervé  un  bcuelice,  (pi  il  a  l'eeu  la  lésigiiatioii  d'un  titulaire, 
qu'il  a  lance  eoiitre  ({uelcpt'uii  une  eNcoiumunieatioii.  (pi  il  l'a  Mis- 
pendu,  iioii--eulemeiit  ou  sera  oblige  de  le  ei'oire,  mais  ou  ne 
pourra  pas  proiiNer  le  eoiitraire  :  Stsi  slanle  ndrrdlione  pdptv  r<7c- 
varclur  probdns.  {Voijez  I'APE.) 

(1)  Uilar.  Tnn.  vi,  .37. 
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Cette  loi  avait  des  iucuiivénieiits  dans  son  exécution  ;  le  concile 
de  Bàle  le  reconnut  si  bien,  qu'il  la  condamna  en  ces  termes  :  Licet 
in  AposloHcis  vel  aliis  lUteris  quidusannque  a(i(iuem  dignitati,  be- 
7ieficio,  aui  juvi  vaicuuiqiic  renunliassc.  aul  privalwii  esse,  sea  ali- 
(juid  aliiid  eçjisse  per  quod  jus  propriiim  auferatur^  narralum  sii; 
hujufisiwdi  liUcnv  in  lus  non  pvœjudiœni ,  eliamsi  super  ipsis  f/ratia 
vel  inlenlio  nairaniisfundetur,  nisiper  leslcs  aul  alia  k'ijiiima  con- 
slilcrint  documoda.  Dalum  in  scssionc  publicà  hujus  aanctœ  synodi 
in  Ecclcsià  minori  Basiliensi,  soleniniter  celehralœ,  nono  calendas 
aprilis,  uniio  Domini  millesimo,  quadriiigenlesirno  trigesimo  sexto. 

La  pragmatique  et  le  concordat  de  Léon  X  ont  approuvé  le  règle- 
ment du  concile  de  Jiàle,  qu'on  doit  sans  doute  étendre  au  privi- 
lège dont  jouissent  les  cardinaux,  et  qui  consiste  à  être  crus  sur 
leur  parole.  L'abrogation  de  la  clémentine  Litteris  l'orme  un  titre 
particulier  dans  l'un  et  l'autre  de  ces  monuments.  Voyez,  sous  le 
mot  corscoHDAT,  le  titre  XI  du  concordat  de  Léon  X. 

CLERC. 

Lu  clerc  est  tuie  personne  consacrée  au  culte  du  Seigneur  :  Gc 
iierali  vcrbo  Clerici  signi/icantur  omnesqui  divino  cidlui  ininisteria 
religionis  impendunt.  {Cap.  Clerus,  dist,  i2l.)  Cleros  et  clericos  hinc 
nppellalos  credirnus  qaia  Matthias  sorte  electus  est,  quem  prinium 
per  aposlolos  ïcgimus  ordinatani.  Ckrus  cnim  grœcè,  sors  latine 
vel  liœreditas  dicitur.  Proptereà  ergo  dicti  sunt  clerici,  ciuia  de  sorte 
Domini  sunt,  vel  quia  Domini  partem  habent.  Gêner  aliter  autem 
clerici  nuncupentur  omues  qui  in  Ecclesiâ  Ckristi  deserviunt,  que- 
rum  gradus  et  nomina  sunt  liœc  :  Ostiarius,  psalmista,  lector,  exor- 
cista,  acolylus,  subdiacoiialus,  diaconalus,  presbyter ,  episcopus. 
{Cap.  Clericus,  caus.  12,  quœst.  1.) 

11  n'est  parlé,  comme  Fon  voit,  dans  le  canon^  du  tonsuré,  parce 
qu'il  n'était  point  mis  autrefois  au  nombre  des  clercs.  {Voyez 
lo.NSURE.)  11  iry  est  pas  parlé  Jion  plus  des  moines,  parce  qu'en 
eiïet  on  ne  les  a  jamais  compris  sous  la  dénomination  simple  des 
clercs.  Sic  vive  in  monasterio  ut  clericus  es.se  merearis.  (('.20;  c.  40, 
Generaliter,  causa  16,  quœst.  I .)  Les  moines  pouvaient  donc  ancien- 
nement devenir  clercs  par  le  choix  que  taisaient  d'eux  les  évoques 
pour  les  employer  dans  leurs  diocèses,  après  leur  avoir  donné  les 
ordres.  {Cap.  Si  quem  à  clcricatu,  ibid.)  Ce  qui  s'est  si  universelle- 
ment pratiqrii'  dans  la  suite,  que  les  moines  et  les  religieux  étant  tous 
revêtus  aujourd'hui  des  ordres  ecclésiastiques,  on  les  appelle  aussi, 
pour  cette  raison,  clercs  :  mais,  pour  les  distinguer  des  clercs  non 
religieux  et  vivant  dans  le  siècle,  on  appelle  ceux-ci  clercs  sécu- 
liers, et  les  autres  clercs  réguliers.  {Ca}).  Licet,  de  Of/ic.  ordin.) 

{Voyez  ECCLÉSIASTIQUE.) 

Sous  le  sinii)ie  nom  de  clercs,  viennent  les  prélats  (it  ce  qu'on 
appelle  les  grands  clercs,  majores  clericos,  quia  nomen  clerici  est 
générale.  {Cap.  Lilleras,  de  Fiiiis  presbgterorum.) 
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^    i.  Oblùjationsoii  vie  el  ntœids  ties  ciui^  ri. 

Il  y  a  deux  suites  de  elirélieiis.  disait  saint  Jérônn'  à  un  de  ^es 
lévites,  les  clercs  et  les  laïques  ••  Viuoit  (jenus  qaod  maiiciiiulum  di- 
vlno  of/icio  et  dedilum  contemplationi  et  orationi,  ah  omnl  .^irepUu 
tempttralium  cessare  conveuit  ;  ut  aunt  clericiet  Deo  devoti,  rldelirel 
coitversl.  Clerns  on'm  (jrœn\  ladite  sors  :  indè  luijiismodi  liomines 
rocnnlrir  clerici,  id  est  sorte  clecti.  Onuies  enim  Dcus  in  s/ms  elegil. 
m  Tiamque  sunt  rer/es,  id  est,  se  et  alias  in  virtutihus  renenlvs.  ef 
ita  in  Deoregnam  liabent;et  hoc  désignât  corona  in  capile.  /lanr 
coroitafn  hahent  ah  imtitutionc  ranianœ  Ecclesia'  in  signum  vegni. 
gtiod  iti  Chrislo  e.rijcclatur.  Ralio  cero  capitis  est  temporaliam 
omnium  depositio.  Hli  enim  victu.  restitu  contenti.  nullam  inter  .r 
proprietalem  kahenteSrdehent  habcre omuia  commimia. 

Alind  rerô  genus  "fit  cjiristianorfim,  ut  sunt  laici.  Lah'us  euioi 
grœcè,  est  populus  laliitè.  Uis  licet  temporalia  possidcre,  sed  iton 
nisi  ad  usum.  Mhil  enim  miseriùs  est  gaitni  profiter  suimuinn 
Deum  conlemnere.  His  coucessum  est  uxorem  ducere,  terrain  colère. 
i)fter  virum  et  viruni  judicarc,  causas  agere,  ohluliones  super  allarf 
npponere,  décimas  redderc.  et  itit  saivari  poterunt,  si  vifia  tnih.n 
henefaciendo  ecitaverint.  {Cap.l,  lu.  g.  l.i 

Kien  n'esl  plus  capable  de  nous  donner  une  idée  juste  des  deu\ 
ftats  qui  parta^TUt  les  cliréticns.  que  les  paroles  que  l'on  Nient  de 
lire;  tous  les  règlements  qui  ont  éle  laits  en  eonbéquence  touchant 
les  devoirs  ecclésiastiques,  portent  tous  sur  la  distinction  de  ce 
saint  Père,  et  se  réduisent  à  ces  trois  objets  :  riiabillemenl  c(  le 
nunntien  des  clercs,  les  lieux  et  les  personnes  ({u'ils  ne  doivent  nas 
IVéqucnter,  et  enlin  les  allaires  dont  ils  ne  doivent  pas  se  mêler. 

1"  Quanta  riiabillemenl  et  au  maintien,  voyez  iiabh. 

2"  Nous  parlons  aux  mots  agapkte,  concubink,  des  défenses  (jui 
ont  toujours  été  faites  aux  ectlésiasticpies  de  IVéquenleiles  fennnes, 
de  ne  s'en  associer,  par  besoin,  ([ue  d'exemples  de  tout  sou[)eon. 
Nous  rcmanfuerons  ici  que  le  simple  soupçon  contre  un  clerc,  sui" 
celle  matièn'.est  une  taclie  (pi'il  doit  prévenir  en  ne  parlant  jainai> 
seul  a  seul  a\(^c  une  femme;  c'est  le  réi^lement  t\uv  lit  hd  concile 
«l'Africpie;  il  est  dan>^  le  décret,  et  il  oidomie  de  phi>  (jue  le  clirr 
«lemaude  la  jmrmission  à  son  évé(pie.  ou  du  moins  aux  ancien- 
prélnîs  :  Clerici  cet  r(nilinentes  ad  viduas  cet  rirgincs,  nisi  e.c  jussu 
vrl  prrmissu  rpiscajKU  inn  aul  prcshiitentruni  non  accédant:  et  /me 
non  s<di  faciant,  sed  rniit  conclericis  relcmn  (juilnis  cpiscopus,  aiii 
preshgler  jusserit  :  iirr  ///.s/  episcopi  et  preshytui  S(di  iKtheant  acres 
sauè  ad  hujusnioiti  fœwivas,  sed  uhi  aui  clerici  prœsentcs  sunt,  aul 
graves  aligtii  ehrisliani.  {Cap.  :i-i,  dist.  18  )  Quelles  cjne  soient  !«> 
nuenrs  d  ,i  |tre>rMt,  les  rccl«îsiabli(pies  allaclu'S  a  nue  reltirioii  rpii 
est  inalléralile  (l;ms  «yi  doctrine,  ne  pi  cm'i iront  jamais  contre  re- 
prit d  unsi  sage  rei;lemenl.  <  Viiyt'z  c.i.uhm.) 

Les  r/<'rc/»  ne  doiseiil  |M. oit  .-<•  Irniivei    a  des   leslin.-^  im    le^  bien- 
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séances  ue  sont  pas  exactement  gardées;  ils  ne  doivent  pas  même 
se  trouver  souvent  à  ceux  où  leur  état  n'est  blessé  par  aucun  excès; 
c'est  saint  Jérôme  qui  leur  donne  cette  leçon  dans  sa  seconde  lettre 
à  Népotien  :  De  vilâ  clerici,  cap.  ^23,  17  :  Convivia,  imiuit,  libl 
mtanda  sunt  aœcularium,  et  maxime  eorum  qui  honoribustumeul... 
facile  contemnitiir  clericus,  qui  sœpè  vocatus  ad  prandium,  non 
récusai. 

Le  pape  saint  Grégoire  le  Grand  reprochait  à  un  évêque  de  né- 
gliger les  devoirs  de  son  état,  pour  donner  trop  souvent  des  repas; 
il  lui  permit  d'en  donner  dans  un  esprit  de  charité,  et  d'une  manière 
ffui  ne  se  ressentit  pas  des  sensualités  et  des  vices  du  siècle  :  Sed 
tamcn  sciendum  est,  quia  lune  ex  caritale  veracHer  prodeuni  cum 
In  eis  nulJa  absentium  vila  mordelur  ;  tiuUus  ex  irrisione  reprehcn- 
dltur,  nec  in  eis  iiiane.s  sœcularium  neqoliorum  fabukv,  sed  verba 
sacra'  lectionis  audiunlur...  Hœc  itaque  si  vos  in  vesiris  conviviis 
ufjiliSy  abslineniiuni,  fateor^  maqislri  esiis.  [Cap.  Mullis;  c.  ('onci- 
via,  dist.  44;  c.  Non  oportet  37,  de  Consccrat.,  disL  5.)  Ce  dernier 
chapitre  ne  permet  pas  même  aux  clercs  d'assister  aux  repas  des 
noces.  Le  concile  de  Nantes,  d'où  ont  été  tirés  les  canons  8  et  9, 
dist.  14,  prescrit  les  règles  que  doivent  suivre  les  clercs,  quand  ils 
sont  dans  la  nécessité  de  faire  des  repas  entre  eux  :  c'est  sur  ces 
principes  qu'il  a  été  défendu  aux  clercs  d'entrer  seulement  dans  les 
cabarets  et  d'en  tenir  eux-mêmes;  il  y  a  pour  ce  dernier  cas  la  peine 
de  la  déposition,  si  après  les  monitions  ordinaires,  ils  ne  cessent  de 
faire  ce  commerce  ;  mais  rien  n'empêche  qu'un  ecclésiastique  re- 
tire la  rente  d'un  cabaret  qu'il  fait  tenir  par  autrui,  suivant  la  glose 
de  la  Clémentine  1 ,  de  Vità  et  honcstate  clericorum,  vcrb.  Publiée  et 
personaliter  ;  c.  Non  oportet,  et  seqq.,  dist.  44.  Un  c/erc  en  voyage 
est  encore  exempt  des  peines  prononcées  contre  ceux  qui  fréquen- 
tent les  cabarets  (can.  Clerici,  dist.  44);  que  si,  contre  ces  défenses, 
un  ecclésiastique  était  si  peu  maître  de  ses  passions,  qu'il  fréquen- 
tât les  cabarets,  et  vécut  dans  la  crapule  et  l'ivrognerie,  l'évêque 
doit  l'avertir,  et  si  commonitus  non  satisfaciat,  ab  officio,  beneficio 
suspendendus  est.  {C.  A  crapulà,  de  Vità  et  honest.  cleric,  J.  Gl.) 
«  Nolite,  »  ait  Apostolus,  «  incbriari  vino,  in  quo  est  luxuria;  »  qui 
altari  deserviunt  vinum  et  sieerani  non  bibant.  Sponsa  (•liristi  vinuni 
fugiat  ut  venenum;  vinum  et  ebrietas  incendium  est.  C'est  encore 
saint  Jérôme  qui  parle  ainsi.  [Loc.  cit.,  c.  Vinolentum,  et  seqq., 

dist.  33.)  (Vo //('S  CABARET.) 

Les  canons  défendent  aussi  expressément  aux  clercs  les  spectacles 
publics  et  profanes,  ainsi  que  les  bals  et  les  mascarades.  (Voyez 
DANSE.)  Aon  oportet  ministros  altaris,  vel  qiioslibet  elerieos  speeta- 
culis  aliquibus,  quœ  aut  innuptiis,  aut  scenis  exhibentur  intéresse. 
(Cap.  37,  disl.  5,  de  Consecr.;  c.  Presbyieri,  dist.  34.)  Le  chapitre 
Cinn  decorem,de  Vità  et  honest.  cleric,  défend  de  se  servir  des 
églises  pour  y  représenter  des  jeux  de  théâtre  :  Mandamus  quate- 
nùsneper  hujusmodi  turpitudinem  Ecclcsiœ  inquinetur  honestas, 
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prœlihafam  ludibriovum  consuetudinem,  telpotiùs  corruptelam,  cti- 
relis,  à  vestria  ecclesiis  exlirpare.  Grégoire  XIll  avait  défendu  aux 
ecclésiastiques  constitués  danslesordres  sacrés,  d'assister  aux  cour- 
ses des  taureaux  sous  diverses  peines;  mais  Clément  VIII  restreignit 
cette  défense  aux  religieux.  {Const.  du  \:\  janvier  lo(i9.)  Les  ecclé- 
siastiques ne  doivent  pas  non  plus  s'adonner  aux  jeux  de  hasard, 
ni  même  à  d'autres  qui  ont  pour  motif  l'avarice,  Toisiveté  et  le  liber- 
tinage. (C.  Clerici,  de  VHâ  et  honest.  clcric;  c.  Inter  diUctos,  de 
Excess.  prœlat.)  11  leur  est  seulement  permis  à  cet  égard,  de  jouer 
entre  eux,  sans  mélange  de  laïques  et  secrètement  :  Modo  ludaUir 
causa  recreationis.  (Glos.,  verbe  Ejnsdem,  in  c.  Conlinehatur,  de 
Homicid.,  ubi  Hosl.  et  Abbas.)  {^'oycz  jeu.  comédie.) 

Cn  clerc  ne  doit  être  ni  médisant  ni  boullon  jusqu'à  l'adulation 
ou  à  la  grossièiTté  :  C7enV;/m  scurrilem  el  vcrbis  lurpibus  joculato- 
rem  ab  officia  esse  retrahendum  censemus.  (Cap.  Clericum,  dist.  i6; 
r.  (^lericus,  edd.  dist.)  Qui  verô,  dit  Boniface  VIH  dans  le  chapitre 
unique  de  Viià  cl  honest.,  in  iV\  se  joculatores  aut  goliardos  fâciunt 
vel  buffoneSy  si  per  annum  artcin  illam  ignominiosaw  exercueriîit, 
sint  ipso  jure  infâmes;  si  vero  breviori  lempore  et  tertio  moniti  non 
resipueriîit,  ipso  jure  omni  privilerjio  clericali  careant.  Les  auteurs 
remarquent  sur  ce  chapitre,  qu'il  ne  regarde  pas  les  hadinages  de 
pure  récréation,  ut  pote  inter  amicos,  vel  infirmitatis  alterius,  aut 
honestatis  gralià. 

La  chasse  est  défendue  aux  clercs  par  les  canons  :  Episcopnm, 
presbyterum  aut  diaconum,  canes  aut  accipitres,  aut  hujusmodi  ad 
venaiidum  Itabere  yion  licet  :  ([uod  si  quis  talium  personarum  i}i  hâc 
volupiate  sœpius  detentus  fuerlt,  si  episcopus  esty  tribus  mensibus  à 
communione :  si  presbyter,  duobus  ;  si  diaconus,  ab  omni  officia, 
suspendatur.  (Cap.  I,  de  Clerico  venatore;  c.  I,  Quoruwdaw,  dist. 
'lï  ;  ronciL  Trident.,  Sess.  XXIV,  c.  1-2,  de  lief.)  Les  motifs  (\v  cette 
défense  sont  exprimés  avec  énergie  dans  les  canons  8,  9,  10  et  suiv., 
distinction  8G,  tirés  des  œuvres  de  saint  Augustin,  de  saint  JérAme 
et  de  samt  Amhroise.  Le  canon  \\\  tiré  T..  l'huinrlie  de  ce  dernier, 
dit  :  An  pulatis  iilum  jejuj.are,  fralres,  (jui  primo  dilucnlo  non 
ad  ecclesiam  viyilat,  non  beatorum  martyrum  sanrta  loca  per- 
quirit^sed  surycnsronyreyat  senulos,  dis])onit  relia, x-ancs  jnodurit, 
saltns  sylr(is(juv  j)irlu>ilr(it'/  Sriciilos.  iniiuani.  scrmn  pertruhit,  for- 
tasse  UKUjis  ad  cnlesiavi  f(':'tin(intes,el  ro'upioiihiis  su'S  jiereata  ar- 
cumulat  alirna,  nescietts  reum  se  futuruvi  t'im  dcsuo  delicto,  iiuinn 
de  perditione servorum.  on  donne  «'ncoïc  pour  r.ii>nii  (nic  la  cliasse 
contiihuc  à  fiH'nn'i-  iiii«'  hahitodr  d«'  cruauté,  conliauc  a  cet  esprit 
de  |>ai\  et  de  miséricorde  (pu  doit  cclatcr  dans  toute  la  conduite  des 
clercs. 

il  semble  que  saint  Amhroise,  par  ces  paroles,  n'excepte  aui'une 

sorte  de  chas^e  ;  •'•ïi'  puixju'il  est  nécessaii'e  de  faire  également  j>our 

toutes  lesappn't>  (hjut  il  parle,  il  ne  doit  être  permis  en  aueun  cas 

au  clerc  de  chasser.  Mais  ce  n'est  pas  là  rinter|)rélation  de  la  gloàc 

T.  II.  <;i 
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ut  dos  doLieurs  &iii'  lo  cliapili'C  Episcoptini,  de  i'icy.  venalore.  Ils 
ont  estimé  que  la  déieiise  laite  aux  clercs  de  chasser  ne  se  rappor- 
tait qua  cette  espèce  de  chasse  péi'illeuse,  ou  du  moins  si  bruyante, 
qu'elle  produit  scandale,  et  nullement  à  la  chasse  privée  et  tran- 
quille, où  l'on  trouve  une  récréation  utile  et  souvent  nécessaire  a 
la  santé  ;  de  sorte  que,  quand  un  clerc  n'aura  pas  de  meutes,  qu'il 
ne  chassera  pas  en  société  nombreuse,  et^urtout  quand  il  n'ira  pas 
à  la  chasse  des  bêtes  fauves,  rien  ne  l'empêchera,  pour  se  récréer, 
de  chasser  paisiblement  et  avec  la  décence  convenable  à  son  état  ; 
dans  le  doute  même  s'il  est  tombé  dans  le  cas  de  la  chasse  tumul- 
tueuse ou  tranquille,  on  présume  en  sa  faveur  qu'il  n'a  chassé  que 
licitement  (I). 

Cependant,  malgré  ce  sentiment,  la  plupart  desévêques  de  France 
défendent,  sous  peine  de  suspense,  toute  espèce  de  chasse  aux  clercs 
constitués  dans  les  ordres  sacrés.  On  peut  voir  dans  Benoît  XIV  (^2) 
avec  quelle  sévérité  il  défend  la  chasse  même  tranquille  ,  assurant 
qu'elle  est  contraire  aux  saints  canons,  comme  toute  autre.  11  ajoute 
qu'un  clerc  serait  irrégulier,  comme  l'a  souvent  déclaré  la  congréga- 
tion du  concile  de  Trente,  si,  par  hasard ,  en  prenant  l'exercice  de 
la  chasse,  il  ôtait  la  vie  à  quelqu'un.  Mais  la  chasse  bruyante,  qui  se 
ferait  avec  des  armes  et  des  chiens,  est  tellement  interdite  aux  clercs, 
qu'ils  pécheraient  mortellement  s'ils  s'y  hvraient  souvent.  Cepen- 
dant un  prêtre  qui  ne  chasserait  que  très  rarement  et  sans  scandale, 
ne  pécherait  que  légèrement ,  d'après  le  sentiment  du  cardinal  de 
Lugo  ,  de  Lessius,  de  Sylvius  et  de  Yasquez  (3).  11  en  serait  autre- 
ment, comme  le  font  remarquer  Collet  et  les  Conférences  d'Angers, 
s'il  s'agissait  d'un  diocèse  où  la  chasse  serait  défendue  aux  clercs 
sous  peine  de  suspense  encourue  par  le  seul  fait. 

La  pèche  n'est  interdite  aux  clercs  par  aucun  canon  ;  mais  ils  doi- 
vent apporter  à  cet  exercice  une  très  grande  modération. 

3°  Les  clercs  doivent  s'abstenir  de  toute  affaire  profane  et  sécu- 
lière. Un  titre  du  droit  a  pour  rubrique  une  maxime  que  le  Nouveau 
Testament  a  établie  en  divers  endroits  :  Ne  clerici  vel  monachisœcu- 
laribus  negoliis  sese  Unmisceant.  Sur  ce  grand  principe ,  un  clerc  ne 
peut  exercer  la  profession  d'avocat,  si  ce  n'esten  certaines  occasions, 
encore  moins  celle  de  procureur  et  de  notaire.  [Voyez  avocat.  )  Il  ne 
peutêtre témoin,  ce  qui  soutire  bien  des  exceptions.  (Voijez'rÊMoms.) 
Il  ne  peut  être  juge  ou  arbitre  en  matières  profanes.  Il  ne  peut  être 
tuteur  et  curateur  que  par  un  motif  de  charité.  (  Voyez  tltellk.) 
Le  négoce  lui  i;st  encore  déf(Midu  ;  ainsi  que  les  arts  vils  et  abjects. 
(  Voyez  NLiGOCE,  fermier,  art.)  Il  ne  peut  non  plus  porter  les  armes. 
(Voyez  ARMES.  ) 

Nous  observerons  que  les  règles  que  nous  venons  d'établir  tou- 


(\)  Barbopa,  Dp  jure  eccle.-^wstiro,  tih.  i;  cap.  40^  7î.  70  elsn/ 
{2}  De  Syiiodo  diœresuiKJ,  lih,  \i^  cap.   10,  n.  ii. 
(:<)  Liguori,  lib.  m,  n.  606. 
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(.•haut  les  uljligatioiis  des  clercs,  et  auxquelles  le  concile  de  Trente  a 
mis  le  sceau  {sess..  XXII,  ch.  1  ;  sess.  A'A7F,  ch.  \^,de  ReformaHone), 
ne  regardent  que  les  ecclésiastiques  en  général,  les  bénéficiers  ayant 
leurs  obligations  à  part,  comme  on  peut  s'en  convaincre  par  la  lec- 
ture des  mots  bénéficiers,  résidence,  office  divin,  cuanoines,  cha- 
pelle, CURÉS,  etc. 

Le  concile  de  Bordeaux,  tenu  en  1583,  fait  un  si  grand  détail  de 
tout  ce  qui  concerne  la  modestie  et  la  régularité  des  ecclésiastiques, 
qu'on  ne  peut  douter  que  tout  ce  que  nous  venons  de  dire  à  ce  su- 
jet, ne  soit  approuvé  et  suivi  sans  exception  dans  les  diocèses  de 
France. 

D'ailleurs,  nos  derniers  conciles  provinciaux,  dans  les  décrets 
qu'ils  ont  fait  sur  les  mœurs  et  la  conduite  des  clercs,  de  Vità  et  hu- 
neslale  clericorum,  ont  remis  en  vigueur  toutes  les  anciennes  pres- 
criptions canoniques  qui  les  concernent.  Nous  ne  pourrions,  sans 
entrer  dans  des  répétitions  inutiles,  rapporter  ici  tous  ces  décrets, 
nous  nous  contenterons  de  citer  celui  de  la  province  ecclésiastique 
de  Tours,  tenu  à  Ueimes,  en  18i9. 

«  Tous  les  clercs,  dit-il,  doivent  vivre  au  milieu  des  hommes  avec 
une  telle  intégrité  de  mœurs,  qu'ils  puissent  dire  en  quelque  sorte 
avec  l'apôtre  :  w  Soyez  mes  imitateurs,  comme  je  le  suis  de  Jésus- 
Cliribt.  »  (I.  Cor.  17,  10.)  C'est  pourquoi  nous  voulons  qu'on  ob- 
serve toutes  les  règles  qui  ont  été  établies  par  les  conciles  et  les 
statuts  diocésains  sur  les  mœurs  et  la  conduite  des  clercs,  et  nous 
croyons  utile  de  rappeh'r  celles  qui  suivent  : 

«  1°  Les  clercs  engagés  dans  les  ordres  sacrés  n'auront  à  demeure 
chez  eux,  sous  aucun  prétexte,  aucunes  personnes  autres  que  celles 
autorisées  par  les  statuts  diocésains,  elles  évèques  veilleront  atten- 
tivement à  ce  que  roii  observe  fidèlemiMit  les  proscriptions  relati- 
ves imx  parents  et  aux  domestiques  des  clercs.  S'ils  voient  se  glisser 
(piehpicsabus  à  ce  sujet,  ils  s'appliqueront  à  les  déraciner,  en  em- 
ployant même  les  censures  ecclésiasii(iues,  s'ils  le  jugent  à  propos. 
Au  Hîstc,  (|ue  les  r/crrs,  en  tout  cas,  fassent  attention  à  ne  jamais 
garder  chez  <'ux  (I«!  leunues  (pii,  à  raison  de  leur  vie  passée  ou  pré- 
sente, de  leur;\ge,de  leur  nombre,  ou  d'autres  circonstances,  poui- 
raiiMit  nuire  à  la  bonne  réputation  dont  ils  doivent  jouir,  ou  au  bien 
des  Mines  (jui  li'ur  sont  conlices.  Nous  les  exhortons  Jorteinent,  en 
nutrr,  a  ne  point  nicevoir  cliez  eux  leiirs  proches,  [lour  >  demeu- 
rer, à  moins  do  graves  raisons  ou  d'une  uéc(issité  pressante. 

(I  4"  Ou'ils  évitent  de  doniiei*  lieu  au  moindre  scandale  en  raison 
du  ti'iiips,  du  lieu,  de  l;i  (jiialit'-  et  du  immbre  {\v^  personnes  qui 
Vniit  (lu-/ eux.  !>('  luruie,  quaud  ils  auront  à  Noir  quel(|ue  femme, 
soit  pour  liiir  ministère,  soit  pour  de  bimnes  ceuvres,  soit  pcuu' 
t(Mite  autre  alfaire,  (pi'ils  se  condui.^^eut  d'une  manière  irréprocha- 
bli',  de  s(>rte  (juc  !<•  UKUide.  ipii  v<[  rempli  de  malignité,  ne  tioiive 
rien  à  rr[treudr«.'. 

u  .'i®  lous  les  clercs  observeront  religieusement  les  pre.seripiious 
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<jiii  leur  sont  faites  rekitiveniciit  à  la  chasse,  l'entrée  dans  les  hôtel- 
leries pour  y  manger  et  y  boire,  excepté  les  cas  déterminés  par  le 
droit,  aux  festins  des  noces,  aux  spectacles  profanes,  et  autres  cho- 
ses de  ce  genre,  suivant  qu'il  est  marqué  dans  les  saints  canons  et 
les  statuts  diocésains.  S'ils  se  livrent  quelquefois  à  des  jeux  permis, 
par  manière  de  récréation,  qu'ils  le  fassent  avec  modération,  n'y 
passant  jamais  de  longues  heures  du  jour  ou  de  la  soirée,  et  n'y 
exposant  pointée  qui  pourrait  être  employé  plus  utilement. 

«  i^  Qu'ils  aient  en  horreur  le  luxe  du  monde,  si  contraire  à  l'es- 
prit clérical,  d'autant  plus  qu'il  paraît  s'étendre  et  se  propager  d'a- 
vantage. Que  la  simplicité,  au  contraire,  et  la  modestie  se  retrou- 
vent dans  leurs  meubles,  sur  leur  table,  dans  leurs  habits  et  l'en- 
semble de  leur  vie,  de  manière  à  ne  scandaliser  personne,  mais  à 
répandre  de  tous  côtés  la  bonne  odeur  de  Jésus-Clirisi.  »  (Dé- 
cret. XL) 

Le  concile  de  la  province  de  Reims  ajoute  la  défense  faite  par  les 
canons  de  la  chasse  avec  des  armes  à  feu,  cwn  armis  ignitis,  de 
l'exercice  de  la  médecine  et  de  la  chirurgie,  du  négoce  et  surtout  de 
l'usure  et  même  de  ce  qui  n'en  aurait  que  l'ombre,  de  ne  se  cons- 
tituer caution  pour  personne  (voyez  caution),  à  moins  que  ce  ne  soit 
pour  des  parents  qui  aient  d'ailleurs  un  patrimoine  suffisant  pour 
cela  et  de  ne  jamais  signer  des  billets  de  commerce.  Le  même  con- 
cile défend  à  tout  curé  d'acquérir  des  biens  immeubles  dans  sa  pa- 
roisse, sans  l'avis  et  le  consentement  de  son  évêque.  11  veut  en  outre 
que  les  clercs  s'abstiennent  des  jeux  défendus  par  les  canons,  de 
l'entrée  dans  les  cabarets  ou  auberges,  à  moins  que  ce  ne  soit  en 
voyage  et  pressés  par  la  nécessité,  des  festins  et  des  repas  qui  ne 
conviennent  nullement  à  la  dignité  du  prêtre,  en  un  mot,  de  tout 
ce  qui  pourrait  porter  atteinte  à  leur  considération.  (TituL  XII, 
cap.  2.) 

§  IT.  Clercs,  privilèges. 

(Voyez  PRIVILÈGES,    IMMUNITÉS.) 

§  III.  Clercs  de  chambre. 

On  appelle  ainsi  certains  officiers  de  la  chambre  apostolique. 
(Voyez  cuAMBRE  apostolique.) 

§  IV.  Clercs  du  Registre. 

Ce  sont  des  officiers  de  la  Daterie  do  Rome,  dont  nous  parlons 
sous  le  mot  registrateurs. 

§  V.  Clercs  mariés. 
(Voyez  célibat.) 

CLERGE. 

On  ai)})clle  clergé  l'état  ecclésiastique,  et  ce  nom  vient  d'un  mot 
de  la  langue  grecque,  qui  signifie  le  sort,  le  partage,  et  qui  est  donné 
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aux  ecclésiastiques,  tant  parce  qu'ils  doivent  être  le  partage  de 
Dieu,  que  parce  que  Dieu  doit  être  le  leur.  Les  ecclésiastiques  sont 
le  partage  de  Dieu,  parce  qu'il  se  les  consacre  par  leur  vocation  à  un 
ministère  divin  dont  les  fonctions  toutes  saintes,  toutes  spirituelles, 
n'ont  de  rapport  qu'à  son  culte  et  à  son  service,  et  demandent  un 
dégagement  de  tout  mélange  d'embarras  et  de  sollicitude  pour  le 
temporel,  et  qu'ainsi  toute  leur  conduite  consiste  à  n'être  qu'à  lui, 
et  à  attiier  tous  ceux  à  qui  leur  ministère  peut  leur  donner  quel- 
que relation.  Et  Dieu  est  aussi  réciproquement  le  partage  des  ecclé- 
siastiques, pour  leur  tenir  lieu  de  toutes  les  choses  dont  la  pureté 
et  la  sainteté  de  ce  ministère  doit  les  détacher.  {Voyez  ci-dessus 

CLERC.) 

On  distingue  le  clergé  séculier  et  le  clergé  régulier.  (Voyez  ci-des- 
sus CLERC.)  Cependant  on  comprend,  sous  ce  mot  de  clergé,  toutes 
sortes  d'ecclésiastiques;  et  par  ce  mot  d'ecclésiastiques,  on  entend 
toutes  les  personnes  qui  se  sontséparées  de  l'état  de  simples  laïques, 
par  une  destination  expresse  au  culte  de  Dieu,  en  recevant  quelque 
ordre  sacré. 

«  11  y  a  cela  de  commun  aux  ecclésiastiques  et  aux  laïques,  dit  le 
célèbre  Domat  (1),  qu'ils  composent  tous  ensemble  deux  ditl'érents 
corps,  dont  chacun  est  meml)nî  :  le  corps  spirituel  de  l'Eglise,  et  le 
corps  politique  de  lÉtat;  car  tous  les  laïques  d'un  État  y  sont, 
comme  les  ecclésiastiques,  membres  de  l'Église  ;  et  tous  les  ecclé- 
siastiques y  sont,  comme  les  laïques,  membres  d'un  corps  politique 
et  sujet  du  prince.  iMais  il  y  a  cette  ditlcreuce  entre  ces  deux  corps, 
que  le  corps  spirituel,  (pie  forment  les  ecclésiastiques  et  les  laïques 
dans  un  État,  fait  partie  du  corpsde  l'Église  universelle,  qui  s'étend 
à  tout  l'univers,  et  qui  n'étant  qu'un(\  compnMid  tous  les  catholi- 
ques de  tous  les  États,  soit  ccclésiasticiues  ou  l.iïques  :  au  lieu  «pie 
le  corps  i)oliti(pie  de  ri':tat  a  ses  bornes  dans  son  étendue,  sous  la 
(Irnomination  de  son  gouvernement,  indépendant  de  timt  autre 
pour  le  temporel;  de  manirre  que  les  ccclésiaslicpics  et  laïcjues  ipii 
NJvcnt  sous  cette,  denoniination  ne  sont  nunnbres  d'aucun  c(»rps  po- 
litique, tandis  (pie  tous  les  (îcclésiasti(iues  et  h^s  laïques,  de  tous  les 
États  et  (h;  h)utes  les  Églis(îs  du  monde,  sont  unis  et  lies  pour  ce  qui 
regarde  le  spirituel  ;  iUt  ttdle  sorte  qu'ils  ne  composent  tous  iiu'uik» 
.MMile  Église,  dont  l'unité  consiste  en  ce  (pie  toutes  les  nations  ont 
été  îippelées  à  une  même  foi  et  aune  seule  religion.  » 

Il  faut  encore  obseist  r  (pie,  pai"  le  mot  (1(>  c/crf/c,  en  entend  ou 
tous  les  ecclésiastiques  en  ;;eiu'ral  de.  lii^lise  uiuNerselle,  ou  seu- 
lement ceux  d'un  l-'-tat  iiarlirulier,  ou  eiilin  ceux  d'un  diocèse. 

Nous  n'avons  p.is  beaucoup  à  dire  sur  ce  ni(»l,  p.ure  iiuetant  du 
nombre  (les  noms  collectifs,  nous  nous  répétenon>  en  tout  ci*  «pii 
est  traité  sous  .S(s  parties  ;  le  clergé.  C(»nsi(lere  eomme  coips,  lelali- 
\ement  à  d'aiitre-  eoips  étrangers,  e-t  un  et  égal  dans  ^on  en^  inblc 
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«;i  Ton  peut  s'exprimer  ainsi  ;  le  moinrlro  clerc  y  tient  comme  le 
pape,  et  tous  ceux  qui  le  composent  jouissent  des  privilèges  qui  y 
sont  attachés,  parce  que  Tétat  particulier  de  chacun  est  absolument 
le  même  par  rapport  au  culte  du  Seigneur,  qui  est  l'objet  commun 
de  l'état  ecclésiastique  en  général;  mais  dans  le  clergé  considéré  en 
lui-même,  et  relativement  aux  membres  qui  composent  son  corps, 
on  y  remarque  différents  états  et  ministères  qui  produisent  cette 
belle  hiérarchie  dont  Jésus- Christ  lui-même  est  le  premier  auteur, 
par  l'établissement  des  apôtres  et  de  leurs  disciples.  Le  pape,  les 
cardinaux,  les  patriarches,  les  primats,  les  archevêques,  évêques  et 
autres  prélats,  composent  ce  qu'on  appelle  le  clergé  du  premier  or- 
dre ;  les  ecclésiastiques  inférieurs,  c'est-à-dire  les  chanoines,  les 
vicaires  généraux,  les  archiprêtres,  les  doyens,  les  curés  desser- 
vants ou  recteui's,  les  vicaires,  en  un  mot,  tous  les  simples  prêtres 
sont  du  second  ordre.  {Voyez  inÉRARcmE.) 

Le  clergé  formait  autrefois  en  France  le  premier  corps  de  l'État  ; 
il  jouissait,  en  cette  quahté,  de  privilèges  particuliers,  mais  les 
troubles  civils  de  J789  amenèrent  d'immenses  changements.  On 
spolia  tous  ses  biens,  on  lui  enleva  toutes  ses  prérogatives  ;  de  sorte 
qu'aujourd'Imi  le  clergé  ne  forme  plus  corps  politique  dans  l'État.  Il 
n'y  a  plus  que  des  évêques  régissant  l'Éghse  de  Dieu  et  des  prêtres 
travaillant  sous  leurs  ordres.  Le  clergé,  même  dans  beaucoui)  de 
points  importants,  ne  jouit  pas  du  droit  commun,  bien  que  l'éga- 
hté  devant  la  loi  soit  une  maxime  de  notre  droit  public.  Le  but  de 
cet  ouvrage  a  été  de  mettre  en  harmonie,  autant  que  possible,  ou 
du  moins  en  regard,  toutes  les  nouvelles  dispositions  législatives 
relatives  au  clergé  et  à  l'Éghse,  avec  les  anciennes  et  le  droit  cano- 
nique. 

Pour  les  anciennes  assemblées  du  clergé,  voyez  assembi.kk. 

CLÉRIGATURE. 

La  clérical  lire  n'est  autre  chose  que  l'état  d'un  clerc.  (Voyez  ci- 
dessus  CLERC,  CLERGÉ.) 

CLINIQUE. 

On  appelle  ainsi  ceux  qui  reçoivent  le  baptême  au  lit,  dans  un 
état  do  maladie  :  clinique  vient  d'un  mot  grec  qui  signilie  lit. 
{Voyez  iRRÉnuLARrrÉ.) 

Dans  les  premiers  siècles  de  l'Église,  plusieurs  ditféraient  leur 
baptême  jusqu'à  l'article  de  la  mort,  quelquefois  par  Inunilitè,  sou- 
vent par  libertinage  et  pour  pécher  avec  |)lus  de  libeitè.  On  regar- 
dait, avec  raison,  ces  cln-ètiens  comme  faibles  dans  la  foi  et  dans  la 
vertu.  Les  Pères  de  l'Église  s'élevèrent  contre  cet  abus  ;  le  concile 
de  Néocésarée,  canon  \-2,  déclare  les  clijiiqiiei^  irréguliers  pour  les 
ordres  sacrés,  à  moins  qu'ils  ne  soient  d'ailleurs  d'un  mérito  distin- 
gué et  qu'on  ne  trouve  pas  d'autres  ministres:  on  craignait  que 
quelque  motif  suspect  ne  les  eiit  engagés  à  recevoir  le  baptême.  Le 
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pape  Paint  Corncillo,  dans  une  lettre  rapportée  par  Kusèbe,  dit  que 
in  penple  s'opposa  à  Tordination  de  Novatien,  parce  quMl  avait  été 
baptisé  dans  son  lit  étant  malade.  Les  diniquej^  étaient  aussi  appe- 
lés grahaiaircs.  pour  la  même  rai?on.  Saint  Cyprien  (I)  soutient 
cependant  que  ceux  qui  sont  ainsi  baptisés,  ne  reçoivent  pas  moins 
de  grâces  cpie  les  autres,  pourvu  néanmoins  qu'ils  y  apportent  les 
mêmes  dispositions.  Mais  on  ne  les  élevait  pas  aux  ordres  sacrés, 
dés  que  l'on  soupçonnait  qu'il  y  avait  eu  de  la  négligence  de  leur 
part.  Il  paraît  que  la  maladie  était  le  seul  cas  où  il  fut  permis  de 
baptiser  par  immersion  ("2). 

CLOCHE,  CLOCHER. 

t'ne  cloche  est  un  instrument  d'airain  creux  et  ouvert,  qui  va  e\i 
s*élargissant  par  en  bas  et  dont  on  tire  du  son  au  moyen  d'un  bat- 
tant de  fer  suspendu  dans  l'intérieur. 

§  I.  Oriijiitr  et  anliquitc  des  clocues. 

On  tient  communément  que  saint  Paulin,  évéque  de  Noie,  intro- 
duisit l'usage  des  cloche;^  dans  le  service  divin.  On  trouva  à  Noie, 
dans  la  Campanic,  des  vases  d'airain  du  temps  de  ce  saint  évéque, 
qui  s'en  servit  pour  rassembler  plus  facilement  les  fidèles  ;  ce  qui 
s'est  depuis  constamment  pratiqué  dans  l'Église  ;  on  y  a  même  diis- 
tingué  par  h»  nom  les  grosses  clochea  des  petites;  celles-ci  ont  été 
appelées  nobv,  et  les  autres  canipanœ  :  (\iwpa7i(V  sunt  vasa  œrea  m 
.\olà,  civUdleCampaniœ,  primo  inveiila  :  inajora  iiaque  vasa  cam- 
payiœ  aiampania'  reçiionc,  minora  vero  nolœà  Nolà  civUate  dicun- 
tur  {:]].  Les  deux  vers  suivaiUs  expriment  les  ellets  mystérieux  que 
produit  l'usage  des  cloches,  outre  celui  de  faire  assembler  les  fidèles, 
qui  est  le  principal  :  c'est  Tune  d'elles  qu'on  fait  parler. 

Laudo  Deinn   veruni,  plebem  voco,  congvego  clcrum, 
Dcfuiictos  ploro,   pestcni   fugo,   fosta  dccoro. 

Mais,  malgré  le  sentiment  de  Durand  de  Mende,  et  d'un  grand 
nombre  d'auteurs,  il  est  certain  que  l'origine  des  cloches  remontt» 
a  une  plus  liante  anli(|uité.  En  ellet,  M.  (iuillois  [U  reinariine  (jue 
hi  grand  prêtre  .Xaion,  qui  vivait  .')()()  ans  avant  notre  Seigneur  Jé- 
.*;us-Cbrist,  avait  des  grenades  au  bas  (1<>  .sa  robe  de  couleur  d'Iiya- 
eintlie,  entremêlées  d<'  sonnettes  ou  jetites  (  loetietles  d'or  (.%).  En 
outre,  il  est  <'ei  tain  (pi'il  y  avait  i\i'>  cloches  avant  (pielles  s'appe- 
lasM'Ul  en  latin  Campatuv  et  Solir.  iW.  n'est  (|u'a  la  lin  du  ipia- 
Irieiin-  siècle  que  tio/a  a  ronnnencé  à  signilicr  une  cloche,  et  le  mut 
campana  ne  lui  a  <  té  donnr' (pie  vers  le  coinnu'ncement  du  seji- 

(1)  Epiit.  70,  ntl  Mil, uum, 

l'J)  Uiiighain,  totu.  \\ ,  Itv.  xi,  rh.  U,  pn^;.  33:j. 

('\)  DttrntKJ,  HiitioutilKlittu,  ofUciorum.  Iih,  i,  rap.  4. 

^1)  h'rjilicntintidu  ratrchutnc.  tnm.  iv,j)at'.  fil?  de  Ift  sixK'in»  Wiliyt». 

(5)  Hjodf,  XXIX,  :U-35. 
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lième  siècle  (1)  ;  or,  Plaute,  dans  une  de  ses  comédies,  fait  mention 
d'une  cîoche  qu'il  appelle  iinlimiabulum  ;  Strabon  et  Plutarque 
parlent  d'une  cloche  qui  annonçait  l'heure  de  la  vente  du  po'sson  au 
marclié  ;  Pline  rapporte  qu'il  y  avait  des  cloches  suspendues  au 
haut  du  tombeau  du  roi  Porsenna,  et  qu'on  les  entendait  de  fort 
loin  lorsqu'elles  étaient  agitées  par  le  vent.  Tintinnabula  quœ  vcnlo 
agltata  longé  sonilus  refennil  (2).  Une  épigramme  de  Martial  nous 
apprend  que,  de  son  temps,  il  y  avait  à  Rome  des  clochea  qui  mar- 
(fuaient  l'heure  à  laquelle  les  bains  publics  étaient  ouverts  (^i),  et 
Porphyre  atteste  que  certains  philosophes  des  Indes  s'assemblaient 
au  son  des  cloches  pour  prier  et  prendre  leurs  repas  (1).  Tous  ces 
auteurs  vivaient  avant  la  lin  du  quatrième  siècle  qui  est  l'époque  de 
Xola,  ainsi  que  le  septième  est,  celle  de  Cainpana  ;  d'où  il  résulte 
que  l'uï^age  des  cloches  est  plus  ancien  que  ces  deux  noms,  et  que 
les  cloches  n'ont  point  été  appelées  en  latin  noUv  et  cainpanœ  pour 
avoir  été  premièrement  inventées  dans  la  pirovince  de  Campanie  et 
dans  la  ville  de  Noie. 

Mais  on  a  pu  donner  anxcloches  le  nom  de  campanœ  à  cause  de 
l'airain  de  Campanie,  avec  lequel  on  commença  a  les  faire  à  la  fin 
du  quatrième  siècle,  et  qui  passe  pour  le  meilleur  (5)  ;  et  no/œ,  parce 
que  ce  fut  peut-être  dans  la  ville  de  Noie  que  l'on  commença  à  en 
fondre  d'une  plus  grande  dimension  et  d'un  son  plus  éclatant,  à 
cause  de  l'excellence  du  métal.  Le  nom  de  campanœ  donné  aux 
cloches  vient  peut-être  aussi  de  ce  qu'on  trouva  dans  la  Campanie 
la  manière  de  les  suspendre  et  de  les  balancer,  ou  bien  qu'on  les 
suspendît  et  balançât  sur  le  modèle  d'une  machine  usitée  dans  cette 
province,  laquelle  servait  à  peser  les  fardeaux,  et  qui  s'app;'lait 
campanœ  stalera,  balance  de  Campanie.  Enfin,  dit  François  Bernar- 
din de  Ferrare,  les  cloches  ont  pu  être  nommées  campanœ,  à  cause 
de  quelque  hal3ile  fondeur  qui  s'appelait  Campus  (6). 

De  tout  ce  que  nous  venons  de  dire,  il  faut  conclure  que  l'origine 
des  cloches  remonte  à  la  plus  haute  antiquité.  Mais  on  ignore  quel 
en  fut  le  premier  inventeur;  il  paraît  du  moins  certain  que  ce  ne 
fut  point  saint  Paulin  de  Noie,  comme  on  le  croit  communément. 
Ce  saint  évêque  vivait  au  cinquième  siècle,  et  nous  avons  prouvé 
qu'il  existait  des  cloches  bien  avant  cette  époque.  .N'est-ce  point  lui, 
du  moins,  qui  introduisit  l'usage  des  cloches  dans  l'Église?  C'est 
l'opinion  de  François  Bernardin  de  Ferrare,  de  Rocca,  de  Duranti, 
de  Gavantus,  de  Grimaud,  et  d'un  grand  nombre  d'autres  auteurs; 
mais  alors  comment  se  fait-il  que,  dans  la  description  détaillée 
qu'il  nous  a  laissée  de  son  église,  il  ne  parle  ni  de  clocher  ni  de 

(1)  Thiers,  Traité  des  cloches,  pa'j.  93. 
(2;  IJùt.  nalur.,  lib.  XXXVI. 

(3)  Lib.  XIV,  Epiy.    163. 

(4)  Lib.  lY,  de  Abxtinentid  animœ. 

(ô)  Pline,  Hint,  nalur.,  lib.  xiv,  c    H. 

(6)  ïhiei'8,  Traité  des  cloches,  pag.  27  et  28. 
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cloches,  tandis  qu'il  fait  mention  de  beaucoup  d'autres  choses  bien 
moins  importantes? 

Selon  d'antres  auteurs,  ce  fut  le  pape  Sabinien,  qui,  au  commen- 
cement du  septième  siècle,  ordonna  qu'on  se  servît  des  cloches  pour 
avertir  les  fidèles  de  venir  aux  offices  cà  certaines  heures  du  jour. 
Mais  saint  Grégoire  de  Tours,  qui  mourut  en  596,  nous  apprend 
que,  de  son  temps,  il  y  avait  des  cloches  dans  l'Église  pour  marquer 
les  heures  des  offices  divins.  Il  faut  donc  avouer  qu'on  ne  sait  point 
au  juste  ni  qui  a  introduit  l'usage  des  cloches  dans  TÉglise,  ni  en 
quelle  année  cet  usage  a  été  introduit. 

Sans  rien  fixer  sur  l'origine  de  l'usage  des  cloches  pour  les  céré- 
monies de  l'Église,  nous  pensons  qu'on  ne  s'en  est  pas  servi  beau- 
coup avant  les  premières  années  du  septième  siècle.  Los  trois  exem- 
ples suivants  semblent  venir  k  l'appui  de  cette  assertion,  ou  du 
moins  prouver  qu'alors  elles  étaient  en  usage. 

Saint  Ouen,  qui  écrivit,  vers  l'an  6i0,  la  vie  de  son  ami  saint 
Éloi,  parle  d'un  prêtre  qui,  voulant  célébrer  le  saint  sacrifice  mal- 
gré l'interdit  de  l'évéque  de  Noyon,  tenta  vainement  do  sonner. 
Preshfjter  diuliàs  funcm  terebrans,  cùm  ccrneret  tinnuluni  omnino 
permanere  inuluin,  egressus protiniis  basilicmn,camam  cunctis  ma- 
nifeslnt.  Il  dit  peu  après  que  ce  prêtre  ayant  reçu  son  pardon  de 
saint  Éloi,  la  cloche,  de  nouveau  sollicitée,  résonna  comme  do  cou- 
tume :  mox  sifjno  tacto,  sonus  protiniis  rediit  i)i  thitinnabulum  (i). 

Le  vénérable  Bède,  qui  vivait  à  la  fin  du  septième  siècle,  rappor- 
tant la  mort  de  l'abbesse  Hilda,  dit  qu'une  religieuse  entendit 
notum  campanœ  sonumquo  ad  orationcs  cxcilarivel  convocari  sole- 
bant{'2). 

Le  moine  de  Saint-Call,  autoni'  du  huitième  siècle,  raconte  le 
fait  suivant  :  «  Un  ouvrier  avait  fondu  une  cloche  {campanam  con- 
flavit)  dont  Icson  plaisait  beaucoup  àCbarlomagno.  Cet  bommedit 
qu'il  en  ferait  u no  dont  le  son  serait  plus  agréablo  encore,  si  on 
lui  donnait  cent  livres  d'argent  au  lieu  d'élain.  Ayant  reçu  ce  qu'il 
avait  d(ïman(ié,il  garda  l'argent  pour  lui,  et  employa  l'étain  comme 
de  coutume.  La  cloche,  néaninoius,  plut  au  roi.  On  la  plaça  dans 
le  cloober;  mais  lursfjue  le  gardicu  de  Tégli-e  et  les  autres  chape- 
lains voulurent  la  mettni  en  branle,  ils  ne  purent  jamais  en  venir 
à  liout.  I/ouvrirr,  en  colore,  prit  alors  la  corde,  et  tira  hii-rnéiiic 
la  cloche  pour  la  faire  soinier;  mais  le  hattant  (.W  for  lui  tomba  sur 
la  lèle  et  le  tua  (II). 

§  11.  liaplémc  des  cloches. 

Il  est  fait  mention,  dans  ((iiclquos  nioiiuinruls  du  liuiticuie  siccN*, 
de  la  cérénionif  de  la  héuL-dicliou  des  c/uc/ics.  appelée  eoiuinun.'- 


(1)  Vila  s.  Elf(i.,  lit:  ij,  r.  20,  a;W  d  A-hru  ,,„.,/.  /.>„,.  v.  f./if.  n.-4,. 

(2)  Htst.  ect/M.  Aufil  ,  lil>,  IV,  r.  W:î. 
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ment  baptême,  Alcuin,  qui  vivait  sous  Cliarlemagne,  en  parle 
comme  d'une  chose  qui  était  en  usage  :  ce  qui  détruit  l'opinion  de 
ceux  qui  disent  que  cette  cérémonie  du  baptême  des  cloches  n'a 
été  introduite  que  sous  le  pape  Jean  XIll,  l'an  97f>.  Mais  il  paraît 
que  déjà  à  cette  époque  on  désignait  cette  bénédiction  sous  le  nom 
de  baptême.  Flenry  (I)  rapporte  que^  lors  de  la  dédicace  de  l'église 
de  saint  Agnan  d'Orléans,  en  1029,  le  roi  Robert  donna  cinq  cloches, 
dont  Tune  pesait  2,600  livres,  qu'il  avait  fait  baptiser  solennelle- 
ment et  nommer  Robert.  Ce  sont  les  paroles  du  moine  Helgaud, 
qui  montrent  que  dès  lors  on  nommait  baptême  la  bénédiction  des 
cloches,  et  il  remarque  qu'on  y  employait  l'huile  et  le  chrême. 
(Voyez  CHRÊME.) 

Cette  bénédiction  se  fait  avec  beaucoup  de  solennité  :  on  chante 
un  grand  nombre  de  psaumes,  les  uns  pour  implorer  le  secours  de 
Dieu,  les  autres  pour  le  louer;  Tévêque  ou  le  prêtre  les  lave  d'eau 
bénite,  y  fait  plusieurs  onctions  de  Thuile  des  infirmes  et  du  saint 
chrême,  et  les  parfume  d'encens  et  de  myrrhe;  les  prières  qui  se 
font  alors  reviennent  à  ce  qui  est  marqué  dans  le  Rational  de  Du- 
rand :  Pulsatur  aulem  et  henedicilur  camyana,id  pcr  illius  tactum 
et  sonitiim  fidèles  inmcem  invitentur  ad  prœmium,  et  crescat  in  eis 
devotio,  fidei  fruges,  mentes  et  corpora  credentium  serventur ,  procul 
pellantur  hostiles  e.rerçitus,  et  omnes  insidiœ  iniinici,  fragor  gran- 
diinn,  procella  turbinum,  impetus  tcmpestalum,  etc. 

Il  n'appartient  qu'cà  l'évéquede  bénir  les  cloches,  campancis  sohis 
episcopus  henedicere  potest;  mais  il  jteut  commettre  à  un  prêtre 
cette  bénédiction.  Plusieurs  canonistes,  tels  que  Reiffenstuel  (2), 
Barbosa  (3),  Marc  Antoine  (4),  etc.,  enseignent  cependant  que  cette 
bénédiction  est  tellement  réservée  aux  évêques,  qu'un  prêtre  ne 
peut  être  commis  pour  la  faire,  parce  qu'on  y  emploie  le  saint 
chrême,  quia  in  consecratione  intervenit  unctio;  d'où  ils  concluent 
que  le  siinple  prêtre  a  besoin  pour  cela  d'un  induit  du  Souverain 
Pontife:  mais,  à  tort  ou  à  raison,  l'usage  contraire  a  prévalu  en 
P'rance.  Toutefois  le  concile  de  Toulouse,  cité  plus  bas,  défend 
qu'on  se  serve  de  cloches  dans  les  églises,  si  elles  ne  sont  bénites 
par  l'évêque. 

Un  usage  qui  paraît  très-ancien  en  France,  est  que  les  évêques 
autorisent  les  simples  prêtres  à  faire  la  bénédiction  solennelle  des 
cloches.  La  même  chose  existe  en  Savoie,  et  i)iobablement  chez 
quelques  autres  nations  voisines  de  la  France.  Il  est  à  croire  qu'in- 
sensiblement nos  prélats  se  mettront  en  règle  en  recourant  à  Rome 
pour  obtenir  des  induits,  a  Ce  sujet,  aux  conditions  qu'il  plaira  au 
Saint-Siège  d'y  mettre.  Les  Français  aiment  singulièrement  le  bruit 


(1)  flistoire erc.lôsiasliquf ^   liv.  LTX,  Ji.  20,  tom.  xil,  paï.  4^1, 

(2)  Lib.  III,  tit.  XI,  de  Consecratione,  n.  18. 

(3)  i'e  Officio  et  potestate  episropi,  alleçj.  27,  n.  46. 

(4)  Variur.  résolut.^  ItU.  i,  rcsol.  112,  cas.  3. 
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des, cloches:  les  campagnes  n'en  sont  pas  moins  fièresque  les  villes. 
Les  sacrifices  se  font  pour  cela  avec  générosité.  Le  nombre  des  clo- 
ches tend  toujours  à  s'accroître,  surtout  depuis  quo  Ton  a  à  réparer 
t;».nt  de  pertes  occasionnées  par  notre  grande  révolution.  Il  y  a  tels 
évèques  qui  auraient  eu  à  se  transporter  successivement  en  dix 
endroits  différents  à  des  distances  fort  considérables  pour  faire  cette 
cérémonie.  Et  cependant  ils  ont  déjà  tant  d'autres  occupations, 
depuis  surtout  que  la  bureaucratie  gouvernementale  a  multiplié  à 
l'infini  leurs  travaux,  qu'on  ne  peut  trouver  étrange  qu'ils  récla- 
ment, à  cet  égard,  Tinduigence  de  la  Mère  et  Maîtresse  de  toutes 
Ws  Églises. 

On  donne  a  la  bénédiction  des  cloches  le  nom  de  baptême,  parce 
qu'on  lave  la  cloche  avec  de  l'eau  bénite,  qu'on  fait  sur  elle  diverses 
aspersions  de  cette  eau  sanctifiée  par  les  prières  de  l'Église,  et 
qu'on  lui  donne  un  ou  plusieurs  noms.  «  La  cérémonie  que  l'Église 
a  a  instituée  pour  bénir  les  cloches  dit  le  savant  Tbiers(l),  ne  doit 
«  point  être  comparée  au  baptême.  Quoique  l'Église  y  emploie 
'<  l'eau,  l'buile  des  infirmes  et  le  saint-cliréme,  ce  n'est  point  un 
ff  sacrement,  mais  une  simple  bénédiction,  qui,  comme  toutes  celles 
«  qui  sont  observées  dans  l'Église,  a  pour  objet  de  séparer  de  tout 
«  usage  jirotane,  ce  qui  est  consacré  au  sci'vice  du  Seigneur.  Les 
«  fidèles  doivent  donc  envisager  celte  bénédiction  comme  une 
«  es[>èce  de  dédicace;  elle  a,  eu  efïet,  un  rapport  sensible  avec  celle 
«  de  nos  temjiles.  C'est  par  l'onction  que  les  i)rincipales  coloimes  de 
«  nos  églises  ont  été  consacrées  au  service  du  Seigneur  :  c'est  aussi 
«  par  des  onctions  multipliées  et  dans  lintérieur  et  à  l'extérieur 
((  (\o^  cloches,  (jue  ri':giise  les  destine  à  rassembler  les  fidèles  qui 
«  doivent  prendie  parla  ce  culte.  » 

La  congrégation  di'i^  rites  a  décidé,  le  17  septembre  i8^2f>,  qu'on 
ne  doit  point  baptiser  la  cloche  ou  le  timbre  de  l'iiorloge,  à  moins 
qu'il  ne  serve  en  même  temps  pour  conv(»quer  hs  lidèles  au  service 
fiivin.  Al}  signa,  seu  campainv  pro  indicendis  horis  in  horoUniiis 
l^uhlicis  possittl  howdici  endrm  forninlà  (juà  bcnedireultir  sitpui 
ecclesiastira?  Picsp.  îS'efidtivr,  ])r(Vter(imnn  in  vdsu  (luml  eadeni 
sif/ija,  nedtim  pro  indicatione  horartim  pulsanda  sint,  rerinn  edain 
pro  sacris  aclionHnis  (:>). 

On  ne  doit  pas  faire  servir  les  cloches  bénites  à  des  usnges  pro- 
l'Mues,  comme  pour  ass<'nd»li'i-  t\('^  tiouj^es,  p^in*  aiuioiiccr  \\\\v 
l'Vécntion  de  justice,  les  caïutus  de  divers  eiUK  iles  inlerdi>enl  de  la 
iTi;uii(M'e  la  i)Ius  .ibsolue  de  les  enuiiovei'  à  toute  autre  (l(^stinati(Ui 
(pi'a  la  destination  reli^Me\ise  (|ui  leui'  a  el(»  dounée  ;  ils  ne  permet- 
tent de  les  en  ditounicr  que  (lans  les  cas  de  peiil  et  de  nécessité  : 
Campanornin  et  urijanornm  vuroiii  (jeraul,  ut  tenijtestivê,  et  pro 
inorr  l'.crlcsiiv  pulsailur    pmfdnos  nutem  r(\j}tilrnn>  non  resonmt. 


fl)  Trnitit  de»  rlorhm,  nUt.  de  17M1. 

(2)  (inrl  lUni,  Perrrln  aulhent,  Cong.  riluum,  /«»m.  \i\,iny,  107-11. "S. 
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{Concile  de  Bourges,  de  1584,  lit,  9,  de  EcclesUs,  can.  11.)  Nulla  tes 
profana  deincep%  campania  inscu'patur  inscrihaturve,  sed  crux  et 
sacra  aliqua  imago,  nt  potè  sancti  palroni  ecclesiœ,  piave  inscriptio. 
Ncque  carum  sonit}i  cl  clangore,  quœ  consccratœ  sunt,  conxocentur 
hoinines  ad  sœcularia  pertractanda,  neve  reis  ad  patibuJa  perdu- 
rendis.  (Concile  d'Aix,  de  1585.)  Quœ  sacris  rerum  divinarinn  usi- 
bus,  vestes,  vasa,  aliaque  id  genus  erunt  comparata,  ea  sollicita 
niloris  custodia  asservenlur,  ncc  unquhm  profanis  asibm  inser- 
vienda  mutuo  concedantur,  ne  promiscua  sœc^ilarium  atlrectatione 
polluantur...  In  nuUos  ecclesiœ  usus  campanœ  priiis  admiltantur, 
quàm  mis  benedictionem  episcopus  fucril  elargilus  ;  his,  poslqmm 
consecratœ  fuerini,  levés  inhoneslœque  caniiimculœ  non  pulsen- 
tur,  etc.  {Concile de  Toulouse,  de  1590,  part.  III,  chap.  l.)  La  con- 
grégation des  évoques  et  des  réguliers  a  décidé  plusieurs  fois  qu'on 
ne  pouvait  employer  les  cloches  à  des  usages  profanes  que  dans  un 
cas  de  nécessité,  et  avec  le  consentement  interprétatif  de  Tévéque  ; 
ce  qui  arrive  quand  on  est  obligé  de  sonner  le  tocsin  pour  la  dé- 
fense dans  un  péril  commun. 

Dans  l'ancienne  législation  cette  affectation  purement  religieuse, 
était  expressément  reconm'c.  Selon  tous  les  auteurs,  l'ordonnance 
de  Blois,  article  32,  comprenait  les  cloches  parmi  les  choses  néces- 
saires pour  la  célébration  du  service  divin  auxquelles  l'article  16, 
de  l'édit  de  1695,  enjoignait  aux  évèques  de  pourvoir  dans  leur 
visite.  L'ordonnance  de  IMelun,  article  3,  défendait  à  toutes  per- 
sonnes et  même  aux  seigneurs,  de  se  servir  des  cloches  et  de  con- 
traindre les  curés  à  les  faire  sonner  cà  d'autres  heures  que  celles  qui 
étaient  fixées  par  l'usage.  Cette  ordonnance  faisait  encore  défense 
aux  seigneurs  de  donner  aucun  ordre  à  cet  égard  aux  curés, et  en- 
joignait à  ces  derniers  de  refuser  d'y  obéir.  Un  arrêt  du  parlement 
de  Paris,  du  21  mars  1665,avait  décidé  que  les  c/oc/tes  d'une  paroisse 
ne  peuvent  sonner  que  de  l'ordre  ou  du  consentement  du  curé. 

Toutes  ces  décisions  étaient  fondées  sur  les  canons  des  conciles  ; 
or  c'est  une  vérité  aujourd'hui  consacrée  par  la  jurisprudence,  que 
le  concordat  du  15  juillet  ISOI,  et  la  loi  du  18  germinal  an  X,  qui 
ordonna  que  ce  concordat  fût  promulgué  et  exécuté  comme  loi  de 
l'État,  ont  remis  en  vigueur  les  anciens  canons  reçus  en  France, 
quand  ces  canons  ne  sont  pas  en  opposition  avec  nos  lois  politiques 
et  civiles,  ce  qui  résulte  de  ])lusieurs  arrêts  de  la  Cour  royale  do 
Paris  et  de  la  Cour  de  cassation.  Il  faut  donc  reconnaître,  par  une 
conséquence  immédiate,  que  les  prescriptions,  relatives  à  l'usage 
des  cloches,  des  canons  reçus  autrefois  en  France  et  appliqués  par 
les  parlements,  doivent  encore  être  suivies  depuis  la  loi  du  48  ger- 
minal an  X.  Cette  loi  porte,  art.  -48: 

«  L'évêque  se  concertera  avec  le  préfet,  pour  régler  la  manière 
d'appeler  les  fidèles  au  service  divin  pai*  le  son  des  clocJies.  On  ne 
pourra  les  sonner  pour  toute  autre  cause,  sans  la  permission  de  la 
]>nlicc  locale,  » 
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Cet  article,  le  seul  que  luii  trouve  sur  la  matière  dans  toute  notre 
nouvelle  législation,  n'a  pour  objet  que  d'autoriser^  d'établir  un 
droit  de  surveillance  de  Tautorité  civile,  sur  l'usage  des  chchcs  par 
Tautorité  ecclésiastique,  afin  qu'il  n'en  soit  fait  aucun  abus  con- 
traire au  bon  oi'dre  ou  à  la  sûreté  publique. 

La  chambre  des  députés  a  approuvé  ces  dispositions  par  une  dé- 
cision dn  l^^  juillet  1837. 

Un  avis  du  comité  de  législation  du  conseil  d'P'ltat^du  17  jnin  iSio, 
confirme  complètement  les  principes  que  nous  venons  d'établir.  On 
peut  en  voir  le  texte  dans  notre  Cours  de  législation  civile  ecclé- 
siastique. 

On  peut  dire  que  les  cloches  ne  sont  pas  employées  à  un  usaLTO 
profane  quand  il  s'agit  de  sonner  pour  des  inondations,  des  inci^n- 
dics,  etc.  C'est  un  acte  de  religion  et  de  charité  dans  une  calamité 
publique  que  d'appeler  tous  les  fidèles  au  secours  de  ceux  qui  ponr- 
raient  en  élre  victimes.  C'est  alors  une  fonction  sainte  qne  remplit 
la  cloche,  et  elle  n'est  point  par  là  détournée  du  premier  Lut  de  son 
institution.  Le  curé,  dans  ce  cas,  se  rendrait  grandenient  coupable 
s'il  refusait  d'obtempérer  aux  réquisitions  du  maire.  Mais  il  ne  doit 
pas  laisser  sonner  pour  appeler  les  enfants  à  l'école,  pour  avertir  les 
liabitants  de  l'arrivée  dun  percepteur  dans  la  conuuune,  etc., 
connue  cela  se  pratique  à  tort  dans  certaines  paroisses.  C'est  là  un 
désordre  qu'il  faut  réprimer  et  qui  est  sujet  à  de  graves  inconvé- 
nients, et  la  cause  dt^  grandes  irrévérences  dans  le  lieu  sain  t. ^ 

Le  chapitre  I  de  Officia  custodis,  donne  au  custode  appelé  aujoui*- 
d'hui  sacristain  o\\  sonneur,  le  soin  des  cloches.  In  canonicis  horis 
sirjna  iintinnabulornm  imisanda,  ipso  archidiacono  jiihente  ab  eo 
(custode)  puiscnlur. 

Jusqu'aux  sii;clcs  diM'uiers,  U)  sonneur  des  cloches  avait  été  un 
clerc;  et  quand  on  commença  d'employer  des  laïques  à  cette  fonc- 
tion, les  conciles  ordonnèrent  qu'ils  fussent  revêtus  de  l'habit 
ecclésiastique  et  d'un  surplis  quand  ils  i»araUrai(Mit  dans  l'église, 
qu'ils  y  allumeraient  les  ci(îrges,  ou  serviraient  à  l'autel.  (Concile 
de  Cologne  en  V.M,  cap.  IG;  Concile  de  Cainirai  en  L'ior).)  Ou  sait 
(ju'autrelois  l'Kglise  (irdonnait  des  portiers  pour  sonner  les  cloches, 
c'est  une  (les  fonctions  (pie  leur  donne  l'évèque  en  les  onlonnant. 
Il  v>i  donc  de  toul(î  convenance  «pie  je  sonneur  soit  à  la  nomi- 
tion  ot  à  la  révocation  du  curé,  pour  ipi'il  soit  soumis  à  S(»s  ordres 
et  sous  sa  dépendance;  c'est  ce  que  reconnaît  rordonnance  du 
\^1  janvier  iRi.*»,  poiu'  les  paroisses  rurales;  dans  les  villes  il  y  a 
cette  diirerence  ipie  c(î  sont  les  marguilliers  qui  nomnjent,  mais 
sur  la  présentation  du  ciu'é,  ce  (|ui  esta  peu  près  la  même  chose. 

Le  (juatrième  concile  provincial  de  Milan,  tenu  en  lo7t),  dit  (pie 
\(*r>  cloches  ('loi^nient  les  orages  en  \eitu  de  la  force  divine  (|ni  leur 
est  coninninnpiee  par  la  consécration.  Gim/ni/ns  sonctur  ad  leoijus- 
tatem  vi  divinà  quœ  ex  solemni,  prece  iacràquc  bcnedictione  illis 
inest  depellcndom.  (Til.  (le  Oratione.) 
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CLOCHETTE. 


L'usage  de  sonner  la  cloche  on  dn  moins  ime  clochette  pendant  la 
messe  à  l'élévation  de  l'hostie  ponr  avertir  les  fidèles  que  le  mys- 
tère de  la  transsubstantiation  vient  de  s'opérer,  remonte  environ 
au  onzième  siècle.  Selon  plusieurs  auteurs,  le  bienheureux  Hilde- 
bert,  qui  occupa  le  siège  du  Mans  depnis  1097  jusqu'en  Hiio,  fut, 
sinon  le  premier,  au  moins  un  des  premiers  à  introduire  dans  son 
diocèse  le  rite  dont  nous  parlons.  D'autres  évêques  ne  tardèrent  pas 
à  l'adopter.  Une  ordonnance  de  Guillaume,  évèque  de  Paris  au  dou- 
zième siècle,  suppose  que  celte  coutume  était  déjà  établie  depuis  un 
certain  nombre  d'années.  Siciit  alias  slaliUum  fuit  in  celebratione 
missarum  quando  corpus  Chrisli  elevatur  in  ipsâ  elevatione,  vel 
paidd  antè  campana  pulsetur.  (c.  1  i.)  Vers  la  fin  du  même  siècle, 
le  cardinal  Gui,  légat  du  Saint-Siège  en  Allemagne,  la  fit  passer  des 
Gaules  dans  la  Germanie  et  bientôt  elle  devint  générale  dans  toute 
l'Église  latine  (i). 

La  coutume  de  faire  entendre  la  clochette  à  l'élévation  suivie  au- 
jourd'hui dans  toute  la  chrétienté,  n'est  point  observée  aux  messes 
des  chapelles  papales  célébrées  dans  les  palais  apostoliques  et  dans 
les  basiliques.  Cette  diirérence  est  peut-être  niotivée  par  la  présence 
du  pape,  et,  dès  lors,  elle  est  une  distinction  honorifique  (2). 

CLOTURE. 

Nous  parlerons  sous  ce  titre  de  la  clôture  des  monastères  de 
filles  et  de  la  clôture  des  monastères  d'hommes.  On  entend  ici  par 
clôture  une  enceinte  de  murailles,  qui  clos  et  ferme  les  monastères, 
de  telle  sorte  que  les  séculiers  n'y  puissent  pénétrer. 

§  L  Clôture  des  monastères  de  filles. 

La  clôture  est  essentielle  à  l'état  des  religieuses.  Elle  fait  partie  du 
vœu  d'obéissance,  suivant  une  décision  de  la  congrégation  des  évê- 
ques. Dans  les  premiers  temps,  dit  Fleury,  les  vierges  mêmes,  con- 
sacrées solennellement  par  l'évêque,  ne  laissaient  pas  de  vivredans 
des  maisons  particulières,  n'ayant  pour  clôture  que  leur  vertu  ;  de- 
puis, elles  formèrent  de  grandes  coninnuiautés;  et  enfin  on  a  jugé 
nécessaire  de  les  tenir  enfermées  sous  une  clôture  très  exacte. 

Boniface  Vlll  fut  le  premier  pape  (jui  établit,  par  une  constitu- 
tion, la  nécessité  de  la  clôture  pour  les  religieuses,  quoiqu'elle  eût 
déjà  été  recommandée  par  plusieurs  conciles,  dont  celui  d'Épaone, 
en  517,  est  le  plus  ancien.  Ce  règlement  de  Boniface  VUl  se  trouve 
rapporté  dans  le  chapitre  Periculoso,  de  Statu  monach.  in  6°.  Le 
concile  de  Trente  l'a  renouvelé;  et  ])ar  les  termes  dont  il  se  sert  on 
doit  juger  de  l'importance  de  la  loi  qu'il  conlh'me  et  qu'il  exphque  : 

(1)  Kruzer,  De  a{iOstolicis  Ecoles,  litun/.,  inui.  50fi. 

(2)  Moroni,  Hiëtoire  des  chapelles  ;)rr^;o/c*',  paçi.  42(i. 
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a  Le  saint  concile,  renouvelant  la  constitution  de  Boniface  \\[\,  qui 
cf  commence  par  Periculoso,  commande  à  tous  les  évèques,  sous  la 
(T  menace  du  jugement  de  Dieu,  qu'il  prend  à  témoin,  et  de  la  ma- 
((  lédiction  éternelle,  que,  par  l'autorité  ordinaire  qu'ils  ont  sur 
«  tous  les  monastères  qui  leur  sont  soumis,  et  à  Tégard  des  autres 
((  par  autorité  du  Siège  apostolique,  ils  aient  un  soin  tout  particu- 
a  lier  de  l'aire  rétablir  la  clôture  des  religieuses  aux  lieux  où  elle  se 
«  trouvera  avoir  été  violée,  et  qu'ils  tiennent  la  main  à  la  con-erver 
«  en  son  entierdans  les  maisons  où  elle  sera  maintenue,  réprimant 
(c  par  censures  ecclésiastiques  et  }!ar  d'autres  peines,  sans  égard  a 
«  aucun  appel,  toutes  personnes  qui  pourraient  y  apporter  opjjosi- 
if  tion  ou  contradiclion,  et  appelant  même  pour  cela,  s'il  en  est 
«  besoin,  le  secours  du  bras  séculier  ;  en  quoi  le  saint  concile  exhorte 
c(  tous  les  princes  chrétiens  de  lenr  prêter  assistance  et  enjoint  i 
«  tous  magistrats  séculiers  de  le  taire  sous  peine  d'excommunication, 
«  qu'ils  encourront  réellement  et  de  t'ait.  »  (Sess.  XXIV,  de  Uerjul., 
c.  5.)  Par  suitede  la  même  disposition,  les  monastères  des  religieu- 
ses situés  hors  des  murs  des  villes,  doivent,  au  jugement  des  évè- 
ques  et  des  autres  supérieurs,  si  cela  leur  paraît  expédient,  être 
transférés  dans  l'enceinte  desdites  villes  ou  dans  des  lieux  tréquen- 
lés.  Les  bulles  de  saint  PieV,du^28mai  Lj99;  de  FaulV,du  lOjuillri 
161:2;  d'Urbain  VIII,  du  ^27  octobre  ICI  I  ;  de  Grégoire  XV,  du  5  lé- 
vrier l(r25,  renouvellent  ou  supposent  les  mêmes  règlements.  Nous 
les  retrouvons  également  dans  les  actes  du  concile  provincial  de 
Keiras,  de  l'an  iriH'J;  des  conciles  de  iMilan,  de  l'an  I5G0  ;  de  Tolède, 
de  l'an  1566  ;  d'Aix,  de  l'an  4o85;  deKouen,  de  Tan  1581  ;  de  Tou- 
louse, d(î  Tan  irj<)U;  de  Hordeaux,  de  l'an  1(1-21,  etc. 

11  y  avait  autrefois  des  monastères  doubles;  c'est-à-dire  des  deux 
sexes,  si  voisins  l'un  de  l'autre,  que,  dans  le  chant  et  les  prières, 
les  religieux  formaient  un  côté  du  choeur,  et  les  religieuses  l'autre! 
On  pense  bien  (pi'nn  tel  usage  ne  pouvait  subsister  sans  inconvé- 
nient que  dans  ces  temps  henrcMix  de  ferveur,  dont  nousnc^  sounnes 
jamais  édifiés  qu'avec  étonnement.  On  trouva  à  pinqios  dans  la  suite 
de  l'abolir  et  de  défendre  cette  proximité  de  monastères,  entre  les 
religieux  et  les  religieuses.  Le  cliapitre  ^2.1,  caus.  18,  7M.  2.  s'expnme 
ainsi  bui*  ce  sujet;  Monaaterid  purllarmn  lonf/i/is  à  mo»a.s7f';/7.v 
monai'lwrum,  aut  piopUr  iîisidias  ilialioli,  nul  proptcr  olilocutiums 
hominum  coUocmlur.  Le  chapitre  -2l,câ(i.  rans..  dit;  Definimus  mi- 
ninii'  dupU'X  muiiaslvrimn  fini,  (juia  srandalum  rt  olfvudirulmu 
niullis  ff/ii  tlur. 

Le  toit  d'un  monastère  l'ait  partir  de  hiclùture.  Ueguliei-enient  on 
ne  doit  en  construire  «pie  (l;in>  do  lieux  ceinls  de  nuu's,  d'où  il  e.sl 
permis  d'abattrc!  les  arbres  ti«»p  élevés.  (Ji\  ne  peut  non  plus  >  faiie 
qutîdenx  portes;  l'inie  jioMr  les  chevaux  et  les  cliairetles,  et  l'.uilic 
pour  entrer,  dont  les  clefs  soient  coiiliees,  lune  enire  les  mains  de 
la  supérieure,  et  l'autre  (l(  la  plus  ancienne»  religieuse  :  trois  ou 
(piatn;  lonrs,   loni  .ni  plus  >  snfli>enl  :  i'ini  an  parlon*.  l'anlre  à  la 
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sacristie  ou  h  l'église  pour  les  ornements  de  l'autel  et  pour  le  con- 
fessionnal. Le  parloir  ne  doit  renfermer  aucune  porte  par  où  Ton 
puisse  pénétrer  dans  le  couvent,  et  la  clef  de  celle  qui  est  nécessaire 
pour  y  entrer  doit  être  gardée  soigneusement  au  dedans  par  les  re- 
ligieuses, celle  du  dehors  doit  être  contiée  au  confesseur  :  dans  ce 
même  parloir  doivent  être  deux  croisées  ou  grillages  de  fer,  armés 
de  pointes,  dont  les  ouvertures  ne  soient  pas  plus  grandes  que  la 
paume  de  la  main.  Après  le  grillage  extérieur  doit  être  encore  un 
rideau  de  couleur  noire  qui  cache  aux  religieuses  la  vue  des  per- 
sonnes du  dehors,  à  qui  elles  parlent  :  et  parce  que  souvent  il  est 
nécessaire  de  conférer,  par  une  fenêtre  ouverte  avec  les  gens  du  de- 
hors, c(dle  qu'on  pratiquera  au  grillage  du  parloir  ou  du  chœur  de 
l'église  ne  s'ouvrira  que  pour  les  supérieurs,  le  notaire  de  la  com- 
munauté et  les  proches  parents  des  religieuses,  dans  des  cas  légiti- 
mes et  nécessaires;  enlln  les  jardins  de  ces  monastères  doivent  être 
tous  bornés  et  la  clôlurc  si  bien  fermée,  que  les  rehgieuses  puissent 
hbrement  aller  et  venir  dans  l'enceinte  de  leurs  maisons  sans  voir 
ni  entendre  personne  du  dehors.  Les  magistrats  doivent  même  avoir 
soin  d'en  écarter  les  mauvais  lieux,  les  marchés  d'où  les  religieuses 
puissent  être  vues  ou  qu'elles  puissent  voir.  Ce  sont  là  les  dernières 
décisions  de  la  congrégation  desévêques  et  des  réguliers  qui,  comme 
l'on  peut  juger  par  ce  qui  se  voit  dans  les  couvents  de  filles,  ne  sont 
pas  toutes  exactement  suivies  (1). 

L'ordonnance  de  Blois,  article  31,  s'est  conformée  à  la  disposition 
du  concile  de  Trente,  en  recommandant  aux  archevêques,  évêques 
et  autres  supérieurs  de  monastères  de  vaquer  soigneusement  à  re- 
mettre et  entretenir  la  clôture  des  religieuses  par  censures  ecclé- 
siastiques et  autres  peines  de  droit.  Le  clergé  de  France  a  fait  sou- 
vent, dans  ces  assemblées  ou  dans  des  conciles  provinciaux,  des 
règlements  pareils.  On  peut  les  voir  dans  Les  Mémoires  du  Clergé, 
tome  VI,  page  1610. 

11  n'est  point  d'exception  qui  empêche,  en  France,  la  visite  de» 
monastères  de  femmes  de  la  part  des  évêques,  par  rapport  à  la 
clôture;  le  violcment  en  intéresse  la  discipline  extérieure  d'un  dio- 
cèse d'une  manière  très  sensible. 

Le  règlementfait  par  l'assemblée  du  clergé,  dans  les  années  1625, 
1635  et  1645,  art.  3:2,  explique  en  quoi  consiste  la  visite  des  évêques 
à  cet  égard.  En  voici  la  disposition  :  «  Les  évêques  pourront,  ordi- 
nairement tous  les  ans,  et  extraordinairement  quand  il  sera  besoin, 
visiter  la  clôture  des  monastères  des  religieuses,  quelques  exemp- 
tions qu'elles  puissent  alléguer  de  leur  juridiction,  savoir  :  les  mu- 
railles dedans  et  dehors,  les  grilles  et  les  parloirs,  afin  de  voir  et  de 
connaître  s'il  n'y  a  rien  de  préjudiciable  à  ladite  clôture,  à  l'entre- 
tien de  laquelle  ils  obligeront  les  religieuses,  sous  les  peines  du 

(1)   Gavautus,  Manuale. 
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droit,  et  empêcheront,  tant  qu'il  leur  sera  possible,  que  ladite  c/o- 
/i<re  soit  violée  (1).  » 

L'art.  36  du  règlement  des  réguliers,  conformément  au  premier 
concile  de  Milan  et  à  celui  de  Crémone,  porte  que  les  servantes  sé- 
culières et  les  pensionnaires  qui  demeurent  dans  l'intérieur  des 
maisons  religieuses  seront  aussi  soumises  à  la  clôture;  mais,  dans 
rasage,  ce  règlement  n'est  pas  exactement  suivi,  quoiqu'on  ne  per- 
mette aux  pensionnaires  de  sortir  que  rarement  et  pour  cause.  Au 
reste,  l'article  n'entend  pas  parler  des  servantes  pourvoyeuses,  qui, 
par  la  nature  de  leur  service,  sont  obligées  de  sortir  tous  les  jours  (2). 

Quant  à  la  forme  des  monastères  ou  de  la  clôture,  elle  est  ou  doit 
être  partout,  autant  que  possible,  telle  que  la  congrégation  des  évé- 
ques  l'a  réglée. 

§  II.  Clôture,  sortie  des  religieuses. 

Le  concile  de  Trente  {sess.  XXIV,  ch.  5,  de  Regul.)  défend  aux  re- 
ligieuses de  sortir  de  leur  couvent  sans  aucune  cause  bien  légitime, 
approuvée  par  l'évèque  diocésain  :  «  Ne  sera  permis  à  aucune  reli- 
gieuse de  sortir  de  son  monastère  après  sa  profession,  même  pour 
peu  de  temps  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  si  ce  n'est  pour 
quelque  cause  légitime,  approuvée  par  l'évèque,  nonobstant  tous 
induits  et  privilèges.  » 

Ces  causes  légitimes  sont  marquées  dans  le  chapitre  Periculoso, 
cité  ci-dessus  :  Xisi  forte  tanlo  et  talismorbo  evidenter  earum  ali- 
quam  lahorare  constarct,  quod  non  posset  cum  aliis  ahsque  gravi 
periculo  sv.u  scandalo  comniorari.  Une  bulle  de  saint  Pie  V,  incip. 
Decori,  a  encore  mieux  e\[»liqué  les  causes  légitimes  pour  faire  sor- 
tir une  religieuse  :  Ordinamus  nulli  ahhatissarum,  priorissarum, 
(iliarwnre  inonialium  de  cœtero  eliain  i)i/irnntatis,seii  aliorum  mo- 
nasterioruni  etidw  eis  suhjectorum,  aut  domorurn  pnrcntuvi,  ulio- 
rumve  conscmguijworwn  visilandoruni,  allàvc  ocrasiune  et  pnvte.itUy 
iiisi  ex  causa  magni  incendii  vel  infirmitatis  leprœ  aut  epide- 
mia\  (tic,  il  uionasleriis  exire,  sed  7iec  iu  prœdivlis  casihus  extra 
illa,  nisi  ad  neressnrium  tempus  stare  licerc.  La  clôture  est  donc 
très  stricti;  pour  1<!S  religieuses,  cepeudant  elle  ne  l'est  pas  au  même 
degré  dans  tous  les  nioiiasl(;res.  C-liaquc  religieuse  doit,  à  cet  égard, 
s'en  tenir  à  la  règle  de  sa  counnunauté. 

il  faut  ajoutei-  le  eus  où  un(;  religieuse  obtieut  permission  de  sor- 
tir pour  sa  saule,  eouuue  pour  aller  prendre  sui-  les  lieux  (luehiues 
eaux  minérales,  el  aussi  le  ras  où  elle  est  transférée  d'un  mouastero 
à  un  autre  par  ordre  de  ses  supérieurs,  ou  «ueore  pour  établir  ou 
réformer  uue  .nilre  maison,  ou  eulin  pour  quelijue  raison  sembla- 
l)le,  avec  pernu^^lou  pareerilde  ICNeipie. 

Le  chapitre  l*ericul(tso  ne  dit  pas  à  qui  il  appartient  de  doiiut  r 

(l j  ,Wf inoir*.i  (iu  rlrr<jr^  (ntit     i,  Jiafj.  907. 
{•2)  Ihi^l,  tom  VI,  }i(ig.    I6l'l. 
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aux  religieuses  la  permission  de  sortir  de  leur  monastère  ;  le  con- 
cile de  Trente  Ta  décidé  en  faveur  des  évéques,  sans  parler  des  mo- 
nastères exempts  et  non  exempts.  Quelques  conciles  postérieurs 
ont  paru  ne  pas  donner  tout  à  fait  l'exclusion  aux  supérieurs  régu- 
liers, mais  il  est  certain  que,  partout  où  le  concile  de  Trente  est  reçu, 
le  droit  des  évéques,  à  cet  égard,  n'est  plus  contesté,  et  on  l'y  re- 
garde comme  un  retour  au  droit  commun  et  à  l'ancien  usage. 
Autant  de  fois  que  la  question  s'est  présentée,  les  papes  et  la  congré- 
gation ont  décidé  que  le  décret  du  concile  comprend  en  général 
tous  les  monastères  exempts  et  non  exempts.  Les  supérieurs  régu- 
liers peuvent  accorder  ces  permissions,  mais  toujours  sous  l'inspec- 
tion et  l'examen  des  causes  de  la  part  des  évéques  (J). 

Les  religieuses  ne  peuvent  sortir  même  jusqu'à  la  porte  extérieure 
de  leur  couvent  pour  la  fermer;  elles  ne  peuvent  sortir  elles-mêmes 
pour  la  consécration  ni  pour  fonder  de  nouvelles  maisons  sans  l'ap- 
probation du  Saint-Siège,  qui  ne  l'accorde  en  ce  cas  que  sous  cer- 
taines conditions,  que  les  religieuses  ne  feront  le  voyage  que  de 
jour,  accompagnées  de  personnes  graves  ou  de  leurs  proches  pa- 
rents. Les  religieuses  converses  ne  peuvent  non  plus  sortir,  pas 
même  pour  orner  l'autel  de  leur  église  ;  on  peut  seulement  per- 
mettre qu'elles  sortent  pour  quêter  dans  un  pressant  besoin,  pourvu 
qu'elles  soient  âgées  de  quarante  ans,  non  point  belles,  et  qu'on  ne 
les  voie  jamais  de  nuit  par  les  rues  ou  chemins.  Si  le  besoin  cesse, 
la  quête  aussi  doit  cesser,  et  on  ne  peut  choisir  plus  de  huit  quê- 
teuses. La  communauté  ne  peut  chasser  les  religieuses  incorrigibles 
que  par  permission  du  Saint-Siège,  et  l'évèque  doit  avoir  soin  de 
bientôt  faire  rentrer  celles  qui  en  sont  échappées.  Ceux  qui  favori- 
sent la  sortie  d'une  religieuse  sans  permission,  qui  la  reçoivent, 
encourent  les  mêmes  censures  que  la  religieuse  elle-même.  Ce  sont 
là  autant  de  décisions  recueillies  par  les  canonistes  des  bulles  des 
papes  et  des  décisions  des  congi'égations  des  évéques  et  des  régu- 
liers (2). 

§  in.  Clôture,  entrée  des  séculiers  dans  le  monastère. 

Le  concile  de  Trente,  en  l'endroit  déjà  cité,  dit  encore  :  «  11  ne 
sera  non  plus  permis  à  personne,  de  quelque  naissance,  condition, 
sexe  ou  âge  qu'on  soit,  d'entrer  dans  l'enclos  d'aucun  monastère, 
sans  la  permission  par  écrit  de  l'évèque  ou  du  supérieur,  sous  peine 
d'excommunication,  qui  s'encoun^a  dès  lors  même  effectivement.  Et 
cette  permission  ne  sera  donnée  par  l'évèque  ou  par  le  supérieur 
que  dans  les  occasions  nécessaires,  sans  qu'aucun  autre  puisse  en 
aucune  manière  la  donner,  en  vertu  d'aucune  faculté  ou  induit  qui 
ait  été  jusqu'ici  accordé,  ou  qui  puisse  l'être  à  l'avenir.  » 

Le  concile,  en  défendant  ainsi  aux  séculiers  l'entrée  dans  les  cou- 

(1)  if  li  moire  S  du  clergé,  tom.  IV,  parj.  1073. 

(2)  Gavautus,  ManuaU  :  Barbosa,  in  c.  5,  sus,  XXV,  conctV.  Trid.^de  Btgul.  • 
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vents  de  religieuses,  ne  fait  que  confirmer  de  semblables  règle- 
ments, faits,  bien  longtemps  auparavant,  par  le  concile  d'Épaone, 
en  517,  par  le  sixième  concile  de  Paris,  en  8^29,  et  par  la  bulle  Péri- 
culoso  de  Boniface  Vllï.  De  nouvelles  bulles  les  ont  encore  renouve- 
lés, et  les  congrégations  des  cardinaux  en  ont  donné  aussi  des 
explications  :  il  en  résulte  que  les  causes  nécessaires  pour  entrer 
dans  un  couvent  de  filles  sont,  dans  le  sens  du  concile  de  Trente, 
l'administration  des  sacrements  aux  religieuses  malades  par  le  con- 
fesseur, lequel  en  cas  de  besoin,  peut  prendre  avec  lui  un  compa- 
gnon, pourvu  qu'ils  sortent  l'un  et  Tautre  immédiatement  après 
rexercico  de  leurs  fonctions,  laissant  aux  religieuses  le  soin  de  faire 
à  la  malade  toutes  les  exbortations  et  les  prières  convenables  pour 
lui  procurer  une  bonne  mort.  Le  confesseur  doit  même  sortir  direc- 
tement du  lieu  où  gît  la  malade  qu'il  vient  d'administrer,  sans  s'ar- 
rêter en  aucun  autre  endroit  du  couvent,  pas  même  pour  visiter 
d'autres  religieuses  malades.  Bien  plus,  on  ne  lui  a  permis  d'entrer 
dans  le  monastère  que  pour  exercer  les  fonctions  les  plus  indispen- 
sables de  son  ministère,  sans  qu'il  puisse  y  entrer  pour  cause  de 
sépulture,  de  procession,  de  bénédiction,  d'eau  bénite,  ou  pour 
accompagner  les  médecins  et  les  ouvriers.  Ceux-ci  et  les  cliirurgiens 
peuvent  entrer,  seulement  dans  le  cas  de  nécessité  et  avec  la  per- 
mission qu'on  doit  renouveler  tous  les  trois  mois,  à  toute  heure  du 
jour  et  de  la  nuit,  ce  qui  n'est  permis  à  personne  autre,  sous  peine 
d'excommunication,  et  contre  les  religieuses  qui  les  ont  laissé 
entrer,  de  la  même  peine,  et  de'  trois  mois  de  prison  au  pain  et  à 
l'eau  ;  ce  qui  ne  souffre  aucune  exception  d'étal,  de  sexe  ou  de  con- 
dition pour  ceux  du  dehors.  L'évêque  lui-même  ne  peut  entrer 
dans  un  monastère  exempt  et  hors  la  vi>ile  de  la  clôture  sans  la 
p(.'rmission  du  sui)érieur  des  religieuses.  Le  pape  Urbain  Vlll  a 
soumis  les  permissions  mêmes  de  Sa  Sainteté  au  consentement 
cai)itulaire  des  religieuses,  par  une  bulle  du  "21  octobre  lG:2i.  Les 
enfants  de  l'un  ot  de  l'autre  sexe,  quchpie  jeunes  qu'ils  soient,  ne 
peuvent  être  rcrus  dans  It.'S  maisons  des  religieuses,  non  plus  (|ue 
les  parents  proclies  pour  visiter  les  religieuses  malades,  même  au 
cas  do  la  mf»rt  ;  il  faut  dans  ces  cas  une  permission  particulière  de 
révé(jU(;  (I).  Huaud  les  évé(pu'S  jugent  à  propos  de  visiter  les  mo- 
nast<'r(!S  de  rrligi(!uses,  dont  la  clàlurcvA  de  ligueui',  ils  doivent  m' 
faire  accompagner  de  quelque  ecclésiastique  (^2). 

Ldclôlnri'  était  aneiiMuieniunl  gardée  dans  les  nlolla^tères  il  hom- 
mes, connue  dans  les  monastères  de  filles;  il  y  avait  des  portiers  et 
un  liospice  poin*  recevoir  les  étrangers;  dans  la  suite  dU  a  modéré 

(1)  (iii\  aiilu-»,  Udiiuale  ;  Uarlionu,  in,  _  lu  ,  ,,,  ,,  .j,  .*§><.  .\  w  ,  cniir,  iiui.,  «on.'/. 
Den  fiiUii  lie  (irtif.  Xll,  de  l'an   15(i:^,  J)ullo  t\Kulta(uii>  <ia  l'iiul  V. 

(2)  Ciivgoiro  XIII,  bullo  l>ubn!>,  ilu  2-i  dccoutbrv  ISHl. 
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cette  rigueur,  et  on  a  permis  aux  séculiers  d'y  entrer;  la  défense 
n'a  subsisté  que  pour  les  femmes. 

Les  papes  saint  Pie  Y,  Grégoire  XIII,  et  Sixte  V  ont  publié  des 
bulles  sur  ce  sujet,  avec  des  censures  contre  les  réfractaires.  Be- 
noît XIV  en  a  publié  une  en  1742  (I). 

Le  concile  de  Tours,  en  1583,  fait  défense  aux  religieux  de  loger 
dans  les  monastères  des  gens  mariés,  comme  aussi  de  louer  à  des 
laïques  et  à  des  séculiers  des  maisons  intràsepta  monasteriorum. 

Quand  il  y  a  des  jardins  contigus  aux  monastères  d'hommes, 
qu'un  jardinier  avec  sa  famille  cultive,  les  femmes  n'en  sont  pas 
exclues,  ce  qui  a  fait  dire  à  un  canoniste  qu'il  en  doit  être  de  même 
pour  les  jardins  extérieurs  des  couvents  de  filles,  quand  ils  ne  sont 
pas  entourés  de  murs,  mais  seulement  d'une  haie  vive.  Dans  ce  cas, 
dit-il,  le  jardin  ne  fait  point  partie  de  la  clôturey  et  les  religieuses 
ne  peuvent  pas  y  aller,  à  cause  même  que  l'entrée  en  est  permise 
aux  séculiers. 

Un  religieux  ne  peut  sortir  de  la  maison  que  pour  un  juste  mo- 
tif, avec  la  permission  du  supérieur,  et  jamais  seul.  De  plus,  cette 
permission  de  sortir  ne  peut  être  générale  ;  elle  doit  se  renouveler 
pour  chaque  nouvelle  sortie. 

L'article  27  du  règlement  des  réguliers,  défend  aux  religieux  de 
laisser  entrer  aucune  femme  dans  leurs  cloîtres,  même  sous  prétexte 
de  prédications,  processions,  ou  autres  actions  publiques,  si  ce  n'est 
qu'ils  aient  bulles  ou  privilèges  pour  laisser  entrer  lesdites  femmes; 
lesquels  privilèges  ils  seront  tenus  de  faire  voir  à  l'ordinaire  (2). 

11  est  défendu  aux  gens  de  guerre  de  loger  dans  les  monastères. 

§  V.  Clôture  des  cimetières. 

{Voyez   CIMETIÈRES.) 

GLUNY. 

Clumj,  célèbre  abbaye,  chef  d'ordre,  et  qui  a  donné  son  nom  h. 
une  congrégation  de  bénédictins.  Comme  il  n'entre  pas  dans  le  plan 
de  cet  ouvrage  d'y  faire  l'histoire  particulière  des  ordres  religieux, 
nous  nous  contenterons  de  dire  que  cette  abbaye,  comme  tant  d'au- 
tres, a  cessé  d'exister. 

COADJUTEUR,  COADJUTORERIE. 

On  appelle  coadjuteur  celui  qui  est  adjoint  k  un  prélat  ou  autre 
bénéficier,  pour  lui  aider  à  faire  les  fonctions  attachées  à  sa  préla- 
ture  ou  autre  bénéfice. 

On  distingue  deux  sortes  de  cnndjulorcries,  celle  qui  n'est  que 
pour  un  temps,  touporalis  et  rcvocabilis,  et  celle  qui  est  perpé- 
tuelle, irrévocable,  et  avec  espérance  de  succession,  perpétua^  ir- 
rewcabilis,  et  cum  futurà  snccessione. 

(1)  Mémoires  du  clergé,  tom.  vi,  pag.  1552. 

(2)  Ibid.,  tom.  iv,  pnQ.  1549. 
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§  I.  CoADJUTORERiE  temporelle  et  révocable. 

La  première  de  ces  coadjutoreries  n'a  rien  que  de  conforme  au 
droit  canon  et  aux  conciles  ;  comme  on  ne  peut  priver  un  bénéficier 
de  son  bénéfice,  quand  il  ne  peut  plus,  pour  raison  de  maladie, 
\ieillesse  et  autre  cause  innocente,  en  faire  les  fonctions,  il  est 
convenable  qu'on  lui  donne  un  coadjuteur  qui  lui  serve  de  substi- 
tut, et  qui,  participant  pour  une  portion  raisonnable  aux  fruits  du 
bénéfice,  en  remplisse  exactement  les  devoirs  à  la  place  du  béné- 
ficier infirme,  ou  autrement  incapable  de  les  remplir  lui-même. 
C'est  la  disposition  des  décrétâtes,  au  titre  de  Clerico  œgrotante  vel 
debilitato,  cap.  1  ;  eod.  tit.,  m 6";  can.  Quia  frater,  cctus.  7,  q.  1. 

Les  canons  n'entendent  parler  que  des  églises  paroissiales,  non 
plus  que  le  concile  de  Trente,  qui  veut,  eu  la  session  XXI,  ch.  0, 
de  Ut'/".,  qu'il  soit  donné  des  coadjideurs  aux  recteurs  ou  curés  des 
paroisses,  que  l'ignorance  rend  incapables  des  fonctions  de  leur 
état;  que  ces  coadjnteur.'i  soient  établis  pour  un  temps,  et  que  l'é- 
véque,  comme  délégué  du  Saint-Siège,  leur  assigne  une  portion 
des  revenus  du  bénéfice.  D'autant  que  les  recteurs  des  églises  pa- 
roissiales qui  manquent  de  lettres  et  de  suffisance,  ne  sont  guère 
propres  aux  fonctions  sacrées;  et  qu'il  y  en  a  tant  d'autres  qui,  par 
le  dérèglement  de  leur  vie,  sont  plus  capables  de  détruire  que  d'é- 
difier, les  évèques  mêmes,  comme  délégués  du  Siège  apostolique, 
pourront  à  l'égard  de  ceux  qui,  manquant  de  science  et  de  capa- 
cité, sont  d'ailleurs  de  vie  honnête  et  exemplaire,  commettre  pour 
un  temps  des  aides  ou  vicaires,  et  leur  assigner  une  partie  du  re- 
venu suffisante  pour  leur  entretien  ;  ou  y  pourvoir  d'une  autre  ma- 
nière, sans  égard  à  exemption,  ni  appellation  quelconque.  {Sess. 
X\I,  rh.  0,  de/lcf.;  sess.  XXIV,  ch,  IS,  de  Réf.) 

A  l'égard  des  autres  bénéfices  (jui  ne  sont  pas  :i  charge  d'àmes, 
on  n'a  jamais  pensé  à  leur  donner  des  coadjulcurs  révocables,  parce 
que  l'absence  momentanée  des  titulaires  de  ces  bénéfices  ne  tire  pas 
à  eonsé(pi(;nce.  {Vouez  ahsent,  hksidknck.) 

Lu  Ki'ance,  nt)us  cuiniaissons  cette  S(>rte  de  coadjutorcrie  tempo- 
riîlle,  (ju()i(pi(i  nous  ne  soyons  pas  dans  l'usagi»  de  diunicr  le  nom 
de  coadjuteur  ;iii\  prêtres  à  (|ui  «  lie  est  accordée.  Quand  les  curés 
litulairo  sont  inlci'dits,  iinpolcnts,  ou  (|ue  la  cure  est  vacante,  les 
éviqiies  p()iUM)icnt  aux  besoins  des  painisses  par  l'établissement  de 
procurés  ou  de  vicaires. 

Le  pouvoir  civil  a  statue  à  cet  égard,  par  le  dcerel  du  17  n(i\(Mn- 
bn;  IS|  I ,  ce  (|ui  devait  être  payé  au  roudjutcur  ou  remplaçant  p(»ur 
cause  d'interdit  ou  de  mal.idie.  {Vot/ez  AUsKNCt.) 

s^  11.  CoAltJl  KMIKIUI. />r;/;/'///c//c. 

Le  concile  de  Nicce  dei'enci  de  nommer  deux  ('vèijues  dans  la 
même  ville.  Le  viiij^l-ti'oisienie  canoiidu  concile  d'Aulio»  licoi'doiUM» 
(|u'on  attende  l;i  mort  diin  pasteur  [lour  en  laii'e  ordonner  un  au- 
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trc,  et  défend  aux  évoques  de  se  faire  ordonner  des  successeurs 
pendant  leur  \ie.  Cependant,  Ton  trouve  dans  l'histoire  ecclésiasti- 
que des  exemples  contraires  à  cette  discipline,  avant  et  après  l'épo- 
que de  ces  conciles.  Sans  les  rappeler  ici,  nous  dirons  seulement 
que  ces  anciens  exemples,  que  le  père  Thomassin  rapporte  (I), 
étaient  fondé  sur  des  motifs  que  les  Pères  mêmes  de  Nicée  et  d'An- 
tioche  n'auraient  pas  désavoués;  ils  avaient  voulu,  en  faisant  ces 
règlements,  empêcher  les  évéques  de  rendre  leurs  dignités  hérédi- 
taires dans  leurs  familles;  mais  ils  étaient  bien  éloignés  de  con- 
damner les  moyens  dont  on  se  servit  dans  la  suite  pour  procurer 
à  l'Église  un  plus  grand  bien,  par  le  choix  d'un  meilleur  sujet,  ou 
pour  éviter  les  brigues, les  inconvénients  des  élections  passionnées, 
et  surtout  pour  ne  pas  laisser  un  troupeau  sans  pasteur,  quand 
celui  qu'il  a  est  déjcà  mort  pour  lui,  sans  cesser  de  vivre,  à  cause 
de  ses  infirmités.  C'est  sur  des  principes  si  sages  que  le  cinquième 
concile  de  Paris  permit  aux  évéques  de  se  choisir  un  successeur, 
quand  ils  seraient  hors  d'état  de  faire  les  fonctions  çpiscopales. 
{Can.  18,  Quia  fralcr,  7,  q.  1.) 

Saint  Alexandre,  évoque  de  Jérusalem,  en  212,  est  le  premier 
exemple  connu  de  coadjiiteur.  Saint  Narcisse  qui  était  âgé  de 
116  ans,  Devoti  dit  120,  se  sentant  accablé  par  les  infirmités  de  la 
vieillesse  voulut  avoir  saint  Alexandre  pour  coadjuleur.  Four  lui, 
il  continua  de  servir  son  troupeau  par  ses  prières,  par  ses  exemples 
et  par  de  fréquentes  exhortations  à  la  paix  et  à  Tunité.  iMais  le  plus 
célèbre  exemple  de  coadjutcur  dans  l'antiquité  est  celui  de  saint 
Augustin  qui  fut  coadjuleur  de  saint  Valère,  évéque  d'Hippone. 

Il  paraît,  par  le  chapitre  5,  de  Clerico  œgrotanle,  que  le  pape 
Innocent  lit  ordonna  à  l'archevêque  d'Arles  de  donner  un  coadju- 
leur  à  révêque  d'Orange,  que  ses  infirmités  empêchaient  de  rem- 
plir les  devoirs  de  l'épiscopat.  Cette  décrétalc,  non  plus  qu'aucune 
autre  du  nouveau  droit,  où  il  est  parlé  de  coculjuieur,  ne  parle  pas 
de  future  succession. 

Le  concile  de  Trente,  sess.  XXV,  ch.  7,  de  Reform.,  après  avoir 
absolument  condamné  les  coadjuloreries  perpétuelles,  même  du 
consentement  des  bénéficiers,  les  permet  à  l'égard  d'un  évéque  ou 
d'un  abbé,  sous  ces  deux  conditions  ;  que  la  nécessité  en  soit  pres- 
sante ou  l'utilité  évidente,  et  que  la  coadjutorerie  ne  soit  donnée 
qu'avec  l'espérance  de  future  succession. 

La  cour  de  Rome,  avant  le  concile  de  Trente,  était  dans  l'usage 
de  donner  des  coadjutorcrics  perpétuelles,  avec  future  succession, 
pour  toutes  soi'tes  de  bénéfices.  Saint  Pic  Y  et  Grégoire  XIII  défé- 
j'crent  à  l'autorité  du  concile  de  Trente,  et  ne  donnèrent  des  coad- 
jutoreries  que  dans  les  cas  et  sous  les  conditions  qu'il  prescrivait; 
mais  Sixte  V  renouvela  l'ancien  usage,  et  Clément  VllI  l'étendit  a 

(1)  DiscipUiic  de  l'Église,  jiavl.  il,  ch.  42  ;  ;)ar^  m,  lie.  U,  ch,  3'.»  ;  part,  iv,  lieu, 
ch.    55. 
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toutes  sortes  de  bénéfices  qui  demandent  résidence,  sans  qu'il  fût 
besoin  ni  de  dérogation  au  concile,  ni  de  lettres  de  recommanda- 
tion de  la  part  des  chapitres. 

Le  coacijiiteur  d'un  évéque  doit  avoir  toutes  les  qualités  requises 
pour  être  évèque  :  c'est  la  disposition  du  décret  cité  du  concile  de 
Trente. 

Une  déclaration  de  la  congrégation  des  Rites,  du  Jl  janvier  15G1, 
fixe  les  droits  honoriliques  du  coadjuteur  d'un  évéque,  et  les  limite 
sur  ceux  qui  sont  dus  à  un  évéque  même. 

Par  d'autres  déclarations  de  la  congrégation  du  concile,  les  curés 
à  qui  l'on  a  donné  des  coadjuteurs,  ainsi  que  les  coadjuleurs  eux- 
mêmes,  sont  tenus  à  la  résidence  personnelle. 

Du  vivant  du  principal,  le  coadjuteur  n'a  sur  le  bénéfice  que  jus 
ad  rem  et  non  jus  in  re,  et  les  lettres  de  coadjutorerie  contiennent 
toujours  cette  clause  :  Quod  non  possit  coadjutor,  de  niiii  ipsius 
principalis  consensu  et  volunlate,  in  reijimine  et  adminisirationc , 
quovismodo  se  intromitlere  aul  immiscere,  nequc prœtextu  coadju- 
toriie,  quovis  tilulo  seu  causa,  quicquam  petere,  seu  exigere  possit. 

Il  n'y  a  que  le  pape  qui  puisse  donner  des  coadjuleurs. 

Le  chef  du  gouvernement  en  France,  quand  le  besoin  Texige,  ce 
qui,  du  reste,  est  assez  rare,  nomme  des  coadjuleurs  aux  évéchés, 
comme  il  nomme  les  évoques  principaux.  Le  pape,  accordant  des 
bulles  à  un  coadjuteur  d'évéché,  sur  la  nomination  du  chef  de 
l'État,  le  fait  évéque  in  parlihus,  afin  qu'il  puisse  être  sacré  pour 
conférer  les  ordres,  et  qu'il  n'y  ait  pas  on  même  temps  deux  évêques 
du  même  siège.  Il  faut  d'ailleurs  que  ce  coadjuteur  ait  toutes  les  qua- 
lités requises  pour  être  évéque;  et  au  moyen  de  ces  bulles  do  coad- 
jutorerie, qui  donnent  la  future  succession  à  la  mort  du  principal 
évéque,  le  coadjuteur  n'a  pas  besoin  d'en  obtenir  de  nouvelles. 
[Cau.  Quia  [rater,  IS,  caus.  l,qu.  I.) 

La  règle  demeure  constante,  qu'il  ne  peut  y  avoir  qu'un  évéque 
dans  un  diocèse,  pour  montrer  et  maintenir  Tunité  de  l'Église.  Sa 
^TîUide  étcndun  a  obligé  de  le  parta,tj:er  en  plusieurs  troupeaux; 
mais  cliaquc  lioupcau  n'a  qu'un  ilief  suuinis  au  chef  de  l'Kglise 
universelle.  Si  dan-  nu  diocèse  se  trouvent  deux  nationsde  diverses 
langues,  ou  mêiiK;  de  rite  dillV'i'cnt,  il  \\(\  laut  jias  pour  cela  y 
mettre  deux  évêques.  (Tri//.  (Juouiaiu,  I  i.) 

Si  révè(|uc,  dit  d'Iij'rirourt,  avait  l'rsprit  absolument  aliéné,  ce 
serait  au  coadjuteur  à  exercer  toute  la  juridiction  ecclésiastique  de 
la  mêm(î  niamire  que  s'il  était  évêcpie.  Mais,  quand  le  titulaire  est 
rnrore  ru  état  de  régler  son  diocèse,  et  que  le  coadjuteur  ne  lui  a 
été  donne  (jue  poui"  le  secdiu  ir  (lau>  les  loucliousde  son  ministère, 
il  n'a  pas  plus  d'autorité  (piun  i;i  nid  vicaire  jfour  l'exercice  de  sa 
juridiction;  il  ne  peut  même  nommer  aux  cm*es  on  aux  canoiucats 
vacants,  à  moins  (jue  ce  pouvoir  ne  lui  ail  etf  (*\pressenienl  accordé 
par  les  bulh.-s  de  antdjutoreries,  on  par  (\r>  leltirs  de  celui  au(iuel  il 
doit  succéder.  Nous  n'cnteudons  parler  ici  que  des  coadjuleurs  nycc 
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future  succession,  parce  qu'il  esl  rare  qu'on  en  donne  d'autres  à 
(les  évèques. 

Le  coadjuteur  remplit  les  fonctions  de  Tévêque,  parce  que  ce  der~ 
nier  ne  peut  plus  supporter  tout  le  poids  pastoral,  comme  d'annon- 
cer la  parole  de  Dieu  au  peuple,  de  visiter  les  églises,  d'entendre 
discuter  les  aQaires  qui  sont  de  sa  compétence,  de  prononcer  des 
peines,  ou  bien  encore  parce  qu'il  est  retenu  par  quelque  cause  lé- 
gitime et  perpétuelle,  ainsi  la  vieillesse  et  les  infirmités.  (Tôt.  lit. 
de  Clerico  œgrot.,  et  cap.  unie.,  eod.  lit.,  in  6".) 

On  ne  peut  même  donner  de  coadjuleuv  à  un  évêque  sans  l'agré- 
ment du  chef  de  l'État,  parce  que  le  titre  de  coadjuteur  emi^orie,  en 
France,  l'espérance  de  la  future  succession,  de  manière  que  celui  qui 
l'a  obtenu  succède  de  plein  droit  à  T'évèché,  après  la  mort  de  celui 
dont  il  est  nommé  coadjuleu7\  {Voyez  co-évèque.) 

CODE  DES  CANONS. 

On  donne  ce  nom  aux  anciens  recueils  des  canons,  dont  nous 
parlons  sous  le  mot  droit  caison. 

CO-ÉVÊQUE. 

On  appelle  ainsi  un  évéque  employé  parmi  autre  à  satisfaire  pour 
lui  aux  fonctions  épiscopales.  C'est  un  évêque  in  partibus  qui  a  le 
titre  de  vicaire  général,  avec  le  caractère  épiscopal.  On  le  nomme 
aussi  suifragant,  et  plus  communément  coadjuteur.  Il  y  a  de  ces 
évêques  en  France.  Ils  sont  cependant  différents  des  coadjuteurs, 
en  ce  que  ceux-ci  doivent  succédera  l'évêque  titulaire.  {Voyez  coad- 
juteur.) Il  ne  faut  pas  non  plus  les  confondre  avec  les  chorévêques: 
la  plupart  de  ces  derniers  n'avaient  pas  reçu  l'ordination  épiscopale. 
(Voyez  ciiORÉvÈQUE.) 

11  y  a  plusieurs  évêques  coadjuteurs  ou  sutï'ragants  sans  future 
succession  en  Allemagne  où  les  évêchés  sont  tellement  étendus 
que  les  évèques  pour  bien  remplir  la  charge  pastorale  ont  besoin 
d'aides. 

COGNATION. 

Suivant  le  droit  civil,  c'est  le  lien  de  parenté  qui  procède  des 
femmes.  L'on  voit  sous  le  mot  agnation,  que  cette  distinction  des 
aynats  et  cognats  fut  abolie  par  Justinien  même;  dans  le  droit  ca- 
non, on  se  sert  du  mot  ro^/ia/Zo,  pour  marquer  la  parenté  spirituelle 
que  proch'iiscnt  certains  sacrements.  Un  lit  au  livre  IV  des  senten- 
ces :  Coguaiio  triplex  est  :  carnalis,  quœ  dicilur  consanguinitas; 
spiritualis,  gaai  dicilur  compaternilas;  et  legalis  quœ  dicilur  ado- 
plio.  {)  'oyez  A  F  F 1 N  riÉ .  ) 

COHABITATION. 

(Voyez  AGAPKTE,    E>n^Jt:CHEMEIST,  CONCUBmE.) 
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COLLATAIRE. 

C'est  celui  cà  qui  l'on  a  conféré  un  bénéfice.  (Voyez  bénéfice  et 
ci-dessous  collatelr.) 

COLLATEUR. 

Le  coUateur  est  celui  qui  a  le  droit  de  conférer  un  ou  plusieurs 
bénéfices. 

L'évêque  étant  chargé  par  le  Saint-Esprit  de  gouverner  une  église 
et  de  lui  donner  des  ministres  capables  de  travailler  sous  ses  ordres 
au  salut  des  âmes,  est  de  droit  commun  le  coUateuv  ordinaire  de 
tous  les  bénéfices  de  son  diocèse  :  Omnes  hasilicœ  quœ  per  diversa 
loca  construclœ  sunt  vel  quotidiè  conslruuiitur,  placnit,  secufuliim 
prionim  canonum  requlam,  ut  in  ejufi  episcopi  poteslate  cotsislaut 
incujus  terrilorio  posHœ  sunt.  [Cau.  Omnes  hasilicœ,  ex  conciL  Au- 
rel.  I ,  caus.  \ 6,  quœst.  7;  Alexand.IlI,  cap.  Ex  frequentibus,  extra,  de 
Jnstilutionibus.)  Mais  le  Souverain  Pontife,  dont  le  pouvoir  s  étend 
sur  tous  les  diocèses,  peut  aussi  en  conférer  les  bénéfices;  c'est  pour 
cela  qu'avec  raison  il  s'est  spécialement  réservé  la  collation  de  quel- 
ques-uns. Saint  Grégoire  le  Grand,  qu'on  n'accusera  pas  d'avoir 
voulu  s'attribuer  un  pouvoir  qu'il  n'avait  pas,  usa  du  droit  de  col- 
lation. 

La  plupart  des  abbés  conféraient  de  plein  droit  les  bénéfices  sim- 
ples qui  dépendaient  de  leurs  abbayes,  comme  les  offices  claustraux 
et  les  prieurés,  parce  que  ces  bénéfices  étaient  des  démembrements 
de  rabbnye. 

11  y  avait  des  chapitres  séculiers  et  réguliers  qui  conféraient  des 
bénéfices,  conjointement  avec  levèque  ou  avec  l'abbé.  Selon  toutes 
les  apparences,  leschapitres  commencèrent  à  conférer  leurs  dignités, 
même  in(lép(Midammeut  de  l'évéque,  dans  le  temps  qu'ils  menaient 
une  vie  conunune. 

A  l'égard  des  bénéfices  que  quelques  seigneurs  laïques  conféraient 
de  plein  droit,  ce  n'étaient  dans  l'origine  que  de  simples  chapelles 
(l()n)('sti(|ues  dont  ces  scigucurs  choisissaient  les  chapelaius  entre 
les  minislres  approuvés  par  l'évéque.  Il  y  avait  d  autres  collateurs 
dont  le  droit  était  fond»'  sur  des  couventions  particulièi'es  avec  des 
évèques,  ou  même  sur  la  négligence  dv<  prélats.  iNéanmoins,  il  faut 
toiijouis  (ibs(;r\ei' sur  ce  sujet,  coiuuk;  mw.  règle  cousl.mle.  (pie 
l'eveque  est  le  culiateur  nrdmaire  de  tous  les  bénéfices  de  son  (iu>- 
cèse.  Aussi  les  collations  laïtpies  ont-cîUes  été  de.sipprouvees,  (»t 
avec  juste;  rais(Mi,  par  un  grand  nombre  de  eanonistis.  11  \  en  a  ct»- 
priulant  qiiienont  |tnsla(l<'IVnse.  A  ceux-là  Udiis  nous  conlcnterdns 
(le  rcpondi'e,  avec  l  auleui"  des  Mnntnrcs  du  cterqê  :  «  nu(»i(pie  nous 
«  viVKMis  dans  cette  discipline  depuis  |»lusieurs  siècles,  il  n'y  paraît 
«  pas  moins  (h;  diriiculte>  a  la  cducilnr  avec  les  maxunes  canoni- 
«  (pies,  étant  certain  (|ue,  suivant  l'ordre  établi  de  .lesus-Christ,  il 
"  a|»pai'li('nt  aux  supciicurs  ecclesia>ti(iues  de  donner  la  inis>iou  et 
«  institution  re(iuises  pour  exercer  ces  litres  ecclesia.^liqucs.  u 
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Les  collations  laïques,  inconnues  dans  l'ancien  droit,  ont  été  ré- 
prouvées par  le  nouveau.  {Cap.  Dilectiis,  de  Prœbendîs,  34.)  Elles 
étaient  en  usage  en  France,  et  non  seulement  les  rois,  mais  des  sei- 
gneurs et  des  particuliers  laïques,  étaient  en  possession  de  la  pleine 
collation  des  dignités  et  des  prébendes  des  églises  collégiales  et  autres 
titres  ecclésiastiques,  dont  ils  étaient  fondateurs  et  pleins  coi/a(ears. 
'"•  Dans  certains  lieux  les  bénéfices  sont  conférés,  en  vertu  de  lois, 
de  coutumes  ou  de  fondations,  par  i'évéque  avec  Tavis  de  son  cha- 
pitre, ou  conjointement  ou  alternativement,  avec  le  chapitre,  ou 
même  par  le  chapitre  seul.  11  est  convenable,  dit  Devoti  (I),  de  sui- 
vre et  de  conserver  avec  soin  ces  fondations,  lois  ou  coutumes, 
dans  les  églises  où  elles  sont  en  vigueur. 

Le  collateur  est  obligé  de  faire  choix  d'un  digne  sujet  pour  la  pos- 
session des  bénéfices  à  sa  collation;  il  semble  que  les  conciles  n'ont 
fait  tant  de  décrets  pour  déterminer  les  qualités  de  ceux  qui  sont 
appelés  au  ministère  et  qui  sont  pourvus  de  bénéfices,  que  pour 
témoigner  aux  évêques  et  aux  coUateursle  soin  qu'ils  doivent  pren- 
dre de  n'élever  aux  ordres,  charges  ou  bénéfices,  que  des  person- 
nes qui  aient  toutes  les  quahtés  requises.  «  Les  moindres  bénéfices, 
a  dit  le  concile  de  Trente,  session  VII,  chap.  3,  de  Refor.,  principa- 
«  lement  ceux  qui  ont  charge  d'àmes,  seront  conférés  à  des  per- 
a  sonnes  dignes  et  capables  et  qui  puissent  résider  sur  les  lieux  et 
a  exercer  eux-mêmes  leurs  fonctions^  suivant  la  constitution  d'A- 
«  lexandre  lll,  au  concile  de  Latran,  qui  commence  par  ces  mots  : 
«  Quia  nonnuUi  {cap.  13,  de  Cleric.  non  resid.),  et  l'autre  de  Gré- 
«  goire  X,  au  concile  général  de  Lyon,  qui  commence  par  ces  mots  : 
«  Licet  canon.  {Cap.  14;  de  Elect,,  in  6".)  Toute  collation  ou  provision 
tf  de  bénéfice  faite  autrement  sera  nulle,  et  que  le  co^/afmr  ordinaire 
M  sache  qu'il  encourra  les  peines  de  la  constitution  du  même  concilo 
«  général,  qui  commence  par  Grave  nimis.  »  Le  concile  d'Aix,  tenu 
l'an  1 586,  a  dit,  canon  7  :  Quoàd  hcneficiorum  collationem  ac  pro- 
visionem  spécial,  ea  servenlur  quœ  à  concilia  Tridenlino  de  bene- 
ficiorum  provisione  décréta  sunl. 

(^mant  au  bénéfice,  le  collateur  qui  en  dispose  est  obligé  de  se 
conformer  non  seulement  aux  lois  que  l'Église  a  établies  pour  ré- 
gler cette  disposition,  mais  aussi  à  celles  qui  sont  imposées  par  le 
titre  de  la  fondation.  Il  doit  donc,  quand  son  choix  est  libre,  ne  se 
déterminer  que  par  le  pur  motif  de  la  justice  ou  du  bien  de  l'Église, 
dire  ou  penser  alors  comme  le  ])ape  Adrien  VI  :  Je  veux  donner  dea 
hommes  aux  bénéfices,  et  non  des  bénéfices  aux  hommes.  Ce  devoir 
peut  s'exercer  même  dans  le  cas  où  le  bénéfice  demande  certaines 
qualités  i)articulières,  i)arce  qu'elles  ne  sont  pas  ordinairement  le 
partage  d'un  seul. 

D'après  les  règles,  un  coUaleur  doit  conférer  le  bénéfice  secun^ 
dùm  condecentiam  status,  c'est-à-dire,  d'une  manière  conforme  à 

(1)  Institut,  cancnic,,  lib.  j,  tit,  V,   sect,  m,  u,  29. 
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sa  nature,  à  sa  qualité  et  à  son  état.  Si  le  bénéfice  est  séculier,  il 
doit  le  conférer  à  un  séculier;  s'il  est  régulier,  ù  un  régulier;  s'il 
est  sacerdotal,  à  un  prêtre;  si  enfin  il  est  all'ecté  à  des  personnes 
d'un  certain  pays,  ou  qui  aient  certaines  qualités,  comme  celles  de 
noble,  de  docteur,  de  licencié,  de  bachelier  en  théologie  ou  en  droit 
canon,  et  autres  semblables,  le  collateur  doit  en  disposer  en  faveur 
d'une  personne  de  la  qualité  requise. 

Le  collateur  doit  conférer  ses  bénéfices  purement  et  simplement, 
c'est-à-dire, gratuitement,  sans  nouvelles  chai'gcs  et  sans  aucune  ré- 
serve de  fruits  ou  d'autres  choses  à  son  profit  ou  au  profit  d'un  au- 
tre, soit  que  le  coUataire  y  consente  ou  non  :  Ecclcsiastica  bénéficia 
sine  diminutione  conferanlur.  {Sess.  XXI\%  cliap.  14,  de  lief.)  Cesi 
là  une  maxime  fondamentale  en  matière  de  collation,  c'est-à-dire 
que  la  collation  doit  se  faire  sans  simonie.  (C.  Fin.,  de  Pactis;  c. 
Qiiam  pio,  1 ,  quœst.  2;  c.  Relalum,  de  Prœh.  ;  c.  IJHecîissimi,  8,  qu. 
2;  c.  Si  qui:>  prœbendas,  1,  qu.  3;  c.  Avarilia'y  de  Fra^b.)  Un  béné- 
fice doit  être  conféré  pour  toujours  et  non  à  temps.  (C,  Prœcepta, 
rjo  dist.;  c  Salis  perversum,  .")()  dist.) 

COLLATION. 

La  coUalion  est  la  concession  d'un  bénéfice  vacant  faite  gratuite- 
ment par  celui  qui  en  a  le  pouvoir,  à  un  clerc  capable  de  le  posséder. 

Régulièrement  sous  le  mot  de  collalion  l'on  duitcomttrcndre,  en 
général,  toutes  les  difi'érentes  manières  d'accorder  un  bénéfice  : 
/Vr  eJecliouem  scilicet,  pi\psentali<>ne)}i,  confirnuilionem,  instiln- 
tio)iem  cl  modnw  jicr  ([ucm  quis  pvovidclur  de  benv/ici(t,  coUalionia 
(ippcUaiione  cojdincii  probat.  {(,'/eni.unic.,  J.  d'.,  verb.  Conlircninr, 
in  fin.,  de  lier,  perniul.)  (Vot/ez  ci-dessus  colialelr.) 

Voyez  le  concordat  de  Léon  X,  titre  l\',des  collalioiis,  î«kjus  le 

mot  CONCOUDAT. 

COLLECTE,  COLLECnaiL 

On  appelait  ainsi  autrefois,  dans  l'Église  ,  les  levées  d'aumAnes 
(jiii  se  faisaient  parmi  les  lidejcs  :  ceux  qui  étai(Mit  cliargt's  (1(^  ces 
IcNce's  «'taient  ;ippel«'s  coUecLcurs,  et  c'est  st>us  ce  nom  qur  plu.sieurs 
papes  ont  lait  «[uelquefois  des  levées  en  Erance ,  connue  ailleurs, 
pour  leurs  bcsonis  et  ceux  de  l'Église.  Il  est  fait  mention,  ilans  les 
Aetes  et  E|;Ures  des  apAlres,  des  (luéles  ou  collectes  (jue  \\n\  laisail, 
daiislapiiujilive  l'iglise,  itour>()ul.i^n  r  lo  pans  tes  d'uue  autre  \illc, 
MU  d'uue  autre  province. 

COLLECTION   \)\:  CANONS. 

{Voijcz  imori  (.\No.\. ) 

rX)\AAT,V.. 

On  a  qiir|(pi("|(ji,>  (Ininir  ce  im>ui  a  l  a>seuiblee  desapotiMS,  et  Ton 
a  (lit  le  collcjc  aiiosloliqnc  ;  par  an;ijngi-e,  ou  a  uomiu<'  <vcvv  cotlrqe 
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e  corps  des  cardinaux  de  l'Église  romaine,  formé  de  soixante  douze 
membres ,  par  allusion  aux  soixante-douze  disciples  du  Sauveur. 

{Voyez  CARDINAL.  ) 

On  donne  aussi ,  à  Rome  ,  le  nom  de  collège  au  corps  de  chaque 
espèce  d'officiers  de  la  chancellerie. 

A  considérer  les  collèges  comme  corps  de  communauté ,  il  faut 
appliquer  ici  les  principes  établis  sous  le  mot  de  communalté;  à-  les 
envisager  ainsi  qu'on  les  envisage  ordinairement,  comme  des  éta- 
blissements en  forme  d'école  où  l'on  enseigne  les  sciences  ;,  il  faut 
voir  ce  qui  est  dit  sous  le  mot  séminaire. 

Les  collèges,  dans  le  principe,  étaient  autant  de  petites  commu- 
nautés. L'institution  n'en  remonte  pas  au-delà  du  douzième  siècle. 
Les  premiers  furent  des  hospices  pour  les  religieux  qui  venaient 
étudier  à  l'Université  ,  afin  qu'ils  pussent  vivre  ensemble  ,  séparés 
des  séculiers.  On  en  fonda  plusieurs  ensuite  pour  les  pauvres  étu- 
diants, qui  n'avaient  pas  de  quoi  subsister  dans  leur  pays  ;  et  la 
plupart  étaient  alfectés  à  certains  diocèses.  Les  écoliers  de  chaque 
collège  vivaient  en  commun  ,  sous  la  conduite  d'un  proviseur  ou 
principal  qui  avaient  soin  de  leurs  études  et  de  leurs  mœurs  ;  et  ils 
allaient  prendre  des  leçons  aux  écoles  publiques.  Ensuite  la  cou- 
tume s'introduisit  d'enseigner  en  plusieurs  collèges. 

L'instruction  publique  dans  les  collèges  ne  commença  que  vers  le 
miheu  du  quinzième  siècle.  Le  collège  de  Navarre  paraît  êti'e  le  pr<^- 
mier  où  cela  fut  établi;  tous  les  collèges  devinrent  ensuite  de  plein 
exercice.  La  distinction  des  grands  et  des  petits  collèges  ne  vint 
que  depuis  les  troubles  de  la  ligue  ;  une  partie  des  maîtres  étant 
dispersée,  il  ne  resta  a  Paris  que  neuf  collèges  où  l'instruction  fut 
continuée,  auxquelles  on  ajouta  depuis  le  collège  Mazarin.  Telle  est 
l'origine  des  collèges.  Mais  leur  destination  a  bien  changé  depuis. 
Voyez,  pour  ce  qui  regarde  les  collèges  actuels,  sous  le  rapport  des 
aumôniers,  etc.,  notre  Cours  de  législation  civile  ecclésiaslique. 

COLLÉGLVLE. 

Une  collégiale  est  une  église  desservie  par  des  chanoines  séculiers 
ou  réguliers.  Dans  les  villes  où  il  n'y  avait  point  d'évéque,  le  désir 
de  voir  célébrer  le  service  divin  avec  la  même  pompe  que  dans  les 
cathédrales,  fit  établir  des  églises  collégiales,  des  chapitres  de  cha- 
noines, qui  vécurent  eu  commun  et  sous  une  règle,  comme  ceux  des 
églises  cathédrales.  Un  monument  de  cette  ancienne  discipline  sont 
les  cloîtres  qui  accompagnent  ordinairement  ces  églises.  Lorsque  le 
relâchement  de  la  vie  canoniale  se  fut  introduit  dans  quelques  cathé- 
drales, les  évéques  choisirent  ceux  d'entre  les  chanoines  qui  étaient 
les  plus  réguliers ,  en  formèrent  des  détachements  ,  et  établirent 
ainsi  des  collégiales  dans  leur  ville  épiscopale.  Insensiblement  la  vie 
commune  a  cessé  dans  les  églises  collégiales  aussi  bien  que  dans  les 
cathédrales.  {Voyez  ciiahïre,  §  II. 
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Le  gouvernement  spirituel  des  colonies  françaises  a  été  confié 
jusqu'en  1850,  à  des  préfets  apostoliques  dont  le  caractère  était  in- 
suffisant et  opposé  aux  usages  et  à  la  discipline  de  TÉglise.  Il  avait 
été  question,  ix  diverses  époques,  de  remplacer  les  préfets  apostoli- 
ques par  des  évéques.  Mais  le  gouvernement  craignait  toujours  qu'ils 
ne  prissent  dans  les  colonies  nue  trop  grande  intluence.  Il  préférait 
que  la  direction  du  culte  catholique  fût  confiée  à  des  ecclésiastiques 
revêtus  d'un  titre  modeste  essentiellement  révocable.  Les  préfets 
apostoliques  avaient,  à  la  vérité,  des  pouvoirs  fort  étendus,  mais  ils 
ne  pouvaient  conférer  les  ordres.  Ils  nommaient  aux  cures  et  diri- 
geaient les  ecclésiastiques  placés  sous  leur  dépendance.  La  religion 
souffrait  de  cet  état  irrégulier  de  Tadministralion  spirituelle  desco- 
lonies.  Le  gouvernement  le  comprit  enfin  et  consentit  à  ériger  trois 
évéchés  dans  nos  colonies  où  le  nombre  des  i)réfcts  apostoliques 
était  porté  à  sept,  un  à  la  ^lartinique,  un  à  la  Guadeloupe,  un  à  la 
Guyane,  un  à  Saint-Pierre  et  Miquelon,  un  pour  les  établissements 
français  dans  Tlnde,  un  à  Bourbon  dit  la  Réunion  et  un  au  Sénégal. 

Par  suite  de  Térection  de  trois  évéchés  dans  les  colonies  ,  les  pré- 
fets apostoliques  sont  supprimés  à  la  Réunion,  k  la  iMarti nique  et  à 
la  Guadeloupe  et  remplacés  par  les  évéques  de  Fort-de-France,  de 
Basse-Terre  et  de  S.iint-Denis.  Par  les  bulles  d'érection  ,  que  nous 
rapportons  ci-aprcs,  le  Souverain  Ponlile  trace  la  circonscription  de 
ces  diocèses  et  les  soumet  de  droit ,  en  raison  de  la  situation  et  des 
circonstances  particulières  où  ils  se  trouvent,  à  l'église  métropoli- 
taine de  Bordeaux,  leur  accordant  tous  les  honneurs,  prérogatives, 
griices,  fa\eurs,  facultés,  droits  et  auti'cs  choses  qui,  par  la  coutume, 
appartiennent  aux  autres  diocèses  sufiVagants  de  la  métropole  de 
Bordeaux.  Les  autres  colonies,  c'est-à-dire  la  Guyanne,  le  Sénégal  et 
rinde  continuent  d'être  administrées  par  des  i)réfels  apostoliciues. 

Le  Souverain  i'ontife  presciit  d'étahlir  dans  ces  trois  diocèses, 
aussitôt  que  faire  se  pourra,  un  sémiiiiùreet  un  chapitre  cathedral, 
où  il  y  ail  un  IhéoluKil  et  nu  pénitencier  chanoines,  suivant  les  dis- 
positions des  saei-es  canons.  «  Des  à  présent  ,  dit  Sa  Sainteté,  nous 
accordons  à  c()-^  chapitres  cathédranx  la  faculté  d'user  i>t  de  jouir  de 
tous  et  de  chacun  des  droits,  prérogatives,  grAces,  honneurs,  pri- 
vilèges ,  induits  et  toutes  autres  choses  quelcoïKpus  dont  jouisstMit 
les  autres  ch-ipitres  (h;  cathédrales  en  France,  si  ceux-ci  sont  en 
possession  légitime,  et  qu'ils  ne  les  aient  pas  acquis  par  concession 
ou  à  titre  onéreux.  » 

Mais,  comiiie  en  raison  des  circonstances,  on  ne  pourra  ériger  de 
sitAt  <lans  ch.Kpie  evèché  des  cnUmivs  un  chajjitre  cathedral  dans  le. 
8eiii  (liKpiel,  a  chacpie  vacance  du  siège,  un  vicaire  capitnlaire  de- 
vrait être  choisi,  et  (ju'a  cause  de  la  grande  distance  (\v>  lieux  lar- 
clievê(pie  (le  Bordeaux  ne  pniirr.nl  inendre  radininislration  <lii  dio- 
cèse, sans  de  graves  inconvénients  ,  et  peut-être  siins  grand  dêlri- 
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ment  pour  ce  diocèse ,  s"il  devait  être  administré  par  le  prélat 
métropolitain  lui-même,  Sa  Sainteté  étend,  en  faveur  des  trois 
évêcliés  des  colonica ,  les  lettres  apostoliques  de  Benoît  XIV,  du  27 
janvier  1753,  pour  les  vicariats  apostoliques  desIndes  occidentales, 
et  commençant  par  ces  mots  :  Ex  sublimi.  Le  siège  èpiscopal  venant 
donc  à  vaquer,  dans  le  cas  spécifié,  s'il  n'y  a  pas  de  prélat  coadju- 
teur  avec  future  succession  pour  le  remplir ,  celui  qui  se  trouvera 
remplir  alors  les  fonctions  de  premier  vicaire  général  pourra  licite- 
ment et  devra  se  charger  de  l'administration  provisoire  de  cette 
église  épiscopale,  usant  de  toute  et  chacune  des  facultés,  non  seu- 
lement dévolues  par  la  coutume  aux  vicaires  capitulaires,  mais 
encore  de  toutes  celles  qui  sont  définies  dans  les  lettres  apostoliques 
ci-dessus  mentionnées. 

Le  traitement  de  chaque  évêque  des  colonies  est  fixé  à  12,000 
francs  et  3,000  francs  pour  les  dépenses  extraordinaires.  Les  vicaires 
généraux  ont  chacun  ^2,500  francs.  (Voyez  TRAriEMENT.) 

Dans  notre  Cours  de  législation,  nous  disons  quelle  fut  l'organi- 
sation ecclésiastique  de  nos  colonies,  avant  la  révolution  de  1789. 

Bulle  Cùm  omnia  œterna  portant  érection  de  l'évêché  de  Fort-de- 
France,  Ile  de  la  Martinique  (1). 

«  Pie,  évêque,  serviteur  des  serviteurs  de  Dieu. 

«  Pour  en  perpétuer  le  souvenir. 

«  Comme  tous  les  moyens  de  salut  éternel  dépendent  surLout  de  la  foi,  et  la 
foi  delà  prédication  de  la  parole  du  Christ,  il  est  certain  et  reconnu  que  ni  les 
fidèles  ne  peuvent  croire  et  conformer  leurs  mœurs  aux  préceptes  de  la  véritable 
religion,  s'ils  ne  l'entendent  prêcher,  ni  qu'en  aucun  temps  ils  ne  peuvent  l'en- 
tendre s'il  n'y  a  quelqu'un  qui  la  leur  prêche.  Il  n'est  personne  qui  ne  voie  que 
les  évêques,  que  l'Iisprit-Saint  a  chargés  de  gouverner  l'Église  de  Dieu  et  de 
veiller  sur  le  troupeau  qui  leur  est  confié,  tiennent  le  premier  rang  parmi  les 
prédicateurs  et  les  maîtres  de  la  foi.  Aussi,  les  Pontifes  romains,  nos  prédéces- 
seurs, parmi  les  principales  sollicitudes  du  suprême  apostolat,  n'ont  eu  rien  plus 
à  cœur  que  d'établir  et  de  multiplier  les  évêques  dans  toutes  les  parties  de  la 
terre;  car  le  nombre  des  sentinelles  vigilantes  étant  augmenté,  le  peuple  chré- 
tien e^t  plus  souvent  réjoui  par  la  vue  de  son  pasteur,  et  il  est  mieux  pourvu  à 
ses  intérêts  spirituels.  ^ 

«  C'est  pourquoi,  comme  dans  l'île  de  la  Martinique,  l'une  des  Antilles  de 
l'Amérique,  soumise  à  la  domination  française,  les  pâturages  du  salutcternel  ne 
peuvent  donner  une  nourriture  facile  et  salutaire  à  leurs  brebis,  tant  par  défaut 
d'évêque  attaché  au  pays  que  pour  d'autres  causes  très  graves,  qu'on  peut 
passer  ici  sous  silence,  nous  avons  accueilli  avec  empressement  l'instante  demande 
de  l'illustre  chef  du  gouvernement  françiiS;  pour  qu'il  y  fut  établi  un  nouvel 
évêché  dont  le  prélat  aurait  sa  résidence  fixée  au  fort  vulgairement  appelé  Fort- 
de-France  situé  dans  cette  même  île  de  la  Martinique,  et  décoré  du  titre  de  cité. 
Le  temple  le  plus  considérable  de  ce  fort,  ébranle  et  renverse  par  un  tremble- 
ment de  terre,  se  restaure  en  ce  moment  par  la  piété  et  la  munificence  du  gou- 

(1)  Par  une  bulle  du  12  septembre  1 8-5.3,  le  siège  épidcopal  a  été  transféré  de 
Fort-de-France  à  Saint-Pierre,  et  l'évêque  est  autorisé  à  prendre  à  l'avenir  le  titre 
d'évêque  de  Saint-Pierre  et  de  Fort-de- France. 
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vernement  français;  on  le  munit  des  objets  sacrés  et  d'un  mobilier  suffisant  pour 
que  les  fonctions  pontificales  puissent  y  être  exercées  avec  !;i  pompe  convenable. 

«  Cette  ville  a,  de  plus,  une  population  de  treize  mille  lîabitants,  un  grand 
nombre  d'étrangers  et  les  ressources  d'un  riche  commerce.  Elle  est  la  résidence 
du  magistrat  qui  commande  à  toute  l'île.  Ellen,  avec  les  autres  îles,  de  faciles 
communications,  qui  ne  manqueront  pas  de  devenir  plus  suivies  et  plus  avanta- 
geuses par  cette  érection  d'un  nouvel  évêché.  Il  y  a  aussi  un  hôpital  militaire  et 
des  institutions  religieuses  assez  bien  disposées  et  destinées  à  recevoir  les 
femmes  et  les  jeunes  gens. 

«  L'île  de  la  Martinique  se  compose  de  plus  de  vingt-six  villes  ou  paroisses 
dites  en  français  Case-Pilote.  Carbel^  Saint-Pierre,  le  Prêcheur,  Macacha, 
Basse-Pointe.  Grand' Anse ^  Marigot,  Sainte-Marie,  la  Trinité,  Gros- 
Morne,  le  Robert,  le  Français^  le  Vauclin,  le  Marin,  Sainte- Anne ^ 
Sainte-Luce,  Rivière-Pilote^  le  Diamant,  Ans'-d'Arlet,  Trois-Jlets.  Ri- 
vière-Salée, Saint-Esprit.,  Trou-au-Chat,  le  Lamentin^  qui  forment  en- 
semble une  population  de  plus  de  cent  vingt  mille  âmes.  Nous  savons  que  quel- 
ques-unes de  ces  villes  ont  leur  paroisse;  chacune  son  église  ;  quelques-unes 
môme,  plusieurs  établissements  religieux.  Nous  ne  doutons  nullement  que,  si  les 
(idèlesde  ces  villes  peuvent  entendre  quelquefois  la  voix  de  leur  pasteur  et  être 
fortifies,  par  son  autorité,  ils  n'en  retirent  un  grand  avantage  et  ne  trouvent 
une  abondante  nourriture  dans  les  pâturages  du  salut  éternel. 

«  C'est  pourquoi  toutes  ces  choses  et  autres,  qu'il  était  à  propos  de  vérifier 
avec  soin  dans  cette  grave  affaire,  étant  pesées  mûrement,  nous  statuons  et  or- 
donnons que,  parmi  les  îles  des  Antilles  soumises  à  la  domination  françiise,  celle 
de  la  Martmique,qui,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  compte  plus  de  vingt-six  villes 
ou  paroisses,  et  plus  de  cent  vingt  mille  habitants,  soit  exempte,  disjointe  et  en- 
tièrement Sf'parée  à  perpétuité  du  territoire,  juridiction,  administration  et  ré- 
gime actuel,  soit  d'un  vicariat  apostolique,  soit  de  toute  autre  sorte  d'autorité 
apostolique,  ensemble  avec  toutes  et  chacune  des  cités  y  existant,  villes,  bourgs, 
paroisses  et  églises,  avec  les  lieux,  choses  et  droits  ecclésiastiques  annexes,  avec 
toutes  et  chacune  des  personnes  de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  soit  clercs,  soit  prê- 
tres, moines  et  religieuses,  de  quelque  grade,  état  et  condition  qu'ils  soient. 
NouH  érigeons  en  ville  épisco[)ale,  jiarnii  les  villes  de  l'île  de  la  Martinique,  celle 
déjà  mentionnée  et  vulgairement  appelée  Fort-de-France.  Elle  tient  le  pre- 
mier rang,  ainsi  que  nous  l'avons  fait  entendre,  par  la  beauté  des  édifices,  la 
commoditf'  des  maison'!,  l'abondance  des  produits,  par  son  commerce,  l'affluence 
des  étrangers,  sans  parler  des  autres  belles  prérogatives  et  ressources  qu'elle 
possMe,  Cette  ville  du  Fort  de  France,  décorée  par  nous  du  titre  de  ville  épis- 
copale,  jouira  de  tous  et  chacun  des  honnei.Ts,  droits,  prérogatives,  induits,  fa- 
veurs et  autres  choses  quelconques  dont  ont  coutume  de  jouir  les  autres  villes 
épisropalrs  dans  ces  régions  de  l'Amérique  septentrionale. 

•  Comme  l'église  qu'on  y  voyait  s'est  écroulée,  dans  ces  dernières  années,  par 
l'effet  d'un  tremblement  de  terre,  et  qu'il  s'en  élève  déjà  une  autre  assez  vaste 
et  assez  belle,  dès  ipie  celle-ci  atira  été  entièrement  achevée  et  qu'elle  aura  été 
pourvue  d'un  mobilier  suffisant  même  pour  les  cérémonies  pontificales,  mainte- 
nant pour  alofî»,  nous  l'élevons  au  rang  de  cathédrale.  Que  dans  cette  ville  donc 
et  dans  celle  église  soient  érigés  h  perpétuiti*  un  siège,  une  chaire,  une  dignité 
épiscopale  pour  un  évAque  du  Kort-de-Krance,  qui  soit  prépo«»é  h  cHte  mAmo 
église,  ii  la  cité  et  au  (iiocèse  qtii  va  lui  Atre  assigné,  ;iu  cierge  et  h  la  popula- 
tion de  ce  même  diocèse,  dnn^  les  cluises  spirituelles  et  ecclésiasti(jues  ;  qui 
convoque  lo  synodo  diocésain,  exerce  librement  tous  et  chacun  des  droits,  officr.s 
et  chi;  '  >.  qui  ait.   le  plus  lAi  qur  faire  îw  pourra,  ith  cli,qiitre  ca- 
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thédral,  avec  une  caisse,  un  sceau,  une  mense  et  une  cour  episcopale,  avec  tous 
les  autres  insignes  cathédraux  et  pontificaux,  juridiction,  prééminence,  légiti- 
mes, coutumes,  prérogatives,  privilèges  et  induits  réels,  personneU  et  mixtes, 
dont  jouissent  les  autres  églises  cathédrales  de  la  domination  française  en  Amé- 
rique, et  leurs  évèques,  pourvu  qu'il  ne  s'agisse  pas  de  choses  concédées  par  un 
induit  particulier  et  acquises  à  tilre  onéreux.  Comme  il  est  convenable  qu'il 
soit  institué,  dans  chaque  église  cathédrale,  un  ordre  de  chanoines  avec  quelques 
chapelains  ou  bénéficiers  obliges  à  résidence,  qui  se  distinguent  par  leur  piété, 
la  doctrine  et  l'intégrité  des  mœurs,  (|ui  remplissent  sur  la  terre  la  fonction  des 
anges,  élèvent  leurs  mains  vers  les  choses  saintes,  bénissent  le  Seigneur  digne- 
ment, avec  attention  et  dévotion,  qui  conseillent  et  assistent  ré\èque  diocésain 
toutes  les  fois  qu'il  sera  nécessaire  dans  les  délibérations  et  affaires  importantes, 
et  forment  son  sénat;  et  comme,  à  raison  des  circonstances  peu  favorables  des 
temps  et  des  lieux,  cela  ne  peut  être  présentement  exécuté,  nous  prescrivons  et 
ordonnons  que  le  plus  tôt  que  faire  se  pourra,  ce  chapitre  soit  constitué  sur  le 
modèle  des  autres  cathédrales  en  France,  en  sorte  que  dans  un  nombre  suffi- 
sant de  chanoines  il  y  ait  un  chanoine  théologal  et  un  autre  chanoine  péniten- 
cier, suivant  la  prescription  des  saints  canons. 

«  Dès  que  l'érection  de  ce  chapitre  aura  eu  lieu,  l'évêque  de  Fort-de-France 
aura  soin  de  nous  transmettre  très  exactement  l'acte  authentique  de  cette  érec- 
tion, en  faisant  connaître  le  nombre  des  dignités  et  des  autres  chanoines  et  cha- 
pelains ou  bénéficiers  obligés  à  résidence.  Nous  accordons  à  ce  chapitre  a  éri- 
ger, c'est-à-dire  a  ses  chanoines  et  chapelains  ou  bénéficiers  obligés  à  rési- 
dence, maintenant  pour  alors,  la  faculté  de  porter  chacun  licitement  et  libre- 
ment, tant  dans  l'église  cathédrale  que  hors  de  cette  église,  toutes  les  fois  qu'ils 
se  réuniront  en  chapitre,  soit  pour  les  offices  divins,  soit  pour  toutes  autres 
onctions  ecclésiastiques,  les  habits,  soit  de  chœur,  soit  sacerdotaux,  que  por- 
tent respectivement  les  autres  chanoines  dignitaires  et  les  autres  chapelains  ou 
bénéficiers  obligés  à  résidence,  des  cha[ùtres  qui  existent  déjà  dans  les  cathé- 
drales voisines  de  l'Amérique  septentrionale. 

«  L'évêque  du  Fort-de-France  aura  soin,  en  outre,  afin  d'assurer  le  bon  état 
et  régime  de  ce  chapitre,  que  des  règles  particulières,  soumises  à  la  sanction  et 
à  l'appiobalion  de  ce  même  prélat,  soient  dressées  par  ce  même  chapitre.  Ainsi, 
un  règlement  convenable  lui  sera  imposé  en  conformité  des  lois  ecclésiastiques 
et  des  décrets  synodaux.  Nous  accordons  à  ce  chapitre  le  droit  et  la  faculté  de 
jouir  de  toutes  et  chacunes  des  grâces,  honneurs  et  prérogatives,  induits  et  au- 
tres choses  quelconques  a[)parl,enant  aux  autres  chapitres  de  ces  cathédrales, 
pourvu  qu'ils  soient  en  légitime  possession  et  qu'il  ne  s'agisse  pas  de  conces- 
sions faites  par  grâce  spéciale  ou  titre  onéreux.  S'il  arrive  que  l'église  cathé- 
drale du  Fort-de-France  ne  soit  pas  encore  achevée  quand,  pour  la  première 
fois,  un  préiat  sera  préposé  a  cet  evêche,  que  ce  même  prélat  réside  dans  la 
ville  de  Saint-Pierre  de  cette  mémo  île.  Car  elle  est  assez  considérable  et  a  une 
très  belle  église  avec  des  bâtiments  convenables  pour  le  logement  de  l'évêque  et 
pour  la  cour  ecclésiastique  ;  loulcs  choses  qui  seront  fournies  par  les  soins  et  aux 
frais  du  gouvernement  français.  Mais  afin  que  lévêque  de  Fort-de-F'rance  ne 
manque  pas  dans  cette  ville  de  bâtiments  en  propre  assez  commodes  et  décenîs 
pour  son  habitation  et  celle  de  ses  successeurs  et  pour  sa  cour  ecclésiastique, 
nous  lui  assignons,  d'après  la  promesse  qui  en  a  été  faite,  à  titre  perpétuel  et 
valable,  l'édifice  le  plus  proche,  autant  que  possible,  de  l'église  cathédrale,  le- 
quel sera  ;ippelé  à  l'avenir  l'évèche  du  Fort-de- France.  Que  si  cela  ne  peut  se 
faire  immédiatement  et  qu'il  y  ait  nécessité  de  prendre  un  autre  bâtiment  à  lo- 
cation, cette  dépense  sera  aussi  tout  entière,  suivant  sa  promesse  empressée,  à 
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la  charge  dadit  gouvernement  français.  Nous  constituons  en  propre  diocèse  pour 
le  nouvel  évêque  tout  le  territoire  dont  se  compose  l'île  de  la  Martinique;  nous 
soumettons  doue  à  la  juridiction  ordinaire,  au  régime,  pouvoir  et  supériorité  de 
ievèque  du  Forl-de-Frauce  ladite  cite  de  Fort-de-Fraiice,  toutes  les  autres  cités 
et  villes  ou  bourgs  ou  paroisses  qui  se  trouvent  dans  cette  île,  ensemble  avec 
leurs  accessoires  relatifs,  toutes  les  églises  ou  paroisses  y  existant,  qu'elles  soient 
désignées  sous  tout  autre  titre  ou  simplement  sans  titre,  les  communautés  et 
monastères,  s'il  y  en  existe,  pourvu  qu'ils  ne  soient  pas  exempts,  tous  les  éta- 
blis?ements  religieux  enfin  et  bénéfices  ecclésiastiques,  de  même  que  les  person- 
nes de  l'un  et  de  l'autre  sexe  qui  y  habitent,  de  tout  elat,  ordre,  grade  et  con- 
dition, et  nous  lui  assignons  et  attribuons  ces  choses  respectivement  conmie  ville 
épiscopale,  diocèse,  clergé  et  ouailles. 

•  Nous  mandons  et  ordonnons  en  outre  que,  sous  quelque  apparence  de  zèle 
que  co  soit,  ou  sous  prétexte  de  nécessité,  aucun  gouvernement  militaire  n'ose 
s'immiscer  à  l'avenir  dans  la  juridiction,  dans  les  droits  et  atlaires  de  l'autorité 
ecclésiasti  jue,  inconvénient  qui  sera  d'autant  plus  sûrement  écarté  que  des  or- 
dres formels  seront  donnés  à  cet  effet  par  le  gouvernement  français,  suivant  la 
promesse  qu'il  en  a  faite. 

«  Jusqu'à  ce  que  la  dotation  de  la  mense  épiscopale  soit  régulièrement  cons- 
tituée, comme  c'est  notre  désir,  en  biens  stables,  une  somme  de  douze  mille 
francs,  en  monnaie  française,  sera  payée,  suivant  la  parole  donnée  et  acceptée, 
à  l'évoque  de  Fort-de-France  par  le  gouvernement  français.  Nous  assignons  éga- 
lement M  11  même  évêque  cinq  autres  mille  francs  pour  les  honoraires  annuels 
de  deux  vicaires  généraux,  et  trois  mille  francs  qui  seront  donnés  en  sus  pour 
dépenses  extraordinaire-  ;  laquelle  somme  totale  de  huit  mille  francs  le  gouver- 
nement français  a  promis  de  lui-môme,  et  avec  empressement,  de  solder  chaque 
année. 

•  Huoiqu'il  nous  ait  été  rapporté  que,  dans  ces  Colonies  françaises  des  An- 
tilles, le^  frais  de  toute  i«ûrle  pour  la  conservation  de  chaque  église  et  pour 
l'exercice  du  culte  divin  ont  coutume  d'être  servis  par  les  habitants  des  villes, 
i.éannioiiis.  pat  ce  xèle  pieux  et  fervent  qui  l'anime  pour  la  sainte  maison  de 
Dieu,  pour  la  propagation  et  la  prospérité  de  la  religion  chrétienne,  le  gouver- 
nement français  a  promis,  avec  le  plus  grand  empressement,  d'avoir  soin  qu'à 
l'instar  des  autres  cathédrales  existant  en  France,  une  dotation  convenable  et 
perpétuelle  soit  faite  au.s.Hi  a  cette  nouvelle  cathédrale  du  Fort-de-France.  Cetto 
dotation  sera  fixée  de  telle  sorte  qu'il  soit  amplement  pourvu  non  seulement  à 
la  décoration  de  l'édifice,  mais  encore  h  toutes  les  dépenses  h  faire  cette  première 
loisetdaiia  la  suite  pour  le  mobilier  que  necessiteitl  la  célébration  des  cérémo- 
nies pontilicales  et  la  pompe  convenable  du  culte  divin,  à  faire  également  pour 
les  prébendes  qui  deNront  être  constitut'es  à  titre  perpétuel  et  ceriniii  en  faveur 
des  chanoines  et  chapelains  ou  béneficiors  obliges  a  résidence  du  chapitre  cathe- 
dral,  aussitôt  qu'il  aura  pu  être  érige. 

•  Comme  la  .solliciludf  |  asloraU;  ne  peut  rien  faire  qui  contribue  plus  puis- 
«ammont  h  procurer  la  gloiie  de  Dieu  et  le  salut  des  îimes,  que  de  régler  di?  bonne 
heure  le.s  mœurs  des  eleveh  et  de  les  former  à  In  pute  et  aux  lettres,  nous  avons 
«urlO'Jl  h  c'i'ur  (ju'il  soit  fonde,  dans  ce  nouveau  diocèse  du  Fort-de-Francc,  un 
semin.iire  p«)ur  len  jeuiu-s  Kens  jippelés  au  service  du  Seigneur.  Comme  le  gou- 
terneiiient  français,  quoiqu'il  y  suit  bien  dispose,  ne  peut,  a  raison  des  circons- 
tancen  .}ui  «y  opposent  ou  ne  le  permettent  pas  encore,  fonder  col  el;iblis.senKnt 
il  hVH  liaM,  ciitre|ireinlre  une  œiivn'  ausHi  iiiiportanle  et  en  astfurcr  l'exiblenco 
au  moyen  d'un  revenu  convenable,  il  «  donne  sa  paroh*  qu'il  n'eu  occuperait  et 
qu'il  re.xé-.ulernil  lo  pltH  loi  poKsible.  Tout  le  mondo  Mil,  en  tffet,  cju'il  resul- 
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LL'ia  de  nombreux  avantages  de  cet  établissement,  même  pour  la  société  civile, 
dans  CCS  régions. 

«  Qu'en  attendant,  les  clercs  de  ce  nouveau  diocèse,  pour  être  formés  aux 
saintes  lettres  et  être  mis  à  bonne  école,  soient  reçus  comme  auparavant  dans  le 
séminaire  du  Saint-Esprit,  à  Paris,  auquel,  pour  cette  fois,  un  revenu  annuel 
de  vingt  mille  francs  devra  être  assigné  par  le  gouvernement  français. 

«  Cependant,  que  l'évèque  du  Fort-de-France  ne  néglige  rien  pour  établir 
un  séminaire,  quoique  peu  considérable,  et  du  mieux  qu'il  pourra,  afin  que  les 
jeunes  clercs  commencent  à  être  formés  à  la  discipline,  à  la  science,  à  la  piété, 
t't  qu'ils  puissLMit  enfin  cultiver  la  vigne  du  Seigneur  avec  fruit  pour  les  âmes. 
«  Pour  obtenir  un  si  grand  bien,  le  gouvernement  français  nous  a  promis  de 
donner  un  subside,  bien  qu'à  titre  de  dépense  extraordinaire. 

«  Toutes  ces  choses  étant  constituées  et  avec  l'aide  de  Dieu  menées  k  bonne 
fin,  voulant  donner  au  gouvernement  français  un  témoignage  de  notre  bienveil- 
lance particulière,  nous  accordons  au  président  actuel  et  à  chaque  futur  prési- 
dent de  ce  même  gouvernement,  la  faculté  de  nommer  ou  de  présenter  pour  cette 
nouvelle  église  épiscopale,  non-seulement  la  première  fois,  mais  encore  dans  la 
suite, chaque  fois  qu'elle  viendra  à  vaquer,  dans  le  délai  cependant  déterminé  par 
les  saints  canons,  un  homme  digne  et  ayant  les  qualités  requises  pour  être  régu- 
lièrement préposé  par  nous  et  par  nos  successeurs  à  l'évêché  du  Fort-de-France. 
«  A  raison  des  lieux  et  des  circonstances  particulières,  nous  soumettons  cette 
nouvelle  église  épiscopale  au  droit   métropolitain   de  l'église  métropolitaine    de 
Bordeaux,  pour  jouir  de  toutes  et  chacune  des  facultés,  grâces,  faveurs,  préro- 
gatives, droits  et  toutes  autres  choses  qui  ont  coutume  d'appartenir  aux  autres 
églises  suffiagantes  de  l'archevêché  de  Bordeaux.  Mais,  comme  il  ne  peut  être 
érigé  de  sitôt,  ainsi   qu'il  a  été  dit,  le  chapitre  cathédral  dans  le  sein  duquel, 
toutes  les  fois  que  cet  évêché  sera  privé,  par  décès,  de  son  pasteur,  devrait  être 
choisi  un  vicaire  capitulaire   qui  administrerait  le   diocèse  pendant  la  vacance 
du  siège,  et  comme  le  siège  métropolitain  de  Bordeaux  est  à  une  telle  distance 
que  cette  église  aurait  peut-être  à  subir  les  inconvénients  et  les  préjudices  les 
plus  graves  si,  dans  l'intervalle,  elle  était   administrée  par  l'archevêque  lui- 
même,  voulant  donc  y  pourvoir,  nous  étendons  en   faveur  de  cette  église  et  du 
diocèse  du  Fort-dc-France,  si  ce  nouvel  évêché  vient   à  vaquer  avant  que   le 
chapitre  cathédral  ait  été  constitué,  la  bulle  de  Benoît  XIV,  d'heureuse  mé- 
moire, notre  prédécesseur,  commençant  par  ces  mots  :  Bx  sublimï,  donnée  le 
'^7^  jour  de  janvier  de  l'année  du  Seigneur  dix-sept  cent  cinquante-trois,  pour 
les  vicariats  apostoliques  qui  se  trouvaient  dans  les  Indes  occidendales. 

«  C'est  pourquoi,  en  cas  de  vacance  du  siège  épiscopal,  s'il  n'est  pas  rempli 
par  un  coadjuteur  avec  future  succession,  que  le  plus  ancien  des  vicaires  géné- 
raux du  diocèse  se  charge  de  l'administration  provisoire  de  l'église  épiscopale, 
usant  de  toutes  et  chacune  des  facultés  non  seulement  dévolues  par  la  coutume 
aux  vicaires  capilulaires,  mais  encore  de  toutes  celles  qui  se  trouvent  déterminées 
dans  les  lettres  apostoliques  ci-dessus  mentionnées. 

«  Jusqu'à  ce  que  toutes  ces  choses  aient  été  mises  à  exécution,  que  l'admi- 
nistration spirituelle  des  lieux,  des  choses  et  des  personnes  dans  ledit  diocèse 
continue  d'être  exercée  comme  auparavant. 

«  Nous  taxons  l'évêché  du  Fort-de-France  à  cent  trente-trois  florins  d'or; 
que  cette  somme  soit  consignée,  suivant  l'usage,  aux  registres  de  notre  cham- 
bre apostolique  et  du  sacré  collège  pour  la  provision  des  églises. 

M  Nous  désignons  et  nommons,  comme  exécuteur  de  ces  présentes  lettres 
apostoliques,  avec  toutes  les  facultés  nécessaires,  notre  vénérable  frère  François- 
Auguste  Donnet,  archevêque  de  Bordeaux,  de  telle  sorte  que,  par  lui-même,  ou 
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par  un  autre  homme  coustitué  en  dignité  ecclésiastique,  qui  devra  cependant 
être  subd^'légué  par  lui,  il  puisse  régler  et  ordonner  tout  ce  qui  sera  nécessaire 
pour  terminer  entièrement  et  heureusement  cette  affaire  dans  le  Seigneur;  et 
nous  donnons  au  même  exécuteur  et  à  son  subdélégué  le  pouvoir  de  prononcer 
définitivement  sur  toute  question  qui  pourra  s'élever,  lui  imposant  lobli.qation 
de  décrire  avec  soin,  dans  le  décret  d'exécution,  chaque  ville  et  chaque  paroisse 
et  les  limites  de  ce  nouveau  diocèse.  Dans  les  six  mois  de  ces  lettres  apostoli- 
ques, il  aura  soin  de  nous  transmettre  une  copie  authentique  de  tous  les  décrets 
qui  auront  été  rendus,  avec  une  relation  exacte  de  l'état  formel  et  matériel  de 
ce  nouveau  diocèse,  et  il  y  joindra  une  carte  topographique.  Le  tout  devra  être 
coD-ervé  u  perpétuité  avec  le  décret,  selon  l'usage,  dans  les  actes  de  la  sacrée 
«ongrégation  préposée  aux  affaires  consistoriales. 

«  Nous  ordonnoBs  que  les  présentes  lettres,  avec  leur  contenu,  ne  puissent, 
en  aucun  temps,  être  attaquées  ou  controversées,  sous  prétexte  que  ceux  qu'elles 
intéressent  ou  qui  s'y  prétendent  intéressés,  n'auraient  point  été  appelés  et  en- 
tendus et  n'auraient  point  consenti  a  ce  qui  a  été  ci-dessus  réglé,  suppléant,  en 
tant  que  de  besoin,  de  la  ]^lenitude  de  la  puissance  apostolique,  à  leur  consen- 
tement, ni  pour  vice  de  subreption,  ou  d'obreption,  ou  de  nullité,  par  défaut 
d'intention  de  notre  part  ou  par  quelque  autre  défaut  même  substantiel,  mais 
soient  n  tout  jamais  valides  et  efficaces,  reçoivent  leur  plein  et  entier  effet,  et 
soient  inviolablement  observées  par  ceux  qu'elles  concernent;  qu'il  soit  ainsi 
juEré  ou  autrement  ])ar  les  jupes  ordinaires  ou  délégués,  de  quelque  autorité 
qu'ils  soient  revêtus,  même  par  les  auditeurs  des  causes  du  palais  apostolique 
et  les  cardinaux  de  la  sainte  f^glise  romaine,  même  les  légats  de  latere,  vice- 
légafs  et  nonces  dudit  siège;  et  nous  déclarons  nul  et  de  nul  effet  tout  ce  qui, 
sciemment  et  par  ignorance,  aura  été  fait  de  contraire  par  qui  que  ce  soit,  et  de 
quelque  autorité  qu'ils  soient  revêtus.  Nonobstant,  en  tant  que  do  besoin,  tout 
prétexte  de  droit  acquis  et  les  autres  règles  émanées  de  nous  et  de  la  chancel- 
lerie apostolique,  toutes  constitutions  spéciales  ou  générales  faites  ou  qui  peuvent 
être  faites  par  les  conciles  synodaux,  provinciaux  et  généraux,  les  constitutions 
et  ordonnances  apostoliques  et  autres  dispositions  des  Pontifes  romains  nos  pré- 
décesseurs. Nou?  dérogeons  pleinement,  spécialement  et  expressément,  pour 
celle  fois  seulement,  à  toutes  et  h  chacune  de  ces  choses  qui,  hors  du  cas  pré- 
sent, demeureront  dans  leur  force,  et  à  toutes  autres  h  ce  contraires  et  qui 
d'-manderaicnt  même  une  mention  spéciale,  qnand  même,  par  suffisante  déroga- 
tion, il  faudrait  une  mention  spéciale  d'elles  et  de  leurs  teneurs,  et  non  une  njen- 
tion  ou  autre  expression  générale  emportant  la  môme  chose,  regardant  ces  teneurs 
comme  siiffisamnient  exprimées,  tout  comme  si,  sans  omission  d'un  seul  mot  et 
8an8  altération  des  formules,  elles  avaient  été  iui-érees  dans  ces  présentes  lettres. 

«  Nous  voulons  de  plus  que  même  foi  soit  ajoutée  aux  copies  même  imprimées 
de  rcH  lettres,  souscrites  cependant  de  la  main  d'un  notaire  public  et  munies  du 
.«renu  d'une  p-Tsonne  constituée  en  dignité  eccK>iasti  pie,  (ju'ii  l'oriLiinal,  s'il  et.iit 
exhibé  et  représenté. 

•  Qu'il  ne  soit  donc  permis  ii  personne  trcnireindre  on  île  len»  rairemont  cou- 
tn-direcel  olH<' d'exemption,  disjonction,  eri'clion,  institution,  mandat,  induit, 
ntlnbution,  subjeclion,  assignalion,  conunandement,  prescriplion,  concession, 
fxlindioii,  é'.erlion,  délégilion,  et  de  notre  >oIoiité.  Si  (piehpi'un  osait  y  porter 
ntteiiile,  (ju'il  sache  qu'u  eiicourri  l'i;  diLniiiin  d,-  Di.  n  i.,ii'-|.ni~>.  ni  .(  ^\^^s 
birnhenrcux  apôtres  Pierre  el  Paul. 

•  Donne  .1  Korne,  prt.s  de  S.iint-l'u  in-,  î'uiuk*  tle  llii»  .irnulion  du  S'-i^^ueur 
tHÎ)0,  le  5  des  calendes  d'uctobnv  li  ".<•  ;M)n' <•  A>'  in,i-,    j.,inl  (icat.  • 

t  Au  lieu  du  sceau. 
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Bt'LLE  Vcl  à  primis  portant  érection  de  l'évêché  de  la  Basse-Terre,  île  de 

la  Guadeloupe. 

«  Pie,  évèque,  serviteur  des  serviteurs  de  Dieu. 

«  Pour  en  perpétuer  la  mémoire. 

«  Comprenant  dès  les  premiers  temps  de  noire  pontificat  à  quelle  sollicitude, 
à  quelle  œuvre  et  dans  quelle  situation  de  la  République  chrétienne,  Dieu  très 
bon  et  très  grand  nous  avait  appelé  malgré  notre  indignité,  nous  avons  cessé 
de  faire  et  d'ordonner  ce  qui  paraissait  devoir  le  plus  contribuer  au  salut  des 
âmes.  C'est  pourquoi  notre  zèle  et  nos  pensées  se  sont  toujours  portés  à  faire 
tout  ce  que  le  conseil,  la  raison,  les  exemples  de  nos  prédécesseurs  nous  pré- 
sentaient comme  plus  utile  pour  former  les  mœurs,  combattre  les  erreurs,  sou- 
tenir la  discipline  ecclésiastique,  exciter  la  piété,  en  un  mot,  pour  propager  et 
faire  prospérer  la  religion  chrétienne,  et  nous  n'avons  cessé  de  saisir  toutes  les 
occasions  qui  s'offraient  d'elles-mêmes  à  nous  pour  achever  l'œuvre  d'une  si 
grande  sollicitude. 

«  Il  nous  a  donc  été  très  agréable  d'accueillir  les  instantes  prières  de  l'illustre 
gouvernement  français  et  de  son  Suprême  Modérateur  ayant  pour  objet  d'obte- 
uir  de  nous  l'établissement  dans  l'île  de  la  Guadeloupe  d'un  nouvel  évêque, 
qui,  au  prix  de  tous  les  efforts  et  d'uH  travail  continu  comme  chargé  de  culti- 
ver le  champ  du  Seigneur,  prît  soin  d'une  région  aussi  vaste  et  aussi  lointaine. 

«  L'île  de  la  Guadeloupe,  comme  on  le  soit,  a,  en  effet,  une  ville  vulgaire- 
ment appelée  Basse-Terre,  honorée  du  titre  de  cité,  contenant  plus  de  onze 
mille  habitants,  qui,  par  ses  édifices,  l'affluence  des  étrangers,  l'importance  de 
son  commerce  et  la  salubrité  de  l'air,  prime  les  autres  villes  ou  paroisses  de  l'île. 
Elle  est,  en  outre,  le  siège  de  toute  l'administration  civile  de  toute  la  Guade- 
loupe, et  les  rapports  du  nouvel  évèque  avec  le  gouvernement  et  avec  son  trou- 
peau en  seront  plus  faciles.  A  cela  se  joint  un  temple  assez  vaste,  dont  on  loue 
l'élégante  structure,  dédié  à  saint  François,  assez  riche  en  mobilier  et  en  vases 
sacrés  pour  suffire  même  aux  solennités  pontificales,  en  sorte  qu'elle  peut  à 
bon  droit  être  décorée  du  titre  de  cathédrale. 

«  Toute  la  Guadeloupe  se  compose  principalement  des  gouvernements  appelés, 
suKant  leur  division  civile,  la  Guadeloupe  proprement  dite,  dont  la  principale 
ville  est  la  Basse-Terre,  la  Grand' Terre,  dont  la  capitalejest  Pointe-à-Pitre^ 
l'archipel  des  Saintes^  l'île  de  Marie-Galande,  l'île  de  la  Désirade,  l'île  de 
Saint-Martin.  Ces  gouvernements  contiennent  des  villes  qui  ont  chacune  liur 
dénomination  propre;  ils  ont  des  paroisses  et  quelques  fondations  pour  l'éduca- 
tion des  filles  et  des  jeunes  gens.  Enfin  les  paroisses  de  toute  l'île  de  la  Guade- 
oupe  sont  au  nombre  de  vingt-quatre  pour  une  population  d'envicon  cent  trente 
niille  âmes. 

«  Après  avoir  mûrement  peso  toutes  ces  choses  et  autres  important  beau- 
coup à  la  prospérité  de  la  religion  catholique,  nous  exemptons  et  séparons  abso- 
lument dès  à  présent  et  à  perpétuité  de  toute  circonscription  territoriale 
actuellement  établie,  de  toute  juridiction  ou  administration,  soit  d'un  vicariat 
apostolique,  soit  de  tout  autre  mode  de  gouvernement  ecclésiastique  la  colonie 
française  appelée  la  Guadeloupe,  qui  est  nommée  l'une  des  Antilles,  et  qui  con- 
tient, avec  cent  trente  mille  habitants  environ,  trente-quatre  villes  ou  paroisses, 
et  tout  i^on  territoire  avec  tous  les  lieux  annexes  ci-dessus  désignés,  en  parti- 
culier et  par  leurs  noms  propres,  ensemble  les  territoires  de  toutes  et  chacune 
de  Cf'y,  villes,  ou  cité*,  ou  villages,  ou  paroi>ses,  toutes  les  églises  quelconques 
y  existant,  oratoires,  couvents  et  monastères,  toutes  fondations,  avec  tous  béné- 
fices ecclésiastiques,  choses  et  droits  inhérents,  ainsi  que  les  personnes  de  tout 
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^exe,  (!e  tcut  grade,  état,  ordre  et  condition,  de  telle  sort©  que  tout  soit 
censé  exempt,  et  le  soit  en  eftet,  de  tout  pouvoir  actuel  de  juridiction  ecclé- 
siastique. 

.  Comme,  parmi  les  cités  de  ladite  coIo?iig,  la  ville  vulgairement  appelé© 
Basse-Terre  ofire  la  résidence  la  plus  convenable  et  la  plus  remarquable, 
qu'elle  >e  trouve  située  à  peu  près  au  centre  de  l'île  de  la  Guadeloupe,  vers  la 
plage  occidentale,  qu'elle  a  onze  milie  habitants  avec  des  églises  paroissiales, 
un  riciio  revenu  et  tous  les  autres  avantages  ci-dessus  mentionnés,  voulant  la 
traiter  avec  faveur,  dous  la  décorons  du  titre  de  ville  épiscopale  pour  jouir  do 
tous  les  honneurs,  droit*;,  induits,  grâces,  prérogatives  et  privilèges  dont  les 
autres  villes  épiscopales,  ainsi  que  leurs  citoyens  et  habitants,  ont  coutume  de 
jouir  en  Amérique.  Nous  érigeons  solennellement  en  cathédrale  l'église  parois- 
siale construite  en  18i3,  sous  l'invocation  de  saint  François,  dans  un  site 
cori)rao<le,  remarquable  par  sa  magnificence,  sa  beauté,  sa  solidité,  ses  orne- 
ments et  ses  autres  avontage^,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  sans  qu'elle  ce.>«se 
d'exister  sous  le  patronage  de  saint  François  et  qu'elle  perde  son  ancien  titre 
de  paroisse,  afin  que  le  ministère  pastoral  continue  d'y  être  exercé  avec  soiu 
de  la  même  manière  qu'auparavant.  Qu'il  soit  donc  bientôt  établi  dans  ce 
même  temple  un  siège,  une  chaire  et  une  dignité  épiscopale  pour  un  évêque  do 
la  Ifcisse-Terre,  qui  y  sera  également  appelé  pour  être  préposé  à  cette  même 
église,  à  la  cite  et  à  tout  le  diocèse  ci-après  délimité,  convoquer  le  synode  diocé- 
sain et  exercer  tous  les  droits,  offices  et  charges  épiscopales,  avec  son  chapitre, 
dès  qu'il  aura  pu  être  érigé  avec  la  caisse,  le  sceau  et  la  cour  épiscopale,  et 
enfin  avec  les  autres  insignes  cathédraux  et  pontificaux,  juridictions,  préémi- 
nences, prérogatives,  privilèges,  honneurs,  grâces,  faveurs  et  induits  réels,  per- 
sonnels et  mixtes,  dont  jouissent,  en  France,  le.s  autres  églises  cathédrales  et 
leurs  prélats,  à  moins  que  ce  ne  soit  par  privilège  particulier  ou  par  concessions 
à  eux  faites  à  titre  onéreux.  Qu'il  «oit  institué  le  plus  tôt  que  faire  se  pourra, 
dans  cette  même  cathédrale,  un  chapitre  de  plusieurs  chanoines  avec  quelques 
chapelains  ou  bénéficiers  obligés  à  résidence,  qui,  étant  constitués  par  le  droit, 
les  conseillers  et  les  coopéra  leurs  de  l'évêque,  répandent  par  leur  gravité  et  leur 
assiduité  à  l'oflice  divin  la  lumière  sur  tous  leurs  inférieurs,  ï^oit  ecclésiastiques, 
soit  laïques,  et  .apprennent  aux  fidèles  comment  il  faut  se  conduire  dans  la  mai- 
Mi\  de  Dieu  et  en  tous  lieux. 

•  Mais  comme,  faute  de  dotation,  cela  ne  peut  être  mis  présentement  h  exé- 
cution, nous  ordonnons  que,  suivant  les  promesses  laites  par  le  gouvernement 
français,  cela  se  fasse  au  plus  tôt  sur  le  modèle  des  autres  cathédrales  de 
France,  et  que,  dans  ce  chapitre,  on  choisi.<se  parmi  les  autres  chanoines  un 
théologal  et  un  pi-nitenciei  (jui  jouissent  des  honneurs  et  remplissent  les  charges 
déterniinées  par  les  canons.  Aussitôt  que  l'érection  do  ce  chapitre  aura  été  faite, 
I  'évêqu«  de  la  IWsc-Ti-rre  aura  soin  de  nous  en  transmettre  au  plus  tôt  l'acte 
authenlKjue,  en  nous  luisant  connaître  le  nombre  des  dignitivs  et  des  autres 
thanomou  et  chapelains  ou  bénéficiers  obligés  à  résidence.  Afin  qu'ils  apportent 
plus  de  gravit»*  et  d»»  relitiieuso  pompe  dans  l'exercico  des  fonctions  eccleM.isti- 
ques,  nous  accordons  a  tous  et  à  chacun  des  chanoines  du  chapitre,  chapelains 
ou  bénéficiers  obligén  ti  ré«i<lence,  la  faculté  de  porter  les  habiles  et  insignes  ilu 
chœur  que  sont  dans  lunagu  de  porter  respectivement  les  autres  chanoines  et 
chapelamit  ou  bénéficiers  ol>ii^eii  a  résidence  des  autres  c  liapilres  voisins  fi\ 
Amérique,  et  ce  tant  dans  la  cathédrale  de  la  liasse- l'erre  que  hors  du  celUi 
calhedr.ilo,  toutes  les  fois  qu'il  leur  sera  pennu  do  se  réunir  en  chapitre  pour 
l'office  divin  et  autres  fuiictions  saciees.  Nous  altribuoiisaussi  h  ce  chapitre  catho- 
dral,  oiainteiiant  pour  lors,  le  droil  d'uber  et  du  jouir  do  tous  lus  bouuturi,  pré- 
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rogûlives,  privilèges,  induits  et  autres  choses  quelconques  dont  jouissent  daas 
ces  régions  de  l'Amérique  les  autres  chapitres  calhédraux,  et  individuellement 
les  chanoines  et  chapelains  ou  bénéficiers  à  résidence,  pourvu  que  ceux-cisoient 
en  légitime  possession,  et  qu'il  ne  s'agisse  pas  de  concessions  particulières  à 
eux  faites  à  titre  onéreux,  L'évêque  de  la  Basse-Terre  aura  soin,  en  outre,  que 
ce  même  chapitre  dresse  des  règles  particulières,  qui  devront  être  soumises  k  la 
sanction  et  à  l'approbation  de  ce  prélat.  Ainsi  seront  imposées  à  ce  chapitre  des 
règles  convenables  et  conformes  aux  lois  ecclésiastiques  et  aux  décrets  synodaux. 
Ce  chapitre  sera  tenu  de  remplir  à  perpétuité  toutes  les  fonctions,  et  de  satis- 
faire à  toutes  les  charges  que  l'on  sait  être  imposées  aux  chapitres  cathédraux 
par  les  coutumes  et  usages  établis.  Les  chanoines  et  chapelains  obligés  à  rési- 
dence du  chapitre  de  la  cathédrale  de  Saint-François  s'appliqueront  non-seule- 
ment à  y  vaquer  avec  zèle  aux  cérémonies  religieuses,  et  à  payer  à  Dieu  le  tribut 
de  louanges  d'une  manière  distincte,  avec  dévotion  et  respect,  mais  encore  à 
se  bien  acquitter  de  toutes  leurs  charges,  en  sorte  que  leur  vie  brille  comme  le 
plumage  de  la  brillante  colombe,  et  que  tous  édifient  le  peuple  par  la  sagesse 
de  leurs  paroles,  par  les  œuvres  de  piété  et  de  miséricorde,  et  surtout  par 
l'exemple  de  leur  vertu. 

«  Nous  assignons  à  la  nouvelle  église  épiscopale  de  la  Basse-Terre,  et  à  cha- 
que évêque  qui,  dans  la  suite,  y  sera  préposé  pour  être  son  diocèse,  c'est-à- 
dire  pour  être  respectivement  sa  ville  épiscopale,  son  clergé,  son  peuple,  et  nous 
attribuons  et  assujélissons  à  sa  juridiction  ordinaire  tout  le  territoire  de  ladite 
colonie  française  de  la  Guadeloupe,  avec  les  trente-quatre  villes  ou  paroisses 
ci-dessus  mentionnées,  avec  les  lieux  annexes,  terres,  choses  ou  droits,  soit 
réels,  soit  personnels,  soit  mixtes  avec  tous  et  chacun  des  habitants  non  d'ail- 
leurs exempts,  enfin  avec  tous  les  accessoires  quelconques  y  appartenant. 

«  Nous  demandons  avec  toute  l'instance  dont  nous  sommes  capable,  et  nous 
voulons  que,  sous  l'apparence  do  zèle  et  sous  prétexte  d'opporlunilé,  aucun 
gouverneur  militaire  de  la  Guadeloupe  ne  puisse  désormais  s'immiscer  dans  les 
affaires  de  la  juridiction  et  de  l'autorité  ecclésiastique,  inconvénients  que  nous 
pensons  avec  d'autant  plus  de  confiance  pouvoir  être  écartés,  que,  suivant  la 
promesse  faite,  des  ordres  plus  formels  seront  donnés  à  cet  elTet  par  le  gouver- 
ment  français. 

«  Nous  assignons  cependant  pour  mense  du  nouvel  évêché  la  somme  de  douze 
mille  francs  en  monnaie  de  France,  qui  sera  exactement  payée  par  ce  même 
gouvernement  à  chaque  évêque  occupant  le  siège  de  la  Basse  Terre,  jusqu'à  ce 
que,  comme  c'est  notre  désir,  des  biens  stables  d'un  revenu  annuel  au  moins 
égal  à  cette  somme,  toutes  charges  déduites,  aient  été  attribués  et  valablement 
assignés  comme  domaine  de  cette  mense,  afiu  que  la  dignité  épiscopale  soit 
environnée  de  l'éclat  convenable. 

«  Nous  assignons  de  plus  à  l'évoque  delà  Basse-Terre  pour  les  dépenses  qui, 
bien  qu'extraordinaires,  surviennent  fréquemment,  la  somme  de  trois  mille  francs 
et  une  autre  somme  de  cinq  mille  francs  pour  les  honoraires  de  deux  vicaires 
généraux  charges  du  soin  d'un  si  vaste  diocèse,  sommes  qui  doivent  être  payées 
par  le  gouvernement  français. 

«  Quoiqu'il  soit  d'usage  dans  les  colonies  françaises  des  Antilles  que  tout  ce 
qui  est  nécessaire  pour  la  conservation  des  églises  et  pour  l'exercice  du  culte  soit 
fourni  par  les  habitants  de  la  ville  ou  de  la  province,  le  gouvernement  français, 
avec  le  zèle  qui  le  distinguo  pour  le  progrès  de  la  religion  chrétienne  dans  ces 
contrées  et  cette  disposition  à  fournir  tout  ce  qui  regarde  les  dotations  du 
nouvel  évêché,  l'assignation  et  la  perpétuelle  conservation  des  édifices  conve- 
nables, a  promis  qu'il  aura  soin  et  fera  qu'à  l'instar  des  autres  cathédrales 
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exislaut  en  France,  celte  nouvelle  cathédrale  reçoive  une  dotation  suffisante, 
non-seulement  pour  a^-surer  la  décoration  et  la  solidité  de  l'édifice,  mais  encore 
{tour  qu'elle  soit  richement  pourvue,  suivant  la  promesse  faite  et  acceptée,  des 
objets  nécessaires  pour  la  célébration  des  solennités  ponUficales  et  pour  l'exercice 
habituel  du  culte  di\in. 

«  Comme  il  est  conNcnable  aussi  et  juste  que  ceux  qui  servent  à  l'autel 
vivent  de  l'autel,  nous  prescrivons  et  ordonnons  que  le  chapitre  cathédral  soit 
érigé  le  plus  tôt  que  faire  se  pourra,  et  qu'en  même  temps  des  prébendes  stables 
soient  assignées  par  le  gouvernement  français  pour  chacun  des  chanoines, 
chapelains  et  bénefîciers,  obligés  à  résidence;  qu'en  outre,  par  libre  et  per- 
pétuelle cession,  un  ou  plusieurs  édifices  soient  disposés,  le  plus  près  possi- 
ble de  l'église  cathédrale,  pour  la  commode  habitation  de  l'évèque  de  ta  Basse- 
Terre,  pour  sa  cour  et  sa  chancellerie.  Si  ces  bâtiments,  que  ce  même  gouver- 
nement doit  fournir  à  ses  frais,  ne  peuvent  l'être  dès  à  présent  et  qu'il  faille 
provisoiiement  en  prendre  à  location,  nous  voulons  que  les  frais  de  location 
ne  soient  pas  supportés  par  la  mense  épiscopole,  mais  par  le  gouvernement 
hacçais. 

«  Les  jeunes  gens  appelés  à  prendre  le  Seigneur  pour  partage  étant  le  premier 
objet  de  la  sollicitude  de  l'évoque,  et  parce  qu'il  doit  mettre  tous  ses  soins  à  ce 
qu'ils  soient  formés  de  bonne  heure  aux  lettres  et  à  la  piété,  nous  avons  gran- 
dement à  cœur  qu'ils  soient  élevés  dans  des  séminaires,  et  que,  placés  comme 
Samuel  dans  le  sanctuaire,  aimant  la  sagesse  et  portant  sans  contrainte  dès 
leur  jeunesse,  le  joug  du  Seigneur,  ils  deviennent  la  joie  de  l'évoque  et  l'espé- 
i-SDCc  du  diocèse. 

«  C'est  pourquoi  nous  prescrivons  et  ordonnons  que  le  gouvernement  français 
fournisse  un  bâtiment  approprié  à  cette  destination  et  y  assigne  une  dotation 
convenable  et  perpétuelle  pour  l'entretien  et  l'accroissement  du  séminaire.  En 
attendant  que  cela  s'exécute,  afin  que  les  jeunes  clercs  ne  manquent  pas  d'une 
bonne  éducation,  en  observant,  d'ailleurs,  tout  ce  qui  doit  l'être,  qu'ils  soient 
reçus  dans  le  séminaire  du  S  unt-Kspr:t.  a  qui  le  gouvernement  français  n'a 
pas  lusile  à  assigner  généreusement,  pour  les  besoins  des  circonstances  h 
immwe  annuelle  de  vingt  milli?  francs. 

•  Que  cependant  lévêque  de  la  Basse-Terre  s'applique  avec  zèle  à  commen- 
cei  un  séminaire,  quelijue  petit  qu'il  soit,  en  faveur  des  jounes  clercs;  afin  dn 
les  .«coin  1er  dans  raccom()lissement  de  cette  œuvre,  le  ^gouvernement  framnis  .» 
promis  de  lui  donner  un  subside  en  temps  opportun,  bien  qu'a  titre  de  subside 
extraordinaire. 

•  Voulant  reconnaître  par  un  témoignage  particulier  de  bienveilhnro  et  do 
faveur  cts  dolaliuns  geiii-reusenient  aicoidees  par  le  g  )uverne;iient  français  et 
tous  les  soins  qu'il  s'ost  «lonnes  dans  cette  importante  et  utile  aU'aire  nous 
donnons  et  accoidoosau  Modérateur  Suprême  et  Président  aciuel,  déjà'  men- 
tionne, »lu  ^ou\eriienient  fiançais,  et  ii  sou  .successeur,  la  faculté  ij,.  nommer 
ou  prwwuler  pour  l'eglmo  épiscopale  do  la  Basse  Terre,   dans  les  délais  fixés  pjp 

^  rantms,  tant  pour   cette  lois  (pie  pour   les  futures  viicaueis,  un  hommu 
•  .  i  ayant  les  qualités  re«iuises  pour  être  jwir  uous  et  par  nos  smcesscurs 

régulièrement  préposé  a  l'évéche  do  la  Ba-se-Torre. 

.  En  raison  de  la  situation  des  lieox  et  d'autres  (  irconstinces,  nous  soumet- 
Ions  par  lodroit  ladite  egliso  do  la  Basse-Terre  il  l'arclieNiVlif  m'etropohiain  il,. 
Bordeaux,  avec  ton»  les  honneurs,  picrof;ative«,  grAro«,  faveurs,  facultés  drnilv; 
.    -s  autres  chow's  que,    par    la   roudnne,  l'on  sait   appartenir  aux   outres 
ilfiagantes  d.^  la  ni.Aixipole  de  llordeiiux,  et  ivnpiO(|uement.  Comme  on 
ne  pourra   faire  du  sitAt  l'en'Olion  du  chapitre  cathedra!  dons  le  sein  duquel    -i 
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chjquo  vacance  du  sl'îge,  un  vicaire  capitulaire  devrait  être  choisi,  et  qu'à  rai- 
son de  la  grande  distance  des  lieux,  l'archevêque  de  Bordeaux  ne  pourrait 
prendre  l'administration  du  diocèse  de  la  Basse-Terre  sans  de  graves  inconvé- 
nients, et  peut-être  sans  grand  détriment  pour  ce  diocèse  s'il  devait  être  admi- 
Bistré  par  le  prélat  métropolitain  lui-même,  nous  étendons  en  faveur  de  ce  nou- 
vel évêché  de  la  Basse-'Terre  les  lettres  apostoliques  données  par  Benoît  X[V, 
notre  prédécesseur,  d'heureuse  mémoire,  le  Î7  janvier  1753,  pour  les  vica- 
riats apostoliques  des  Indes  occidentales,  et  commençant  par  ces  mots  :  Ex 
suàlimi, 

«  Toutes  les  fois  donc  que  Téglise  de  la  Basse-Terre  sera  privée  de  son  pas- 
leur,  si  le  siège  n'est  pas  rempli  par  un  évêque  coadjuteur,  avec  future  succes- 
sion, que  celui  des  vicaires  généraux  qui  est  le  premier  dans  cet  office  se 
«harge  du  soin  du  diocèse,  usant  non-seulement  de  toutes  et  chacune  des  facul- 
tés qui,  par  la  coutume,  appartiennent  aux  vicaires  capitulaires,  mais  encore 
de  toutes  autres  qui  se  trouvant  spécifiées  dans  les  lettres  apostoliques  ci-dessus 
mentionnées. 

«  Jusqu'à  ce  que  ce  qui  précède  ait  été  mis  à  exécution,  l'administration  et 
la  juridiction  spirituelle  des  lieux,  des  choses  et  des  personnes  existant  dans 
le  diocèse  ci-dessus  désigné  continuera  de  s'exercer  de  lu  môine  manière  qu'au- 
paravant, 

«  Nous  ordonnons  que  la  taxe  imposée  à  la  mense  de  la  Basse-Teriesoit  fixée 
à  cent  trente-trois  florins  <f(?  camcrâ,  et  qu'elle  soit  consignée,  suivant  l'usage, 
dans  les  registres  de  la  Chambre  apostolique  et  du  Sacré  Collège. 

«  Afin  que  tout  ce  qui  a  été  ci-dessus  statué  soit  heureusement  et  prompte- 
ment  amené  au  but  désiré,  nous  choisissons,  constituons  et  déléguons  notre 
vénérable  frère  François-Auguste  Donnet,  prélat  actuel  de  l'église  métropoli- 
taine de  Bordeaux,  comme  exécuteur  de  ces  lettres,  et  nous  lui  donnons  toutes 
les  facultés  nécessaires  pour  qu'en  vertu  de  l'autorité  apostolique  à  lui  déléguée 
il  puisse  licitement  et  validement  mettre  à  exécution,  statuer  et  décréter  tout 
ce  qui  a  été  ci-dessus  disposé,  et  nous  donnons  audit  vénérable  frère  Frinçois- 
Auguste  la  faculté  de  subdéléguer,  pour  la  pleine  exécution  de  toutes  ces  choses, 
un  homme  recommandable  par  sa  religion,  sa  foi,  son  intégrité,  et  revêtu  d'une 
dignité  ecclésiastique,  qui  puisse  définitivement  et  sans  appel  statuer  et  décréter 
tout  ce  qui,  dans  la  circonstance,  sera  jugé  nécessaire. 

«  Nous  enjoignons  et  prescrivons  expressément  à  notre  exécuteur  de  trans- 
mettre à  ce  siège  apostolique,  dans  les  six  mois  de  l'exécution  de  ces  lettres, 
des  copies  en  forme  authentique  de  tous  les  actes  que  tant  lui-même  que  son 
subdélégué  auront  fait,  avec  un  état  dressé  soigneusement  sous  le  rapport  for- 
mel (mural)  et  matériel  et  un  plan  topographique  sur  papier  de  tout  le  diocèse 
de  la  Basse-Terre,  lesquelles  copies  devront  être  conservées  à  perpétuité,  sui- 
vant l'usage,  dans  les  archives  de  la  congrégation  préposée  aux  affaires  con- 
sistoriales. 

«  Nous  ordonnons  que  les  présentes  lettres,  etc.  {Comme  ci-dessus ^ page  259.) 

Bulle  Inter  praecipuas  portant  érection   de   Vévêché  de  Saint-Denis^ 

île  de  la  Réunion. 

•  Pie,  évoque,  serviteur  des  serviteurs  de  Dieu. 
«  Pour  en  perpétuer  le  souvenir. 

«  Entre  les  principaux  soins  do  notre  so'licilude  pastorale,  nous  avons  tou- 
j    ours  eu  devant  les  yeux  ce  que  nous  avons  cru  devoir  le  plus  servir  à  augmen- 
ter la  gloire  de  Dieu,  à  soutenir  la  discipline  du  clergé  et  à  exciter  lu  piété  du 
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peuple.  Que  si  te!  a  dû  toujours  être  le  but  de  tous  les  efforts,  c'est  surtout  dans 
notre  temps,  oh  l'honime  ennemi  ne  cesse  de  semer  l'ivraie,  et  de  faire  tous 
ses  efforts  pour  que  la  moisson,  quelque  abondante  qu'elle  soit,  ne  réponde  pas 
à  l'attente  du  laboureur. 

•  C'est  donc  avec  empressement  que  nous  avons  accueilli  la  demande  du  très 
illustre  Président  du  gouvernement  français,  pour  qu'un  nouvel  évêché  fût  érigé 
dans  l'île  de  la  Réunion,  vulgairement  appelée  Bourbon,  située  dans  les  plages 
de  l'Afrique  et  soumise  à  la  domination  de  ce  même  gouvernement,  et  qu'il  y 
fût  envoyé  un  nouveau  pasteur  qui  gardât  pur  et  entier  le  dépôt  de  la  foi  et  ne 
s'épargnât  aucuns  travaux,  afin  que  les  âmes  qui  lui  seraient  confiées  pussent 
un  jour  parvenir  à  l'éternelle  félicité. 

€  Nous  savons,  en  effet,  que,  dans  cette  île  de  l'Afrique,  se  trouve  une  ville, 
appelée  en  français  Saint -Denis,  actuellement  en  possession  du  titre  et  des 
prérogatives  de  cité,  ayant  une  population  d'environ  vingt  mille  âmes,  très 
remarquable  pir  l'aftluence  des  étrangers,  l'importance  de  son  commerce,  l'éten- 
due de  son  territoire  et  l'élégmce  de  ses  édifices,  servant  de  résidence  aux 
magistrats  de  l'île,  résidence  d'où  l'autorité  exerce  son  action  sur  les  autres 
yilles  ou  paroisses,  siège  d'une  garnison  militaire,  et  réunissant  toutes  les  autres 
ressources  qui  peuvent  facilement  être  mises  en  œuvre  pour  constituer  une  ville 
épiscopale.  Elle  a,  de  plus,  un  temple  assez  vaste  et  de  remarquable  structure, 
dédié  à  saint  Denis,  suffisamment  pourvu,  et  au  delà,  d'objets  sacrés,  mêm« 
pour  les  cérémonies  pontificales;  quelques  établissements  pour  l'éducation  des 
filles  et  des  jeunes  gens;  des  hôpitaux  pour  y  recevoir  des  soldats  et  des  habi- 
tants, et  nombre  d'Iubilations  assez  commodes  el  bien  ornées,  dont  quelques- 
unes  peuvent  ôtre  prises  pour  la  résidence  de  l'évéque,  pour  sa  cour,  pour  ses 
vicaires  généraux  et  pour  l'établissement  d'un  séminaire  de  clercs,  établisse- 
ment d'où  dépend  surtout  l'aliment  du  troupeau;  car,  si  les  jeunes  gens  ne  sont 
formés,  dès  leurs  tendres  années,  à  la  piété  et  à  la  religion,  ils  ne  pourront,  un 
jour,  cultiver  la  vigne  du  Seigneur  avec  fruit  pour  les  âmes. 

t  Toute  l'île  de  la  Réunion,  vulgairement  dite  Bourbon,  se  compose  de  plu- 
sieurs districts  civils  parmi  lesquels  celui  de  Saint-Denis  et  celui  de  Saint-Paul 
tiennent  le  premier  rang.  Ces  districts  renferment  des  villes  assez  vastes  et  plu- 
sieurs paroisses,  et  le  nombre  des  habitants  do  toute  l'île,  depuis  l'année  du 
Seigneur  1847,  est  do  plus  de  cent  quatre  mille,  non  compris  les  étrangers. 
Chaque  ville  a  ses  églises  et  ses  oratoires  ruraux,  et  quelques  fondations  desti- 
nées à  former  aux  bonnes  mœurs  et  aux  premières  lettres  les  femmes  et  les 
jeunes  gens. 

•  Ces  choses  et  autres  qu  étaient  jugées  nécessaires  pour  celte  affaire,  étant 
mûrement  examinées,  nous  exemptons,  disjoignons  et  séparotïs  à  perpétuité  de 
toute  juridiction  territoriale  actuelle,  administration  et  régime,  soit  du  vicariat 
apostolique,  soit  de  toute  autre  sorte  de  jundictiou  ecclésiastique,  cette  île  do 
la  Huunion,  vulg;iiroment  dite  Bourbon,  et  tout  le  territoire  de  celle  colonir 
tournis  pour  le  temporel,  au  gouvernement  français,  renferm;mt,  outre  douze 
oratoires  ruraux,  treize  paroisses  avec  tous  ses  hahilants,  dont  le  nombre, 
comme  nous  lavons  dit,  s'est  accru  jusqu'il  plus  de  cent  quatre  millw,  san»; 
compter  les  élraiigern  Nous  déclarons  que,  par  ces  lettres  ap(»sl(iliques,  ont  élr 
démembrées  de  toute  juri.licti<in  ecrlesiasli(|ue  loutes  et  chacune  des  villes  du 
suudil  lerriloire,  celles  mf^inestiui  nonl  décorées  du  liire  de  cilé  (chefs-lieux),  de 
même  que  les  parui>sos,  églises,  oratoires,  eliihlis-emenls  religieux  el  tous  lieux 
quelronques,  avec  les  choses  el  les  droits  ecclésiastiques  quelconques  inhérents, 
«ver  loutes  cl  (hacunc  des  personnes  do  l'un  el  de  l'autre  sexe  (non  autrement 
«xemple*  cepcndunt),  soit  clercs,  sojt  prêtres,    suti  laïques,  soil  ccuobilcs,  soit 
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religieuses,  de  lont  grade,  état,  ordre  et  condition,  enfin  avec   tous  les  autres 
uccessûires  quelconques. 

«  Comme  le  siège  du  nouvel  évêque  doit  être  établi  dans  le  lieu  le  plus  remar- 
quable et  le  plus  commode  pour  le  gouvernement  des  ùmes,  et  comme  la  ville 
vulgairement  appelée  Saint-Denis,  déjà  mentionnée,  se  distingue  entre  les 
autres  villes  de  la  colonie,  nous  l'érigeons  en  ville  épiscopale  pour  jouir  désor- 
mais de  tous  et  chacun  des  honneurs,  droits,  prérogatives,  grâces,  privilèges, 
laveurs,  induits  et  autres  choses  quelconques  dont  les  autres  villes  épiscopales 
i)nt  coutume  de  jouir  dans  les  contrées  de  l'Afrique. 

«  Nous  élevons  au  rang  de  catiiédrale,  sans  qu'il  cesse  d'être  sous  l'invoca- 
tion de  saint  Denis,  le  temple  de  Saint-Denis,  le  plus  considérable  de  cette  ville 
et  le  plus  riche  en  décorations  et  ornements,  comme  nous  l'avons  dit,  et  nous 
ordonnons  que,  dans  ces  mêmes \ille  et  iglise,  soient  établis  un  siège,  une  chaire 
et  Ja  dignité  épiscopale  pour  l'évêque  qui  y  sera  appelé  pour  être  préposé  à  cette 
môme  église,  à  la  ville  et  à  tout  le  diocèse  ci-après  délimité,  pour  convoquer  le 
synode  diocé.-aiu,  exercer  tous  et  chacun  de  ces  droits,  offices  et  charges,  avec 
son  chapitre,  qui  doit  être  au  plus  tôt  érigé,  avec  la  caisse,  le  sceau,  la  mense  et 
la  cour  épiscopale,  enfin  avec  tous  les  autres  insignes  calhédrauxet  pontificaux, 
prérogatives,  honneurs  et  prééminences,  faveurs,  grâces,  induits,  droits  et  juri- 
dictions tant  réelles  que  personnelles  et  mixtes,  enfin  avec  tous  les  autres 
honneurs  quelconques  dont  jouissent,  dans  les  régions  de  l'Afrique,  toutes  les 
églises  cathédrales  et  leurs  évêques  en  tant  qu'il  ne  s'agit  pas  de  choses  attri- 
buées par  privilège  spécial  et  à  titre  onéreux. 

^  «  Nous  aurions  grandement  à  cœur  que  ce  chapitre  cathédral  fût  constitué 
en  même  temps  que  le  nouvel  èvêque,  se  composant  de  chanoines  et  de  quelques 
chapelains  ou  bénéficiers,  obligés  à  résidence,  qui,  ainsi  qu'il  se  pratique  dans 
Jes  autres  villes  de  France,  chanteraient  les  louanges  divines,  rempliraient  les 
autres  fonctions  qui  leur  sont  confiées  par  les  sacres  canons,  qui,  investis  d'un 
hoimeur  particulier  dans  l'église,  se  rangeraient  autour  de  la  chaire  pontificale 
et  constitueraient  le  sénat  de  l'évêque.  Mais,  comme  à  raison  des  circonstances 
peu  favorables  cela  ne  peut  se  faire  immédiatement,  nous  prescrivons  et  ordon- 
nons qu'aussitôt  que  faire  se  pourra,  ce  chapitre  cathédral  soit  établi,  et  quil 
y  ait  un  théologal  et  un  pénitencier  chanoines,  suivant  les  dispositions  des  sacrés 
canons. 

«  Aussitôt  que  l'érection  de  ce  chapitre  aura  eu  heu,  l'évêque  de  Saint-Denis 
aura  soin  de  nous  en  transmettre  exactement  l'acte  authentique,  en  faisant 
connaître  le  nombre  des  dignités,  des  autres  chanoines  et  chapelams  tem- 
poraires. 

«  Dqs  que  ce  chapitre  aura  été  constitué,  afin  d'en  rehausser  l'éclat  et  la 
dignité,  dès  à  présent,  pour  le  cas  échéant,  à  chacun  des  chanoines  et  chape- 
lains ou  beneficiers  obligés  ii  résidence  appartiendront  la  faculté  et  le  droit  de 
prendre,  dans  l'exercice  des  fonctions  ecclésiastiques  et  capitulaires,  et  de 
porter  l'habit  dont  ont  coutume  de  se  servir  respectivement  les  chanoines  et 
chapelains  ou  béneliciers  obliges  à  résidence  des  autres  cathédrales  existant  en 
Afrique,  pourvu  que  cet  habit  ne  leur  ait  pas  été  accordé  par  grâce  spéciale  ou 
privilège.  De  mênje,  dès  à  présent,  pour  le  cas  échéant,  nous  accordons  à  ce 
chapitre  cathédral  la  faculté  d'user  et  de  jouir  de  tous  et  de  chacun  des  droits, 
prérogatives,  grâces,  honneurs,  privilèges,  induits  et  autres  choses  quelconques 
dont  jouissent  les  autres  chapitres  de  cathédrales  en  France,  si  ceux-ci  sont  en 
possession  légitime  et  qu'ils  ne  les  aient  pas  acquis  par  concession  ou  à  titre 
onéreux, 

«  L'évêque  de  Saint-Denis  aura  soin  que  des  statuts  particuliers  soient  nus- 
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'iHùl  clreâse.-»  par  ce  même  chapitre,  pour  être  soumis  à  |;i  sanction  et  à  l'appro- 
batioa  de  ce  mémo  prélat,  et  qu'ainsi,  pour  l'heureux  état  et  régime  de  ce 
chapitre,  des  règles  convenables  et  conformes  aux  prescriptions  des  lois  ecclé- 
siastiques et  des  décrets  synodaux  lui  soient  imposées.  Tous  les  membres  de  ce 
chapitre,  chanoines  et  chapelains  ou  béuéticiers,  obligés  à  résidence,  seront 
tenus  conformément  aux  usages  des  autres  cathédrales,  de  célébrer  exactement 
et  avec  soin  les  offices  divins,  et  de  remplir  leurs  autres  fonctions  dans  la  même 
église  cathédrale  de  Saint-Denis.  Comme  de  fidèles  et  habiles  ouvriers  dans  la 
vigne  du  Seigneur,  qu'ils  s'appliquent,  eu  paroles  et  en  œuvres,  à  faire  tout  ce 
qui  sera  juge  devoir  contribuer  de  plus  en  plus  à  l'édification  des  fidèles  et  à 
assurer  leur  propre  salut  éternel. 

«  Nous  constituons  en  diocèse  de  cette  nouvelle  église  cathédrale,  pour  être 
fructueusement  administrée  dans  le  Seigneur  par  son  évèque,  la  ville  déjà  men- 
tionnée de  Saint-Djnis  et  tout  le  territoire  actuel  de  la  dite  colonie  française, 
toutes  et  chacune  des  villes  qui  y  existent,  les  paroisses,  églises,  oratoires,  tous* 
les  lieux  et  établissemcnis  publics  et  religieux,  tous  les  bénéfices,  quels  qu'ils 
soient,  existants  ou  pouvant  exister,  séculiers  et  réguliers  de  tout  ordre,  ensem- 
ble toutes  les  personnes  et  habitants  des  deux  sexes,  non  d'ailleurs  exempts 
ijùii  prêtres,  soit  clercs,  soit  laïques  ou  moines,  avec  tous  les  accessoires.  Nous 
assignons  toutes  ces  choses  à  perpétuité  audit  évèché  de  Saint-Denis  et  au  prélat 
qui  y  sera  piéposé  en  son  temps,  c'est-à-dire  pour  être  respectivement  sa  ville 
épiscopale,  sou  cierge  et  ses  ouailles,  et  nous  les  soumettons  et  confions  entière- 
ment à  sa  juridiction  ordinaire. 

«  Tout  étant  ainsi  constitué,  nous  prescrivons  et  ordonnons  qu'à  l'avenir  au- 
cun gouverneur  militaire  dans  la  colonie  Irauoaise,  sur  quelque  apparence  do 
zèle  ou  sous  prétexte  des  circonstances,  ne  s'immisce  dans  le.4  nlîaires  de  la 
juridiction  et  de  l'autorilé  ecclésiastique.  Nous  espérons  quii  sera  d'autant  plus 
officacemeut  remédié  à  ce  grand  inconvénient,  que  les  ordres  les  plus  formels 
seronl  donnés  par  le  gouvernement  fran<;ais,  suivant  la  promesse  (ju'il  en  a 
faite. 

«  Comme  ledit  gouvernement  a  religieusement  et  ;;ènéreusemont  olTert  et 
promis  tout  ce  qui  regarde  les  dotations  convenables  (\û  l'cvAcho  de  Saint-Denis, 
l'asHî.Miation  et  la  conservation  future  de  tous  les  edilicos  nécessaires,  nous 
!alue,  eu  premier  lieu,  qu'une  somme  de  dou7.<;  mille  francs,  en  monnaie 
iiauraise,  t.era  annuellement  payéo  par  ledit  gouvernement ,  ain^i  qu'il  le  pro- 
met, a  chaque  e\êi|uo  de  Saint  Denis,  a  titre  de  niensc  épiscopale,  aussi  long- 
timipë  que  des  biens  stables  d'un  revenu  annuel  au  moins  équivalent  à  celte 
somme,  toutes  charges  tledmlis,  aient  eto  valablement  et  à  perpétuité  affortés 
H  celle  iiuii«.o,  ahn  que  la  dignité  épiscopale  puisse  tHio  honorabloment  soule- 
Bttd^  GOmmu  il  couvionl.  Nous  assignons  ,  de  plus,  la  somme  «le  cinq  millf< 
(iMM  p'  lui-nt  (l'honorairos  convenables   à  deux  vicaires  généraux,  en 

■AflM  l      ,  I"  autre  sonime  de  Iroi-^  nulle   francs   à   I  ovtVpie   lui-même, 

utin  qu'il  puisse,  selon  les  besoin»,  faire  face  aux  autres  depoiisos,   (jui,    bien 
(|u'exlraordiiiaires,  I  >  i  quelquefois  survenues,   latjuelle  .somme    totale  de 

huit    mille   francs  ,iii<«    pai  le  L'r.nviTn«'mpnt    franr^ii*^    ^^nivunt    sa  pro- 

•  (^onmie  (0  m'"m.«  uoiiv.'rnemonl  ii  promis  quo  pour  la  dolalion  ronvonablo 
de  celle  Cilh 'dralu  il  proiulr.iil,  avec  un  pieux  zelo.  des  mesures  pour  que.  à 
lioAlar  dus  autres  williedrales  oxistani  en  Tmiice,  il  fiH  suflisHUwncnl  pourvue 
l«Ul  ce  qu'exigorail  mX  la  d ciutiou  et  lu  oiidilé  «le  celle  ouih.Wlrale.  soit  la 
pompe  des  cirwnonie.s  punlilKoleit  nt  l'exeicio*  du  tulle  di>in,  alin  quo  tout  se 
ft^^  avtrc  ladif(juté  et  lu  Foin  requii. 
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«  Ne  doutant  pas  qu'il  ne  remplisse  sa  promesse,  nous  ordonuoD^j  que  l'érec- 
tion déjà  recommandée  du  chapitre  cathédral  soit  faite  le  plutôt  possible ,  et 
qu'eu  même  temps  une  prébende  soit  constituée  d'une  manière  stable  et  assi- 
gnée tant  pour  chacun  des  chanoines  que  pour  chacun  des  chapelains  bénéftciers 
temporaires;  que,  pour  servir  d'évèché  au  prélat  de  l'église,  un  ou  plusieurs 
bâtiments  assez  commodes  pour  l'habitation  du  prélat,  pour  sa  cour  et  sa  chan- 
cellerie,  soient  par  le  gouvernement  français,  ainsi  qu'il  l'a  promis,  disposés  et 
concédés  à  perpétuité.  Si  ces  bâtiments  ne  peuvent  être  immédiatement  fournis, 
et  qu'il  y  ait  nécessité  d'en  prendre  provisoirement  à  location,  nous  voulons  et 
prescrivons  qu'on  avise  à  ce  que  le  prix  de  la  location  ne  soit  en  aucune  ma- 
nière à  la  charge  do  la  mense  episcopale. 

•  Il  devra  être  pris  soin  aussi  qu'un  séminaire  de  clercs  soit  ériué  au  plus  tôt 
dans  ce  nouveau  diocèse  de  Siint-Denis,  et  nous  recommandons  et  enjoignons, 
en  conséquence,  au  gouvernement  français,  de  ne  rien  négliger  pour  procurer 
un  édifice  convenable  et  approprié  à  cette  destination,  de  constituer  une  dota- 
tion convenable  à  cette  fin,  pour  que  ce  séminaire  puisse  se  soutenir  et  preBdre 
de  l'accroissement. 

«  En  attendant  que  tout  cela  s'exécute,  afin  que  les  jeunes  clercs  appelés  au 
partage  du  Seigneur  ne  manque  pas  d'une  bonne  éducation  et  qu'ils  soient 
convenablement  formés  aux  lettres  et  îi  la  science  sacrée,  nous  voulons  qu'ils 
soient  reçus  et  élevés  dans  le  séminaire  du  Saint-Esprit,  à  Paris,  auquel  pour 
cela  il  sera  payé,  tous  les  ans,  par  ie  gO).ivernement  français,  une  somme  de 
vingt  mille  francs»  suivant  ce  qu'il  a  de  lui-même  déjà  assigné  pour  cette 
dépense. 

«  Cependant  l'évêque  de  Saint-Denis  mettra  tout  son  zèle  et  ses  soins  à  com- 
mencer d'établir  et  à  soutenir  un  séminaire,  quoique  exigu,  dans  son  diocèse, 
du  moins  pour  l'instruction  élémentaire  des  clercs;  œuvre  qu'il  entreprendra 
avec  d'autant  plus  d'ardeur  que  le  gouvernement  français  n'a  point  hésité  à 
promettre  quelques  secours,  bien  qu'à  titre  de  subside  extraordinaire. 

«  Comme  le  gouvernement  français  a  promis  généreusement  et  fait  tout  ce 
qui  est  nécessaire  pour  que  cette  érection  d'évèché  soit  menée  à  bonne  fin, 
voulant  le  reconnaître  par  un  témoignage  de  bienveillance  et  par  une  faveur, 
nous  accordons  au  Président  actuel  du  gouvernement  français  et  à  chacun  de 
ses  successeurs  à  l'avenir,  la  faculté  de  nommer  ou  présenter  pour  cette  nou- 
velle église  episcopale,  non-seulement  cette  première  fois,  mais  encore  dans  la 
suite,  chaque  fois  qu'elle  sera  vacante,  dans  le  délai  néanmoins  fixé  par  les 
sacrés  canons,  un  homme  digne  et  ayant  les  qualités  requises  pour  être  réguliè- 
rement préposé  par  nous  et  par  nos  successeurs  à  Tévêché  de  Saint-Deni»;. 

■  En  raison  de  la  situation  des  lieux  et  des  circonstances  particulières,  nous 
soumettons  de  droit  cette  nouvelle  église  episcopale  à   l'archevêque  métropo- 
litain de  Bordeaux,  pour  qu'elle  jouisse  de  toutes  les  facultés,  grâces,  faveurs, 
prérogatives,  droits  et  toutes  autres  choses  qui,  par   la  coutume,  appartiennent 
aux  autres  églises  suffragantes  de  l'archevêché  de  Bordeaux  et  réciproquement. 
«  Comme,  ainsi  qu'il  a  été  dit,  il  ne  peut   être  érige  de  chapitre  cathedra! 
dans^lo  sein  duquel,  à  chaque  vacance  du  siège  épiscopal,  devrait  être  choisi 
un  vicaire  capitulaire  pour  l'administration  du  diocèse,  et  comnie  le  prélat  du 
siège  métropolitain  de  Bordeaux  se  trouve  à  une  telle  distance  que  le  diocèse  de 
Saint-Denis  serait  exposé  aux  plus  grands  inconvénients  et  peut-être  à  de  graves 
préjudices,  si,  dans  l'intervalle,  il  était   administré  par  le  métropolitain  lui- 
même,  il  a  été  par  nous  réglé  et  disposé  que,  si  ce  nouvel  évêché  vient  à  va- 
quer avant  l'établissement  du  chapitre  cathédral,  les  lettres  apostoliques   du 
pape  Benoît  XIV,  d'heureuse  mémoire,  notre  prédécesseur,  commençant  par 


ces  mots  :  Ex  sublcmi\  données,  le  27  janvier  1753,  pour  les  vicariats  aposto- 
lique» des  Indes  occidentales,  soient  alors  étendues  en  faveur  de  l'église  et  du 
diocèse  de  Saint-Denis.  Le  siège  épiscopal  venant  donc  à  vaquer,  dans  le  cas 
spécifié,  s'il  n'y  a  pas  de  prélat  coadjuteur  avec  future  succession  pour  le  rem- 
plir, alors  celui  qui  se  trouvera  remplir  les  fonctions  de  premier  vicaire  général 
pourra  Jicilement  et  devra  se  charger  de  l'administration  provisoire  de  cette 
église  épiscopale,  usant  de  toutes  et  chacune  des  facultés,  non-seulement  dévo- 
lues par  la  coutume  aux  vicaires  capitulaires,  mais  encore  de  toutes  celles  qui 
sont  dt'fmies  dans  les  lettres  apostoliques  ci-dessus  mentionnées. 

«  Qu'il  soit  cependant  bien  entendu  que  tant  que  nos  présentes  lettres  apos- 
toliques n'auront  pas  été  mises  à  exécution,  l'administration  et  la  juridiction 
spirituelle  des  lieux  et  personnes  existant  dans  le  susdit  diocèse  continuent 
d'être,  en  attendant,  exercées  comme  auparavant. 

•  En  outre,  nous  avons  fixé  la  taxe  de  la  provision  de  ce  nouveau  diocèse  de 
Saint-Donis  à  cent  tti-nte-trois  florins  d'or,  t;ixe  qui  sera  consignée,  selon 
l'usage,  aux  registres  do  notre  Chambre  apostolique  et  du  sacré  Collège. 

«  Nous  élisons  enfin  et  nous  déléguons  pour  l'exécution  de  ces  lettres  noire 
vénérable  frère  François-Auguste  Dorinet,  prélat  actuel  de  l'église  métropoli- 
taine de  Bordeaux,  pour  qu'il  mène  promptement  aux  meilleures  fins  tout  ce 
qui  a  été  statué  ci-dessus,  avec  les  facultés  nécessaires  et  opportunes  de  faire 
statuer  cl  décréter,  en  vertu  de  l'autorité  apostolique  à  lui  déléguée,  par  lui- 
même  ou  par  un  autre  homme  constitué  en  dignité  ecclésiastique,  qui  devra 
être  subdélégué  par  lui-même  avec  une  semblable  autorité,  tout  ce  qui  paraîtra 
devoir  être  fait  pour  terminer  heureusement  cette  affaire;  et,'  de  plus,  nous 
donnons  -d  notre  exécuteur  et  à  son  délégué  la  faculté  de  prononcer  définitive- 
ment sur  toute  opposition  ou  question,  si,  par  hasard,  il  s'en  élevait. 

•  Nous  enjoignons,  soit  à  l'exécuteur,  soit  au  subdélégue,  do  transmettre  à  ce 
Siège  apostoli(jue  des  copies,  en  forme  authentique,  de  tous  les  actes  qu'ils  au- 
ront fait  en  exécution  des  présentes  lettres,  dans  les  six  mois  de  cette  exécution, 
le  plan  topogrnphique  sur  papier  et  l'état  formol  et  matériel,  soigneusement 
dressé,  de  toute  l'île  de  la  Héunion  et  de  son  diocèse;  lesquelles  copies  devront 
être  conservées  ii  perpétuité,  selon  l'usage,  dans  les  archives  de  notre  congréga- 
tion préposée  aux  nf  fa  ires  consister  ia  les. 

•  Nous  ordonnons  que  les  présentes  lettres,  etc.  •  (  CoMue  ci-desstu, 
page  239.) 

DttiiKT  <//t  18  décembre  I8b0,  relatif  à  l'établissf  ment  d'ccèchês  dans 
les  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  l'ile  de  la 
Réunion. 

•  Lk  pRKsinKNT  nr  la  Hkpiibmoi'i,  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'in- 
struclion  publitiue  etdeniulles;  —  vu  l'art.  Ifr  île  la  loi  du  S  avril  1802 
(!K  ;;erinin.il  un  x);  —  vu  la  loi  du  24  avril  183:1;  —  vu  la  loi  de  financer  du 
29  juillet  iHiiO;  —  le  conseil  d'fclat  entendu  , 

•  Dcrri'tr  : 

•  Art,  <'•'.  \a'%  Iles  (le  la  Martinique,  de  la  (luaddoupe  ol  dipcndancis  et 
delà  Ucuriion,  formeront  chacune,  a  lavenir,  un  diocèse  sulïragnnt  de  In  mctro- 
pole  de  Bordeaux. 

<*  Le  hicf^e  fpi.s<;opal  sera  établi .  pour  U  Martinique  ,  au  Fort-de-Krnnce, 
pour  Itt  (iuadel()up<',  w  lu  lla:>-.e-'lVire  ,  cl  pour  l'ile  de  lu  KeuuiDn,  .i  Snint- 
DenifJ. 

•  Am,  1    l.a  bulli-  ùdiirur  à   Koine,  sur  uotvo  dom-inde,  4e  i»  dC'  calendes 


fD  coMÉDit:. 

d'octobre  [il  septembre)  1850,  pur  Sa  Siiintcté  le  pape  P-ie  IX,  pour  l'érection 
et  la  circonscription  de  l'évèche  du  Fort-de- France,  de  l'île  de  la  Martinique, 
est  reçue  et  sera  publiée  en  la  forme  ordinaire, 

«  Art.  3.  La  bulle  donnée  à  Rome,  sur  notre  demande,  le  3  des  calendes 
d'octobre  (27  septembre)  4850,  par  Sa  Sainteté  le  pape  Pie  IX,  pour  l'érection 
et  la  circonscription  de  l'évèche  de  la  Basse-Terre,  de  l'île  de  la  Guadeloupe, 
est  reçue  et  sera  publiée  dans  la  République  en  la  forme  ordinaire. 

«  Art.  4.  La  bulle  donnée  à  Rome,  sur  notre  demande,  le  5  des  calendes 
d'octobre  (27  septembre)  '18o0,  par  Sa  Sainteté  le  pape  Pie  IX,  pour  l'érection 
et  la  circonscription  de  Saint-Denis,  de  l'île  de  la  Réunion,  est  reçue  et  sera 
publiée  dans  la  République  en  la  forme  ordinaire. 

«  Art.  5.  Lesdites  bulles  d'érection  sont  reçues  sans  approbation  des  clauses, 
formules  ou  expressions  qu'elles  renferment,  et  qui  sont  ou  pourraient  être  con- 
traires à  la  Constitution,  aux  lois  de  la  République,  aux  franchises,  libertés  et 
maximes  de  l'Église  gallicane. 

«  Art.  6.  Lesdites  bulles  seront  transcrites  en  latin  et  en  français  sur  les 
registres  du  conseil  d'État;  mention  de  ladite  transcription  sera  faite  sur  lori- 
ginal  par  lu  secrétaire  général  du  conseil. 

«  Art.  7.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  est  chargé  de 
'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  EvAletin  des  lois. 

«  Paris,  le  18  décembre  ISîiO. 

Signé  :  Louis-Napoléon  Bonaparth:. 

«  Le  ministre  de  Vioistructlon  pi'Miqiie  et  des  cultes^ 

«  E.  DE  Parieu.  » 

COMÉDIE,  COMÉDIEN. 

On  donne  le  nom  de  comédien  klovAç^  personne  qui  fait  profession 
do  représenter  des  pièces  de  théâtre  pour  Pamusement  du  public, 
aux  acteurs  et  actrices  qui  jouent  des  rôles  tant  dans  le  comique 
que  dans  le  tragique. 

Les  plus  anciens  conciles  prononcent  excommunication  contre 
tous  farceurs,  sauteurs  et  comédiens,  tant  qu'ils  exercent  cette 
odieuse  profession.  {Can.  ï  et  5  dit  premier  concile  d'Arles,  de 
Van  317  ;  can.  ^2  du  Ub  concile  de  Carthage;  can.  ^20  du  Ih  concile 
d'Arles,  etc.) 

Mais,  selon  plusieurs  auteurs,  il  y  a  quelques  observations  à  faire 
à  cet  égard.  D'abord,  il  ne  s'agit  point  ici  d'une  excommunica- 
tion à  encourir  par  le  seul  fait,  ipso  fado,  mais  seulement  d'une 
menace  d'excommunication;  excommunlcelur,  dit  le  canon  38  du 
concile  de  Carthage  de  l'an  :>\^H  ;  en  second  heu,  il  n'est  pas  certain 
que  le  décret  du  concile  qui  était  dirigé  contre  ceux  qui  prenaient 
part  aux  spectacles  des  païens,  soit  applicable  aux  acteurs  de  notre 
temps;  enfin  il  ne  paraît  pas  qu'il  existe  aucune  loi  générale  de  lÉ- 
glise  (pii  proscrive  la  i)rorcssiou  de  comédien  sous  peine  d\'XCommu- 
nicatioii.  Quoi  quil  en  soit  de  l'ancienne  discipline  de  PÉglise  sur 
cette  question,  voici  ce  qu'en  ont  décidé  nos  derniers  conciles  pro- 
vinciaux : 

(c  Quant  aux  comédiens  et  aux  acteurs,  dit  le  concile  de  Soissons, 


COMÉDIE.  rii 

tenu  en  i849,  nous  ne  les  mettons  pas  au  nombre  des  infâmes,  ni 
des  excommuniés.  Cependant,  si,  comme  cela  arrive  presque  tou- 
jours, ils  abusent  de  leur  profession  au  point  de  jouer  des  pièces 
impies  ou  obscènes,  de  manière  qu'on  ne  puisse  s'empêcher  de  les 
regarder,  comme  des  pécheurs  pubhcs,  on  doit  leur  refuser  la  com- 
munion eucharistique. 

«  Quuique  les  comédiens  ne  soient  ni  infâmes  ni  excommuniés,  il 
ne  faut  pas  en  conclure  qu'il  soit  permis  aux  fidèles  de  fréquenter 
indistinctement  les  spectacles;  car  si  quelques-uns  sont  honnêtes 
et  innocents,  il  en  est  d'autres  qui  sonl  mauvais,  parce  qu'ils  sont 
contraires  aux  mœurs  et  à  la  piété  chrétienne,  et  pour  l'ordinaire 
ils  présentent  tous  un  danger  plus  ou  moins  grand.  »  (Tit.  VII,  de 
Sanct.  Euch.  sacramento,  cap.  G,  pag.  71.) 

Le  même  concile  exhorte  ensuite  les  confesseurs  à  mettre  tout  en 
œuvre  pour  détourner  leurs  pénitents  de  la  fréquentation  des  spec- 
tacles, et  il  leur  enjoint  de  les  interdire  absolument  à  tous  ceux 
pour  qui  ils  seraient  une  occasion  prochaine  de  péché  mortel. 

Le  concile  de  laYjrovince  de  Tours,  tenu  à  Rennes  la  même  année, 
ajoute  :  «  Quant  aux  spectacles,  toujours  remplis  de  périls,  sempcr 
pericuUs  plena,  et  de  nos  jours,  non-seulement  nuisibles  et  à  l'in- 
nocence et  aux  mœurs,  mais  encore  abandonnés  à  une  licence  si 
excessive  que  rien  n'y  est  respecté,  ni  la  majesté  de  la  religion,  ni 
la  sainteté  de  la  famille,  ni  aucune  autorité,  nous  donnons  les  aver- 
tissements suivants  :  (fue  tous  évitent  ces  amiisements  dangereux, 
et  que  ceux  surtout  (jui  sont  tenus  à  l'édification  du  prochain  en 
détournent  leurs  subordonnés  avec  prudence  et  charité.  y>  {Dé- 
cret. XVIII,  de  Vifjilantià  pastorali,  n.  2.) 

Les  Prres  de  ce  même  rouelle,  dans  leur  lettre  synodale,  excitent 
la  viirilance  des  pa-teurs  et  celle  des  pères  de  famille  coutre  «  le 
danger  des  spectacles  signalé  dès  les  premiers  siècles  du  christia- 
nisme, et,  jusr(u'à  nos  derniers  temps,  par  tout  ce  que  l'I^glise  a 
compté  de  ]»lus  illustre  et  de  plus  saint  parmi  ses  évéques  et  ses 
docteurs;  le  danger  des  spectacles,  aujourd'hui,  de  l'aveu  de  tous, 
bien  plus  licencieux  qu'autrefois,  ne  respectant  trop  souvent  ni  le 
sanctuaire  de  la  famille,  ni  ce  que  la  religion  a  de  plus  auguste  et 
do  plus  .sicré,  rt,  à  d':^  titres,  méritant  ])lus  que  jamais  d'insiiirer 
aux  chrétiens  un  légitime  ell'roi.  »  (/Vi//.  "2H.)  {Vojicz  svf.ct.u  i.rs.) 

LVin  voit,  sous  le  mol  nj.nr,  que  les  spectacles  sont  défendus  aux 
elerrs  ;  et  l'on  y  voit  aussi  (pie  le  ehapiire  Ciim  dvcorew,  de  Vità 
et  hnrif State  clerir.,  dejeiid  de  se  ser\ir  des  égliscv-;  pciur  \  représen- 
ter (les  iiieces  de  Ihi'âtre  :  cotte  dernière  défense  suppose  (|ue  c'était 
ftutrofois  l'usage,  et  le  chapitre  même  où  elle  est  ronleiiue,  nous 
apprend  (pie  1rs  orrlésiastiques  eux-mêmes,  h  certains  jours,  repi*é- 
.senlaie?tt  des  rniiiédies,  où  il-  ne  eivùgnaieni  pa<  de  se  travi^stirî 
Ctim  drcanim  (touius  Dvi  cl  iiifrà,  ete,,  iutcrdiiw  tiidi  fiinit  itt  verte- 
siis  thratralvs,  et  non  soliim  ad  tuditn'ioravi  sjïectarnta  tu(y<utncini^ 
lui  in  c/.s  inuiislia  tarranmi,  rvrinn  eti(tm   iii  atiqaitais  festivita» 


37-2  COMMANDERIE. 

tibus  diacont,  prcsbytevi,  ac  suhdiaconi  insaniœ  suœ  ludibria 
exercerc  prœsumtmt.  La  glose  de  celle  décrétale  remarque  que  la 
défense  ne  lombe  que  sur  les  représenlalions  profanes,  qui  n'ont 
rien  que  de  scandaleux,  et  nullement  sur  ces  pieuses  comédies, 
dont  Tobjet  est  de  rappeler  plus  sensiblement  à  l'esprit  le  souvenir 
des  mystères  les  plus  frappants  de  notre  religion:  Non  tamen  hic 
prohibelur  reprœsentare  prœsepe  Domini,  Herodem,  Magos,  et  qua- 
liler  Rachel  plorabat  filios  suos;  et  cœtera,  quœ  tangunt  festivitates 
illaSj  de  quibus  hic  fit  mentio,  cùm  ialia  potitis  inducant  homines 
ad  compunctionem  quàm  ad  lasciviam,  vel  voluptate7n:  sicut  in 
pascha  sepulcrumDomiiii.et  alia  reprœsentanturaddevolionemexci' 
tandam; et  quod  hoc possit  fieri. {Arg.  de  Consecr.^  dist.,  2,  c.  Semei.) 
Il  fallait  que  cet  usage  de  représenter  des  comédies  dans  les  églises, 
se  fût  entretenu  jusqu'au  concile  de  Bâle,  puisque  les  Pères  de  ce 
concile  en  firent  un  point  de  réforme.  L'exception  qu'apporte  la 
glose  à  cette  défense,  a  toujours  autorisé  la  pratique  de  certaines 
maisons  d'éducation,  où,  soit  pour  édifier,  soit  pour  former  la  jeu- 
nesse à  la  déclamation,  on  fait  des  représentations  théâtrales,  quel- 
quefois même  dans  les  chapelles,  ce  qu'on  doit  soigneusement 
éviter  à  cause  de  l'inconvenance  et  du  scandale  qui  en  résultent. 

COMMANDERIE,  COMMANDEUR. 

On  appelait  commandcrie,  dans  quelques  ordres  religieux  ou  mi- 
litaires, l'administration  qui  était  confiée  à  un  économe  appelé  corn-- 
mandeur,  en  latin  prœceptor,  prœpositus,  pour  avoir  soin  de  cer- 
tains biens  attachés  aux  églises  de  l'ordre. 

11  serait  difficile  d'établir  sur  la  nature  des  commanderies  en  gé- 
néral, des  règles  que  l'on  pût  appliquer  à  toutes  les  commanderiez 
de  tous  les  différents  ordres  où  l'on  en  voyait.  Dans  les  ordres  mili- 
taires, où  les  che^^liers  ne  sont  qu'honoraires,  ces  commanderies  ne 
sont  rien,  ou  plutôt  il  n'y  en  a  point;  les  officiers  de  ces  ordres  ont 
le  titre  de  commandeur,  sans  posséder  aucun  bénéfice  ;  ils  n'ont  que 
des  pensions.  Tels  sont  en  France  les  commandeurs  des  ordres  du 
Saint-Esprit  et  de  Saint-Louis.  Dans  d'autres  ordres  militaires,  tels 
que  ceux  d'Espagne,  les  commandeurs  jouissaient  bien  de  cerlains 
bénéfices  à  titre  de  commanderies,  mais  sans  aucune  charge  ecclé- 
siastique. Ces  commanderies  furent  formées  des  biens  conquis  sur 
les  Maures.  Le  roi  d'Espagne  les  donnait  par  manière  de  récompense 
aux  chevaliers,  la  plupart  mariés,  de  ces  ordres  institués  à  dessein 
de  combattre  les  inlidèles.  Dans  l'ordre  de  Malte,  les  commanderies 
étaient  précisément  celles  dont  nous  avons  donné  ci-dessus  la  défi- 
nition; mais  elles  se  réglaient  d'une  manière  particulière.  Ou 
voyait,  en  France,  des  bénéfices  qualifiés  de  commanderies ,  dans 
l'ordre  du  Saint-Esprit  de  Montpellier,  dans  la  congrégation  des 
chanoines  réguliers  de  Saint-Antoine,  de  la  Trinité,  de  Prémon- 
tré, etc.  Et  chacun  de  ces  ordres  avait  ses  lois  propres  pour  la  dis- 
position des  commanderies  qui  y  étaient  attachée». 
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COMMENDATAIRE. 

On  appelle  ainsi  celui  qui  est  pourvu  d'uu  bénéfice  en  commende. 
(Voyez  ci-dessous  commende.) 

COMMEXDE. 

Une  commende  est  une  provision  d'un  bénéfice  régulier  accordé  à 
un  séculier,  avec  dispense  de  la  régularité  :  Commendare  autem  est 
deponere.  (C.  Ne  quis  arbitretur,  :22,  qu.  2;  Glos.,  verb.  Commen- 
dare, in  c.  Nemo  dcinceps,  de  Elecl.,  in  G'*.)  Le  terme  de  commende, 
en  latin  comme/ida,  id  est  tulela,  proteclio,  était  synonyme  de  dépôt. 
Ainsi  la  commende,  dans  le  principe,  n'était  rien  autre  chose  que  la 
garde  ou  l'administration  provisoire  d'une  église  vacante,  jusqu'à 
ce  qu'elle  fut  pourvue  d'un  titulaire.  C'est  en  ce  sens  que  saint  Am- 
broise  dit  :  Commendo  libi,fili,  ecclesiam  quœ  est  ad  forum  Corne- 
///...  dotiec  ei  ordinetur  episcopus. 

§  i.  Origine  cl  histoire  des  commendes. 

LescommcnJcs  sont  anciennes  dans  l'Église;  comme  elles  n'étaient 
pas  données  autreibis  pour  l'utilité  des  commendataires,  mais  seu- 
lement pour  celle  de  l'Église,  les  plus  saints  papes  n'ont  pas  craint 
de  les  autoriser;  les  lettres  de  saint  Grégoire  en  sont  une  preuve; 
dans  la  suite,  on  en  a  abusé,  comme  nous  allons  voir;  les  conciles 
n'ont,  dès  cet  abus,  cessé  de  condamner  les  commcndes,  mais  en 
vain.  La  révolution  de  171)3  les  supprima,  en  France,  en  suppri- 
mant les  abbayes  elles-mêmes. 

Dans  les  lettres  de  saint  Grégoire,  on  voit  que  ce  saint  pape  don- 
nait des  évéchés,  comme  des  abbayes,  en  commende  à  des  évéques, 
mais  il  ne  scuillVait  ])asque  les  clercs  d'un  orilre  intérieur  jouissent 
du  même  privilège  ;  il  s'éleva  contre  certains  de  ceu\-ci,  qui  avaient 
voulu  gouverner  des  abbayes  dans  la  Sicile  et  dans  le  diocèse  de 
Flavenne;  il  soutint  qu'on  ne  pouvait  ])as  en  même  temps  remplir 
b's  fondions  ecch'siasliqiics,  et  C(î  (pii  doit  être  observé  dans  les 
n^()nast<,'r(^^;  il  ordumia  donc  aux  évêqn(\^  de  faire  établir  d'autres 
abbés,  adn  (jne  la  régularité  ne  fût  point  Ijainiiede  ces  lieux  saints, 
par  la  vanité  des  »icrcs. 

Il  p:ir;ilt,  par  le  ti'oisième  concile  d'iUléans,  (pir  les  ésêcjues  de 
Eranee  iil-  faisaie-nt  pas  plus  de  tliflicultc  de  conlier  la  ciiiiiluite  des 
monastères  aux  clercs  de  leurs  catlicdrales,  que  de  leur  ilonncr  les 
cures  do  la  canqKigne  et  les  bénéfices  sinq»les  ;  mais  dès  (lu'ils  étaient 
nommés  à  ral»b;i\»',.l'('véqu<'  pouvait  les  piivci"  des  icNcmis  de  leur 
eanonicat,  ou  Iciu-  en  rrscrstir  une  partie  par  forme  de  pension,  si 
l'abbaye  ne  pouvait  pas  lem*  fournir  de  (pioi  subsisti*r  bonnêlemenl. 
La  prali(pi('  des  évùques  de  Erancr  n'était  peut-être  pas  aussi  oppo- 
sée a  celle  de  saint  Grégoire,  qu'elle  le  parait  d'abord  ;  carleseeclé- 
siastitpies  dont  parle  le  eoiieile  d'orltans,  r(  ii(in«^'aienl  aux  fonc- 
tions, et  ordinaiirniciit  a  toutes  les  relributiouâ  de  Iwur  premier 
1.  II.  \H 
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bénéfice;  ceux  cVltalie,  au  contraire;,  voulaient  se  réserver  avec 
l'abbaye^  et  le  spirituel  et  le  temporel  de  leur  premier  titre. 

Sur  la  fin  de  la  première  race  des  rois  de  France,  on  donna  en 
commende  des  églises  et  des  monastères  aux  officiers  qui  devaient 
défendre  l'État  contre  les  barbares  qui  attaquaient  la  France  do 
tous  côtés. 

Longtemps  avant  qu'on  eût  introduit  cette  coutume  en  France,  It^ 
vénérable  Bède  se  plaignait  de  ce  qu'après  la  mort  du  roi  Alfred,  en 
Angleterre,  il  n'y  avait  point  d'ofdcier  qui  ne  se  fût  emparé  de  quel- 
que monastère;  ces  officiers  se  faisaient  tonsurer,  et  de  simples 
laïques  devenaient,  non  pas  moines,  mais  abbés.  Cependant  le 
même  Bède  ne  trouvait  pas  mauvais fju'on  entretînt  dans  les  mona- 
stères ceux  qui  avaient  défendu  l'Église  et  l'État,  et  que  les  officiers 
de  l'armée,  qui  combattaient  contre  les  barbares,  possédassent 
quelque  portion  du  bien  de  l'Église. 

Cliarlemagiie  se  fit  un  devoir  de  retirer  les  abbayes  d'entre  lo.^ 
mains  des  laïques  pour  les  donner  à  des  clercs;  les  commendes  de- 
vinrent ensuite  plus  communes,  sous  Charles  le  Chauve  et  Louis  le 
Bègue  ;  ce  dernier  prince  particulièrement  en  donna  plus  à  des  laï- 
ques qu'cà  d'autres,  ce  qui  lui  attira  de  vives  représentations  de  la 
part  d'Hincmar,  archevêque  de  Reims.  Le  sixième  concile  de  Paris 
avait  déjà  prié  l'empereur  Louis  le  Débonnaire,  que,  puisqu'on  ne 
pouvait  pas  empêcher  que  des  laïques  eussent  des  commendes,  il  les 
engageât  au  moins  à  obéir  aux  évêques,  comme  les  abbés  réguliers. 
Dans  le  concile  de  Mayence,  on  délibéra  longtemps  sur  le  moyen  de 
remédier  à  tous  ces  abus;  mais  comme  on  vit  qu'on  ne  pouvait 
absolument  faire  changer  l'usage  des  commendes,  on  prit  des  me- 
sures pour  en  prévenir  autant  qu'il  serait  possible,  les  mauvais 
effets.  On  ordonna  que,  dans  tous  les  monastères  d'hommes  et  de 
filles,  que  des  clercs  ou  des  laïques  tiendraient,  jwre  ?^c»('/?c«ï,  les 
bénéficiers,  c'est-à-dire  les  abbés  commendataires,  nommeraient 
des  prévôts  instruits  des  règles  monastiques,  pour  gouverner  les 
religieux,  pour  assister  aux  synodes,  pour  répondre  aux  évêques  et 
pour  avoir  soin  du  troupeau,  comme  des  pasteurs  qui  doivent  en 
rendre  compte  au  Seigneur. 

Sous  la  troisième  race  de  nos  rois,  on  vit  toujours  l'usage  des 
commendes,  mais  corrigé  en  ce  que  les  rois  n'en  donnaient  plus  à 
des  laïques.  L'on  ne  voit  pas,  en  elfet,  que  depuis  Hugues  Capet, 
les  abbayes  aient  été  concédées  à  des  laïques;  mais  cela  ira  pas 
empêché  les  papes  et  les  conciles  de  crier  à  l'abus  des  commendes. 
Innocent  VI  publia  à  cet  égard  une  constitution,  le  18  mai  1355,  où 
il  dit  :  «  L'expérience  fait  voir  quii  le  plus  souvent,  à  l'occasion  des 
commendes,  le  service  divin  et  le  soin  des  àaies  est  diminue,  l'hospi- 
talité mal  observée,  les  bàtimenls  tombent  en  ruine  et  les  droits  des 
bénéfices  se  perdent  tant  au  spirituel  qu'au  temporel;  c'est  pour- 
quoi, à  l'exemple  de  quelques-uns  de  nos  prédécesseurs,  et  après 
en  avoir  délibéré  avec  nos  frères  les  cardinaux,  nous  révoquons 
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absolument  toutes  les  commendes  et  les  concessions  semblables  de 
toutes  les  prélatures^  dignités,  bénéfices  séculiers  et  réguliers.  »  Ces 
sages  prescriptions  ne  furent  guère  suivies.  ïl  en  fut  de  même  de 
plusieurs  autres  constitutions  des  Souverains  Pontifes.  Enfin  le 
concile  de  Trente  (ses.s*.  XXV,  ch,  3,  de  Hegularibu.'^)  statua  que, 
a  quant  aux  commendes  qui  vaqueraient  à  l'avenir,  elles  ne  seraient 
conférées  qu'à  des  réguliers  d'une  vertu  et  d'une  sainteté  recon- 
nues; et  qu'à  regard  des  monastères  chefs  d'ordre,  ceux  qui  les 
tenaient  présentement  en  commende,  seraient  tenus  de  faire  pro- 
fession solennellement,  dans  six  mois,  de  la  religion  propre  et  par- 
ticulière desdits  ordres,  ou  de  s'en  défaire;  autrement  lesdites  com- 
mendes seraient  estimées  vacantes  de  plein  droit.  »  Ce  règlement 
n'a  pas  été  mieux  exécuté  que  ceux  des  Souverains  Pontifes,  car  les 
commendes  subsistèrent  parmi  nous  jusqu'à  la  révolution  de  J789, 
qui  les  supprima  eu  supprimant  les  abbayes  elles-mêmes,  comme 
nous  le  disons  ci-dessus. 

ouoi  qu'il  en  soit,  les  co7nme7ides  ne  peuvent  être  approuvées  ni 
l)lamées  généralement  et  absolument,  car  il  y  a  eu  souvent  des  rai- 
sons qui  non  seulement  les  ont  rendues  utiles,  mais  même  néces- 
saires. Aujourd'hui  encore,  dit  Devoti(l),  le  Souverain  Pontife  qui 
a  le  pouvoir  de  dispenser  des  canons  qui  défendent  d'accorder  des 
bénéiices  réguliers  à  des  ecclésiastiques  séculiers,  donne  encore 
des  commendes  pour  de  bonnes  et  justes  causes. 

On  ne  peut  disconvenir  que  les  commendes  n'aient  nui  notable- 
ment aux  abbayes,  cependant  on  ne  ])eut  les  condamniM' alisolu- 
moiit.  Car,  d'une  part,  ces  abbayes,  réduites  en  petit  nombre  ou 
désertes  à  cause  du  malheur  des  temps,  n'eussent  pu  être  réparées  ; 
d'un  autre  côté,  leurs  revenus  doimaient  non  seulement  de  la 
splendeur,  mais  même  une  subvention  néc(>ssaire  an\  ctalilissc^- 
menls  ecclésiastifpies,  aux  i)rélats  et  (uiîres  clercs.  Fleur\ ,  (jiii  rtait 
abbé  oommcndataire,  s'exprime  ainsi  sm*  ce  sujet  (2)  :  «  on  peut 
«  dire  en  faveur  des  commendes  que  les  al)bés  réguliers  (bois  nucl- 
«  fpie  peu  (jui  vivaicMit  dans  une  observance  très-éti'oitc)  n'usent 
«  guère;  mieux  du  revenu  des  monastères,  et  (ju'ils  sont  plus  libres 
«  d'en  mal  user.  Les  religieux  non  réformés  ne  sont  pas  d'une 
«  ^THud»' édification  à  l'Église;  et  (piand  ils  embrasseraient  lontes 
«  les  reionins  les  pbise\:irtcs,  il  n'y  a  pas  beud'espéivr  (pie  Idii  eu 
«  trouvât  un  aus>i  giaml  nombre  (jue  ou  temps  de  la  tniidaliou  de 
«  Cluny  et  de  Cîteaux,  lorsqu'il  n'y  avait  ni  religieux  mtMidiants.  ni 
M  .lésuilesH  autres  clercs  réguliers,  ni  tant  de  saintes  congrégations, 
«  (|ui  depuis  <\[\nUv  cents  ans  ont  seivi  et  servent  si  utdenieiil 
<«  ri'lglise.  il  ne  faut  donc  pas  douliM-  ipie  ri-iglise  ne  puisse  appli- 
"  fjuer  ses  revenus,  selon  l'êlal  de  eiiaipie  temps;  qu'elle  n'ait  en 
('  rai.^on  d'nnii'  .b-s  bèiirlices  réguliers  a  des  collèges,  à  des  sémi- 

(H  !n»t.  runom.  .,  /..,',.    n,   t.i.   \i\  ,    ,....«.    ,,i,   'i,-;^. 
(2)  Imtitutton  an  dioU  eo'li'Bia»ti<iuef  /miI.  îi,  rh.  3rt. 
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û  naires  et  à  d'autres  communautés,  et  qu'elle  n'ait  droit  à  donner 
«  des  monastères  en  commende  aux  évoques  dont  les  églises  n'ont 
«  pas  assez  de  revenus,  et  aux  prêtres  qui  servent  utilement  sous  la 
«  direction  des  évéques.  » 

§  II.  Diverses  sortes  de  commendes. 

Les  canonistes  distinguent  deux  sortes  de  commeîides  ;  l'une  à 
temps  et  l'autre  pour  toujours,  temporalis  et  perpétua;  la  première 
est  en  faveur  de  l'église,  l'autre  en  faveur  du  commendataire,  afin 
qu'il  jouisse  des  fruits.  On  peut  aisément  découvrir,  dans  l'histoire 
que  nous  venons  de  faire,  le  principe  et  l'origine  de  ces  deux  sortes 
de  commendes. 

La  commende  temporelle  est  celle  par  laquelle  un  bénéfice  vacant 
est  confié  à  une  personne  pour  avoir  soin  de  tout  ce  qui  en  dépend, 
c'est  une  espèce  de  dépôt  :  Commendare,  nihil  quàm  deponere. 
{Cap.  Nemo  deinceps,  de  Elect.,  in  6°.) 

Cette  sorte  de  commende  peut  être  donnée  par  l'évêque  et  partout 
autre  qui  a  juridiction  comme  épiscopale,  parce  qu'elle  ne  donne  au 
commendataire  aucun  droit  sur  les  revenus  du  bénéfice. 

.  Les  églises  paroissiales,  où  il  y  a  charge  d'àmes,  ne  peuvent  être 
données  en  commende  par  les  évéques  que  pour  six  mois,  et  à  un 
ecclésiastique  qui  ait  l'âge  et  la  prêtrise  nécessaires  à  cet  efiet,  sauf 
après  ces  six  mois,  si  l'église  est  toujours  dans  le  même  besoin,  de 
prolonger  la  commende  d'un  autre  semestre.  (C.  Nemo  deinceps.) 
JVJais  le  concile  de  Trente  a  dérogé  à  cet  usage,  et  a  ordonné  que, 
sans  fixer  aucun  terme,  on  établit  dans  ces  églises  des  vicaires,  jus- 
qu'à ce  que  l'éghse  fut  pourvue  d'un  sujet.  «  L'évêque,  s'il  en  est 
«  besoin,  sera  obligé,  aussitôt  qu'il  aura  la  connaissance  que  la  cure 
c(  sera  vacante  d'y  établir  un  vicaire  capable,  avec  assignation,  selon 
«  qu'il  le  jugera  à  propos,  d'une  portion  de  fruits  convenable  pour 
«  supposer  les  charges  de  ladite  église,  jusqu'à  ce  qu'on  l'ait 
«  pourvue  d'un  recteur.  »  (Sess.  XXIV,  ch.  18,  de  Reform.) 

Ce  vicaire  ne  peut  être  établi  que  par  l'évêque  et  par  ceux  qui  ont 
droit  de  juridiction  comme  épiscopale.  Barbosa  dit  que,  quand  ce 
vicaire  a  été  établi  avec  assignation  de  congrue,  on  ne  peut  le  desti- 
tuer sans  cause,  quia  episcopus  non  rétractai,  quùd  semel  functus 
est  pro  executione  concilii.  Mais  régulièrement  les  commendes  tem- 
porelles, ne  donnant  aucun  titre  ni  aucun  droit  au  bénéfice,  sont 
toujours  révocables  ad  niitum.  (Glos.  inc.  Qui  pliires,  21,  d.  i.) 

Ce  n'est  pas  de  cette  espèce  de  commende  que  les  conciles  se  sont 
plaints;  on  voit,  parce  que  nous  venons  de  dire,  qu'elle  n'a  que 
l'utilité  de  l'Église  pour  objet,  et  que  par  les  conditions  dont  on  l'a 
chargée,  elle  ne  peut  être  susceptible  d'abus;  c'est  aussi  de  cette 
commende  t«jmpurelle  que  Dumoulin  dit  que,  dès  son  origine,  et 
selon  le  connnun  usage  de  l'ancienne  Église,  elle  n'était  autre  chose 
qu'une  commission  et  administration  temporelle,  révocable  à  la  vo- 
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lontédu  supérieur,  laquelle  était  même  révoquée  de  droit,  dès  que 
le  bénéfice  était  vacant. 

Il  paraît,  par  ce  que  disent  plusieurs  auteurs,  que  les  commendes 
temporelles  des  cures,  et  pour  le  terme  de  six  mois,  avaient  lieu 
autrefois  en  France  comme  ailleurs.  G'estvraisemblablement depuis 
le  concile  de  Trente  que  l'on  ne  connaît  plus  dans  ce  royaume  que 
l'usage  des  vicaires  et  procurés  dans  les  cas  dont  nous  parlons  sous 

le  mot  COADJUTEUR,  §  I. 

La  commeiide  perpétuelle  est  celle  qui  donne  au  commendataire 
le  droit  de  jouir  du  bénéfice  à  l'instar  d'un  vrai  bénéficier.  C'est 
cette  espèce  de  commende  que  les  papes  et  les  conciles  ont  blâmée, 
comme  nous  le  disons  dans  le  paragraphe  précédent. 

Il  n'y  a  que  le  pape  qui  puisse  conférer  les  bénéfices  en  commende 
perpétuelle;  son  légat  même  à  latere  ne  le  peut  qu'avec  un  pouvoir 
très-spccial.  La  commende  perpétuelle  est  un  vrai  titre  canonique. 
(Cap.  Dudum,  -2,  de  Elect.  ;  c.  Qui  pliires,  c.  21,  q.  1.)  Elle  est  irré- 
vocable, en  sorte  que,  tant  que  dure  la  commende,  on  ne  peut  con- 
férer le  bénéfice  à  un  au  Ire. 

L'n  bâtard  ne  peut  obtenir  une  commende  perpétuelle,  non  plus 
qu'un  bénéfice  en  titre,  sans  dispense.  Quiconque  veut  être  pourvu 
d'un  bénéfice  en  commende  perpétuelle,  doit  avoir  l'âge  et  toutes 
les  qualités  requises  pour  le  posséder  en  titre.  Les  commondataires 
sont  obligés  de  se  faire  promouvoir  aux.  ordres  requis.  Le  concile  de 
Vienne  ordonne  que  les  prieurés  conventuels  ne  pourront  être  don- 
nés en  titre,  ni  en  commende  qu'à  ceux  qui  auront  vingt-cinq  ans 
et  qui  prendront  les  ordres  sacrés  dans  l'année. 

Le  commendataire  perpétuel  a  le  même  pouvoir,  et  pour  le  spiri- 
tuel et  pour  le  temporel,  que  le  vrai  titulaire.  {]'oijez  aube  commen- 

DATAIUE,  §  VllI.) 

COMMERCE. 
{Voyez  NÉGOCE.) 

COMMÈIU:. 

On  appelle  romynère  la  marraine  qui  tient  un  enfant  sur  les  fonts 
de  baptênic,  et  (|ui,  par  cet  acte  c(»ntracte  une  parenté  spirituelle 
avec  cet  cnlaut  et  avec  son  père.  {Voyez  affimti:,  S  H-) 

COMMINATION,  COiMMINATOllU:. 

On  appelle  comminaliou,  une  peine  prononcée  par  la  loi,  mais 
(jui  n'e^l  pas  exécutée  à  la  rigueui-.  l'our  juger  si  la  peine  pi'onon- 
cée  par  une  lui  ou  par  un  canon  n'est  (\[U' comminatoire,  il  faut  eu- 
Ircr  dans  l'inlenlion  du  législateur  et  dans  le  s(mis  des  tenues  (pi'il 
a  eiupl(»y('s.  (Voifez  CKNsruK.) 

COMMISSAIIU:. 

I!ii  ;;«'iieial,  un  roniDiissoire  est  crliu  a  (pii  un  supciMenr  a  dotuie 
connnission  de  |u;;«'r  ou  uilniiuei-  <|an.-  nue  allain'.  (,hiaml  c'i:\>l  le 
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pape  qui  donne  la  commission,  on  appelle  ceux  à  qui  elle  est  adres- 
sée commissaires  apostoliques;  quand  c'est  le  roi,  on  les  nomme 
commissaires  royaux.  Ces  commissaires,  chargés  de  juger,  sont 
plus  communément  appelés  délégués.  Nous  parlons  aussi  des  com- 
missaires chargés  d'exécuter  les  rescrits  apostoliques  sous  le  mot 

EXÉCUTEUR.  (Voyez  Cl-dC550J/.S  COMMISSION.) 

Dans  les  appels  au  Saint-Siège,  le  pape  délègue,  pour  juger  l'at- 
faire,  des  commissaires  pris  sur  les  lieux  ou  dans  les  diocèses  voi- 
sins, et,  en  cas  qu'après  le  jugement  des  commissaires  il  n'y  ait 
point  encore  trois  sentences  conformes,  la  partie  qui  se  trouve  lésée 
peut  interjeter  appel  de  leur  division,  et  obtenir  du  pape  de  nou- 
veaux commissaires,  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  trois  sentences  conformes. 
(Voyez  CAUSE  majeuri^.) 

Larticle  organique^  ne  permet  pas  qu'un  commissaire  apostoli- 
que exerce  aucune  fonction  sur  le  sol  français  sans  l'autorisation 
du  gouvernement. 

CôJMMISSION. 

Tl  faut  distinguer  entre  les  commissions  qui  émanent  du  pape, 
celles  qui  regardent  les  procès,  ou  ce  qui  est  la  même  chose,  l'exé- 
cution des  rescrits  de  justice,  et  celles  qui  regardent  les  bénéfices 
ou  l'exécution  des  rescrits  de  grâce.  Nous  parlons  des  premiers  aux 
mots  DÉLÉGUÉS,  rescrits;  à  l'égard  des  autres,  'elles  sont  connues 
sous  le  nom  de  commiltatur ,  parce  que,  dans  le  dispositif  de  la  con- 
cession du  bénéfice  ou  de  grâce,  le  pape  met  toujours  l'adresse  à 
un  évêque  ou  autre  personne  pour  son  exécution,  en  ces  termes  : 
Committalur,  etc.,  in  forma,  etc.  Ce  qui  marque  que  les  officiers 
de  la  chancellerie  doivent  expédier  la  grâce  en  la  forme  qui  convient. 
Le  pape  en  use  ainsi,  parce  que,  ne  connaissant  pas  par  lui-même  le 
mérite  de  l'impétrant,  il  renvoie  à  son  évéque  le  soin  d'en  juger; 
d'où  vient  que  quand  le  pape  sait,  par  de  bonnes  attestations  ou 
autrement,  que  l'impétrant  est  digne  de  la  grâce,  il  n'use  d'aucune 
commî.ss/on,  et  l'expédition  se  fait  alors, non  en  forme  commissoire, 
mais  en  la  forme  que  l'on  appelle  gracieuse.  Le  committatur  est  la 
quatrième  partie  de  la  signature.  (Voyez  signature.) 

COMMITTATUR. 
(Voyez  ci-dessus  commission.) 

COMMUNAUTÉ  ECCLÉSIASTIQUE. 

Une  communauté  ecclésiastique  estuncorps  composé  de  personnes 
ecclésiastiques  qui  vivent  en  commun  et  ont  les  mêmes  intérêts. 
Ces  communautés  sont  ou  séculières  ou  régulières  :  celles-ci  sont 
les  chanoines  réguliers,  les  monastères  de  religieux,  les  couvents 
de  religieuses.  Ceux  qui  les  composent  vivent  ensemble,  ol)servent 
une  règlc^  ne  possèdent  rien  en  pi'opre. 

Les  communautés  séculières  sont  les  congrégations  de  prêtres,  les 
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collèges,  les  séminaires  et  autres  maisons  composées  d'ecclésiasti- 
ques qui  ne  font  point  de  vœux  et  ne  sont  point  astreints  a  une 
règle  particulière.  On  attribue  leur  origine  à  saint  Augustin  ;  il 
forma  une  communauté  de  clercs  de  sa  ville  épiscopale,  où  ils  lo- 
geaient et  mangeaient  avec  leur  évèque,  étaient  tous  nourris  et 
vêtus  aux  dépens  de  la  communauté,  usaient  de  meubles  et  d'habits 
communs  sans  se  faire  remarquer  par  aucune  singularité.  Ils  re- 
nonçaient à  tout  ce  qu'ils  avaient  en  propre;  mais  ils  ne  faisaient 
vœu  de  continence  que  quand  ils  recevaient  les  ordres  auxquels  ce 
Tœu  est  attaché. 

Ces  communautés  ecclésiastiques,  qui  se  multiplièrent  en  Occi- 
dent, ont  servi  de  modèle  aux  chanoines  réguliers,  qui  se  font  tous 
honneur  de  porter  le  nom  de  saint  Augustin.  En  Espagne,  il  y  avait 
plusieurs  de  ces  communautés  dans  lesquelles  on  formait  de  jeunes 
clercs  aux  lettres  et  à  la  piété,  comme  il  paraît  par  le  second  concile 
de  Tolède;  elles  ont  été  remplacées  par  les  séminaires. 

L'Histoire  ecclésiastique  fait  aussi  mention  des  communautés  qui 
étaient  ecclésiastiques  et  monastiques  tout  ensemble  :  tels  étaient 
les  monastères  de  saint  Fulgence,  évéque  de  Ruspe  en  Afrique,  et 
celui  de  saint  Grégoire  le   <irand. 

On  appelle  aujuui-d'hiii  communautés  ecclésiastiques  toutes  celles 
qui  ne  tiennent  à  aucun  ordre  ou  congrégation  établie  par  ordon- 
nances royales.  11  y  en  a  de  filles  ou  de  veuves  qui  ne  font  point  de 
vœux,  du  moins  de  vœux  solennels,  et  qui  mènent  une  vie  très  ré- 
gulière. 

Il  y  a  en  France  une  comnninaulé  de  prêtres  qui  se  sont  spéciale- 
ment voués  à  former  des  clercs  dans  l'esprit  ecclésiastique.  Cette 
communauté  d.'  prêtres  est  connue  sous  le  nom  de  congrégation 
de  la  Mission,  ou  Prêtres  de  Saint-Lazare;  elle  a  été  instituée  par 
saint  Vincent  de  Faul  en  Wri:).  Ces  prêtres  ne  sont  pas  religieux, 
mais  bien  membres  du  clergé  séculier  des  diocèses  où  ils  se  rencon-' 
trent.  Outre  cette  rongrég;iliou,  il  existe  un  séminaire  des  Missions 
étrangères,  iuiidé  en  KiH.'J,  et  deliniliveinenl  reorganisé  par  l(\s  or- 
doiniaiices  des  2  mars  ISiri  et  15  oclolne  IS-i.J;  luie  congreg.ition 
du  Saint-Ksplit,  in>lilnée  en  l7o:i  et  rétablie  par  ordoiuiance  du 
3  féviier  1«Mi;  puis  la  conipaLcnie  {\o<,  |)rêtres  de  Sainl-Snlpice. 
établie  en  ir>l-2et  autorisée  de  nouveau  par  (»rdoinian('e  du  3  avril 
ISIti.  {Voyez  mission.  MONAsiKnK.) 

CO^tMI  .NAI  TLS   rtELli.lLl  Sl.S  1)E  FlCMMES. 

Les  communautés  religieuses  de  fenunes',  sans  clôture  ri  >afis 
vœu-x  solennels, aux  leriuesflescftiistitulionsde -.nul  Pie  V.devraienf 
être  considérées  ((unine  illicites.  Mais  le.s  snccrsseur>  de  ce  l»ontile 
n'ur^eicut  pis  lexeeulinu  (|<»  ce  d«'cret.  Ces  sortes  i\o  comwufinutés 
lurent  loli-n-es  par  le  Siunt-Siegr».  Le  droit  (dnunun  les  re-arde 
connue,  le^lliu^es  «u  les  desiKiie  sous  le  imiu  de  arnserintori^. 
^Voyez  (iowBRVAropiKs.) 
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COMMUNION. 

On  entend  par  commimion  la  participation  à  la  sainte  eucha- 
ristie. 

§  I.  Préccpie  de  la  communion. 

Dans  la  ferveur  des  premiers  siècles,  on  communiait  tous  les 
jours;  et  si  Ton  prend  les  paroles  du  pape  Galixte  à  la  lettre,  c'était 
alors,  parmi  les  fidèles,  une  obligation  qu'il  leur  fallait  remplir, 
s'ils  voulaient  avoir  entrée  dans  les  églises  :  Pcraclà  consecratione, 
omnes  communicent ;  qui  nolunt,  ecclesiaslicis  careant  liminibus, 
sic  enim  apostoli  statuer unt.  Cet  usage,  qui  demandait  l'habitude 
d'une  grande  piété,  cessa  dans  les  siècles  suivants  ;  on  n'exigea  la 
communion,  de  la  part  des  fidèles,  que  trois  fois  l'année,  savoir  :  à 
Pâques,  à  la  Pentecôte  et  à  Noël.  Le  relâchement  qui  s'introduisit 
encore  à  cet  égard,  porta  les  Pères  du  concile  général  de  Latran, 
en  1215,  à  borner  cette  communion  d'obligation  pour  les  fidèles 
parvenus  à  l'âge  de  discrétion,  à  une  fois  l'année,  c'est-à-dire  à 
Pâques.  Le  concile  de  Trente  a  confirmé  ce  règlement  en  la  ses- 
sion XIII,  c.  9.  «  Si  quelqu'un  nie  que  tous  les  fidèles  chrétiens,  de 
«  l'un  ou  de  l'autre  sexe,  ayant  atteint  l'âge  de  discrétion,  soient 
«  obligés  de  communier  tous  les  ans,  au  moins  à  Pâques,  selon  le 
«  commandement  de  notre  sainte  mère  l'Église,  qu'il  soit  ana- 
«  thème.  »  (Votjez  confession.) 

On  donnait  autrefois  l'eucharistie  aux  enfants,  comme  font  en- 
core les  Grecs;  on  la  donnait  aussi  aux  laïques,  sous  les  deux  espè- 
ces. Le  premier  de  ces  usages  avait  déjà  cessé  au  temps  du  concile 
de  Latran,  qui  ne  comprend,  sous  le  précepte  de  la  communion 
annuelle,  que  les  fidèles  parvenus  à  l'âge  de  raison;  et  le  concile 
de  Constance  autorise  la  coutume  observée  depuis  longtemps,  de  ne 
faire  communier  les  laïques  que  sous  une  seule  espèce.  Dans  les 
seizième  et  dix-septième  siècles,  un  clerc  présentait  aux  fidèles  qui 
venaient  de  communier,  du  vin  pour  se  purifier,  mais  dans  un 
vase  destiné  à  la  consécration.  Cet  usage,  qnc  ses  inconvénients  ont 
fait  cesser,  s'est  conservé  dans  quelques  monastères,  comme  dans 
celui  des  chartreux.  On  le  suit  encore  dans  les  ordinations. 

Suivant  l'usage  présent  de  l'Église  latine,  il  n'y  a  que  le  prêtre 
célébrant  qui  communie  sous  les  deux  espèces,  les  autres  ne  com- 
munient que  sous  la  seule  espèce  du  pain  ;  mais  le  pape  peut  accor- 
der à  quelque  nation  l'usage  du  calice,  s'il  le  juge  utile  au  bien  de 
l'Église.  {Concile  de  Trente,  sess.  XXII,  décret  sur  le  calice.)Li\  com- 
munion sous  les  deux  espèces  se  pratiquait,  au  commenccm'ent, 
dans  toute  l'Église.  Elle  fut  même  ordonnée,  eu  1005,  au  concile 
de  Clermont,  et  fut  usitée  partout  jusqu'au  douzième  siècle.  On  la 
pratiquait  même  encore  dans  le  treizième.  Mais  les  inconvénients 
qu'il  y  avait  de  donner  la  coupe,  soit  parce  qu'elle  se  répandait 
quelquefois,  soit  à  cause  de  la  répugnance  que  les  fidèles  avaient 
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de  boire  dans  ki  même  coupe,  soit  parce  que  plusieurs  avaient  de 
l'aversion  pour  le  vin,  firent  abolir  peu  à  peu  l'usage  de  la  coupe 
•dans  la  plupart  des  églises.  Elle  se  pratiquait  encore,  dans  l'Église 
latine,  du  temps  de  saint  Thomas  d'Aquin,  suivant  Yasquez.  Le 
concile  de  Constance,  tenu  en  1415,  déclara  que  la  coutume,  raison- 
nablement introduite,  de  ne  donner  la  communion  aux  laïques  que 
sous  l'espèce  du  pain,  doit  passer  pour  une  loi,  ce  qui  fut  confirmé 
|.ar  le  concile  de  Trente,  sess.  XXI,  can.  2,  en  ces  termes:  «  Si 
«  quelqu'un  dit  que  la  sainte  Église  catholique  n'a  pas  eu  des  cau- 
(f  ses  justes  et  raisonnables  pour  donner  [acommunion  sous  la  seule 
«  espèce  du  pain  aux  laïques,  et  même  aux  ecclésiastiques,  quand 
«  ils  ne  consacrent  pas,  ou  qu'en  cela  elle  a  erré,  qu'il  soit  ana- 
u  thème.  » 

Le  concile  de  Trente  et  les  conciles  provinciaux,  notamment  ce- 
lui de  la  [►rovince  de  Reims,  ordonnent  aux  curés  et  prédicateurs 
d'exhorter  les  fidèles  à  la  fréquente  communion.  «  Nous  souhaite- 
a  rions  donc  comme  le  concile  de  Trente,  disent  les  Pères  du  con- 
{(  cile  de  Soissons,  que  toutes  les  fois  que  les  fidèles  assistent  à  la 
«  messe,  ils  y  communiassent,  non-seulement  par  une  affection 
"  spirituelle,  mais  par  la  réception  réelle  du  sacrement  de  l'Euclia- 
«  ristic,  par  laquelle  ils  rcM-evraient  les  fruits  abondants  qui  provien- 
«  nent  de  cet  auguste  sacrifice.  »  Le  concile  d'Aix,  en  1585,  or- 
donne aux  diacres  et  aux  sous-diacres  de  communier  au  moins 
deux  fois  dans  le  mois  et  une  fois  aux  minorés  et  aux  simples  clercs. 

S  U.  Communion  pascale. 

Pour  satisfaire  au  précepte  de  la  communion  pascale,  il  faut  com- 
miuiier  dans  l'église  de  la  paroisse  à  laquelle  on  appartient.  Il  existe 
un  grand  nombre  de  décisions  des  Souverains  Pontifes  et  des  con- 
ciles à  ce  sujet.  Nous  nous  contenterons  de  citer  ici  Clément  XIU, 
qui,  dans  un  décret  publié  l'an  159-2,  déclare  positivement  que  les 
(idèles  ]>('uv(*nt,  ménic  en  carême  et  dans  \o  temps  pascal,  se  con- 
fesser aux  ré^^uliers  ap[)i'()uvés  par  Tordiiiaire  ;  mais  (ju'ils  doivent 
communier  à  IVnpies  (l;ms  leur  propre  paroisse.  Dummodô  (amen 
iidem  sœcnlares  sarramenlum  curharistiiv  die  frs/o  Paschœ  in  pro- 
prid  panuliln  nh  codcni  parochn  sumant. 

Le  concile  de.  la  prosinci;  de  Tours,  tenu  à  Uennes  en  IS  '»«.),  statue 
ce  qui  suit  à  cet  égard  :  «  Cliacnn  «loit  recevoir  la  co)nmuni(m  pas- 
«  cale  dans  sa  jiropi'o  paroisse.  In  proprià  (fuistinc  rrriraià  rommu- 
«  ni(ntrni  /urscri/r///  snsiij)crr  dchcl.  Le  pr('lre  «'epcudant  salisfiit 
a  au  pi'éceple  «Ml  celebi'aul  la  messe  en  (juel(|ue  endroit  (pie  ce  soit. 

«  Tous  ceux  cpii  appartiennent  à  une  niaiscui  religieuse,  les  no- 
«  vices,  les  postulants,  les  scvurs  lo\nières,  les  frères  donnés  et  les 
tf  SM'urs  (loinu'es  d.ins  les  élablissemeuts  où  il  en  existe,  les  piM'son- 
«  nés  (pii  y  sont  a  «lenieure,  les  serviteurs  «i  ser\antes  restant  à 
«  rinl(''i'i«'ui'  du  moiiaslere,  r'^e'»iveul  la  vimimunion  pascale  dans 
«  l'egliM'  du  nioiM-|i  II 
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«  Également  ceux  qui  vivent  dans  les  séminaires,  les  collèges,  les 
«  pensionnats  de  jeunes  filles  et  les  hôpitaux  ayant  une  chapelle  et 
«  un  chapelain,  reçoivent  la  commumon  pascale  dans  cette  cha- 
«  pelle.  Quant  aux  externes,  aux  domestiques  et  à  tous  ceux  qui 
«  n'appartiennent  pas  à  la  communauté  ou  à  lïnstitution,  ils  la 
«  recevront  à  Tégiise  paroissiale  de  leur  domicile. 

«  Les  membres  dos  communautés  n'ayant  point  do  chapelle  nid(^ 
«  chapelain,  ne  peuvent  satisfaire  au  précepte  de  la  communion  pas- 
«  cale  qu'à  l'église  paroissiale  respective  de  chaque  communauté.  » 
{Ûecret.  XVII,  De  sacram.  adminislratione,  n.  3.) 

La  congrégation  du  concile  a  donné  plusieurs  décisions  dans  ce 
sens,  notamment  le  ^5  janvier  1738  et  le  19  septembre  1729.  (1). 

Le  concile  de  la  province  de  Reims,  tenu  à  Soissons  la  même 
année,  après  avoir  rappelé  que  le  précepte  de  la  communion  pascale 
repose  sur  le  canon  Omnis  utriusque  scxûs  du  concile  de  Latran, 
dit  également  qu  elle  doit  avoir  lieu  dans  la  propre  paroisse,  m  pro- 
pria  parœciâ,  ajoute  qu'elle  peut  cependant  se  faire  dans  une  église 
étrangère,  c'est-à-dire  dans  une  autre  paroisse  ou  dans  l'église  d'un 
hospice,  d'un  collège,  d'une  communauté,  etc.;  avec  la  permission 
de  l'Ordinaire  ou  du  propre  curé,  ou  quand  cette  faculté  a  été  ac- 
cordée par  le  droit  ou  par  la  coutume.  In  aliéna  tamen  ecclesiâ  fieri 
jmlest  communia  paschalis  de  licentiâ  ordinarii  propriive  sacer- 
doiis,  aut  quandd  facullas  illa  a  jure  vel  conmetudine  concessa  est. 
(Tit.  VII,  de  Sacratissimo  eucharistiœsacramcnto,cap.  "2.) 

Le  dernier  concile  d'Avignon  se  contente  de  dire  qu'on  ne  peut 
satisffiire  au  précepte  de  l'a  communion  pascale  qu'en  recevant  la 
sainte  eucharistie  dans  sa  paroisse.  Ecclesiœ  prœcepto  non  saliafieri 
nisi  in  parochià  eucharisiia  suscipialur.(Tit.  IV,  de  Sacramentis, 
cap.  4.) 

Pour  être  domicilié  dans  une  paroisse,  par  rapport  à  la  commu- 
nion pascale,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'on  y  réside  depuis  un  certain 
temps;  il  suffit  d'y  être  établi  dans  l'intention  d'y  rester  quand  ce 
ne  serait  que  depuis  quelques  jours.  Si  l'on  demeure  le  jour  sur  une 
paroisse,  et  la  nuit  sur  une  autre,  on  doit  communier  dans  celle  où 
l'on  couche,  parce  que  l'Église  et  l'usage  ont  déterminé  qu'elle  était 
seule  la  véritable  paroisse. 

Ceux  qui  ont  deux  domiciles,  s'ils  résident  également  dans  les 
deux,  sont  libres  de  choisir  entre  l'un  et  l'autre;  s'ils  ont  un  domi- 
cile principal,  c'est  dans  celui-là  qu'ils  doivent  communier.  Si  ce- 
pendant des  raisons  légitimes  les  retenaient  pendant  toute  la  quin- 
zaine de  Pâques  dans  le  lieu  où  ils  résident  moins  habituellement, 
ils  devraient  y  satisfaire  au  devoir  pascal,  et  ne  pas  différer  leur 
communion  jusqu'à  ce  qu'ils  fussent  rendus  dans  leur  habitation 
plus  ordinaire.  Les  personnes  qui  n'ont  point  de  domicile,  et  que 
leur  état  oblige  de  se  transporter  continuellement  d'un  lieu  dans  un 

(1   Cavalieri,  tom    iv,  ipag.  25. 
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autre,  doivent  remplir  le  devoir  pascal  dans  la  paroisse  où  elles  se 
trouvent  pendant  cette  saintequinzaine. 

Plusieurs  canonistes  distingués  pensent  qu'on  ne  satisfait  point 
au  devoir  de  la  communion  pascale  en  communiant  dans  Téglise 
cathédrale.  Les  fidèles  d'une  autre  paroisse,  dit  le  savant  Cava- 
lieri  (1),  ne  peuvent  pas  plus  satisfaire  au  devoir  pascal,  en  commu- 
niant dans  l'église  cathédrale,  qu'ils  ne  peuvent  s'y  marier  validc- 
mtid. Catliedralis  non  awpUns  frucluos^è  ad  mlisfaciendum,  prœceplo 
euchariatiam  adminUtrat  fidelibiis  alienœ  parochiœ,  sicut  nec  ho* 
rum  malrimoniifi  valet  assi^tere. 

Celui  qui  ne  communie  point  à  Pâques  dans  sa  propre  paroisse, 
dit  Pignatelli  (;2),  mais  dans  la  basilique  de  Saint-Jean-de-Latran, 
qui  est  la  cathédrale  du  Pape,  ou  dans  l'église  de  son  diocèse,  ne 
satisfait  point  au  devoir  de  la  communion  annuelle,  et  la  raison 
qu'il  en  donne,  c'est  que  la  prééminence  de  la  basilique  de  Latran 
sur  toutes  les  églises  du  monde,  et  celle  de  l'église  cathédrale  d'un 
diocèse  sur  toutes  les  autres  églises  de  ce  même  diocèse,  ne  détruit 
point  les  droits  propres  à  chaque  paroisse  et  à  chaque  curé  ;  or,  ud 
des  principaux  droits  propres  à  chaque  curé  est  celui  de  donner  lui- 
même  hicoiiununion  a  ses  paroissiens  dans  la  quinzaine  de  Pâques. 
Il  cit«  ensuite  un  décret  d'Innocent  XI,  en  date  du  T)  janvier  1680, 
l)ar  le([uel  ce  pape  déclare  qu'on  ne  satisfait  pas  au  devoir  pascal  en 
connnuniant  dans  la  basili(|ue  de  Latran  ou  du  Yalica!!,  ou  dans 
l'églis»}  calliédral(;  de  son  diocèse,  mais  qu'il  est  indispensable  de 
communier  dans  sa  propre  paroisse.  SS.  D.  Noster  Innocenliu:^  XI^ 
die  :>  jan.  lO^O,  decrevit  omnes  ulrius({uc  sexusqui  in  Urbecommo- 
ranlur,  lenvri  pro  !^a(isfarlione  prœrcpli  annua'  cnmmunio)iis  pas- 
chalis,  sacrant  comntunitntcm  percipoc  à  suo  proprio  pasiorc  ac 
parocho,  in  suis  ecclesiis  parocftialibus,  nulloffue  modo  dicto  pnr- 
cepto  satisfarere  pnr  communionem  in  ccclcsià  Laterancîisi.  vol 
Valicarià,  vcl  nationali  cujusijiic  nali<niis,  rcl  in  quàcinnquc  alià 
susceplam.  Et  itli  in  posletam  omnino  scrvari  /irœccpit.  lleiuiît  \IV 
cite  le  uiéme  décret  dans  ses  Inslitutiotts  ecclcsiastitiucs,  et  déclare 
en  termes  foruHîls  que  celui  rpii  ne  conunninc  |)(»inl  &,u\^  sa  jwi- 
nwsse  no  remplit  point  le  pi'écejtte  de  \;\  com////////o7?  .nmuelle,  (pioi- 
qu'il  eomnnune  dans  l'église  metroïKjJilaine  ou  (•allie(Jial(\  Le  cw- 
dinal  de  Liigo  raconte  que,  do,  son  temps,  la  question  dont  il  s'agit 
fut  examinée  avec  le  plus  grand  soin  en  présence  du  Souverain 
Ponlife  vl  résolue  dans  dafis  le  même  sens. 

D'aulres  auteurs,  comme  Ciilalani  (.Ij  (!t  riaruH'aldi  i  ;)  qui  ens«!i. 
gnent  le  même  sentiment,  ajoutent  :  à  m(»ins  qu'on  ne  cf»nnuunie 
(h;  la  main  de  i'évêque.  (kîtle  e\eeplionest  aussi  admi.-e  par  quel- 

(1)  Oi>ern  nmnin  /i/nr/iVi,  «/r.,  Itm.  w.ptfj.   1». 

(2)  t'ottulluliouêt  T'inoMu»,  tom.  vil,  f)ii(i.    t  l.'l. 

(3)  In  rit.  ram.  rommrnt.^  lom.  I,  png.  277. 
(i)  Ad  rtlunle  /(om,  comment.  ^  i>oy.  79, 
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ques  canonistes,  mais  lo  plus  grand  nombre  pensent  que,  même 
dans  ce  cas,  il  faudrait  communier  de  nouveau  dans  sa  paroisse, 
a  Selon  l'opinion  la  plus  répandue,  dit  M.  Tabbé  Barran,  on  ne  rem- 
plirait pas  le  précepte,  en  communiant  dans  Téglise  cathédrale, 
même  de  la  main  de  l'évéque  (1).  » 

L'évêque  et  le  curé,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  peuvent  permettre 
de  faire  la  communion  pascale,  soit  dans  l'église  cathédrale,  soit 
dans  une  autre  église.  Toutefois,  Benoît  XIV  engage  les  curés  à 
n'accorder  que  rarement  ces  sortes  de  permissions,  et  il  s'élève  avec 
force  contre  ceux  qui  se  montrent  trop  faciles  à  cet  égard. 

Le  temps  où  doit  se  faire  la  communion  pascale,  d'après  une  dé- 
claration d'Eugène  IV,  s'étend  depuis  le  dimanche  des  Rameaux 
jusqu'au  dimanche  de  Quasimodo.  Mais  l'évéque  a  droit  d'étabhr, 
si  les  besoins  du  diocèse  ou  de  quelques  paroisses  l'exigent,  que  le 
temps  pascal  y  durera  plusieurs  semaines  de  plus.  C'est  ce  qui  ré- 
sidte  d'une  décision  de  la  congrégation  du  concile,  rapportée  par 
Fagnan.  Un  évêque,  dit  ce  célèbre  canoniste,  ayant  demandé  à  cette 
congrégation  le  pouvoir  de  prolonger  le  temps  de  la  communion 
depuis  le  mercredi  des  Cendres  jusqu'au  dimanche  in  albis,  à  cause 
du  grand  nombre  des  fidèles  et  du  petit  nombre  des  confesseurs,  il 
lui  fut  répondu  qu'il  n'y  avaitrien  de  nouveau  à  statuer  sur  ce  point, 
puisqu'il  avait  le  droit  de  donner  une  durée  plus  ou  moins  longue 
au  temps  pascal.  Ciim  episcopus  petiissct  à  sacra  congregatione  con- 
cilii  ut  iempus  communicandi  intrà  dominicam  palmarum  et  in 
alhis,  prorogaretur  à  die  cinerum  ad  dominicam  in  albis,ob  populi 
frequentiam,  exiguum  sacerdotum  numerum,  et  necessitatem  sacer- 
dotum  post  pascha,  sacra  congregatio  censuit  nihil  novi  decernen- 
dum,  ciim  ipse  possit  ad  tempus,  ex  causa  pr orogare  (2). 

Cependant  Ferrari  doute  qu'il  soit  au  pouvoir  de  l'évéque  de  pro- 
roger le  temps  pascal  au-delà  de  la  quinzaine  marquée  parle  droit. 
«  Cette  détermination  de  temps,  dit-il  (3),  a  été  faite  par  le  Souverain 
Pontife  et  par  un  concile  général.  Or,  en  principe,  un  évéque  ne 
peut  ni  changer  ni  étendre  et  agrandir  la  constitution  du  Souverain 
Pontife  et  le  décret  d'un  concile  général  comme  l'observe  Be- 
noît XIV  (i),  citant  un  cas  pratique  de  cette  espèce.  Et  lui-même 
étant  archevêque  de  Bologne,  ne  donna  nullement  l'exemple  d'une 
semblable  prorogation  dans  son  institution  45,  n.  18,  dans  laquelle 
il  ne  prorogea  point  le  temps  pascal ,  mais  il  invita  bénignement 
ceux  qui  n'avaient  pas  rempli  le  précepte  dans  le  temps  voulu,  à  se 
mettre  en  devoir  de  le  faire  au  moins  pour  la  lete  de  la  Nativité  de 
la  sainte  Vierge.  » 

La  bulle  In  fide  d'Eugène  IV,  de  1440,  déclare  qu'on  remplit  le 
précepte  en  communiant  pendant  cette  quinzaine.  Néanmoins,  le 

(1)  Exposition  raisonncCy  tom.  m,  pag,  97. 

(2)  Fagnan,  In  capile  Omnis  ulriusque,  de  Pœnit,  et  remiss.,  n,  46, 

(3)  Sumina  inslilulionum  canouicarum. 

(4)  De  synode  direcesanà,  Itb.ix,  cap.  10. 
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Siège  apostolique  a  donné  plus  d'une  fois  des  induits  qui  prorogent 
le  temps.  Pour  en  citer  un  exemple ,  l'usage  en  Pologne  était  de 
n'accorder  que  douze  jours  pour  la  communion  pascale,  depuis  le 
jeudi-saint  jusqu'au  dimanche  in  AWis;  un  bref  d'Urbain  VIII,  du 
i'S  octobre  1G37,  prorogea  ce  temps  à  toute  la  semaine  après  le  di- 
manche in  AWis;  ce  qui  donna  trois  semaines.  Le  même  p.npe ,  eu 
égard  au  petit  nombre  de  confesseurs  qu'on  avait  dans  le  Pérou  et 
le  Paraguai,  permit,  par  le  bref  Cùm  sicut  du  10  avril  1639,  de  faire 
la  communion  pascale  depuis  la  septuagésimc  jusqu'à  l'octave  de  la 
Fête-Dieu.  C'estaussi  le  manque  de  confesseurs  qui  porta  les  évêques 
de  Pologne  à  demander  au  Pape  la  prorogation  du  temps  pascal  à 
trois  semaines  entières,  comme  on  le  voit  par  le  bref  ^xpo/u"  nobis 
d'Urbain  VIII. 

En  France,  depuis  le  concordat,  on  accorde  à  peu  près  dans  tous 
les  diocèses,  un  mois,  au  lieu  de  quinze  jours  pour  l'accomplisse- 
ment du  devoir  pascal.  Voici  les  raisons  qui  ont  pu  excuser  les  évê- 
ques d'en  agir  ainsi  :  Le  nombre  des  paroisses,  ainsi  que  celui  des 
prêtres  ayant  été  considérablement  réduit  depuis  l'absence  des  corps 
religieux  et  la  diminution  des  vocations  ecclésiastiques,  il  arrive 
souvent  qu'un  seul  prêtre  se  trouve  chargé  de  dcu\  ou  trois  mille 
paroissiens.  Ainsi  retendue  des  paroisses  étant  souvent  triple  ou 
même  quatruple  de  ce  qu'elle  était  autrefois,  il  paraissait  indispen- 
sable d'allonger  le  temps  pascjil.  11  est  malheureusement  trop  vrai 
que  le  nombre  des  communions  a  diminue  ^ilus  de  moitié,  mais, 
comme  parmi  les  personnes  qui  font  profos^ion  d'une  solide  piété, 
la  ferveur  n'it  jamais  été  aussi  grande  qu'elle  l'est  aujourd'hui,  il 
n'est  pas  possible  de  les  négliger  dans  le  temps  pascal.  Il  faut  aussi 
dunnei-  lleces^airenlent  plus  dv.  temps  à  la  confession  de  ceux  qui 
n'onlquc  de  faibles  dispositions  et  qu'on  doit  disposer  avec  plus  de 
soin  a  la  participation  de  la  divine  Eucharistie.  Ces  motifs  sont  bien 
suflisaiitfe  pour  obtenir  un  induit  du  Saint-Siège. 

Les  peines  portées  eoiiti'e  ceu.v  qui  Iriinsgresseiit  l'obligation  de  la 
communion  pascale  sont  l'interdit  de  rentrée  de  l'église  et  la  priva- 
tion de  la  sépulture  ecclésiastique.  Les  auteurs  disent  comnuiné- 
me'iil  ({u'ellessoiil  ftiendiv  senteitliif^  ainsi  ((u'ou  le  coini)ien(l  assez 
par  les  mots  du  canon  d  liinoceiit  lll,  arcealur,  carcal^  et  par  la  dis- 
cipline de  l'Eglise  qui  n'a  intligé  ces  peines  ([ue  par  sentence  pré- 
cédée de  la  triple  citation.  Il  y  a  pourtant  (jiielques  auteurs  qui  pen- 
sent (pie  la  peine  d'interdit  de  l'eiitu'e  dans  l'église  est  bien  fcrcndœ 
senUnluv,  coiuiiie  nous  venons  de  le  dire,  mais  ([ue  la  pii\alion  de 
bepullure  ecclésiastique  est  lalœ  scntentiœ  vX  atteint  le  deliint  iiiènie 
avaijl  la  seiileiue  du  juge.  Celte  opiiiinii  a-t-elle  un  h)ndeinent  bien 
.solide 'Ml  e>t  periiiL^d'en  douter,  tant  a  cause  du  .>^enliinent  ''onlraire. 
coinniun  paiini  le>  aute'urs,  (!t  saint  Liguori.s'y  range  sans  balancer, 
que  de  l'invraisiîuiblance  qu'on  peut  lui  reprocher;  car,  en  ce»  cas, 
la  punition  serait  plus  grande  après  la  iiioil  (pie  pendant  l.i  Me,  et 
riiouiiiie  (jui  joui>»Hit  de  la  libellé  (.l'entrer  tlaus  l'eghse  doit  a\oir 
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celle  d'entrer  au  sépulcre^  tant  qu'il  n'eu  est  pas  privé  par  sentence 
ou  statut  synodal. 

§  IIL  Première  communion. 

La  première  communion,  comme  la  communion  pascale  dont 
nous  venons  de  parler,  doit  se  faire  à  l'église  paroissiale,  à  moins 
d'une  permission  spéciale  du  propre  curé.  «  Ceux  qui  communient 
«pour  la  première  fois,  dit  saint  Charles  Borromée,  doivent  com- 
te munier  de  la  main  de  leur  curé;  c'est  pourquoi  les  curés  ne  doi- 
«  vent  donner  à  qui  que  ce  soit,  sans  un  motif  légitime,  ia  per- 
ce mission  de  recevoir  la  première  communion  de  la  main  d'un  autre 
«  prêtre.  » 

Benoît  XIV,  dans  sa  constitution  Paucis  ahhinc,  et  la  plupart  des 
canonistes  demandent  deux  mois  au  moins  de  résidence  dans  une 
paroisse  pour  avoir  droit  d'y  faire  la  première  communion.  Nos  der- 
niers conciles  provinciaux  ont  fixé  ce  temps  à  trois  mois  et  donné  à 
cet  égard  les  règles  suivantes  : 

(t  Dès  que  le  temps  viendra,  suivant  les  statuts  de  Tévêquc  et  la 
«  coutume  des  lieux,  dit  le  concile  de  la  province  de  Tours,  tenu  à 
«  Bennes  en  !8i9,  de  faire  approcher  les  enfants  de  la  sainte  table, 
«  le  curé  ne  négligera  pas  de  les  réunir  à  l'église  au  moins  tous  les 
c(  dimanches  et  jours  de  fêtes,  s'il  ne  peut  le  faire  plus  souvent, 
((  conformément  aux  prescriptions  du  concile  de  Trente,  afin  de  les 
«  y  instruire  par  des  discours  affables,  clairs  et  courts,  de  ce  qu'il 
«  faut  croire  et  pratiquer  pour  vivre  saintement,  et  surtout  pour 
«  recevoir  dignement  le  sacrement  d'eucharistie.  Enfin,  lorsqu'ap- 
«  prochera  le  jour  de  la  première  communion,  il  n'en  admettra  au- 
«  cun  avant  de  s'assurer  par  lui-même,  autant  que  possible,  s'il  est 
*  suffisamment  instruit,  il  ne  recevra  que  ses  propres  paroissiens,  au 
«  nombre  desquels  nous  voulons  qu'il  compte  ceux  qui  demeurent 
«  dans  une  école  depuis  trois  mois,  et  ceux  qui  y  sont  placés  depuis 
(f  peu,  mais  pour  y  rester  un  temps  indéfini,  ou  au  moins  jusqu'à 
«  la  fin  de  l'année  scolaire.  Suos  tantiim  admittat  parockianos  inler 
a  quos  adnumerari  placuit  qui  in  scliolâ  à  tribus  mensibus  commo- 
«  rantur,  et  si  mox  discessuri,  et  qui  nuper  in  eâ  collocati'swit  ad 
«  lempus  indvfinHum,  vcl  sallem  usque  ad  finem  a)iui  scholastici.  » 

«  Dans  la  ville  où  il  y  aura  plusieurs  paroisses,  les  élèves  internes 
«  et  demi-pensionnaires  des  institutions  déjeunes  gens  ou  de  jeunes 
«  filles  n'ayant  point  de  chapelle  ni  chapelain,  feront  leur  première 
«  communion  dans  l'église  de  la  paroisse  à  laquelle  appartiendra 
«  l'inslitution. 

«  Les  externes  de  chaque  école  accompliront  ce  devoir  à  l'église 
«  paroissiale  de  leur  domicile.  »  {Décret.  XV,  De  pueris  adprimam 
«   commuuionem  admillcndis,  n.  i.) 

Le  concile  d'Avignon,  après  avoir  rappelé  que  la  première  commu- 
nion doit  se  faire  à  l'église  paroissiale,  fait  cependant  aussi  une  ex- 
ception en  faveur  des  enfants  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  qui  demeu- 


COALMUNIOX. 


:;:(5/ 


rent  au  moins  depuis  trois  mois,  dans  une  pension  ayant  une  cha- 
pelle et  un  chapelain.  Admittentur,  sed  interni  tantiim  à  tribus 
sallem  mensibus  in  domo  commoranles.  [TH.  JV,  cap.  -4.) 

D'autres  conciles,  comme  celui  de  la  province  de  Reims,  renvoient 
aux  statuts  diocésains  pour  le  temps  fixé  par  eux.  «  Les  élèves,  dit- 
«  il,  les  domestiques,  les  ouvriers,  originaires  d'une  paroisse  étran- 
(i  gère,  ne  seront  admis  à  la  première  communion  dans  la'paroisse  où 
«  ils  habitent  actuellement,  qu'après  y  avoir  passé  le  temps  prescrit 
«  par  les  statuts.  »  Non  admillanlur  ad  priniam  conununioncm  in 
parorhià  in  quâ  nunc  aclu  moranlur,  nisi posl  tentpus  in  slalulis 
prœfixum.  (TH.  VU,  cap.  A.) 

Il  nous  semble  que  le  domicile,  relativement  à  la  première  com^ 
munion^  devrait  être  le  même  que  celui  requis  pour  la  communion 
pascale,  c'est-à-dire  que  les  enfants  doivent  faire  leur  première 
communion  dans  leur  propre  paroisse  où  ils  résident  actuellement, 
ne  t'ut-ro  que  depuis  peu  de  temps,  soit  pour  leur  éducation,  soit  en 
qualité  de  domestiques,  soit  d'une  manière  quelconque,  pourvu  que 
ce  ue  soit  point  in  fraudem  leyis  et  pour  se  soustraire  à  la  juridic- 
tion du  propre  curé.  Nous  venons  de  voir  que  plusieurs  de  nos  der^ 
niers  conciles  ne  demandent  pour  cela  que  trois  mois  de  résidence 
pour  ceux  (pii  sont  admis  dans  une  pension,  ou  même  l)eaucoup 
moins  de  temps  pour  ceux  qui  doivent  y  rester  un  temps  indéfini  ou 
au  moins  jusqu'à  la  fin  de  l'année  scolaire.  Il  doit  en  être  de  même 
pour  les  ('niants  voués  à  la  domesticité.  Nous  bavons  que  certains 
statuts  synodaux  prescrivent,  dans  ces  divers  cas,  au  moins  une 
année  de  résidence  ;  mais  en  voulant  par  là  éviter  des  inconvénients, 
on  tombe  dans  dautn.'Sinîul-êlre  plus  grands  encore. Cependant,  dans 
les  diocèses,  où  l'on  prescrit  un  an  de  résidence,  U^s  curés  iw  peu- 
ve'Ut  iiduicttre  U'6  enfants  a  la  première  communion  avant  ce  leujps, 
à  ujoius  d'avoir  obtenu  la  permission  du  curé  de  la  [laroisse  de  l'en- 
fant ou  r.*niU)iisation  de  l'evèqut!  diocésain.  11  serait  à  désirer  néan- 
moins (juJl  y  eut  à  cet  égard  uniformité  de  conduites  dans  tous  les 
diocèses  de  l'iiince. 

l'oui-  l'ilge  iiu(|uel  les  enfants  j)cuvent  èlie  admis  à  la  première 
communiany  voyez  i(iK,  j^  \\ . 

§  IV.  CoMMCMoN,  pécheurs  publics,  condamnés  et  suppliciés. 

Lcb  canons  défendent  de  recevoir  à  la  .snnle  table  les  pécheurs 
|)ubhcs  et  notoires.  Le  concile  de  Milan,  tenu  en  iriori,  cl  celui  de 
Narbonne  .sont  rxpres  la-des>us  (I).  nmls  sont  ees  pt''«'heurs  publics 
et  noloirr.-.'  Ce  ^()nt,  auiN.inl  la  doitiine  de  ^aint  Tliomab,  rappelée 
par  (^abassut  (i),  ceux  dont  les  criiujs  sont  connus  [)ar  une  évidence 
de  fait  ou  j)ar  une  »:ondanmaliuiJ  jui  idnpi(;,  ou  enfin  pai  leur  pruj»iv 
colll'esïjion  :  /  /  uulnn  scuUur  (juiiuiin  imblii'l  rt  iiiiiiniin  orculli  jhc- 

(1)  Htmii\rt$  (iu  rleriif,  '""•     ^'.  ^"^î     '  '  '  • 

(2)  Ltb.  m,  .-.  7,f.    a. 
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catores  hahcndi  sinl,  dicit  divus  Thomas,  loco  cilalo,  cos  esse  mani^ 
fesios  peccatores,  quorum  peccala  innolucrunt  per  evideuliani  facti, 
quales  sunt  publici  usurarii,  puhlici  coiicubinaril,  publici  raptores, 
vel  quorum  innoluerunt  peccala  per  publicum  sive  ecclesiasticum 
sive  sœculare  judicium  ;  fiis  adjungitur  terlium  notorietatis  genus 
quando  ipse  peccalor  de  suo  se  crimiiie  jactat  et  passim  se  manifesté 
illud  confilelur.  Si  ergo  una  aliqua  de  tribus  notorietatibus  peccalor 
faclus  fueril  manifeslus  ac  diffamatus  apud  majorem  civitatis  par- 
tem,  neganda  est  ei  communio  etiamillis  qui  ejus  crimen  ignorant; 
cùm  enim  famam  eo  loco  amiseril,  non  habet  jus  idlum  ampliùs  ut 
suumdcliclum  ibi  ceJebrelur  :  et  exigui  momenli  est,  si  unus  autal-- 
ter  id  ignoret,  qui  ex  aiiorum  rekitione  facile  cognilurus  crat.  Le 
concile  de  Soissons,  tenu  en  18i9,  ajoute  :  Speciatim  verô  publicos 
hœreticos  et  schismaticos,  scriptores  qui  dogmala  calholica  aitt  mo- 
rum  placila  quasi  ex  professa  impugnant,  modo  lamen  scripla  eo- 
rum  non  jaceant  prorsus  ignota,  m,erelrices ,  illos  qui  civili  tantum 
fœdere  juncti  sunt.  (Titul.  VII,  cap.  G.) 

Quant  aux  pécheurs  occultes ,  s'ils  demandent  la  communion  en 
public,  on  ne  peut  la  leur  refuser,  pas  même  quand  le  célébrant 
viendrait  tout  récemment  de  leur  refuser  l'absolution  dans  le  tri- 
bunal de  la  pénitence.  La  raison  est  que  tout  chrétien  par  son  ca- 
ractère a  droit  d'être  admis  à  la  sainte  table,  et  qu'il  ne  peut  perdre 
publiquement  cet  avantage  que  par  un  péché  qui  l'en  rend  publi- 
quement indigne ,  et  que,  par  rapport  au  confesseur,  qui  connaît 
son  état  par  la  voie  de  la  confession ,  il  en  révélerait  le  secret  s'il  y 
ajoutait  le  refus  des  sacrements.  Ajoutez  que  ce  serait  là  un  moyen 
dont  les  mauvais  prêtres  pourraient  se  servir  pour  nuire ,  outre  le 
scandale  qui  en  résulterait  nécessairement.  Ce  sont  là  les  motifs  de 
cette  autre  décision,  suivie  généralement  parles  théologiens  (1),  et 
rappelée  en  ces  termes  par  le  concile  de  Soissons  :  Meminerinl  igi- 
tur  paroclii  occullos  peccatores,  si  publiée  pelant,  non  debere  re- 
pelli.  {Cap.  6,  lit.  7.) 

La  coutume  s'était  établie  en  France  de  ne  point  accorder  la  com- 
munion aux  criminels  condamnés  à  mort,  en  punition  de  leurs  cri- 
mes :  cette  coutume  cependant  est  contraire  aux  canons,  qui  veulent 
qu'on  la  donne  à  ceux  qui  se  sont  confessés  avant  l'exécution  du 
jugement,  et  qui  sont  d'ailleurs  suffisamment  disposés  :  Quœsitum 
est  aliquibus  fralribus  de  liis  qui  in  patibulis  suspendunlur  pro  suis 
sceleribus,  post  confessionem  Lh'o  peraclam,  utrtim  cadacera  eorum 
ad  ecclesias  defcrenda  sint ,  et  oblaliones  pro  eis  olferendœ,  etmissœ 
celebranda'  an  non?  Quibus  respondimus,  si  omnibus  de  peccatis  suis 
puram  confessionem  agentibus  et  digne  pcenilenlibus,  coinniunio  in 
fine  secundàm  ca)tonicum  jiissum  danda  est,  cur  non  eis,  qui  pro 
peccatis  suis  pccnam  extremam  persolvunl?  Scriptum  est  enim  :  Non 

(1)  Thomas,  Su»ir?i,  Tlieol.,  q.  80,  art.  Ci  ;  Navarre,  Mamiale,  cai).  21  j  u,  Gô;  Doin 
S^to,  n.  4,  <lii>l.  12,  q.  1,  art.  G. 
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vhiJical  Deus  lis  in  idipsiim.  {C.  Quœsilum,  30,  caus.  13,  qucvi^t.  ^.) 
Le  chapitre  suivaut  dit  qu'on  ne  doit  pas  prier  pour  les  voleurs  et 
les  brigands  qui  sont  tués  pendant  qu'ils  commettent  leurs  brigan- 
dages, mais  s'ils  ne  sont  que  blessés  et  arrêtés,  et  qu'ils  se  confes- 
sent à  Dieu  et  aux  prêtres,  il  ne  faut  pas  leur  refuser  la  communion, 
Fures  el  latrones,  si  in  furando,  aut  dcprœdando  occidantur,  visum 
est  pro  eis  non  orandum.  Si  comprehensi  aut  vulncrati,  preshytero 
vel  diacono  confessi  fnerint,  communioncm  eis  non  neqamus.  Cap. 
31.  Palea.)  La  Glose  dit  qu'auparavant  on  lisait  confessionem ,  au 
lieu  de  communionem ,  mais  que  cette  faute  a  été  corrigée  d'après 
Burchard,  Yves  de  Chartres  et  les  décrétales,  où  se  trouve  le  mot 
communionem.  11  est  évident  d'ailleurs,  par  le  texte  même  de  ce 
canon,  qu'on  doit  lire  communionem,  car  on  ne  dirait  pas  qu'après 
que  ces  criminels  se  seraient  confessés,  confessi  fuerint,  on  ne  doit 
pas  leur  refuser  la  confession ,  ce  serait  une  absurdité.  La  Glose  fait 
encore  remarquer  que,  dans  les  auteurs  cités,  il  n'est  nullement 
fait  mention  du  diacre  pour  la  confession,  et  qu'au  lieu  de  presby^ 
tero  vel  diacono,  on  lit  Deoqne  sacerdoli. 

Nous  nous  rappelons  d'avoir  lu,  il  y  a  quelques  années,  dans  le 
journal  VUnivers,  une  dissertation  très  savante  de  Mgr  Gousset, 
archevêque  de  Ueims,  dans  laquelle  cet  illustre  prélat  prouve,  d'a- 
près le  droit  canon,  que  la  rom77Jwn/o?î  ne  doit  ])oint  être  refusée 
aux  suppliciés,  et  désapprouve  la  discipline  suivie  à  cet  égard  en 
France.  (Voyez  (.\\nnyv.L<.) 

Voici  connue  s'exprime  à  cet  égard  ce  savant  cardinal  dans  sa 
Thi'ologie  mora/c  (1)  :  «  11  est  })lus  conforme  à  resi>rit  de  l'Église 
de  donner  que  de  refuser  la  communion  aux  condamnés  à  mort  qui 
sont  vraiment  iM'uitents.  Dans  les  statuts  synodaux  de  rÉgli>e  de 
lU'ims,  qu(!  plusieurs  savants  attribuent  à  Sonnarius,  arclicvcque 
de  celle  ville  au  septième  siècle,  on  se  i>laint  qu'on  leur  refuse  1  Lu- 
charistie ,  si  pi'oprc  à  ranimer  en  eux  la  conliimce  el  à  les  soutenir 
dans  ce  cruel  moment.  C'était  aussi  1(^  sentiment  de  I''oul(|U(\<,  rpii 
occupait  le  siège  de  Heims  au  neuvième  siècle,  connue  on  le  voit 
par  une;  lettre  (pi'il  écrivit  à  Didon.  évèque  de  Laon.  Les  conciles  de 
Mayence,  de  1  an  H'jS;  do  Worms,  de  l'an  SGS  ;  d(^  Tribur,  de  l'an 
89.*);  de  Milan,  de  l  an  ir>7<);  de  Lima,  de  ian  i:.S-2;  de  Mexico,  de 
l'an  V.M:)\  de  .Maluies,  de  l'an  1007;  de  Cambrai,  de  Ian  Ki.M,  ré- 
clament It.'  viatique  en  faveur  des  criinimls,  afin  (pie.  lortitiès  par 
la  communion,  ils  fassent  servir  a  ieuis.dnt  lesangois.^es  de  la  mort 
ri  les  boi'i'eurs  du  sup|»lier.  Nous  pduriidus  citer  ciiroie  les  papes 
Alexandre  IV,  Innocent  \  111,  Léon  \,  <;i( ment  VII,  Paul  Ul,  Jul«'>  111 
et  sauil  i*i<*  V;  le  Sncerdatal  romain,  nnprimé  ,i  Veni>e  en  ir»S.^;  le 
synode  d'Augsbourg,  de  Ian  KilU;  les  ordoimances  synodales  ]>u- 
bJH'esrn  LM  •  pai'  l'itienne  l'on»  liei-,  cvèipie  de  P.iris;  el  \v  Kituel, 
imprimé  eu  IHI'.),  par  ordic  de  .NLde  nuelen,  ar(b('\r(puMle  l;i  luènie 

(1)  Qunfrirmt  édilioft^  jmgt  l.'iU. 
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ville.  Ce  Rituel  porte  qu'on  ne  donnera  point  la  communion  aux 
condamnés  à  morl  le  jour  de  leur  exécution,  si  Texécution  doit 
avoir  lieu  le  matin;  ce  qui  suppose  qu'on  peut^  dans  le  diocèse  de 
Paris,  les  communier  la  veille,  et  même  le  jour  de  la  mort,  quand 
Texécution  ne  doit  avoir  lieu  qu'après  midi.  Ni  les  papes,  ni  les  con- 
ciles, ni  les  évoques  qu'on  vient  de  nommer,  n'ont  appréhendé,  dil 
le  judicieux  Thomassin,  que  ce  fût  diminuer  les  honneurs  qui  sont 
dus  à  la  victime  de  nos  autels  que  d'en  rendre  participants  ceux 
qui  vont  achever  de  laver  leui'  ci'ime  dans  leur  sang ,  puisque  tout 
ce  qui  est  salutaire  aux  hommes  ne  peut  jamais  déshonorer  cette 
divine  hostie^  qui  est  pour  leur  salut  (1).  Le  savant  évêque  de 
Vence,  l'abbé  Godeau,  pensait  comme  Thomassin  (^2). 

«  11  est  donc  à  désirer,  continue  le  cardinal  Gousset,  que  les  évo- 
ques de  France  fassent  revivre  les  anciens  règlements  des  Églises 
de  Reims,  de  Paris  et  de  Cambrai,  et  introduisent  dans  leur  diocèse 
respectif,  pour  ce  qui  regarde  la  communion  des  condamnés  à  mort, 
ce  qui  se  pratique  généralement  ailleurs,  conformément  aux  décrets 
des  Souverains  Pontifes  et  des  conciles.  C'est  Tesprit  de  TÉghse, 
c'est  l'esprit  du  Sauveur  du  monde,  qui  est  venu  principalement 
pour  les  pécheurs,  qui  a  demandé  grâce  pour  ses  bourreaux,  qui  a 
exaucé  le  larron  sur  la  croix.  » 

Conformément  à  ces  principes,  nos  derniers  conciles  provinciaux 
veulent  qu'on  accorde  la  sainte  communion  ix  ceux  qui  ont  été  con- 
damnés à  mort.  Qui  ad  morlem  damnaii  (uerc,  non  ideo  sunt  sacra 
cuckaristiâ  privandi.  {Concil.  Lwjd.,  1850,  de  Sancl.  eucliarisl., 
n.  10.)  Le  concile  de  Soissons  juge  de  même  qu'ils  doivent  la  rece- 
voir s'ils  sont  vraiment  pénitents  :  Illos  aulem  qui  morte  plcctcndi 
sunt  nedum  inler  repellendos  recenseamus,  judicamm  è  conlrà  et  vo- 
lumus  admittendos,  modo  verè  p œn i tentes  s int.  {Titul.  VJJ,  cap.  G.) 

C'était  autrefois  un  châtiment  pour  les  clercs  qui  avaient  commis 
quelque  faute  grave,  d'être  réduits  à  la  communion  laïque,  c'est-à- 
dire  à  l'état  d'un  simple  fidèle,  et  d'être  traités  de  même  que  si  ja- 
mais ils  n'eussent  été  élevés  à  la  cléricature.  La  communion  étran- 
gère ou  péréijrine  était  un  autre  châtiment  de  même  nature,  sous 
un  nom  dilferent,  auquel  les  canons  condamnaient  souvent  les  évè- 
queset  les  clercs.  Ce  n'était  ni  une  exconnnunication,  ni  une  dépo- 
sition, mais  une  espèce  de  suspense  des  fonctions  de  l'ordre,  et  la 
perte  du  rang  que  tenait  un  clerc;  on  ne  lui  accordait  la  communion 
que  comme  on  la  donnait  aux  clercs  étrangers.  Si  c'était  un  prêtre, 
il  avait  le  dernier  rang  parmi  les  prêtres  et  les  diacres,  comme  l'au- 
rait eu  un  prêtre  étranger,  et  ainsi  des  diacres  et  des  sous-diacres. 
Le  deuxième  canon  du  concile  d'Agde  ordonne  qu'un  clerc  qui  re- 
fuse de  fréquenter  l'église,  soit  réduit  à  la  communion  étrangère  ou 
pérégrinc. 

(1)  Discipline  de  l'Ejlise^  Part,  il  ,  liv.  l,  clmp.  77. 

(2)  Vie  de  saint  CUarles  Borromée. 


COMPACT.  ^1 

COMiMUMSxME. 

Le  communisme  qui  fait  aujourrriiui  tant  de  ravages  dans  la  so- 
ciété et  qui  consiste  dans  la  spoliation  du  bien  d'autrui,  a  appelé 
l'attention  de  l'Église,  qui  s'est  empressée  de  le  condamner  comme 
une  doctrine  exécrable.  Le  communisme  nie  la  propriété  à  l'individu 
pour  l'attribuer  à  la  société  tout  entière,  d'où  lui  est  venu  le  nom 
de  socialisme  par  lequel  l'on  désigne  également  ce  déplorable  et  fu- 
neste système  qui  jette  partout  le  désordre  et  la  confusion.  Voici  en 
quels  termes  en  parle  le  Souverain  Pontife  Pie  IX  dans  son  encycli- 
que du  0  novembre  Î8i9  :  «  Cette  exécrable  doctrine  est  totalement 
a  contraire  au  droit  naturel  lui-même,  et  ne  pourrait  s'établir  sans 
«  que  les  droits,  les  intérêts,  les  propriétés  de  tous,  et  la  société  elle- 
«  même  ne  fussent  renversés  de  fond  en  comble.  » 

Et  dans  son  encyclique  aux  évêques  d'Italie,  en  date  du  8  dé- 
cembre ISiO,  lemémc  Souverain  Pontife  s'exprime  ainsi:  cf  11  est 
«  constant  que  les  chefs,  soit  du  communisme,  soit  du  socialisme, 
u  bien  qu'agissant  par  des  méthodes  et  des  moyens  différents,  ont 
«  pour  butcummun  do  tenir  en  agitation  continuelle  et  d'habituer 
«f  peu  à  peu  à  des  actes  plus  criminels  encore,  les  ouvriers  et  les 
a  liDumies  de  condition  inférieure,  trompés  par  leur  langage  arti- 
«  llcieux  et  séduits  par  la  promesse  d'un  état  de  vie  plus  heureux. 
«  Ils  coujptcnt  se  servir  ensuite  de  leur  secours  pour  attaquer  le 
«  ]K)uvoir  de  toute  autorité  supérieure,  pour  piller,  dila])i{lcr,  en- 
M  vahir  l»^s  proi»riétés  de  l'Église  d'abord,  et  ensuite  ((Mies  de  tous 
a  les  autres  particuliers,  pour  violer  enlin  tous  les  droits  divins  et 
«  humains,  juneiier  la  destiuclion  du  culle  de  Dieu  et  le  boulever- 
«  sèment  de  tout  ordre  dans  les  sociétés  civiles.  »  {Voyez  socialisme, 
où  nous  rapjiortons  cette  encycli(iue  eu  entier.) 

Plusieurs  de  nos  derniers  conciles  provinciaux  ont  aussi  condamne 
\i\  ntmmunismc,  nolauimenl  le  concile  delà  province  de  Heims,  au 
titre  II,  (|ja|)ilre  i,  de  Juslitià  el  cnrilate,  et  ci-lui  (\v  Lvou  tjui  s'ex- 
prime ainsi  :  Nefarias  liujus  impielalis  m(irliin<Uio)fes  jitm  ii  lîeo- 
tissimo  ]>(i]KÏ  Via  ÏX  veprohatas  futs  cjuoiiue  repnthamus  ne  rejiri- 
mns,  et  vos  (jui  lalia  dorent  danninmus,  tanquiim  adultérantes  ver- 
hum  ifei  et  sensuin  l)n)}\ini  non  eoipioscentes. 

COMI'ACT. 

Compact  est  un  tenu*»  gcMiéri^jUi'  qui,  dans  sa  siguilic.itiou  litté- 
rale, \r\\{  dire  la  même  chose  (jue  co}iC(n'dat,  contrat,  convention  : 
mais  dans  l'usage,  «Ml  malirre  «'(('lésiastijiuo,  ou  ne  l'enUMid  com- 
fruuiénieul  que  di!  compact  (!(•>  eMrdiiiaux. 

On  appelle  r,;jj//^rir/ des  cardmauN  la  huile  d«'  \\\\i\  IV.  (Il  \\[[i 
de  la(|uelle  le  pape  ne  peut  ni  ]»reNrnir  !i*s  cardinruix,  ni  se  n  seiver 
leurs  béiiédres,  ni  enliii  di-roger  a  la  règle  de  InfirmiSy  à  leur  pré- 
judice. (Vouez  LAUDI.NAI-.I 
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COMPÈRE. 

On  appelle  compère,  le  parrain  qui  tient  un  enfant  sur  les  fonts 
ue  baptême,  comme  on  appelle  commère  la  marraine.  Il  contracte 
une  alliance  spirituelle  avec  l'enfant  baptisé  et  avec  la  mère  de  l'en- 
fant. (Voyez  AFFINITÉ/ PARRAIN.) 

COMPILATION. 
{Voyez  DROIT  canon.) 

GOMPONENDE. 

La  componende  est  un  office  de  la  cour  de  Rome,  qui  s'exerce 
dans  un  lieu  où  Ton  compose,  c'est-à-dire  où  Ton  règle  la  taxe  de 
certaines  matières,  comme  des  dispenses  de  mariage,  unions,  sup- 
pressions, érections,  coadjutorerie,  pension  sans  cause  et  plusieurs 
autres.  (Voyez  provision,  taxe.) 

Celui  qui  exerce  cet  office  s'appelle  le  préfet  des  componendes ; 
il  avait  été  créé  en  titre  perpétuel,  comme  les  autres  officiers,  par 
le  pape  saint  Pie  V;  il  fut  depuis  supprimé  et  rendu  dépendant  du 
dataire  :  on  le  nomme  aussi  trésorier,  ou  dépositaire  des  componen- 
des; on  lui  envoie  toutes  les  suppliques  des  matières  sujettes  à  com- 
ponendcy  qu'il  ne  rend  point  que  la  taxe  ne  soit  payée.  On  pense 
qu'Alexandre  VI  a  été  le  premier  auteur  des  componendes. 

On  appelle  aussi  componende  une  certaine  rétribution  que  la  da- 
terie  exige  ordinairement  des  personnes  à  qui  une  dispense  de  ma- 
riage est  accordée.  Cette  rétribution  est  exigée  en  vue  de  rendre 
plus  rares  les  mariages  des  personnes  liées  par  un  empêchement 
public;  elle  est  du  reste  proportionnée  à  la  fortune  des  personnes  à 
qui  l'on  accorde  la  dispense  et  elle  n'entre  point  dans  le  trésor 
apostolique  ;  on  la  place  dans  un  mont-de-piété  d'où  elle  ne  sort 
jamais  que  par  Tordre  du  Souverain  Pontife  et  pour  être  consacrée 
aux  missions  étrangères  ou  à  d'autres  bonnes  œuvres.  Si  les  parties 
sont  hors  d'état  de  payer  la  componende,  la  dispense  est  expédiée 
in  forma  pauperum,  c'est-à-dire  gratis;  il  n'y  a  à  iiayer  que  les 
frais  d'expédition  et  les  ports  des  lettres.  {Voyez  forma  pauperum.) 

COMPOT. 

Le  compot  était  autrefois  un  certain  art  que  l'on  enseignait  dans 
les  écoles.  Le  compot,  dit  Thomassin,  qui  a  été  tant  recommandé 
dans  les  écoles  par  les  canons,  n'est  autre  chose  que  Parithméti- 
que  qu'on  apprenait  aux  enfants  aussi  bien  que  les  notes,  c'est-à- 
dire  la  manière  d'écrire  par  des  figures  abrégées,  et  de  suivre  avec 
la  plume  la  volubilité  de  la  langue,  ce  que  l'on  appelle  aujourd'hui 
sténographie.  On  appelait  ceux  qui  enseignaient  cet  art  cakulatores 
computatoriœ  magistri.  (Foj/cjz  notaire,  note.) 

COMPROMIS. 

(Voyez  AIRBITRE^  ÉLECIIOW.) 
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COxMPTABLE. 

On  appelle  comptable  celui  qui  doit  rendre  quelque  compte  du 
bien  d'autrui. 

Les  comptables  sont  irréguliers  ;  or  comme  tout  administrateur 
du  bien  daulrui,  de  quelque  nom  qu'on  rappelle,  est  toujours 
censé  comptable,  il  est  aussi  toujours  incapable,  en  cette  qualité  de 
prendre  les  ordres  :  voici  à  ce  sujet  la  disposition  d'une  décrétale 
tirée  d'un  ancien  concile  de  Carthage;  elle  nous  apprend  que^  quanti 
le  comptable  cesse  d'être  tel  par  la  reddition,  sans  reliquat,  de  son 
compte,  et  qu'il  n"a  point  d'ailleurs  d'autre  empêchement,  il  peut 
recevoir  les  ordres. 

Magnm  episcopus  Astiagensis  dixit  :  Dilectioni  vestrœ  vidctury 
procuratores,  adores  et  execuloreSy  seu  curatores  pupillorum,  si  de- 
beant  ordinari?  Gratus  episcopus  dixit  :  Si  post  deposita  universa. 
etreddita  ratiocinia,  actus  vitœ  ipsorum  fuerint  comprohati  in  om- 
nibus, debcnt  et  cum  laude,  cleri,  si  postulati  fueriitt,  honore  mn- 
nerari.  Si  euim  antè  libertaleui  negotiorum  vel  olficiorum  fuerint 
ordinati,  Ecclesia  infamatur.  Uiiiversi  dixerunt  :  Bectè  statuit 
Sanctitas  Vestra,  ideogne  ità  est,  et  nostra  ista  quoque  senteutia. 
{Dist.  o\,  cap.  3;  cap.  Unie,  de  Obligatis  ad  ratiociiiia  ordinandis 
vel  non.) 

Ceux  qu'on  appelait  autrefois  curiaux  ou  décurions,  et  dont  la 
personne  ainsi  que  les  biens  étaient  engagés  au  i)ul)lic,  par  los  spec- 
tacles et  les  divertissements  (ju'ils  étaient  obliges  di^  lui  donner, 
étaient  aussi  déclarés  irrégnliers  par  les  canons:  Cnriales  aulem, 
ut  suprà  scriptum  est,  ideo  ordinari  prohibentur,  guia  fréquenter, 
dàm  ab  Ecclesia  conseguitur,  vel  quia  iideni  curiales  )ton  coto  reli- 
gionis,  scd  ut  ofjiriorwn  suoruin  ratiocinia  fugiant,  ad  /^cclesium 
se  transférant,  {('an.  Legan,  dist.  5'i,  iu  Suiuin.) 

Les  lois  civiles  détendaient  à  ces  dée.nrions  et  antres  oflieiers 
comptables  d'entrer  dans  l'état  religieux,  sans  la  permission  du 
I)rinre;  et  l'on  voit  (jue,  dans  plusieurs  or(h"es  religieux,  les  eon.-li- 
tutions  détendent  de  recevoii'  (le>  comptables  (ni  dtbiliMn'S.  [Dict. 
Can.  Legem,  dist.  53.) 

Kii  vertu  de  ces  principes,  l'enlrée  des  ordres  doit  être  interdite, 
iion-seulement  à  tous  ceux  (]ui  sont  t(>nus  ;i  d(S  reddition.^  de 
comptes,  en  (jualite  (^a(lm^ll^t^aleu^^  publics,  mais  encoi'c  les  tu- 
teurs, les  eurattîurs,  les  exécuteurs  testamentaires,  les  mandataires 
de  toutes  sortes,  les  fondés  de  piMisoir,  et  généralement  tous  les 
titulaires  d'emplois  et  de  fonctions  (iont  les  eccl(''siasti(|ues  ne  peu- 
vent se  cliai'gei".  (  Vtigez  n  iKiii.) 

coMPii:. 

Nous  n'avons  rien  ;'i  dire  degéuéial  -ni-  l.i  matière  di»  ce  nml.  iions 
e!i  parlons  aillem- donc  m.niK'i'c  p  nticnlifre  r\  re|;iri\e  ,i  certains 
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sujets,  tels  que  ceux  des  fabriques,  des  hôpitaux.  (Voyez  fabrique, 

HOPITAL.) 

GOMPUT. 

Ce  mot,  qui  signifie  proprement  calcul,  s'applique  particulière- 
ment aux  calculs  chronologiques  nécessaires  pour  construire  le 
calendrier,  c'est-à-dire,  pour  déterminer  le  cycle  solaire,  le  nombre 
d'or,  les  épactes,  les  fêtes  mobiles,  etc.  (Fo//e^  calendrier.) 

On  appelle  comput  ecclésiastique  la  manière  de  calculer  le  temps, 
par  rapport  au  culte  ou  aux  offices  divins  de  l'Église,  comme  les 
Quatre-Temps,  la  Pàquc  et  les  fêtes  qui  en  dépendent,  ce  qui  ne  se 
peut  bien  faire  qu'à  l'aide  du  calendrier  dont  nous  parlons  assez  au 
long  sous  ce  mot.  {Voyez  aussi  fèïes  mobiles,  avent,  etc.) 

COiMPUTISTE. 

Le  compuliste  est  un  officier  de  la  cour  de  Rome  dont  la  fonction 
est  de  recevoir  les  revenus  du  sacré  collège;  mais  ce  nom  convient 
plus  proprement  à  celui  qui  travaille  au  comput  et  à  la  composition 
du  calendrier.  (Voyez  calendrier.) 

COiNGESSlON. 

En  termes  de  chancellerie,  la  concession  est  la  seconde  partie  de 
la  signature,  qui  consiste  en  la  signature  même  du  pape  ou  de  son 
délégué  par  fiât  ou  par  concessum.  (Voyez  signature.) 

Après  ce  seing  du  pape  ou  du  cardinal  préfet,  viennent  dans  la 
signature,  les  clauses  sous  lesquelles  la  grâce  est  accordée.  (Voyez 
BULLE.)  Voici  quelles  sont  ces  clauses,  et  dans  quel  sens  il  les  faut 
prendre  :  la  première  est  celle  qui  commence  par  ces  mots  :  Cum 
absolutione  àcensurisad  a/fectum,  etc.  (Voyez  absolution,  défaut.) 

La  seconde  clause  est,  Quod  oratoris  dispensaliones,  etc.  L'effet 
de  cette  clause  est  donc  que  si  l'impétrant  avait  obtenu  quelque 
dispense  dont  il  fût  obligé  de  faire  mention,  cette  clause  l'en  dispen- 
serait par  les  mots  qui  suivent  :  Habeantur  pro  exprcssis  :  sur  quoi 
voyez  ce  que  nous  avons  dit  de  la  dispense  particulière  des  bâtards 
sous  ce  mot.  (Voyez  aussi  expriîssion.) 

La  troisième  clause,  Et  cum  clausula  (jeneralem,  etc.,  étendue  en 
ces  termes  :  Reservalionem  importante,  ex  quâvis  clausnlà  etiam 
dispositivè  experimendà,  signilie  que  le  papo  entend  qu'en  cas  de 
vacance  du  bénéfice  par  quelque  réservation  générale,  on  peut  faire 
dispositicê,  c'est-à-dire  expressément  dans  les  bulles,  l'expression 
qui  aurait  été  omise  dans  la  signature  relativement  à  cette  réserve. 

La  quatrième  clause  est  de  Promsione  canonicatûs  et  prœbendœ 
primo  diclorum  pro  eodcm  oratore  ut  suprii  ;  c  est-a-dire  que  la 
grâce  doit  être  conforme  à  la  supplique  de  Timpétrant. 

La  cinquième  clause  contient  ces  mots  :  El  qualeniis  litiqiosi  exis- 
tant litis  status,  ac  nom i]ia  judiciim  et  collitiyantium:  juraque  et 
tituli  Hlornm  exprimi,seu  pro  crpressis  liaberi  possint.  Cette  clause 


CONCESSION.  -295 

et  les  suivantes,  juj^qu'à  Ja  neuvième  exclusivement,  se  rapportent 
à  la  disposition  du  chapitre  Si  hi  contrci  quos,  ut  lite  pendenie,  etc., 
in  6%  qui  veut  que  les  bénéfices  litigieux  ne  puissent  être  conférés 
par  les  ordinaires  en  cas  de  mort  de  l'un  des  coUitigants  :  Ne  novi 
adversarii  superstilihus  dentur.  En  conséquence,  cette  clause  dis- 
pense l'impétrant  de  faire  mention  du  litige,  s'il  y  en  a,  comme  la 
constitution  de  Honiface  VllI  semble  l'exiger. 

Sixième  clause  :  Et  litterœ  in  forma  simplicis provisionis  gratiosa 
subroijationis,  ctiam  quoàd  posaessionem.  Cette  clause  qui  se  rap- 
porte au  verbe  qui  est  à  la  fin  de  toutes  les  clauses  suivantes,  ex- 
pediri  pofisird,  signifie  que  la  provision  porte  subrogation  aux  droits 
du  résignant,  quand  mémo  le  bénéfice  serait  litigieux  et  au  pétitoire 
et  au  possessoire. 

Septième  clause  :  Gratiœ  f^ineutri^  simdli,  si  altcri,  perindê  va- 
1ère,  ctiam  valcre,  cum  gralificatione  opportunà  ,  qiiatoius  Hlis 
locus  sil  exlcndendu.^,  simuJ,  tel  separalim,  espediri  pussint.  Cette 
clause  est  une  de  celles  qui,  comme  nous  avons  dit,  se  rapportent 
aux  litiges;  or,  comme  les  provisions  des  bénéfices  en  litige  sont  de 
dillerentcs  espèces,  selon  la  nature  (\o>  faveurs  qu'il  plaît  au  pape 
de  fain;  a  l'impétrant,  Sa  Sainteté  entend  par  cette  clause  que  les 
provisions  soient  expédiées  in  forma  gratiœ,  si  neutri  aut  si 
nuUi,  etc.  Ces  différentes  sortes  de  provisions  auraient  besoin  de 
quelques  explications,  mais  comme  elles  ne  sont  i)as  en  usage  en 
France,  nous  croyons  iuutihî  de  les  donner,  (in  peut  les  von*  au  reste 
dans  le  Dictionnaire  de  Durand  de  Alaillane. 

Huitième  clause  :  à  cette  clause  commencent  les  dérogations; 
celle-ci  renferme  celle  d(^  la  règle  de  sul)r<)ga}(dis,  suivant  laiiucile 
persoime  ne  peut  être  subrogé  aux  droits  d'iui  colliligaut,  quccelui 
contre  lequel  il  a  procès  :  Citm  dvrogatione  rcguldnimdv  sultroguti- 
dis  cotlitigaritihus,  attcnto  qiiod  non  in  potcntiorcui  et  ad  efl'ectum 
resignntionis  hitjusniodi  tantinn. 

La  iieuNicnK!  clause  contient  une  dérogation  à  la  règle  des  vingt 
jours  :  Ac  deviginti  divlms  qtialrnus  ahscîis,  et  uttrà  inontcs  dcgcns 
resignet. 

La  dixième  clause  est  mie  flérogation  à  la  règle  de  verisimili  no- 
titiâ. 

Li  onzième  clause  est  une  dérogation  au  droit  de  patronage 
laïque. 

Lu  douzieiue  clause  contient  une  ciurpiième  dérogation  aux  sta- 
tuts et  coiistiiiitions  particuliei-cs  des  églises  cathédrales  ou  collé- 
giales, qui  pourr.uont  euipéeher  l'ellet  des  |)rovisious. 

La  trei/iiiiie  i  iaii^i»  doruie  pouvoir  aux  olllcicrsde  lacliancelleiie 
d'exprimer,  d.ni-  les  huiles,  (pie  le  p;if»e  suppos»'  di  V(»ir  élie  levées. 
les  ('li(»ses  ({ui  .Muraient  été  omises  dans  la  suppliipie,  rorieeruaiit 
les  noms  des  persoinies  rides  héru-liees,  et  autres  expre>sions  «pii 
poiH'raieiU  être  néces.-aires. 

La  quatorzièmt^  eJauFe  se  met  dans  les  signatures  des  hi  netit  e< 
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incompatibles  ;  elle  donne  deux  mois  pour  se  démettre  de  l'un  des 
deux  bénéfices  incompatibles,  conformément  à  Textravagante  Ut 
quos. 

Quinzième  et  dernière  clause  :  Et  dummoclo  anteà  super  résigna- 
lionem  hujusmodi  data  capta,  et  consensus  extensus  non  fuerint 
Amydenius  fait  mention  de  ce  décret;  il  dit  que,  du  temps  de 
Paul  m,  les  expéditionnaires  français,  après  la  date  d'une  résignation 
expirée,  faisaient  une  autre  supplique,  et  prenaient  une  autre 
date,  sans  faire  mention  de  la  première,  et  ensuite  une  autre,  pro- 
longeant ainsi  les  résignations  tant  qu'ils  voulaient;  qu'il  fut  remé- 
dié à  cette  fraude  par  le  pape  Urbain  VIII,  en  employant  la  clause 
Si  alia  data  capta  non  fuerit  :  clause  qui  empêcha  la  multiplicité 
des  résignations  en  faveur  de  la  même  personne.  Dunoyer  dit  que 
le  pape  nelaisse  pas  d'y  déroger  quelquefois  indirectement,  en  ces 
termes  :  Dummodù  anteà  data  capta,  et  consensus  extensus  non 
fuerint  in  favo rem  alterius  quam  resignantis. 

CONGESSUM. 

C'est  un  terme  familier  en  matière  d(^  provision  de  cour  de  Rome. 
Dans  les  signatures  signées  par  le  cardinal  délégué  du  pape,  on  voit 
concessum  ut  petitur  ;  dans  celles  qui  sont  signées  par  le  pape,  on 
voit  fiât  ni  petitur  ;  les  Italiens  font,  entre  ces  deux  signatures,  une 
dilférence  qui  n'est  pas  connue  en  France. 

CONCILE. 

On  appelle  concile  une  assemblée  d'évêques,  de  prélats  et  de  doc- 
teurs, pour  régler  les  affaires  qui  regardent  la  foi,  la  religion  et  la 
discipline.  Mais,,  dans  le  sens  strict  un  concile  est  une  assemblée 
d'évêques  réunis  sous  l'autorité  du  pape.  Dans  un  sens  plus  étendu, 
c'est  une  assemblée  d'évêques  sous  la  présidence  du  métropolitain 
ou  du  primat,  ou  du  patriarche  ou  du  pape. 

Le  nom  de  concile,  employé  par  les  anciens  Romains  pour  signi- 
fier leurs  assemblées  publiques  où  les  patriciens  n'assistaient  pas, 
et  qui  étaient,  pour  cette  raison,  différentes  des  comices,  a  été  appli- 
qué, dans  TÉgUse,  aux  assemblées  où  Ton  traite  des  affaires  de  la 
religion.  Saint  Isidore,  dans  son  livre  des  Etymologies,  chapitre^^, 
dit  cà  ce  sujet  :  Concilii  vero  nomcn  tractuni  est  ex  more  romano. 
Tempore  enim  quo  agebantur  causœ.  conveniebant  omnes  in  ununiy 
et  communi  intentionc  tractabant  :  undè  concilium  à  communi  in- 
tentione  dictum  est,  quasi  concilium,  D  in  L  litleram  transeunte  : 
vel  concilium  dictum  est  à  communi  intentione,  co  quod  in  unum 
dirigant  omnem  moitis  intuilum  ;  cilia  enim  oculorum  sunt  ;  undè 
qui  sibimet  disscntiunty  non  agunt  concilium,  quia  non  consenliunt 
in  unum.  {Cap.  Canones,  dist.  15.)  C'est  dans  le  sens  de  celte  éty- 
raologie  que  les  Grecs  ont  appelé  les  conciles  du  nom  de  synodes  : 
A  Tjv,  quod  est  simuly  elo-Jo;,  quod  est  via,  quia  omnes  ad  eumdem 
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fiuem  iendunl.  Doujat  (1)  dit  à  ce  sujet  :  ConcUinm  non  tàm  à  cou- 
cidendo  aut  à  con  et  cilio,  ut  putavit  Isidorus  Hispaliensis,  quam  ut 
Varronivisumàconciliandodictamjdest  convocando  seu  coiicicndo. 

§  I.  Division  des  conciles, /ewr  origine,  et  leurs  effets  en  général. 

On  distingue  plusieurs  sortes  de  conciles  :  conciles  généraux,  na- 
tionaux, provinciaux,  diocésains  et  même  réguliers. 

Les  conciles  généraux,  appelés  aussi  œcuméniques  ou  plénicrs, 
sont  ceux  où  les  évéques  et  les  docteurs  assemblés  de  touteslespar- 
lies  de  la  terre,  représentent  l'Église  universelle  :  Universalia  con- 
cilia sunt  guœ  sancti  Patres  ex  universo  orbe,  in  unum  convenien- 
leSjjuxlà  fideni  Evangelicam  et  apostolicam  condiderunt.  (Cap.  1, 
dist.  io,  vers.  Inter  cœtera.) 

Les  conciles  nationaux  sont  des  assemblées  d'évéques  de  toute 
une  nation;  tels  sont  la  plupart  des  anciens  coîiciles  de  Tolède  en 
l'.spagne,  de  Cartilage  en  Afrique  et  d'Orléans  en  France. 

Les  conciles  provinciaux  sont  composés  du  métropolitain  et  des 
évêquesde  la  province;  il  y  a  des  conciles  qui  sont  plus  que  natio- 
naux, sans  être  œcuméniques;  tels  sont  les  conciles  qu'on  app.elle 
d'Occident,  et  qui  étaient  convoqués  à  Rome  par  le  pape,  ou  ail- 
leurs, pour  décider  sur  les  contestations  qui  partageaient  l'Église  : 
c'est  ainsi  que  Félix  HI  assembla  un  concile  contre  Acacius,  Célcstin, 
contre  Nestorius,  saint  Léon,  contre  Eutycliès,  Martin  et  Agathon, 
contre  les  monotliélites,  lUienne  IV,  contre  les  iconoclastes.  Ni- 
colas I"  et  Adrien  Il  Contre  Fhotius;  il  y  a  aussi  des  conciles  qui 
<()n[  |)lusque  provinriaiix,  sans  être  nationaux;  tels  sont  ceux  où 
les  i'vé(iues  d'un  i);itrian'liat,  même  de  ])lusieurs,  s'assemblaient 
par  députés.  L'histoire  ecclésiastique  fournit  plusieurs  exemples  de 
cei=<  conciles. 

Il  y  acnlin  des  ronr//e.s  qu'on  appelle  généraux,  quoiqu'ils  n'aitMit 
pas  été  c(jnvoqu('s  des  evé((ues  de  toutes  les  [)arties  du  monde;  t(ds 
sont  les  premier  et  second  conciles  de  Constantinoi»le,  auxquels  on 
n'a  donné  ce  nom,  (|ue  pju'ce  qu'ayant  été  tenus  par  des  évèques  ca- 
tholiques et  orthoiloxes  d'Orient,  ils  ont  été  approuvés  et  autorisés 
pai-  Il's  papes  «;l  h-s  évèques  d'Uccidcnt.  On  appelle  aussi  (juelque- 
fois  coyai/e.s  connue  généraux,  certains  ro//(//rs  fameux  dont  les  ca- 
nons ont  été  très  utiles  à  l'Église,  comme  sonl  les  anfciles  d'Arles, 
de  Sardique,  etc. 

Le  concile  diocésain  ou  episeojial.  appelé  counnunement  synode 
en  France,  est  celui  où  l'évèfpie  est  asM^nibl»'  avec  son  clergé,  pour 
traiter  di'>  allaires  du  diocèse.  (Voyez  synodk.) 

Lv cficilc  \'r'^[iVw\\  ou  <les  l'eligieux,  e>l  ce  ipTon  appelle  plus 
souvent  et  plus  pi'n|iiement  ehapilie  :  Die  (imnl  illud  rrctius  et  frr- 
(jueiiler  consuerei  il  appclhtri  ciiplluluin.  {Cap.  In  singulis,  de  Statu 
Mimach.:  Gtitss.  in  In^iiluf.  I.<iiirrh>( .) 

I       /•   ' -i-^.       -* ,      V..     ,1  ;    .      I,    M.    l. 
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On  réduit  ordinairement  les  difTérentes  sortes  de  conciles  que  l'on 
vient  de  voir,  sous  la  distinction  des  conciles  généraux  et  particu- 
liers; or  il  n'est  qu'une  sorte  de  concile  général,  dont  nous  avons 
donné  la  définition;  tous  les  autres  conciles  sont  compris  sous  la  dé- 
nomination de  conciles  particuliers.  Cette  distinction  est  si  impor- 
tante, qu'il  y  a  une  distance  infinie  entre  les  conciles  généraux  et 
les  conciles  particuliers,  par  rapport  à  la  foi  :  la  forme  des  uns  et 
des  autres  est  encore  bien  différente,  comme  on  aura  occasion  de 
le  remarquer  ci-après. 

En  connaissant  quels  sont  les  conciles  généraux^  on  connaîtra 
bientôt  les  autres;  raison  qui,  eu  nous  obbgeant  de  donner  ici  la 
liste  'de  ces  conciles,  nous  a  fait  parler  de  chacun  en  leu>  place;  on 
J3euts'en  former  comme  autant  d'époques,  pour  se  rendre  plus  com- 
mode l'étude  des  conciles  et  même  du  Droit  canonique,  dont  This- 
toire  ecclésiastique  fait  une  partie  essentielle.  Voici  d'abord  com- 
ment l'on  doit  distinguer  les  conciles  œcuméniques,  auxquels  nous 
nous  sommes  borné  dans  cet  ouvrage;  on  en  compte  huit  tenus  en 
Orient,  sept  en  Occident,  dont  les  canons  ont  été  insérés  dans  le 
corps  du  Droit  ancien  et  nouveau;  on  en  compte  ensuite  cinq,  dont 
il  n'est  pas  fait  mention  dans  le  corps  du  Droit,  et  dont  deux  seule- 
ment sont  incontestablement  œcuméniques. 

Les  huit  premiers  conciles  œcuméniques  sont  : 

I.  NicÉE,  tenu  l'an  3-25,  à  l'occasion  d'Arius,  sous  le  pape  saint 
Sylvestre. 

Tl.  GoNSTANTiNOPLE,  P%  381  ;,  à  Toccasion  de  Macédonius,  sous 
saint  Damase. 

m.  ËPHÈSE,  431,  à  l'occasion  de  Nestorius,  sous  saint  Célestin. 

IV.  GiiALCÉDOiNE,  451 ,  à  l'occasion  de  Nestorius  et  d'Eutychcs, 
sous  saint  Léon. 

V.  CoNSTANTiNOPLE,  2*^,  553,  à  Toccasion  des  Trois  Chapitres,  sous 
le  pape  Vigile. 

VI.  CoNSTANTiNOPLE,  3e,  680  à  68^,  à  l'occasion  des  monothélites, 
sous  saint  Agatlion. 

VII.  NicÉK,  2s  787,  à  l'occasion  des  iconocLastes,  sous  le  pape 
Adrien  ^^ 

.  VlII.  CoNSTANTiisoPLE,  A%  869  à  870,  à  l'occasion  de  Photius,  sous 
Adiicn  II. 

Les  sept  conciles  généraux  d'Occident  viennent  après  les  précé- 
dents, et  sont  : 

IX.  Latran,  r%  tenu  l'an  1123,  à  l'occasion  des  schismes  précé- 
dents, sous  Calixte  II. 

X.  Latran,  2%  M  39,  à  l'occasion  du  schisme  d'Arnault  de  Bresse 
et  autres,  sous  Innocent  II. 

XI.  Latuan,  3**,  1179,  à  l'occasion  des  liérétiqiies  de  ce  temps,sous 
Alexandre  111. 

XU.  LathaiN,  4',  1215,  à  Toccasion  des  albigeois  et  autres  héréti- 
ques, sous  Innocent lU. 
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xni.  Lyon,  !«',  1515,  à  l'occasion  des  troubles  soulevés  par  Tem- 
pereur  Frédéric  II,  sous  Innocent  IV. 
Xn^  Lyon,  -2^,  1-271,  àToccasion  des  Grecs,  sous  Grégoire  X. 

XV.  A'iENNE,  1311  à  1312,  à  l'occasion  des  templiers,  sous  Clé- 
ment V. 

Les  cinq  conciles  généraux  postérieurs  ne  sont  point  mentionnés 
dans  le  Droit.  Nous  ne  parlons  pas  ici  dnconcile  de  Pise.  {Voyez  pise.) 

XVI.  CuNSTANCE,  1  II  i  à  1418,  à  l'occasion  du  grand  schisme  d'Oc- 
cident, sous  Martin  V. 

XVII.  Bale,  U31,  pour  la  réforme  de  l'Église,  sous  Eugène  IV  (i). 

XVII I.  Florence,  1 130,  à  l'occasion  des  Grecs,  sous  Eugène  IV. 

XIX.  Latiian,  5%  1512  à  151G,  sous  les  papes  Jules  II  et  Léon  X. 

XX.  Trente,  loiri  a  1563,  à  l'occasion  des  hérésies  de  Luther  et 
de  Calvin,  sous  plusieurs  papes. 

11  y  a  donc,  suivant  l'ordre  et  le  nombre  que  nous  venons  de  gar- 
der, vingt  co?K'//es  généraux;  mais  les  cinq  derniers,  sans  en  excepter 
le  concile  de  Trente,  ont  soullert  quelques  contradictions  pour  le 
caractère  d'ivcumùnicHù.  {Voijcz  chacun  de  ces  conciles,  surtout  celui 
(le  Bàle  et  le  5'"  de  Latran.)  Néanmoins  l'œcuménicitédes  conciles  de 
IMoH'nce  et  de  Trente  n'est  actuellement  contestée  par  [)ersonne. 
Un  vers  ingénieux  renferme,  en  abréviation,  les  dix-sept  conciles 
admis  généralement  comme  œcuméniques. 

Ni.  Co.  E.  Cal.  Co.  Co.  Ni.  Co.  La.  Lu.  Lu.  La.  Lu.  Lu.  Vi.  FI).  Tri. 

On  mesure  ce  vers  par  cinq  dactyles  et  le  spondée  final. 

Faïuii  les  conciles  parlienlicrs,  il  y  en  a  de  bien  recummandables 
pour  la  sagesse  et  rim[)orlance  de  leurs  règlements.  Sans  entrer  à 
le  snjet  dans  un  détail  que  nous  défend  le  plan  dt;  ce  livre,  nous  ne 
lérnns  que  <'iler  c(.'S  cinij  anciens  coîicilcs  grecs,  dont  les  canons  ont 
et<'  re«Hieillis  et  const;uinnenl  sni\i.s  dans  les  (lrn\  Fgli.M's  grecque 
et  latine  ;  \\  est  si  souvent  parlé  de  ces  co?<n7('.squi  nous  représeiUent 
par  leurs  eaniuis  la  pbis  ancienne  discipline,  (jn'on  doit  au  moins  en 
>avou'  le  nom  et  la  date.  Le  pr.'miei'  est  celni  d'Ancvre,  m(''lr(>p(»le 
de  la  (ialatic;  il  fut  tt;nu  par  an  moins  80  evecpies  d  Orient  et  du 
Pont,  l'an  314,  c'est-à-dire  onze;  ans  avant  le  premier  concile  génend 
de  Nicce  :  «iiicompU'  vingt-(jnatre  canons  di^  ce  co/a-(76.  Les  (Irers, 
de  i-vs  sin^l-ijualre  eanon.s,  (MI  ont  f;iil  vingl-cincj. 

Le  .srcoiMl  dr  ces  co/m/'/cs  lut  tcnn  a  iNcoccsaiee,  \ill(  nuliopub- 
taine  de  la  pioNince  de  Puni,  a  ptii  pics  \cr>  le  même  temps,  c'est- 
ii-i\ivii  en  31  i  nu  31.').  Les  canons  tic  en  cuucilc  son!  an  nondire  de 
quatorze,  el  de  qunizc;  suivant  les  (irec.^. 

Le  InuMcnje  e>t  le  (oncile  de  (iangres,  iui-tropole  de  la  l'apida- 
gonie.  Il  lut  h  lin  enlie  l'an  3:2.*;  et  Tau  3U,  car  les  opinions  sont 

■  iiiicilo.   \  .    ,  , 

"ift  du  (umilts,  tumuvi,  |t«in"T  I. 
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partagées  là-dessus.  On  y  fit  vingt  canons,  ou  selon  les  Grecs  vingt 
et  un. 

Le  quatrième  est  celui  d'Antioche,  capitale  de  la  Syrie  et  patriar- 
chat  d'Orient,  qui  fut  tenu  Tan  341.  On  lui  attribue  vingt-cinq  ca- 
nons, qui  sont  venus  jusqu'à  nous.  Selon  Tillemont,  ces  canons  si 
beaux,  et  qui  sont  si  célèbres  dans  l'Église ,  peuvent  avoir  été  faits 
dans  un  concile  d'Antioche  plus  ancien,  tenu  sous  Eustathe.  Quoi 
qu'il  en  soit,  et  quoique  le  pape  Innocent  et  saint  Chrysostome  les 
aient  rejetés  absolument,  comme  ayant  été  composés  par  des  héré- 
tiques, car  sur  97  ou  99  évêques  qui  se  trouvaient  à  ce  concile,  il  y 
en  avait  trente-six  d'ariens,  néanmoins,  parce  que  ces  canons  sont 
justes  en  eux-mêmes  et  qu'ils  se  trouvent  autorisés  par  la  pratique 
de  l'Église,  ou  par  d'autres  canons,  on  n'a  pas  fait  diftlculté  de  les 
recevoir  dans  un  code  des  canons  de  l'Église  fait  avant  le  concile  de 
Chalcédoine,  mais  sans  être  jamais  appelés  canons  du  concile  d'An- 
tioche. 

Enfin  le  dernier  de  ces  conciles  est  celui  de  Laodicée,  métropole 
de  la  Phrygie  pacatienne,  tenu  vers  l'an  364;  d'autres  disent  vers 
Tan  366  ou  367,  car  le  temps  précis  en  est  incertain.  Il  est  composé 
de  cinquante-neuf  canons,  et  de  soixante  suivant  les  Grecs.  Ces  ca- 
nons sont  respectés  de  toute  l'antiquité. 

Quant  aux  conciles  de  Carthage,  autrement  dits  d'Afrique,  plu- 
sieurs ont  fourni  des  canons  au  décret  de  Gratien,  ainsi  que  d'au- 
tres conciles;  ce  n'est  pas  ici  l'endroit  de  faire  connaître  en  détail 
tous  ces  conciles.  Disons  seulement  un  mot  de  ce  fameux  concile 
d'Elvire,  qui ,  dit-on,  a  le  premier  fourni  des  canons  de  discipline 
d'une  si  grande  sévérité,  que  plusieurs  ont  cru  que  ces  canons,  au 
nombre  de  91,  étaient  un  recueil  de  différents  canons  tirés  des  con- 
ciles précédents,  et  de  divers  auteurs,  plutôt  que  l'ouvrage  du  seul 
concile  dElvire.  Ce  concile  fut  tenu  vers  Tan  300,  en  une  ville  d'Es- 
pagne, qui  ne  subsiste  plus,  appelée  Eliberis  ou  Illiberis ,  dans  la 
province  Bétique,  à  deux  ou  trois  lieues  de  Grenade;  on  y  voit,  au 
commencement,  les  noms  de  dix-neuf  évêques,  parmi  lesquels  le 
célèbre  Osius  de  Cordoue  tenait  le  second  rang.  Mendosa,  évêque 
espagnol,  et  M.  de  l'Aubespine,  évêque  d'Orléans,  ont  expliqué  les 
canons  de  ce  concile.  Voyez  la  collection  du  père  Labbe. 

Pour  ne  pas  confondre  ce  qui  est  propre  aux  conciles  généraux 
avec  ce  qui  doit  se  rapporter  aux  conciles  particuliers,  nous  parlerons 
de  ceux-ci  séparément  des  autres;  mais  observons  auparavant,  sur 
l'origine  et  les  effets  des  conciles  en  général,  que  ces  saintes  assem- 
blées prennent  leur  source  dans  la  nature  même  de  l'Église,  et  sont 
fondées  sur  les  paroles  mêmes  de  l'Évangile  :  Itcrhm  dico  vohis, 
quia  si  duo  ex  vohis  consenserinl  super  terrain,  dcomni  re  quâcuni- 
que  petierinl,  fiel  illis  a  Paire  meo  qui  est  in  cœlis  :  ubi  enim  sunl 
duo  vel  1res  conqregati  in  nomine  meo,  ibi  sum  in  medio  eorwn. 
(S.  Matth.,  ch.  XV,  v.  18.)  Ego  in  eis  et  tu  in  me,  ut  sinl  consurn- 
mati  inunum.  (S.  Jean,  c  XVII,  v.  25.)  Ces  deux  passages  marquent 
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d'une  part  les  grâces  attachées  aux  saintes  assemblées,  et  entre  tou- 
tes les  autres  grâces,  celle  d'avoir  Jésus-Christ  présent  et  protecteur, 
ot  de  Tautre,  l'unité  de  l'Église  avec  Jésus-Christ.  En  conséquence, 
l'Église,  à  qui  d'ailleurs  Jésus-Christ  a  promis  de  l'éclairer  et  d'être 
avec  elle  jusqua  la  consommation  des  siècles,  a  tenu  des  conciles 
dès  sa  naissance  même,  et  depuis,  toutes  les  fois  qu'elle  l'a  jugé  né- 
cessaire, pour  conserver  l'unité  et  la  communion  de  la  foi.  Le  cardi- 
nal Bellarmin,  en  son  livre  De  conciliis  et  Ecclesià,  cap.  2,  fonde  la 
nécessité  et  l'origine  des  conciles,  1°  sur  les  paroles  du  Sauveur  : 
Ubi  sunt  duo  vel  très  congregali,  etc.  (1),  et  qui  doivent  s'entendre 
des  conciles,  suivant  l'interprétation  du  concile  de  Chalcédoine,  dans 
la  lettre  synodale  au  pape  Léon  ;  2°  sur  ce  que  les  apôtres  onl  prati- 
qué eux-mêmes.  Quoique  chacun  d'eux  eût  une  autorité  suflisante 
pour  décider  les  contestations  qui  s'élevaient,  ils  ne  voulurent  pas 
cependant ,  sans  un  concile ,  prononcer  sur  l'observation  des  céré- 
monies légales,  dans  la  crainte  de  paraître  négliger  une  voie  que 
Jésus-Christ  leur  avait  enseignée  ;  '.i""  sur  la  coutume  que  l'Église  a 
observée  dans  tous  les  siècles,  de  tenir  des  conciles  toutes  les  fois 
qu'il  s'agissait  de  questions  douteuses.  C'est  donc  au  soin  important 
de  conserver  l'unité  de  la  foi,  et  à  l'avis  de  Jésus-Christ  même,  qu'il 
faut  rapporter  l'origine  des  conciles.  Les  saints  Pères  nous  conlirmenl 
que  l'usage  des  conciles  n'a  pas  été  introduit  par  d'autres  motifs  (^). 
Les  effets  de  ces  mêmes  conciles  sont  sensibles.  Les  historiens  ecclé- 
siastiques ne  manquent  pas  de  remarquer  que  c'est  par  les  conciles 
que  l'Église  s'est  conservée  dans  la  })ureté  de  sa  foi;  que,  dans  les 
temps  mêmes  des  persécutions,  c'est-ià-dire  dans  les  trois  premiers 
siècles,  on  compte  un  grand  nombre  d'hérésies  combattues  ou  dé- 
truites par  les  saintes  assend)lées  des  pasteurs  de  l'Église.  Licinius, 
qui,  comme  Julien,  employait  la  ruse  dans  sa  ptM'sécution,  se  per- 
suada que  le  moyen  le  pluscai)able  d'éteindre  la  religion  chrétienne 
était  d'empêcher  (|uc  ses  ministres  ne  s'assemblassent;  dans  cet 
esprit,  il  lit  une  loi  i\u'\  déh^idait  les  conciles,  l'uscbe  (.*{)  racunte  ee 
trait,  et  ne  peut  s"(in[iécher  de  dii'e  que,  si  les  evê(jues  eus^ent  obéi 
à  cette  mauvaise  loi ,  toutes  les  règles  (h»  l'Église  auraient  été  bien- 
\t){  renversées:  Si  pnrcepto  jniruisscnt,  ccclesiasticas  leges  convelli 
oportelidt.  Xeque  ruim  nidjorii  momoiti  ronlrovcrsiœ  aliter  quàm 
per  sijnodiis  conijiuni  pttssiinl .  Il  l'inl  nji-erver  cependant,  sur  la  re- 

(1)  Ce  texte,  que  plusiuiirs  canonistcn  citent  avc^  Hellarinin,  no  prouve  cependant 
pn-*  d'une  mnnU'ro  iicontCftlMblu  lu  nt^o^Mté  <«t  l'^ri^rinc  «le*  cmuilet.  »  Jo  donmn.lo- 
rni  Cl)  que  eu*  puroli-n  nlunirK-nt,  dit  M.  d<;  Muintro,  dutis  «on  livre  du  /'.»;»*,  itv.  1, 
•  h.  2,  et  l'on  «cm  fort  *inp«^*lni  pour  m'y  fiiiro  voir  autre  cIjoho  quo  ••«  quo  j'y  voii, 
<  'e»t-<i-«iir«  un"  proino»'e  luiio  nux  lioinnins  quo  Djoij  dui^jutT»  prôtor  tino  on-ilh» 
plu»  particulièro'niiiit  nilivricordioute  à  toute  oisombléo  d  iioumteH  réunis  pour  lu 
prier.  •  <  \'st  là  jtatiH  dont»  le  non»  nutnrcl,  u\.\.U  rien  n'onn»«^  ho  que  ce*  pan)l»'s  ne 
."^'uppliquiMit  oux  concilfi  comin»  ou  l'a  toujourn  outondu. 

(2)  Voyez  rhoimVliu  29  •!••  naint  Ha<iili<,  •idutrjui  mlwwxioâoru  sauctiB  Trtnti<tti$,  et 
»a  lettre  H:^. 

(3)  Dt  rild  CotuUmUnt,  Ub,  i,  c.   Si 
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marque  d'Euscbe,  que  l'Église  estinrciillible,  et  que  le  [Kipc,  comme 
chef  de  cette  Église,  aurait  pu  également  condamner  et  proscrire 
l'erreur,  comme  il  Ta  fait  dans  ces  derniers  temps  que  l'Eglise  ne 
put  se  réunir  en  concile.  {Voyez  canon.)  Constantin,  comme  l'ajoute 
le  même  historien,  usait  d'une  conduite  bien  opposée  :  Nam  mcer, 
dotes  Dei  pacis  et  concordiœ  mutuœ  causa  in  unum  convocabat. 

§  II.  Matière,  forme  et  autorité  des  concilks  généraux. 

Il  faut  appliquer  ici  ce  que  nous  avons  dit  sous  le  mot  canon.  La 
matière  des  canons  est  celle  des  conciles  :  les  mêmes  raisons  qui  ont 
obligé  l'Église  à  faire  des  lois,  l'ont  mise  dans  la  nécessité  de  tenir 
des  conciles  pour  y  parvenir  ;  on  en  a  un  célèbre  exemple  dans  le 
premier  concile  de  Jérusalem,  où  les  apôtres  s'assemblèrent  pour 
décider  la  première  contestation  qui  se  soit  élevée  sur  la  religion; 
l'histoire  ecclésiastique  fournit  d'autres  exemples  de  cet  usage  dans 
les  premiers  siècles,  dans  ces  temps  où,  à  cause  des  persécutions, 
il  semble  que  chaque  évéque  aurait  pu  gouverner  seul  son  diocèse, 
suivant  le  pouvoir  qu'il  aurait  reçu  de  Jésus-Christ.  Nous  ne  répé- 
terons pas  à  ce  sujet  ce  que  nous  avons  dit  ci-dessus,  des  premiers 
motifs  qui  firent  tenir  les  conciles,  et  de  leur  nécessité  ;  nous  nous 
bornerons  à  exposer  les  causes  qui  servent  encore  aujourd'hui  à 
maintenir  l'usage  de  ceux  qu'on  appelle  généraux,  ou  œcuméni- 
ques, et  dont  nous  avons  donné  ci-dessus  la  définition;  elles  sont 
tirées  du  Droit  même,  et  justifieront  ce  que  nous  avons  avancé.  La 
première  de  ces  causes  est  l'unité  de  l;i  foi,  le  premier  lien  de  la  so- 
ciété chrétienne.  Ter  illud  {concilium  générale)  religio  consecratuy 
christiana  in  fidei  unitate  quœ  primiim  est  vinculum  societatis  hu- 
manœ.  [C,  Canones,  dist.  15.)  2"  Pour  le  plus  grand  éclaircissemeiii 
de  la  vérité,  et  un  nouvel  appui  à  la  foi,  produit  par  le  résultat  d'une 
assemblée  où  tout  se  traite  avec  maturité  et  conseil  :  Ad  firmiorem 
et  meliorem  dilucidationem  veritatis  in  duhiis  :  quia  quod  a  pluri- 
bus  quœritur,  faciliiiF,  invenitur  et  rectius  est  concilium,  quod  pluri- 
morum  judicio  comprobalur  et  magis  integrum.  (f.  Prudenliam, 
de  Officio  deleg)  3°  Pour  extirper  l'hérésie  et  faire  triompher  la  foi  : 
Ad  eradicandos  errores  et  vêpres  de  agro  dominico,  et  ad  evellendas 
et  exlinguendas  hœreses.  {C.  Clericus  "lA,  qu.  3.)  A^  Pour  se  défendre 
contre  les  entreprises  des  tyrans  et  des  infidèles  :  Ad  tyrannorum 
etinfidelium  superbiam  humiliandam.  {C.  Ad  triplicem,  de  Re  jud.) 
r>^  Pour  faire  cesser  les  schismes  et  les  scandales  :  Ad  ertinguendum 
scandala  quœ  suscitanlur  in  Ecclesià.  Telles  sont  les  raisons  et  les 
autorités  qu'allègue  Durand  de  Maillane. 

On  voit  par  ces  différentes  raisons  que  les  conciles  généraux  ont 
la  discipline  aussi  bien  que  la  foi  pour  objet  de  leurs  décisions; 
souvent  même  on  y  agite  les  causes  ecclésiastiques,  pour  être  ter- 
minées i^arD'^glise  assemblée;  mais  les  questions  sur  la  foi  sont 
toujours  décidées  avant  les  autres,  parce  qu'elles  intéressent  toute 
l'Église  :  sur  quoi  on  demande  si,  le  concile  n'ayant  été  convoqué 


COiNCiLE.  303 

que  pour  tel  et  tel  objet,  les  prélats  et  docteurs  à  qui  on  a  donné 
des  pouvoirs  en  conséquence  dans  une  assemblée  particulière^  peu- 
vent décider  d'autres  matières  inconnues  à  l'assemblée  qui  les  a  dé- 
putés. Quelques  exemples  dans  riiistoire  ecclésiastique  autorise- 
raient a  soutenir  la  négative.  Saint  Léon  approuva  les  actes  du  con- 
cile de  Chalcédoine,  à  l'exception  de  ce  qui  regardait  le  patriarcliat 
de  Constantinople;  il  donne  pour  raison  que  le  concile  n'avait  été 
assemblé  que  pour  y  traiter  les  questions  de  lui,  contre  Dioscore  et 
Eutychès,  et  qu'il  avait  envoyé  ses  légats  en  conséquence.  L'usage 
est  cependant  contraire,  et  l'a  toujours  été,  à  en  juger  par  une  foule 
d'exemples.  Sans  en  citer  d'autres,  le  concile  de  Nicée  n'avait  été 
assemblé  que  pour  décider  sur  l'hérésie  d'Arius,  et  sur  le  dillérend 
de  la  Pàque;  il  fit  cependant  20  canons  que  les  papes  ont  mis  au 
rang  des  lois  ecclésiastiques  les  plus  sages. 

Quant  à  la  forme  des  conciles  (jénéraux,  on  peut  la  rapporter  : 
1^  a  la  convocation;  2"  aux  personnes  et  à  leurs  rangs;  3"  aux  suf- 
frages. 1*^  Par  rapport  a  la  convocation,  la  distinction  17  du  décret 
est  pleine  de  canons  qui  donnent  au  pai)e  le  droit  exclusif  de  la  faire, 
llsuflirade  rap[)orter  celui-ci  :  Itefjida  vcslra  )iullas  habet  vires,  nec 
hahere  poteril,  quoniam  nec  ah  orthodoxis  episcopis  hoc  cojiciliuui 
actum  est,  nec  romanœ  Ecclesiœ  letjalus  interfuil  canonibus  prœçi' 
pienlibus,  sine  ejus  auctorilate  concilia  fievi  non  deberc,  nec  uUuni 
ratumesL  nul  er il  unquàni  conciliant,  qaod  non  fiiUauL  faerit  cjas 
auçloritale.  {Can.  "2,  eàd.  disl.) 

uuoKjue  les  canonistes  citent  plusieurs  autres  canons  du  corps 
du  Droit,  pour  autoriser  cetie  maxime,  il  faut  convenir  qu'il  n'en 
cstpointde  plus  e\i»rès  ni  de  plus  précis  que  ceux  de  la  dislinclion 
citée  :  MuUis  denuô  aposloiicis  et  cano)ticis  alque  ecclcsiasiicis  ins- 
truimur  re(julis  non  debere  abs(iae  sententià  Uoniani  Pontificis  con- 
cilia celebrari.  [Can.  r;,  eàd.  dist.jLe  canon  suivaiiUelend  cette  règle 
aux  conciles  même  provinciaux  et  ordinaires;  toutelois,  des  canons 
du  même  décret,  de  la  même  distinction  (c.  (dnones,  disl.  !;>; 
c.  Concilia,  |^  /Ujic  eliani,  disl.  17),  prouvent  que  les  princes  ont  en 
quelipie  part  à  la  conNocalioii  des  conciles;  mais  le>  glossateurs  oui 
pris  soin  de  manpieien  quel  sens  il  faut  prendre  ces  passages, 
dans  la  crainte  (pion  ne  s'en  servit  pour  attribuer  à  d'autres  (pian 
pape  le  droit  de  convoquer  les  conciles  ,  Isli  wncrunt  ad  cilatiifncnt 
reyiSj  non  ({nod  vcnirc  imercnlur,  sed  uL  ntvocarcnt  cuni  ab  cnorc 
suo  [dlos.  m  c.  Concilia,  disl.  \1)  ;  et  comme  indépendamment  des 
colle'clions  du  droit,  il  parait  par  l  ln>toire  que  les  premiers  conciles 
(jénéraux  ont  eleconvuiiues  parles  empercin^,  h's  canonistes,  Siins 
dt'savourr  1rs  preuves  ipion  leur  oppose  a  ce  ^ujel,  diMiit  que  11:.- 
glibc  en  Usait  ainsi  a  Ciiusedu  crédit  des  liereli(|ues,  et  (pie  les  em- 
pereurs n'ont  exerce  ce  droit  (pie  du  loiibeiit»  incnl  et  a  la  prier,  di- 
i  Kglisc  ;  tx  liccU'sta'  consvnsu,  itidaUjenlià  vl  liispcnsaliunt ,  mm 
verc  sunnno  jure.  Lescoire(  Inirs  du  drcrcil  ont  smlenieiit  Ikuiic  le 
droit  du  papr  a  la  convncalion  des  dmciles  qéturaux. 
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«  Au  reste,  dit  M.  de  Maistre  {\),  quoiciiie  je  ne  pense  nullement 
à  contester  l'éminente  prérogative  des  conciles  généraux,  je  n'en  re- 
connais pas  moins  les  inconvénients  immenses  de  ces  grandes  as- 
semblées, et  l'abus  qu'on  eu  fît  dans  les  premiers  siècles  de  TËglise. 
Les  empereurs  Grecs,  dont  la  rage  théologique  est  un  des  grands 
scandales  de  l'histoire,  étaient  toujours  prêts  à  convoquer  des  con- 
ciles, et  lorsqu'ils  le  voulaient  absolument,  il  fallait  bien  y  consen- 
tir; car  l'Église  ne  doit  refuser  à  la  souveraineté  qui  s'obstine  rien 
de  ce  qui  ne  fait  naître  que  des  inconvénients.  Souvent  l'incrédulité 
moderne  s'est  plu  à  faire  remarquer  l'influence  des  princes  sur  les 
conciles,  pour  nous  apprendre  à  mépriser  ces  assemblées,  ou  pour 
les  séparer  de  l'autorité  du  pape.  On  lui  a  répondu  mille  et  mille 
fois  sur  l'une  et  l'autre  de  ces  fausses  conséquences;  mais  du  reste, 
qu'elle  dise  ce  qu'elle  voudra  sur  ce  sujet,  rien  n'est  plus  indiffé- 
rent à  l'Église  catholique,  qui  ne  doit  ni  ne  peut  être  gouvernée  par 
des  conciles.  Les  empereurs,  dans  les  premiers  siècles  de  l'Église, 
n'avaient  qu'à  vouloir  pour  assembler  un  concile,  et  ils  le  voulu- 
rent trop  souvent.  Les  évèques,  de  leur  côté,  s'accoutumaient  à  re- 
garder ces  assemblées  comme  un  tribunal  permanent,  toujours  ou- 
vert au  zèle  et  au  doute;  de  là  vint  la  mention  fréquente  qu'ils  eu 
font  dans  leurs  écrits,  et  l'extrême  importance  qu'ils  y  attachaient. 
Mais  s'ils  avaient  vu  d'autres  temps,  s'ils  avaient  réfléchi  sur  les 
dimensions  du  globe,  et  s'ils  avaient  prévu  ce  qui  devait  arriver  un 
jour  dans  le  monde,  ils  auraient  bien  senti  qu'un  tribunal  acciden- 
tel, dépendant  du  caprice  des  princes,  et  d'une  réunion  excessive- 
ment rare  et  difficile,  ne  pouvait  avoir  été  choisie  pour  régir  l'Église 
éternelle  et  universelle.  Lors  donc  que  Bossuet  demande  avec  ce 
ton  de  supériorité,  qu'on  peut  lui  pardonner  sans  doute  plus  qu'à 
tout  autre  homme  :  «  Pourquoi  tant  de  conciles,  si  la  décision  des 
«  papes  siifjisait  à  l'Église?  »  le  cardinal  Orsi  lui  répond  fort  à  pro- 
pos :  «  iNe  le  demandez  point  à  nous,  ne  le  demandez  point  aux 
«  papes  Damase,  Célestin,  Agalhon,  Adrien,  Léon,  qui  ont  foudroyé 
«  toutes  les  hérésies,  depuis  Arius  jusqu'à  Eutychès,  avec  le  con- 
«  sentement  de  l'Église,  ou  d'une  immense  majorité,  et  qui  n'ont 
«  jamais  imaginé  qu'il  fût  besoin  de  conciles  œcuméniques  pour  les 
«  répriuier.  Demandez-le  aux  empereurs  grecs,  qui  ont  voulu  abso- 
«  lument  les  conciles,  qui  les  ont  convoques,  qui  ont  exigé  l'asseu- 
c(  timent  des  papes,  qui  ont  excité  inutilement  tout  ce  fracas  dans 
«  l'Église  (2).  » 

c(  Au  Souveraiu  Pontife  seul,  appartient  essentiellement  le  droit 
de  convoquer  [escoîitiles  généraux,  ce  qui  n'exclut  point riiilluencc 
modérée  et  légitime  des  souveran;s.  Lui  seul  peut  juger  des  circons- 
tances qui  exigent  ce  remcde  extrême.  Ceux  qui  ont  prétendu  at- 

(1)  Du  Pape^    liv.   leryçhap.  3. 

(2)  lu  Aug.  Orsi,  De  rrrefonnabili  Homani  Ponliftcis  in  definiendiê  fidei  controv$rsiis 
judicioi  1771,  tom.  ni,  cop.  20,  pay,   1H3. 
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Iribuer  ce  poiu  oir  à  raiitorilé  temporelle,  iront  pas  fait  attention  à 
l'étrange  paralugisme  qu'ils  se  permettaient,  ils  supposent  une  mo- 
narchie universelle,  et  de  plus  éternelle  ;  ils  remontent  toujours 
sans  réflexion  à  ces  temps  où  toutes  les  mitres  pouvaient  être  con- 
voquées ))ar  un  sceptre  seul,  ou  par  deux.  «  L'empereur  seul,  dit 
a  Fleury  (1)  pouvait  convoquer  les  conciles  universels,  parce  qu'il 
«  pouvait  seul  commander  aux  évêques  de  faire  des  voyages  extraor- 
«  (linaires  dont  le  plus  souvent  il  faisait  les  frais,  et  dont  il  indi- 
'(  q liait  le  lieu...  Les  papes  se  contentaient  de  demander  ce?  assem- 
»  Idées...  et  souvent  sans  les  obtenir.  » 

La  manière  dont  se  fait  la  convocation  des  conciles  a  toujours  été 
la  même  pour  rendre  un  concile  œcuménique,  quoique  faite  par  des 
supérieurs  dillérents.  Voici  les  deux  règles  quti  prescrit  à  ce  sujet 
le  cardinal  Bellarmin  (2)  :  1°  que  la  convocation  soit  notifiée  à  tou- 
tes les  grandes  provinces  de  la  chrétienté.  Cette  notification  se  fait 
par  les  métropolitains,  qui  autrefois  après  avoir  reçu  les  ordres  des 
empereurs,  les  communiquaient  aux  évêques  de  leurs  provinces, 
et  Il's  amenaient  avec  eux  aux  conciles.  Depuis  que  1*.'  i)ape  est  seul 
dans  l'usage  de  convoquer  ces  cowc?/cs,  ce  qui  aurait  dû  toujours 
être,  il  adresse  aux  princes  et  aux  métropolitains  une  bulle  solen- 
nelle d'indiction  qui  marque  le  temi)S  et  le  lieu  du  concile.  Par  cette 
bulle,  le  pape  <,*xliorle  les  princes  a  y  assister,  ou  du  moins  à  en- 
^oyer  leurs  ambassadeurs  conjointement  avec  les  évêques  de  leurs 
royaumes,  et  enjoint  à  ces  mêmes  évêques  de  s'y  trouver;  ensuite 
les  métro|)olitain>  avertissent  leurs  sull'ragants  par  des  lettres  cir- 
«'ulaiivs  d'aller  au  concile. 

La  seconde  règle  est  qu'on  ne  donne  l'exclusion  à  aucun  évêque, 
(le  quelque  endroit  ({u'il  vienne,  pourvu  qu'il  soit  constant  qu'il  est 
«  \«"'(juf',  et  fpril  n'est  pas  excimmuinié  ;  in;us  ([uoifpie  tons  les  evê- 
(pi<?s  doivenl  élie  appelés  au  concile,  il  n'e.-t  point  eepeudant  iié- 
cessiiire  ([ue  tous  s'y  trouvent,  autrement  il  n'y  aurait  pas  encore  eu 
dans  l'Kglise  de  concile  (jcnéral.  «  N'est-ce  pas  assez,  dit  Bossuet  (3), 
(ju'il  en  vienne  tant  et  de  tant  d'endroits,  et  que  les  autres  consen- 
tent si  «'videunneiit  a  leur  assembltHi  (ju'il  seiM  elair  (ju'on  y  aura 
porté  le  sentiment  de  toute  la  terre.  » 

Onant  au\  pei'soiines  (pii  ont  droit  d'entrée  et  de  sulfrages  dans 
les  co/zr/Zcs  giMiéi'.iux,  les  eauoiis  ne  décident  rien  de  précis  sur  ct'tte 
iinpoi  tant»!  (pie>tioii;  d'abord  il  n'y  a  jMiint  (h;  doute  à  l'égard  d(\s 
évèqties,  x'ocamli  siint  wnlecunuine  tcrrtiruin  ;  c'c>i  un  droit  radica- 
l(Mnenl  attaché  a  la  dignité  des  premiers  pasteurs;  ils  sont  les  vé- 
ritables juges  d(»  la  foi,  et  dan-;  les  aniciles  ils  ont  cbaiMin  une  égale 
♦•l  semhlahle  voi\  d 'liberatiNe.  Siciil  misil  me  ral(f\  et  ajo  miilo 
von.  (S.Joan,  c.  \'\.)  [Voyez  i,I'Iscoi»at,  Ji  unucTiON.^ 

(1)  SouviaUT  o))uj(-u/r<,  pag.    lOH. 

(2)  ne  (onnltii,  lih.  I,  .-.    17. 

(3)  UitUnrt  ''m  rari(ih'on.<,  /ii.  XV,  »i.    100, 

T.    Il  fO 
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Il  n'en  est  pas  ainsi  des  autres  dignités  ecclésiastiques.  Quelques 
docteurs  qui  ont  traité  à  fond  ces  matières,  prétendent  que  les  prê- 
tres ont  toujours  été  appelés  dans  les  anciens  conciles,  à  commen- 
cer par  celui  des  apôtres  même,  où  il  est  dit  :  Convenerunt  aposloli 
et  seniores  videre  deverbo  hoc,  qu'ils  y  avaient  par  conséquent  voix 
délibérative.  On  répond,  en  convenant  de  l'ancien  usage,  que  les 
prêtres  et  les  diacres,  appelés  anciennement  dans  les  conciles,  y 
étaient  simplement  consultés  et  qu'ils  n'y  avaient  aucune  voix  dé- 
libérative; mais,  quoi  qu'il  en  soit  de  cette  dispute,  le  cérémonial 
romain  (1)  nous  apprend  que,  dans  les  conciles  généraux,  doivent 
être  appelés  les  évoques  et  leurs  supérieurs,  les  abbés  et  générale- 
ment tous  les  prélats,  qui,  par  leur  promotion  aux  dignités  dont  ils 
sont  revêtus,  ont  juré  d'assister  aux  conciles;  les  rois  et  les  princes 
doivent  être  aussi  appelés,  mais  seulement  pour  être  consultés  et 
non  pour  opprimer  :  Omnes  episcopi  ci  majores  illorum,  id  est,  car- 
dinales, palriarchœ,  primates,  et  archiepiscopi  ;  nec  non  et  abbates 
et  denique  omnes  prœlati  qui  secundùm  formam  juramenti  quod 
prœslant  ciim  ad  dignitates  promoventur,  ad  concilium  générale^ 
id  est,  ubi  papa  prœsidet  aut  alius  ejusnomine,  tenentur  ire  tanquàm 
vocem  deliberativani  habentes  seu  definiticam  ;  principes  autem  sœ- 
culares  tanquam  consulticam,  quia  hi  etiam  in  concilio  inlersunt, 
non  tamen  in  sessionibus  publicis  induti  sacris  vestibus  sedebunt, 
neque  senlentiam  dicent.  Sur  quoi  Jacobatius(2)  observe  que  la  cou- 
tume actuelle  est  d'appeler  les  abbés  et  les  généraux  d'ordre. 

Dans  les  derniers  conciles,  on  a  appelé  quelquefois  des  juriscon- 
sultes et  des  canonistes,  pour  aider  à  résoudre  des  diflicultés  de 
pure  discipline.  Le  concile  de  Trente  a  été  de  tous  les  conciles  ce- 
lui où  le  second  ordre  du  clergé  a  été  le  moins  favorisé;  on  y  poussa 
les  choses  jusqu'à  contester  la  voix  délibérative  aux  prêtres  députés 
desévêques,  ce  qui  jusque-là  n'avait  souffert  aucune  contradiction. 
Quant  au  rang  de  ceux  qui  ont  droit  d'assister  aux  conciles,  il  est 
tel  que  le  donne  la  dignité  dont  on  est  revêtu,  selon  l'ordre  établi 
dans  la  hiérarchie  ecclésiastique. 

L'ancienneté  de  l'ordination  décide  ensuite  la  préséance  entre 
ceux  du  même  ordre,  suivant  ces  paroles  du  pape  Grégoire  :  Epis- 
copos  secundam  ordinationis  suœ  tempus,  sive  ad  consedendum  in 
concilio,  sive  ad  subscribendum,  vel  in  quâlibet  aliâ  re  sua  allen- 
dere  loca  decrevimus,  et  suorum  sibi  prœrogativam  ordinum  vin- 
dicare.  (C.  uU.,  dist.  il.)  Cette  loi,  qui  est  conforme  à  des  règle- 
ments semblables  des  conciles  de  Carthage  cl  de  Tolède,  n'a  pas  été 
observée  dans  toute  la  suite  des  siècles,  sans  quelque  altération. 
C'est  pourquoi,  pour  obvier  à  tout  inconvénient  sur  ce  sujet,  on  dé- 
clara dans  la  suite  que  les  rangs  et  les  préséances  ne  préjudi- 
cieraient  point  aux  (h'oits  de  chacun,  et  ne  feraient  point  loi  [lour 
l'avenir.  C'est  ce  qui  fut  ordonné  dans  les  conciles  de  Lyon,  de 

(1)  Lib.  1,  êtct.  13,  c.  2. 

(2;  TTaiti  dts  c»utiles^  lit.  il,  ch.  2. 
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Constance  et  de  Trente.  Voyez  ci-dessous  Tarticle  relatif  aux  cojici- 
les  provinciaux. 

A  regard  du  président  du  concile ,  le  droit  en  est  attribué  au  pape 
ou  à  ses  légats  :  Romanus  PoiiUfex  per  se,  rel  per  lefjatos  siioa  hahet 
concilio  cecumenico  prœsidere.  Quelques  auteurs  prétendent  que  le 
droit  de  présider  aux  conciles  généraux  est  personnel  au  pape,  et 
qu'il  ne  passe  pas  à  ses  légats.  Cette  opinion  de  Simon  Yigor  n'est 
pas  admissible. 

.3°  Outre  Tordre  de  la  séance,  la  forme  du  concile  consiste  encore 
dans  la  manière  de  s'assembler,  de  proposer,  d'opiner  et  de  con- 
clure dans  la  formalité  de  la  confirmation. 

^  Comme  tout  ce  dont  on  doit  traiter  dans  un  concile,  ne  peut  se 
finir  en  un  jour,  on  a  coutume  de  partager  les  allaires  en  dilférents 
temps,  et  de  distinguer  les  diverses  assemblées,  en  actions  ou  ses- 
sions. Les  Pères  du  concile  délibèrent  d'abord  enti'e  eux  dans  une 
congrégation  particulière,  sur  ce  qui  fait  la  matière  de  la  question; 
ensuite  on  fait  rapport  de  ce  qui  y  a  été  agité  dans  une  congréga- 
tion plus  générale,  où  l'on  couvoque  ceux  même  des  évêques  qui 
n'ont  point  assisté  à  la  première.  De  cette  façon,  aucun  d'eux  n'i- 
gnore ce  dunt  il  s'agit;  on  discute  de  nouveau  la  question,  et  on  la 
décide  avant  de  la  porter  dans  la  session  publitfue.  Cela  a  été  in- 
troduit, afin  qu'il  ne  restât  plus  aucun  sujet  d'altercation  entre  les 
évèques,  et  que  les  sessions  se  passassent  avec  plus  de  décence. 
Cette  précaution  néanmoins  ne  s'est  prise  que  dans  les  derniers 
conciles.  On  ne  trouve  rien  de  semblable  dans  les  anciens,  et  cba- 
que  atVaire  se  discutait  dans  les  actions  publiques. 

Il  était  pareillement  d'usage  autrefois  de  prendre  les  voix  de 
ehaqur  membre  de  l'assemblée;  cet  usage  qui  a  été  suivi  dans  le 
rtmciiedc.  Trente,  ne  le  fut  pas  dans  le  concile  de  Constance  ,  pour 
des  raisons  particulières.  Les  Pères  de  ce  concile,  (jui  avaient  en  vue 
l'extinction  du  sclii>me,  ordonnèrent  qu'on  recueillerait  les  sulVra- 
gps  par  nation;  c'est-à-dire  que  cbaque  évé(iuc  opinait  dans  sa 
nation,  et  (pi'on  rap[)ortait  ensuite  dans  le  concile  les  suHVagi^s  d(>s 
nations.  Au  reste,  la  liberté  des  sull rages  doit  être  entière  dans  les 
roncilet.  C'esla»'e  trait (fu^on  reconnaît  principalement  la  legilnnité 
«ît  ro'cuménieité  d  un  concile. 

Lt'  président  du  concile  i)ropose  ordinairement  les  (Question.»  (pu 
doivenls'y  traiter,  tel  a  toujours  été  Fusjige;  mais  les  évèques  ont 
toujours  eu  aussi  la  lib(!rte  de  proposer  ce  qu'ils  jugent  à  propos 
pour  en  faire  le  sujet  des  délibérations  de  l'assemblée.  Au  concile  i\r 
Trente,  (Ml  trouva  mauvais  (|u'ou  eût  use  dtî  ces  ternies  :  Pnipa- 
uenlihns  legods.  Les  légats  furent  obligés  de  déclarer  par  un  ai  te 
inséré  dans  le.^  jtieces  du  conciU'y  (|uc  cette  forunile  u.'  prejudicierait 
ru  rien  au  tlroil  des  evécpies. 

VoMM  un  regleuieut  pns  du  (juatrieuie  concile  de  Tolède  .  tenu 
l'an  oa:;  ,  (pie  rieurv  croit  venir  d'une  tradition  ancieniK; ,  parce 
qu'il  ne  be  trouve  point  adlours;  on  peut  eu  laire  l'application  y 
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toutes  sortes  de  conciles  en  général.  «  A  la  première  heure  du  jour, 
«  avant  le  lever  du  soleil,  on  fera  sortir  tout  le  inonde  de  Téglise,  et 
«  on  en  fermera  les  portes;  tous  les  portiers  se  tiendront  à  celle  par 
«  où  doivent  entrer  les  évêques,  qui  entreront  tous  ensemble  et  pren- 
«  dront  séance  suivant  leur  rang  d'ordination.  Après  lesévèques,on 
«  appellera  les  prêtres,  que  quelque  raison  obligera  de  faire  entrer, 
«  puis  les  diacres  avec  le  même  choix^  les  évêques  seront  assis  en 
«  rond,  les  prêtres  assis  derrière  eux,  et  les  diacres  debout  devant 
a  les  évêques. 

«  Puis  entreront  les  laïques  que  le  coucile  en  jugera  dignes;  on 
«  fera  aussi  entrer  les  notaires,  pour  lire  et  écrire  ce  qui  sera  néces- 
«  saire,  et  Ton  gardera  les  portes.  Après  que  les  évêques  auront  éU' 
«  longtemps  assis  en  silence  et  appliqués  à  Dieu,  larchidiacre  dira  : 
«  Priez.  Aussitôt  ils  se  prosterneront  tousàterre,prierontlongtemps 
«  en  silence  ,  avec  larmes  et  gémissements,  et  un  des  plus  anciens 
«  évêques  se  lèvera  pour  faire  tout  haut  une  prière,  les  autres  de- 
«  meureront  prosternés.  Après  qu'il  aura  fini  Toraison,  et  que  tous 
«auront  répondu,  Amen,  l'archidiacre  dira  :  Levez-vous;  tousse 
«  lèveront,  et  les  évêques  et  les  prêtres  s'assiéront  avec  crainte  de 
«  Dieu  et  modestie  :  tous  garderont  le  silence.  Un  diacre  revêtu  de 
a  l'aube,  apportera  au  milieu  de  l'assemblée  le  livre  des  canons  ,  et 
«  lira  ceux  qui  parlent  de  la  tenue  des  coïicilcs.  Puis  l'évêque  mé- 
«  tropolitain  prendra  la  parole,  et  exhortera  ceux  qui  auront  quel- 
le ques  affaires  à  proposer.  Si  quelqu'un  forme  quelque  plainte ,  on 
«  ne  passera  point  à  une  autre  affaire  que  la  première  ne  soit  rxpé- 
«  diée;  si  quelqu'un  du  dehors,  prêtre,  clerc  et  laïque  veut  s'adres- 
«  ser  au  concile,  il  le  déclarera  à  l'archidiacre  de  la  métropole,  qui 
*  dénoncera  l'affaire  au  concile.  Alors  on  permettra  à  la  partie  den- 
«  trer  et  de  proposer  son  affaire.  Aucun  évêque  ne  sortira  de  la 
«  séance  avant  l'heure  de  la  finir.  Aucun  ne  quittera  le  concile  que 
«  tout  ne  soit  terminé,  afin  de  pouvoir  souscrire  aux  décisions;  car 
«  on  doit  croire  que  Dieu  est  présent  au  concile^  quand  les  affaires 
«  ecclésiastiques  se  terminent  sans  tumulte,  avec  application  et 
«  tranquillité.  » 

La  conclusion  des  matières  dans  les  conciles  a  toujours  appartenu 
au  concile,  au  nom  duquel  elle  est  intitulée  :  Sancla  synodw'^  defi- 
nivit;  Universiim  conciliumdixit  ;  Ah  unicer$i?<  epif^copis  dictiim  esl  ; 
Placet  nniversis  episcopis.  Visum  est  Spiritiii  sanclo  cl  7iobis,  dit  le 
concile  des  Apôtres. 

Enfin  le  concile,  pour  recevoir  le  dernier  sceau  de  son  autorité, 
doit  être  ratifie  (;t  confirmé  par  le  pape,  suivant  la  doctrine  des  ca- 
nonistes,  tels  que  les  cardinaux  de  Tour-Hrùlée,  Jacobatius,  Bellar- 
min  et  autres.  Ces  auteurs  soutiennent,  et  selon  nous  avec  juste 
raison,  que  cette  confirmation  est  tellement  nécessaire,  que  1»' 
concile  en  tire  sa  vigueur  et  sa  force,  que  toute  son  autorité  pni- 
cède  de  celle  du  pape,  qui,  en  qualité  de  supérieur,  fixe  et  autorise 
ses  décisions.  Par  une  conséquence  de  ce  principe,  le  pape  est  au- 
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det^sus  de  tous  les  conciles,  et  personne  ne  peut  entreprendre  de  le 
juger.  Ce  qui  se  pratiqua  au  sujet  de  cette  confirmation  dans  le 
concile  de  Trente,  sur  la  fin-de  la  session  vingt-cinquième,  à  la  clô- 
ture du  concile,  confirme  cette  doctrine.  Les  Pères  assemblés  arrê- 
tèrent de  demander  au  pape  la  confirmalion  de  tout  ce  qui  avait  été 
ordonné  et  défini  par  le  concile,  tant  sous  les  papes  Paul  III  et 
Jules  m,  que  sous  le  pape  Pie  IV,  à  qui  la  confirmation  fut  de- 
mandée, et  qui  l'accorda  par  une  bulle  du  26  janvier  150 i.  [Voyez 

TRENTE.) 

L'autorité  des  conciles  généraux  et  légitimes  est  telle,  que  les  dé- 
crets qu'ils  renferment  sur  la  foi  sont  infaillibles  et  exempts  de  toute 
erreur.  Notre  catéchisme  nous  apprend  cette  vérité.  Les  preuves 
nous  en  sont  étrangères  dans  cet  ouvrage. 

§  III.  Matière,  forme  et  autorité  des  conciles  particuliers,  natio- 
naux et  provinciaux. 

Nous  avons  dit  ci-dessus  que  les  conciles  particuliers  étaient  les 
conciles  nationaux,  provinciaux,  épiscopaux  et  réguliers. 

A  commencer  donc  par  les  conciles  nationaux,  il  n'en  est  pas  de 
pi  us  solennels  aprcs  les  conciles  généraux;  on  les  confond  souvent 
dans  le  corps  du  droit  avec  les  conciles  provinciaux.  Lancelot  ne 
les  distingue  pas,  dans  la  division  qu'il  en  fiiit  dans  ses  Institutes, 
ou  les  comprend  sous  le  nom  de  conciles  provinciaux.  Quoi  (pi'il 
en  soit,  il  est  certain  qu'après  la  division  de  l'empire,  lesditlereuts 
princes  chrétiens,  ont  assemblé  des  conciles  dans  leurs  États,  pour 
y  traiter  des  matières  ecclésiastiques;  il  y  a  même  des  exemples  de 
CCS  sortes  de  conciles  dans  les  premiers  siècles  de  l'I^glise.  Ce  fut 
dans  un  concile  national  composé  des  évéques  de  dillerentes  pro- 
vinces, que  Paul  de  Samosate  fut  condamné.  La  forme  d(î  ces  con- 
ciles est  à  peu  près  la  même  que  celle  des  conciles  provinciaux;  avec 
<(*lt«*  difirrencc  que  h.'S  souverains  les  couvo((uent  ordinairem(Mit, 
t'tcjue  le  président  n'est  [)as  toujours  le  plus  ancien  metro[iolitain. 
L'histoire  en  fournit  des  preuves.  Mais  les  co)icHes  nationaux  ne 
peuvent  être  convoqués  ni  se  tenir  sans  la  permission  du  Saint- 
Siège  apostoli(pie.  nuclfiuc»  èvè(|ues  reunis  à  Pai'is,  au  mois  de 
murs  lSi<j,  deniandcrciit  au  pajK'  de.  réimu"  eu  iMance  un  ctnicilc 
national,  de  le  prési<ler  sinon  par  lui-même,  du  moins  par  un  piv- 
latdéléguf*  du  Saint-Siég(î.  Mais  W.  pape,  craignant  ipi'uiie  as-cmblèe 
aussi  solcnindie  ur  puiss(!  tenir  ses  séances  avec  la  tranqniliit»'  n»'- 
cessaire  a  la  discussion  de  >i  graves  intérêts,  ou  acheN«'r  sou  u'uvre 
avec  assez  d«î  promptiludi*  pour  (jue  les  évêriuos  puissent  au  plus  tôt 
retourner  dans  leurs  diocèses  respectifs,  conseilla,  en  altendanl  des 
temps  plus  calmes,  de  tenir  des  nnirilis  pi(ïviiiciau\  ^i  lecommaii- 
dés  par  les  saints  canons. 

Quant  aux  anirilvs  fimvnicinu  i ,  l  n-.i;;c  m  e^l  1res  ancien,  et  da 
élê  très  rrè(|uent  dans  l'Kglise.  Ce  qui  rn  fai.-ait  la  prmcipale  ui.iIh  re 
dans  1rs  pieniiers  f»iècles,  élait  la  condamnatinn  dê>  ln're,sit'>  «pu 
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s'élevaient  à  la  faveur  des  persécutions  ;  dans  la  suite  on  y  traita 
des  causes  des  ecclésiastiques,  soit  en  première  instance,  soit  en 
appel.  Propter  ecclcsiasticafi  causas  et  quœ  existant  controversias 
dissolvendas,  sufficere  nohis  visum  est  bis  in  anno  per  singnlas  pro- 
vincias  episcoporum  concilium  fieri.  {C.  Propter,  dist.  18.)  L'usage 
de  ces  appels  ayant  cessé,  on  a  prescrit  aux  conciles  provinciaux 
une  matière  et  des  causes  plus  étendues.  Le  concile  de  Bàle  les 
explique  au  long  par  un  de  ses  décrets.  Ce  même  concile  renouvela 
la  disposition  des  anciens  canons  qui  ordonnent  de  tenir  fréquem- 
ment les  conciles  provinciaux.  Le  canon  Propter,  rappelé  ci-dessus, 
ordonne,  comme  Ton  voit,  de  les  tenir  deux  fois  par  an.  Ce  canon, 
tiré  du  concile  d'Antioche,  est  conforme  à  ceux  des  conciles  de  Nicée 
et  de  Constantinople  et  même  de  Clialcédoine. 

Le  second  concile  de  Nicée  réduisit  la  tenue  de  ces  conciles  à  une 
fois  l'an  ;  mais  il  prononça  Texcommunication  contre  les  princes 
séculier.-  qui  s'y  opposeraient,  et  des  peines  canoniques  contre  les 
métropolitîuns  qui,  sans  cause  légitime,  n'y  assisteraient  pas.  Le 
concile  de  Latran,  sous  Innocent  III,  renouvela  cette  loi,  semel  in 
anno,  et  ordonna  la  peine  de  suspense  contre  les  évèques  négligents. 
On  reconnut,  dans  les  derniers  siècles,  que  les  conciles  annuels 
étaient  onéreux  aux  provinces  ecclésiastiques.  Jean  XXllI,  les  ré- 
duisit à  trois  ans  par  une  bulle  que  le  concile  de  Trente  a  suivie, 
sess.  XXÏV,  ch.  2,  de  Reformatione. 

C'est  au  métropolitain  qu'appartient  le  droit  de  convoquer  le  con- 
cile provincial,  et  d'élire  le  lieu  où  il  doit  se  tenir;  au  défaut  du 
métropolitain,  ce  doit  être  le  plus  ancien  évêquc  de  la  province.  Le 
concile  de  Trente,  en  l'endroit  cité,  l'ordonne  ainsi. 

Le  même  concile  dit,  qu'à  ces  conciles  se  trouveront  les  évêque. 
de  la  province,  et  tous  les  autres  qui  de  droit  ou  par  coutume  y  doi- 
vent assister,  excepté  ceux  qui  auraient  quelque  trajet  à  passer  avcf 
un  péril  évident.  Les  canonistes  mettent  au  nombre  de  ceux  qui  de 
droit  ou  pour  coutume  assistent  aux  conciles  provinciaux  dans  cet 
ordre  :  1°  l'arcbevêque  {C.  Plaçait,  dist.  18);  2"  l'évêque;  3"  le  ch.i- 
pitre  de  la  cathédrale,  collegialiter  insedens  et  sedens;  -4"  les  abb  's 
crosses  et  mitres;  5°  les  procureurs  des  évèques  absents;  6°  les  pro- 
cureurs des  abbés  absents;  7*^  les  chapitres  des  collégiales. 

Quelques  canonistes  parochistes  y  ajoutent  les  doyens  ou  arclii- 
prctres,  plebani  sive  archipresbyteri,  et  les  curés,  parochi.  Mais  nos 
derniers  conciles  provinciaux  n'y  ont  appelé,  suivant  le  droit  et  l.i 
coutume,  outre  les  évèques,  que  les  chapitres  et  les  abbés.  «  Seront 
convoqués,  dit  le  concile  de  la  province  de  Tours,  tenu  à  Rennes, 
en  l8iy,  les  chapitres,  à  savoir,  de  l'église  niélropohlaine  et  des 
éghses  cathédrales,  afin  que,  suivant  l'antique  usage,  ils  puisseiit 
être  représentés  par  un  ou  deux  députés.  Seront  invites  en  même 
temps,  selon  qu'il  paraîtra  convenable  au  métropolitain  et  a  ses 
sullVagants,  les  abbés  des  monastères  exi>tants  (huis  hi  province, 
ainsi  que  plusieurs  autres  hommes  recommandables  par  leurs  con- 
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naissances  des  Faillies  Écritures,  de  la  théologie  et  du  droit  canon. 
«  Or,  les  procureur^  des  églises  cathédrales,  les  ahbés  (s'ils  sont  pré- 
«  sents),  et  les  autres  députés,  quels  qu'ils  soient,  sauront  qu'ils  ont 
«  voix  consultative,  et  non  délibérative,  dans  le  même  concile.  » 
(Conciles  deNarbonne,  de  Tours,  de  Rouen,  de  Toulouse  et  de  Bor- 
deaux.) 

Le  chapitre  Etsi  rnemhra,  tiré  d'une  lettre^,  écrite  en  1212,  par  le 
pape  Innocent  III  à  l'archevêque  de  Sens  et  à  ses  suOragants,  décide 
dans  les  termes  suivants  que  les  chapitres  des  églises  cathédrales 
doivent  être  appelés  et  admis  dans  les  conciles  provinciaux  :  Etsi 
memhra  corporis....  Provinciœ  Senonensis  capitula  cathedralium 
ecclesiarum  et  nos  querimoniam  iransmiserunt,  quod  archicpisco- 
pus  Senonensis  et  ejus  suffraganci  procuratores  eorum  nuper  ad  pro- 
vinciale  convocatos,  ad  tractatum  eorum  admittere  noluerunt... 
visum  fuit  7iol)is  et  fratribus  nostris,  ut  capitula  ipso  ad  liujusmodi 
concilia  debeant  invitari,  et  eorum  nuncii  ad  tractatum  admitti, 
maxime  super  illis,  quœ  ipsa  capitula  contingcre  dignoscuntur. 
{Cap.  10,  de  Jlis,  quœfiuut  à  prœlato  sine  conscjisu  capituli.) 

Les  chapitres  sont  donc  appelés  aux  conciles  provinciaux,  mais 
ils  n'y  sont  admis  que  par  un  ou  deux  députés  librement  élus.  Ca- 
pitula ad  sfjnodum  proviyicialem  advocanlur,  et  in  eà  per  dcpulatos 
libère  elertos  admittuntur.  {Concil.  Lugdun.-  an.  ISriO.) 

Les  abbés  commendataires  assistent  aux  conciles  comme  les  ab- 
bés réguliers;  mais  ceux-ci  ont  sur  eux  la  préséance,  ainsi  que  sur 
lis  membres  du  chapitre  de  la  cathédrale,  non  collegialiter  inse- 
drus. 

Les  procureurs  des  évêcpies  absents  peuvent  avoir  voix  délibéra- 
live,  si  le  concile  y  consent;  mais  les  procureurs  des  abbés  ne  peu- 
vent avoir  qu'une  voix  de  conseil,  rorcm  consultivam,  comme  les 
l.iïques  et  les  autres  personnes  qu'on  appelle  au  concile  à  cause  de 
b'ur  grande  capacité.  11  y  a  dc^  abbé^  exempts  (jui  ne  sont  pas 
h^mis  d'assister  aux  conciles  provinciaux.  Le  concile  n'y  soumet  que 
ceux  que  le  droit  et  la  coutume  y  soumettent. 

Ce  sr-ntit  ici  \c  ras  (rexaniiiier  la  «piestion  de  savoir  ipielle  ]>osi- 
tion  doit  tenir  dans  le  concile  provincial  un  évêque  démissionnaire 
habitant  la  province  ecclésiastifiiie.  Mais  la  congrégation  du  concile 
a  décidé,  le  2i  août  I8:»(),  celt«*  question  qui  lui  avait  été  soumise 
par  rarcJM'vèijn»'  de  Uordeaux  en  ces  termes  : 

I"  \  n  e\è(pie  démissionnaire  d'un  siégea  qu'il  a  occupé  (pu^hpies 
années  dans  une  autre  circonscription  nictroiiolitaine  dt;  Franco, 
peut-il  avoir  dans  le  ronr///'  pro\incial  voix  dilibéralive?  ^2"  Doit-il 
jouir  des  droits  de  proéaiice  sur  les  évéques  snllragaiits  cpii  o\û 
n  çu  depuis  lui  la  conséci"alioii  épiscopale^  T  Peul-iUMn»  considéré 
comme  un  éveipie  exempt? 

I/alVaire  a  et»*  Iniilée,  coiuine  on  dit,  eu  langue  canonique,  per 
si'tnmnria  ;>rrr»<m,  r 'rst-A-dire  soniniaiiepuMH,  mais  ave»'  cette  nia- 
tnnte,  iTltc  «  rudition,  celte  impartiale  rai.-ou  qui  sont  le  cachet  de 
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tous  lesrapports  soumis  aux  diversescougrégalions  romaines.  (  Voyez 
CONGRÉGATIONS  ROMvUNES.)  Voici  lo  l'ésumé  succiut  et  dépouillé  de 
toutes  les  autorités  alléguées  à  Tappui  des  réponses  qui  ont  été  don- 
nées aux  questions  posées  plus  haut  : 

A  la  première  il  a  été  répondu  que  ni  le  droit  ni  la  coutume  ne 
donnaient  au  prélat,  objet  de  la  consultation,  voix  délibéralive  et 
\ote  définitif  dans  le  concile  provincial,  et  qu'il  ne  pourrait  acquérir 
ce  droit  que  par  le  consentement  unanime  de  tous  les  évéques  de  la 
province. 

La  seconde  question  a  été  aussi  résolue  négativement;  en  sorte 
qu'admis  au  concile  par  le  consentement  de  tous  les  Pères,  avec 
voix  consultative  ou  même  délibérative,  le  prélat  en  question  ne 
peut  siéger  qu'après  tous  les  évéques  de  la  province. 

Enfin,  on  a  répondu  de  même  négativement  à  la  troisième  ques- 
tion, qui  ne  faisait  que  poser,  sous  une  autre  forme,  les  deux  ques- 
tions déjcà  résolues.  On  sait  en  effet  que  l'évèque  exempt,  d'après  le 
concile  de  Trente,  est  un  évéque  qui  a  juridiction,  et  qui,  admis, 
dans  le  concile  provincial  de  son  choix,  y  acquiert  tous  les  droits, 
soit  de  préséance,  soit  de  vote  que  possèdent  les  sutlVagants  de  la 
métropole  qu'il  a  choisie. 

Cette  décision  souveraine  ne  fait  que  confirmer,  du  reste,  la  pra- 
tique suivie  dans  plusieurs  conciles. 

Dans  la  célébration  des  conciles  provinciaux,  on  observe  les 
règles  prescrites  par  le  Pontifical  romain  et  par  le  cérémonial  des 
évéques. 

Lorsque  le  concile  est  terminé,  les  décrets  sont  souscrits  tant  par 
les  évéques  présents,  que  par  les  procureurs  des  évéques  absents 
et  les  vicaires  capitulaires,  s'il  y  a  quelque  siège  vacant;  tous  le  font 
de  leur  propre  main,  quand  bien  même  ils  ne  s'accorderaient  pas 
en  quelque  point,  car  ce  qui  est  approuvé  par  le  jugement  de  la 
majorité  est  censé  approuvé  par  tous.  Quœ  eniin  judicio  majoris 
partis  prœcalent,  ccnsentur  ah  omnibus  approbata. 

Les  décrets  des  conciles  provinciaux,  avant  d'être  promulgués, 
sont  envoyés  à  Rome  pour  y  être  soumis  à  rcxamen,  au  jugement 
et  à  la  révision  du  Siège  Apostolique.  Décréta  synodi,  antequàm  pu- 
bh'centur,  submittentur  Sedis  Apostolicœ  examini  et  recognitioni. 
{Concile  de  Rennes  de  18U),  Décret.  VI,  n.  (S\de  Rouen,  de  1581.) 
Cette  conduite  des  évéques  est  sans  doute  une  réserve  qui  tient  au 
profond  respect  dont  ils  sont  pénétrés  envers  le  Saint-Siège,  mais 
elle  est  surtout  et  avant  tout  l'obligation  d'un  devoir  prescrit  par  la 
constitution  Immensa  œternidc  Sixte  V,  rappelée  en  cestermesdans 
la  lettre  du  cardinal  Lambruschini,  en  date  du  17  février  18-0,  sui* 
l'approbation  des  décrets  du  concile  de  la  province  de  Reims  :  Nec 
minori  prosccuti  sunt  encomio  sinceram  iltam  et  eximiam  ergà 
Apostolicam  Sedem  revcrcntiam  atqucobedientiam,  quœ  in  pluribus 
ejusdem  syjiodi  locis  plané  reful(/et,  illamque  omnimodam  suhmis- 
sionem  ConstHutionilmmensa œtcrni  sanctissimœ  wcmoriœ  Sixti  V, 
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qiiœejusmodi  synodalia  acla  examini ,judkio  et  correctioui  Sanctœ 
Sedis  subjictenda  esse  prœcepit  (l). 

C'est  1111  point  de  discipline  devenu  une  loi  générale,  que  nul  con- 
cile provinc  ial  ne  peut  être  publié  ni  avoir  aucune  force,  avant  d'a- 
voir été  approuvé  par  le  Saint-Siège.  Telle  est  la  pratique  suivie 
depuis  longtemps  dans  toute  TÉglise.  Renaud  de  lieaune,  qui  pré- 
sida le  concile  de  Bourges  de  lo8i,  en  envoya  aussitôt  les  actes  à 
Rome,  et  il  les  reçut  approuvés,  moyennant  quelques  corrections, 
avec  un  bref  dans  lequel  Sixte  V  lui  dit  :  «  Vous  aurez  soin  de 
publier  les  décrets  avec  les  corrections  qui  y  ont  été  faites  et  non 
autrement.  »  Curahis  ut  quœ  pic  prudenlcrqiie  décréta  atque  emen- 
data  sunt,  ut  sunt  emcndatd,  uec  ailler  edanlur. 

Les  évèques  de  France  se  sont  fait  un  devoir,  contrairement  aux 
prétendues  libertés  de  l'Église  gallicane,  de  suivre  cette  règle  salu- 
taire qui  maintient  l'unité,  conserve  l'ortbodoxie  et  lixe  la  disci- 
pline. Ils  se  sont  empressés,  en  conséquence,  sans  aucune  excep- 
tion, si  ce  n'est  Tarchevéque  d'Aucli  qui  les  j'orta  lui-même,  d'en- 
voyer à  Rome  les  décrets  des  coMc//e.s  tenus  eu  I8i9,  1850,  1851,  et 
flepuis,  pour  être  soumis  au  jugement  du  vicaire  de.lésus-Cbrist,et 
ils  ont  attendu,  avant  de  les  publier,  sa  suprême  décision.  Ils  ont 
prouvé  par  là  leur  profond  respect  au  Saint-Siège,  leur  liliale  sou- 
mission et  leur  tendre  dévouement  pour  l'auguste  chef  de  l'Église 
universelle.  Cette  conduite  de  iks  évêiiues,  conformo  aux  saintes 
l'cgles  de  l'Église,  continuera  d'être  suivie  en  France  comme  par- 
tout ailleurs. 

Les  anciens  conciles  de  ce  royaume  avaient  adopté  le  semel  in 
anno  du  second  coïicile  de  Nicée;  les  plus  nouveaux  avaient  suivi 
les  trois  mis  du  concile  de  Trente,  et  ajoutaient,  aux  peines  déjà 
proïKnicées  contre  les  évêques  négligents  à  assister  au  concile,  la 
piivatiou  delà  troisième  ou  de  la  quatrième  partie  de  leurs  revenus, 
applicables  eu  U'uvres  pies,  tels  sont  les  r()))ciles  de  Reims,  de  Ror- 
deaux  et  de  IJourges.  Nos  diMMiiers  ro/?('//cs  ont  aussi  adopte  le  ternie 
de  trois  ans. 

Le  clergé  de  France,  en  plusieurs  de  ses  assemblées,  a  fait  des 
l'i'^Uîments  pour  la  tenue  des  conciles  provinciaa.v.  Ouelquelnis  les 
rois  d«.'  France  en  ont  ault»riM:  la  tenue,  mais  plus  souvent  ils  l  ont 
lefusée.  Cas  conciles  dcvinient  d'abord  très  raies,  puis  ils  cessèrent 

•  •nlieremeiit  sur  la  lin  du  di\-se|itieme  sièch'.  Los  assemblées  du 

•  lerL^è  «•ruinit  alois  devoir  faire  i\v>  renioiiliances  au  loi  pourobte- 
inr  la  ccli  biatioii  de  ers  rourilr.^:  iiia:^  iiiiiliitMnci't  :  I  o'ik  \|\'  s.'\- 
refusa. 

Fuliii  dans  l'as^ondib'»!  de  17.».),  le  ebM'go  renouMJa  ses  instances 
.1  •  (•  >ujel,  et  en  fil  nu  artii'le  dans  sou  eabier  fie  repusenlalions  s\ir 
la  jundHlion  <  .•e|.sia>li(jue  en  ces  ternies:  «  Le  cierge  de  Fraue.' 
<«  ne  cessera  pnini  dr  rérlamer  la  convocation  des  conciles  provin- 

;1;   l'M  .  '  n-  lu  jwotinnr  Btmttm^  p<ig,  32. 


314  CONGILK. 

«  ciaux,  si  utiles  et  même  nécessaires  au  bien  des  Églises  et  de  la 
«religion.  Votre  Majesté,  sire,  par  ses  réponses  aux  cahiers  des 
«  précédentes  assemblées,  a  déclaré  plusieurs  fois  qu'elle  recon- 
«  naissait  l'utilité  de  ces  conciles ,  et  qu'elle  se  porterait  volontiers 
«  à  en  permettre  la  convocation  sur  la  demande  des  métropoles, 
«  dans  les  cas  qui  pourront  en  exiger  la  tenue;  le  clergé  ne  peut 
«  s'empêcher  de  représenter  à  Votre  Majesté  que  l'objet  des  con- 
«  elles  provinciaux  est  de  maintenir  la  pureté  de  la  foi,  de  soutenir 
«  la  régularité  des  mœurs  et  le  bon  ordre  dans  les  diocèses.  Ces 
«  saintes  assemblées  n'ont  jamais  été  plus  nécessaires  que  dans  les 
«  tristes  circonstances  où  se  trouve  l'Église  gallicane.  Toutes  les 
«  provinces  nous  ont  chargés  expressément,  sire,  d'en  demander  la 
«  tenue  à  Votre  Majesté,  pour  remédier  efficacement  aux  maux  qui 
«  les  affligent,  et  pour  maintenir  dans  toutes  les  Éghses  ce  concert 
«  et  cette  uniformité,  qui  font  la  force  et  la  dignité  de  la  discipline 
«  ecclésiastique.  C'est  dans  ces  vues,  sire,  que  le  clergé  croit  devoir 
«  renouveler  ses  instances  les  plus  vives  auprès  de  Votre  Majesté, 
«  pour  qu'il  lui  plaise  permettre,  que  tous  les  archevêques  et  métro- 
ce  politainsde  votre  royaume  puissent  tenir  les  conciles  provinciaux 
«  au  moins  de  trois  ans  en  trois  ans,  ainsi  que  le  feu  roi,  votre  au- 
«  guste  bisaïeul ,  la  ordonné  par  la  déclaration  du  16  avril  d6i6.  » 

Toutes  ces  remontrances,  si  sages  et  si  respectueuses,  furent 
inutiles. 

La  loi  du  18  germinal  an  X  a  mis  de  nouvelles  entraves  à  la  tenue 
des  conciles  provinciaux  ou  nalionaux.  L'article  4  porte  «  qu'aucun 
«  concile  national  ou  mctropoliiain ,  aucun  synode  diocésain,  au- 
«  cime  assem])lée  délibérante,  n'aura  lieu  sans  la  permission  expresse 
«  du  gouvernement.  » 

Cette  disposition  législative  devrait  être  regardée  comme  abrogée 
par  la  Charte  de  1 8:10 ,  qui  garantit  à  chacun  la  liberté  de  son 
culte  (1);  or  il  est  évident  que  les  évéques  ne  jouissent  pas  de  la 
liberté  de  culte  garantie  par  la  loi  fondamentale  du  royaume ,  s'ils 
ne  peuvent  se  réunir  pour  traiter  ensemble  les  grands  intérêts  de 
la  religion.  Le  gouvernemxent  ne  pourrait  sans  inconséquence,  et 
sans  violer  l'esprit  de  la  Charte,  enipêcher  la  tenue  d'un  concile  pro- 
vincial et  même  national.  Il  le  permet  bien  aux  gens  de  toutes  les 
sectes,  quoique  les  ai  ticles  organiques  du  culte  protestant  (article  31), 
le  défendent  également;  il  le  permet  à  toutes  les  corporations.  Cha- 
cun est  libre  de  s'unir  à  d'auttes  pour  parler  de  ses  affaires  :  n'en 
serait-il  autrement  (jue  pour  celles  de  la  religion?  Quoi!  les  évêques 
catlioliqut.'S  se  rénnissaicMit  en  concile  sous  les  empereurs  païens  et 
persécuteurs,  et  ils  ne  i)ourraient  pas  le  faire  dans  un  royaume 

(1)  Nous  faisions  ce  raisoDueincnt  en  HM4.  C^uoique,  grûco  à  I^icn,  il  soitanjour- 
d'iiui  sans  objet,  nous  lu  lai.s-ons  subsister  dans  cette  nouvelle  édition,  au  moins 
coiTune  souvenir  liistorl(|ue  île  c^Ulc  époque,  sinon  comme  protestation  de  ce  qui  pour- 
rait être  tenté  à  l'avenir  à  cet  égard,  car  les  articles  organiques  sont  mallicureuse- 
nient  encore  en  vi<iucur. 
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chrétien  où  le  droit  public  consacre  la  liberté  pleine  et  entière  des 
cultes  !  Mais  n'avons-nous  pas  vu  ci-dessus  que  Licinius  avait  défendu 
la  tenue  des  conciles  et  que  les  évêques,  au  rapport  de  l'historien 
Eusèbe,  ne  se  crurent  pas  liés  par  une  telle  loi,,  qu'ils  regardaient 
comme  subversive  des  saintes  W-gles  de  Ttlglise  :  Siprœcepto  panas- 
sent, ecdesiasticas  leges  convelli  oportebat?  Nous  voyons  les  évêques 
des  États-Unis  se  réunir  périodiquement  en  concile  provincial, 
pourquoi  la  France  n'imitcrait-elle  pas  un  si  bel  et  si  noble  exem- 
ple ?  «  Jamais,  pouvons-nous  dire  avec  autant  et  plus  de  raison  que 
les  évêques  de  rassemblée  de  Mbo,  jamais  la  tenue  des  conciles  ira 
été  plus  7iécessaire,  que  dans  les  tristes  circorislances  où  se  trouve 
actuellement  V Église  gallicane.  » 

Que  l'épiscopat  français,  si  digne  et  si  vénérable  par  ses  lumières, 
ses  vertus  et  son  courage,  veuille  bien  comprendre  sa  puissance 
morale  pour  la  tenue  des  saintes  assemblées  du  clergé,  comme  il 
vient  de  la  comprendre  si  admirablement,  si  unanimement  et  si 
énergiquement,  pour  la  liberté  de  renseignement  secondaire  ;  que, 
fort  de  son  union,  il  ose  faire  un  appel  incessant  au  véritable  esprit 
du  gouvernement  représentatif;  qu'il  revendique  un  droit,  dont  le 
catholicisme  jouit  dans  tous  les  pays  civilisés,  qui  est  de  son  essence, 
et  qu'en  France  même,  l'on  ne  dénie  pas  au\  ministres  protestants 
et  aux  rabbins;  enfin,  qu'il  ne  cesse  point  de  solliciter  des  lieux  de 
réunion  pour  y  débattre  les  intérêts  confiés  à  sa  garde,  et  nous  ne 
craignons  pas  de  lui  prédire  le  succès  de  sou  émancipation.  M;Ugré 
les  clameurs  de  quelques  lil)éràtres,  le  pouvoir  finira  par  compren- 
dre que  les  conciles  lui  sont  aussi  pr(>fitables  (ju'a  la  religion  elle- 
même,  et  s'estimera  heureux  de  s'etlacrr  avec  les  vieilles  lois  de 
tyrannie  que  l'esprit  de  la  Charte  a  iinplicilement  fibrogées,  et  qui 
touibcroul  eu  fait  comme  eu  droit,  (Icxanl  (h's  réclarualions  univer- 
selles, constantes,  calmes  et  désintéressées  des  hbertés  religieuses. 

L'Kglise  a  toujours  attaché  une  très  haute  importance  à  la  tenue 
de  ses  conciles  provinciaux .  qu'on  a  justeiui^it  appelés  le*  nerf  de  la 
discipline  ecclésiasiique.  (^esl  dans  rv  but  (pi(>ll«'  pi-escrivit  d  aboi'd 
de  l<*s  réunir  deux  fois  dans  l'ainn'e.  puis  une  seide  fois,  i>uis  culiu 
tons  les  trois  ans;  c'est  dans  ce  même  but  qu'elle  iutlige  de^  peines 
aux  évêrpies  (pii  n -gligeraient  de  s'y  reiidie,  et  (ju'elle  trappe  d'c^v- 
eoruniu!iicatiou  les  princes  qui  s'opposetaieiil  à  leur  tiMUie.  ("i**  roï<- 
cileœcum.  de  iVir^c.INous  faisons  donc  des  v.eux  poin*  que  ces  saintes 
««semblées  puissent  de  ncMiveau  avoir  lieu  parmi  n(uis.  Car  dans 
l'état  mallieureux  où  nrnis  souuues  ]»arveiuis,  nous  n'avons  plus 
d'idées  de  ces  c<mciles,  iii  du  bien  (pi'il^  pi(Kluisaie!it.  Ils  étaient 
d'abord  une  espèce  de  retraite  pom  les  ««vécpies  :  là,  ils  s'encoura- 
gfinient  les  uns  les  antres,  S('  rappelaieul  leurpreuiiere  ferveur  et  les 
nombreux  devoirs  (le  leur  ehaïuv,  la.  eornuie  dans  une  espèee  de 
elia]>itre,  il>  exauuii  lient  «•!  ^•eu■^lM^•uelll  leur  e(.iHluite  n-eipioque; 
là,  toute  néglig<Mice  etail  repriuiandie.  touh  pievaricalhai  punie» 
tonte  injustice,  tout  abus  de  ponvf>ir  réprune  et  rr  pare;  car  les  ron- 
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ciles  provinciaux  étaient  des  tribunaux  dappel  pour  le  bas  clergé. 

Bien  plus  sage  que  Napoléon,  l'empereur. Justinien  en  recomman- 
dait vivement  la  tenue  dans  son  immortel  Code.  11  emploie  même  la 
menace  pour  y  amener  les  évèques  récalcitrants;  il  indique  jusque 
aux  objets  des  délibérations.  «  On  s'y  occupera,  dit-il,  des  ditlerends, 
des  appellations,  des  questions  de  foi  et  de  discipline,  de  Tadmi- 
nistratJou  des  biens  de  l'Église,  de  la  conduite  des  évèques,  des 
prêtres,  des  autres  clercs,  des  abbés  de  monastère  et  des  moines  : 
on  corrigera  les  abus  et  les  infractions  selon  les  lois  canoniques  et 
les  lois  impériales.  »  {Aulhent.,  collai.  0,  lil.  6,  novell.  1^23,  c.  10.) 

Napoléon,  au  contraire,  a  mis  dans  ses  Articles  orcjaniques  qu  au- 
cun concile  national  ou  métropolitain  n'aurait  lieu  sans  la  permission 
expresse  du  gouvernement.  Cette  déplorable  défense  a  porté  de  tris- 
tes fruits  :  la  brèche  faite  h  la  discipline  ecclésiastique  est  horrible 
et  patente;  les  conséquences  politiques  n'ont  été  guère  moins  fâ- 
cheuses, mais  c'est  à  peine  si  elles  commencent  à  être  aperçues  par 
quelques  bons  esprits;  il  sera  longtemps  à  regretter  que  Timpor- 
tance  et  la  sagesse  des  institutions  ecclésiastiques  aient  été  mécon- 
nues par  ce  puissant  organisateur;  mais  il  ne  faut  point  s'en  éton- 
ner; il  n'avait  pas  du  tout  étudié  cette  question;  il  marchait  sous 
l"intluence  des  préjugés  établis  parles  parlements  et  envenimés  par 
le  philosophisme.  Il  avait  en  ce  point  les  idées  fausses  du  dix-hui- 
tième siècle,  et  il  ne  travailla  qu'à  les  appliquer  en  voulant  sou- 
mettre le  sacerdoce  à  l'empire,  la  vérité  à  la  puissance,  l'esprit  à  la 
matière.  De  cette  malheureuse  conception  devait  naître  faiblesse  et 
désorganisation  dans  TÉglise,  division  et  corruption  dans  l'État.  On 
a  planté  l'arbre,  nous  cueillons  les  fruits. 

Dans  le  même  temps,  Mgr  Alfrc,  archevêque  de  Paris,  attaquait 
directement  la  défense  portée  par  la  loi  de  Tan  X,  contre  la  tenue 
des  conciles  :  «  L'article  -i,  disait-il,  devait  être  modifié,  aliu  d'être 
«  moins  contraire  aux  traditions  de  l'Église,  à  ses  intérêts,  et,  dans 
«  certaines  circonstances,  à  ses  nécessités  les  plus  impérieuses.  Nous 
«  nous  abstiendrions  de  toute  observation,  si  le  gouvernement  ne  se 
«  i>3servait  que  le  droit  d'autoriser  les  réunions  ecclésiastiques  dans 
«  lesquelles  seraient  débattues  des  questions  d'un  intérêt  temporel 
«  ou  même  d'un  intérêt  mixte.  Nous  pourrions  y  voir  l'exercice 
«  inutile  d'un  droit.  Qui  de  nous  pense,  en  eifet,  à  des  empiétements 
«  dans  l'ordre  civil  ou  politique?  Quoi  qu'il  en  soit,  le  droit  lui- 
((  même  ne  trouverait  pas  de  contradicteurs.  L'article  i  de  la  loi  du 
«  18  germinal  an  X  va  plus  loin  :  il  établit  une  dangereuse  prohi- 
«  bition;  il  interdit  d'une  manière  absolue  toute  espèce  de  synode 
a  ou  de  concile,  alors  même  qu'ils  s'occuperaient  de  questions  qui 
«  intéressent  la  foi,  les  sacrements,  les  règles  de  la  discipline.  Or, 
«  cet  article  ainsi  entendu,  sa  réforme  me  paraît  nécessaire,  lorsqu'il 
«  sera  possible  de  l'obtenir.  Cet  article  est  contraire  à  l'intention  du 
M  législateur,  qui  n'a  pas  ou  pour  but  de  restreindre  la  liberté  &ur 
^  les  objets  que  je  viens  d'indiquer;  il  c:4  contraire  à  la  liberté  de 
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«  l'Église,  à  ses  lois,  à  son  esprit  surtout.  L'esprit  de  TÉglise  est  un 
((  esprit  de  concert;  nulle  part  la  volonté  absolue  et  arbitraire  n'est 
«  plus  sévèrement  interdite,  alors  même  qu'elle  émane  d'un  pou- 
«  voir  supérieur  et  sans  contrôle.  Cet  article  n'est  pas  en  harmonie 
«  avec  la  situation  présente  du  clergé.  Si,  ce  qu'à  Dieu  ne  \)laise,  le 
«  clergé  abusait  des  réunions  ecclésiastiques^  il  trouverait  à  cet 
«  abus  mille  barrières  légales.  Ce  même  article  ne  concorde  pas  avec 
«  les  dispositions  de  notre  droit  public,  qui  concernent  les  autres 
«ï  corps  légalement  reconnus.  Ils  ont,  en  eiïet,  des  réunions  pério- 
«  diques  ou  non  périodiques,  pour  lesquelles  ils  n'ont  pas  besoin 
«  d'une  autorisation  spt'ciale.  Cette  disposition  n'est  pa^'  conforme 
«  aux  attributions  que  la  loi  du  18  germinal  an  X  rcronnaît  elle- 
«  même  aux  métropolitains.  Enfin,  elle  est,  je  n'en  doute  pas,  contre 
«  l'intérêt  du  gouvernement.  Les  évêques,  se  concertant  dans  une 
«  réunion,  donneraient  à  leur  langage  un  caractère  de  plus  grande 
w  modération  encore,  que  lorsqu'ils  sont  contraints  à  se  concerter 
«  par  correspondance  ou  à  agir  sans  concert  (1).  » 

«  La  force  de  l'Église,  ajoutait  Mgrl'évêque  de  Digne  (AL  Sibour), 
u  comme  société,  est  dans  la  discipline.  Les  conciles  sont  le  moyen 
«  canonique  de  la  réuler  et  de  la  maintenir.  Après  une  révolution 
«  qui  a  renversé  de  fond  en  comble  son  organisation  ancienne,  quel 
*(  besoin  l'Église  de  France  n'aurait-elle  pas  de  s'assembler  pour  se 
«  reconstituer?  que  d'institutions  qui  lui  manquent  et  ([ui  lui  sont 
«  nécessaires  !  que  de  maux  elle  aurait  à  guérir  dans  son  propre  sein, 
«  maux  qui  viemient  précisément  do  l'organisation  de  l'an  X  (-2)  !  » 

Enfin,  \e^  conciles  provinciaux,  interrompus  depuis  si  longtemps 
en  France,  se  tiennent  de  nouveau.  Toutes  les  provinces  ecclésias- 
tiques, pendant  l(.»s  dernières  années  qui  viennent  de  s'écouler,  ont 
pu  se  réunir  en  concile.  Partout  on  a  vu  avec  bonheur  et  adiniia- 
tion  ces  utiles  et  sîiintes  assemblées.  Le  premier  de  ces  conciles  Inl 
tenu  à  Paris  au  mois  de  septembre  \H\\)  et  renoua  ainsi  la  sueces- 
si{»n  des  anciens  conciles.  Déjà,  avant  celle  épocjue,  sous  Mgr  AllVe, 
d'immortelle  mémoire,  des  réunions  épiscopales  avaicMit  eu  lieu, 
qui,  sans  prendre  des  formes  conciliaires,  indiquaient  néanin(»ins 
bautemcîiU  des  drsirs  et  des  besoins  (|ui  demandiiient  à  être  satis- 
lails.  Mais,  aprrs  la  révolution  do  lévri(;r,  li\s  circonstances  par-iis- 
sant  favorables,  ou  consulta  W.  Souverain  Pontife  ((ui  répondit  : 
«  (Ju'il  souhaitait  très  viv(!ment  (pie  cliaipie  archrvèciue  de  i  iMiiee 
H  coiivofpiàt  des  conciles  provinciaux ,  (pie,  dans  ces  assemblées,  de 
«  concert  avec  ses  sullragauts,  il  s'elb.reàt,  par  la  plus  active  solli- 
«  cilude,  par  h;  z«'le  le  plus  éclaire,  de  luellre  eu  U'uvre  ou  de  pro- 
«  poser  les  mesures  propres  à  défendre  les  intérêts  de  l'Église  catlm- 
«  lique.  a  «'iilrrtrini'  rt  ;i  prcipa-cr  l;i  piété  et  les  boniK's  uioMirs,  a 
«  ii'paudre  les  bolidea  bienfaits  de  l  lu.slruciion  c;ilh(»li(p!e,;i  l'iendrr 

(1)  Lettre  d*  Mr/r  l' nrrhtvé'iue  de  Paru  nu  mintatre  dtx  cutte»,  du  13  mdi $  IKJI. 
(1?)  Uttredi  M'ir  Ch-énut  de  Ihijne  «j  .V./r  l' arrhev^iiue  dt  /'.irM, /hi//.  û4. 
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«  sur  toute  la  France  les  bienfaits  de  notre  sainte  religion,  mais  sur- 
ce  tout  à  combattre  les  progrès  de  l'erreur  et  à  paralyser  les  effets 
«  désastreux  d'une  aveugle  et  détestable  incrédulité,  qui,  dans  ces 
c(  jours  d'orage,  déborde  de  toutes  parts  comme  un  torrent,  et  menace 
«  de  submerger  le  monde  entier.  » 

Après  un  si  solennel  encouragement,  on  songea  de  toutes  parts  à 
la  tenue  des  conciles  provinciaux.  Ni  le  pape  ni  les  évêques  ne  virent 
un  sérieux  obstacle  dans  les  articles  organiques.  Ce  prétendu  mo- 
nument législatif  ne  présentait  plus  que  des  ruines.  Sous  l'empire 
du  temps  et  des  circonstances,  comme  sous  celui  de  la  vérité,  un 
grand  nombre  de  ses  dispositions  avaient  été  révoquées  ou  frappées 
de  désuétude.  {Voyez  articles  orgamulks.) 

Il  y  avait  alors  à  la  tète  de  l'administration  des  cultes  (1)  un  de 
ces  ministres  qui  inspirent  une  pleine  conliance  et  qui  en  sont  di- 
gnes. Mgr  l'archevêque  de  Paris  ne  fit  pas  un  mystère  à  M.  de  Fal- 
loux  des  résolutions  qui  avaient  été  prises  et  des  préparatifs  qui  se 
faisaient  pour  un  concile  provincial  à  i^aris.  Le  ministre  entra  dans 
toutes  les  vues  du  prélat.  Il  croyait,  comme  lui,  que  la  liberté  de 
réunion  était  acquise  à  l'Église,  et  il  promit,  au  besoin,  de  défendre 
cette  liberté  à  la  tribune  si  elle  était  attaquée. 

On  arriva  ainsi,  sans  aucune  espèce  d'opposition  de  la  part  du 
gouvernement,  à  la  veille  de  l'ouverture  du  concile.  C'est  alors  seu- 
lement que  le  ministère  sembla  se  réveiller.  La  maladie  tenait  M.  de 
Falloux  éloigné  des  affaires  ;  ses  collègues  n'avaient  pas  la  même 
opinion  que  lui  sur  les  articles  organiques,  sur  leur  valeur  légale, 
et  sur  les  prétendus  droits  qu'ils  donnaient  au  gouvernement,  en  ce 
qui  regarde  la  tenue  des  conciles:  ils  comprenaient  le  désir  que  les 
évêques  de  France  pouvaient  avoir  de  se  réunir;  ils  le  regardaient 
comme  légitime,  et  ils  n'avaient  au  fond  nulle  envie  de  mettre 
obstacle  à  sa  réalisation;  mais  il  y  avait  à  leurs  yeux  une  loi  qui 
allait  être  violée.  11  y  avait  des  attaques  à  craindre  dans  la  presse  et 
à  la  tribune.  Il  était  grand  temps  de  chercher  un  moyen  pour  met- 
tre la  responsabilité  ministérielle  à  couvert,  ce  moyen  n'était  pas 
difficile  à  trouver;  il  fallait  engager  les  évêques  qui  voudraient  te- 
nir concile  à  en  demander  au  pouvoir  Tautorisation.  La  loi  défen- 
dait les  conciles,  mais  non  les  conciles  avec  permission  du  gouver- 
nement. 

Le  conseil  des  ministres  s'arrêta  donc  à  cette  pensée,  et  M.  Lan- 
juinais,  qui  remplissait  rintérim  du  ministère  des  cultes,  fut  dépê- 
ché pour  traiter  cette  all'aire  avec  l'archevêque  de  Paris,  il  expliqua 
les  craintes  et  les  désirs  du  gouvernement,  il  parla  de  l'article  ï  de 
la  loi  organique  et  de  la  disposition  où  l'on  était  de  donner  l'autori- 
sation que  cet  article  exigeait,  pour  peu  que  les  métropolitains  vou- 
lussent la  demander.  L'archevêque  répondit  que,  deiUtmder  i'auto- 

(1)  Nous  puisons  ces  détails  historiques  dans  les  Àctet  du  concilt  d«  Paris,  préface, 
pag.  XVI. 
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risation  pour  la  tenue  d'un  concile,  ce  serait  reconnaître  le  droit 
qu'on  a  de  l'empêcher,  valider  autant  que  possible  une  loi  radicale- 
ment nulle,  et  sanctionner  des  dispositions  contre  lesquelles  lÉglise 
a  constamment  protesté.  {Voyez  articles  orgàm^l'es,  §111-) 

Le  gouvernement  délibéra  alors  sur  ce  qu'il  y  avait  à  faire  dans 
la  situation,  et  le  fruit  de  ses  délibérations  fut  Tarrèté  qui  parut  le 
lendemain  dans  le  Moniteur,  et  en  vertu  duquel,  par  des  motifs 
d'utilité  génuiale,  les  conciles  provinciaux  furent  déclarés  permis 
durant  l'année  1849.  Le  gouvernement  crut  ainsi  sauvegarder  son 
droit.  Les  évèques  qui  avaient  sauvegardé  le  leur  en  ne  rien  d(^raan- 
dant  se  turent  et  continuèrent  de  préparer  et  do  tenir  leurs  cinicile:^. 

Nous  avons  rapporté  dans  notre  Cours  de  létjislaiion  cicile  ecclé- 
siastique, les  arrêtés  de  1849  et  1850  qui  autorisent  la  tenue  des 
conciles.  On  peut  voir  les  réflexions  qu'ils  nous  suggèrent. 

Il  est  facile  de  comprendre  ce  qui  serait  arrivé  si  rarchevèque  de 
Paris,  par  une  soi'te  de  complaisance,  avait  consenti  à  demander 
l'autorisation  de  tenir  son  concile.  L'arrêté  du  gouvernement  aurait 
été  spécial  au  concile  de  Paris,  au  lieu  d'être  général  ;  il  aurait  été 
basé  sur  la  demande  laue,  demande  qui  aurait  corroboré  la  préten- 
due loi.  La  question,  à  chaque  concile,  serait  restée  entière,  ou  plu- 
tôt elle  aurait  été  aggravée  par  ce  fâcheux  précédent.  La  reconnais- 
sance des  droits  du  gouvernement  aurait  été  proclamée,  et  au  lieu 
de  faire  un  pas  en  avant,  la  liberté  de  riî^glise  en  aurait  fait  un  en 
arrière  ;  tant  il  est  vrai,  comme  nous  le  disions  dans  notre  première 
édition,  que  pour  réussir,  il  suffit  de  vouloir. 

Nous  faisons  des  vu'ux  pour  que  le  gouvernement,  quel  qu'il 
puisse  être,  ne  songe  jamais,  autant  dans  l'intérêt  de  l'Ktat  que 
dans  celui  de  rKglisc,  à  empêcher  la  Unmc  des  roîiciles  qui  sont  le 
nerf  de  la  discipline,  et  dont  les  décisions  exercent  um^  si  heureuse 
influence  sur  la  société. 

L<'  concordat  (l'Autrich(%  art.  i,  reconnaît  aux  cvêipics  IcMh'oitdc 
convoc^ucr  et  de  célébrer,  en  se  conformant  aux  sacres  caiUMis,  des 
conciles  provinciaux  et  des  synodes  diocésains,  et  d'en  publier  les 
actes.  {Voyez  ai'tuicuk.) 

si  l\  .   /lesperi  di)  aux  C(»N(:ilks,  leur  iilililé. 

Après  l'Keriture  sainte,  nous  irav(His  poiul  de  nioinimeuls  ])lus 
Sûcrésquo  les  ro?irj7e.s'  généraux  et  paitieulieis.  ou  avait  une  (elle 
vénération  pour  ees  grandes  asseudilees,  que  dans  rOiiciil  on  a  fui 
les  fêles  des  principaux  conciles  de  l'I'lglise.  Ces  fêtes  out  et»*  peu 
connues  en  Occident,  maison  a  vu  les  six  prenhe?*sro?ir//^'.s*  œcuinê- 
uicpies,  et  le  septième  même,  célébrés  S(»leimellement,  tous  les  ans, 
«ln'Z  les  (irers  et  parmi  les  autres  j^rujiles  (pii  sui\eul  leur  rit. 

La  sainteté  et  le  iioud)re  de  ceux  (pu  out  a>>-i-te  à  e«'s  augusl»»s 
assemblées,  en  lendeut  les  décisions  plus  respectables,  loji  les  «'hosos 
égaliîs;  mais  quand  elles  ont  et»!  arcrpté«*s  par  l'I^glise  universelle, 
tîlies  out  eu<'ni('  plus  d'.uitni  iti'-.  !,(«  resp<'i't  (pi'on  doit  avoir  pour 
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les  conciles  et  leurs  décrets , ^.n'empêche  pas  de  distinguer  d'  qui  est 
essentiel  de  ce  qui  n'est  qu'accessoire,  et  ce  qui  est  du  lond  des 
mœurs  d'avec  ce  qui  n'est  que  de  discipline  ou  de  pure  bienséance. 
On  peut  tirer  un-  secours  inlini  de  la  connaissance  des  conciles, 
pour  établir  ou  pour  allermir  les  fondements  de  notre  foi,  et  pour 
ne  point  s'écarter  des  règles  immuables  de  la  tradition  :  car  tous  les 
articles  de  foi  sont  expliqués  par  les  conciles  généraux.  On  trouve  la 
doctrine  des  mystères  de  la  Trinité  et  de  l'Incarnation  exactement 
exposée  dans  le  second  concile  de  Tolède;  celle  de  l'Église  et  de  ses 
propriétés  dans  celui  de  Sens  :  celle  de  la  grâce  dans  celui  d'Orange; 
celle  des  sacrements  dans  plusieurs  conciles  provinciaux,  entre  au- 
tres, celui  de  Cologne  ;  celle  de  lutat  des  hommes  sauvés  ou  ré- 
prouvés dans  le  quatrième  concile  de  Tolède,  dans  celui  de  Flo- 
rence outre  les  conciles  généraux  de  Conslantinople  (le  premier)  et 
de  Trente. 

A  l'égard  des  vérités  de  la  foi,  contenues  dans  lÉcriture  sainte, 
et  reçues  dans  l'Église  par  la  décision  des  apôtres,  la  décision  d'un 
concile  général  doit  fixer  la  créance  des  fidèles.  Ainsi  les  définitions 
contenues  dans  les  symboles  ou  dans  leurs  expositions  sont  de  foi, 
quant  à  la  chose  définie,  mais  non  pas  toujours  aux  raisons  de  la 
définition,  parmi  lesquelles  il  peut  y  en  avoir  qui  ne  sont  pas  de  foi. 
11  en  est  de  même  des  questions  incidentes  sur  lesquelles  on  n'a 
point  délibéré  dans  le  concile. 

Au  reste,  quoique  les  lois  des  conciles  particuliers  soient  d'une 
autorité  intérieure  aux  lois  faites  par  les  co7iciles  généraux,  néan- 
moins s'il  arrive  qu'elles  leur  soient  contraires,  il  ne  faut  pas  tou- 
jours préférer  les  lois  des  conciles  généraux  à  celles  d(;s  particuliers 
dans  les  matières  de  discipline;  car  s'il  s'agit  des  Églises  représen- 
tées par  les  conciles  particuliers,  et  que  les  besoins  qui  ont  obligé  de 
déroger  aux  lois  des  conciles  généraux  en  faveur  de  ces  conciles  sub- 
sistent encore,  il  est  hors  de  doute  qu'il  faut  préférer,  eu  cette  ren- 
conti'c,  les  lois  des  conciles  particuliers  à  celles  des  conciles  géné- 
raux; au  lieu  que  si  ces  besoins  ont  cessé,  les  lois  des  conciles 
particuliers  ne  doivent  point  l'emporter  sur  celles  des  conciles  gé- 
nénuix,  parce  que  ceux-ci  sont  d'une  plus  grande  autorité. 

On  ne  doit  pas  s'attacher  uniquement  aux  conciles  des  derniers 
temps,  dans  la  pensée  qu'ils  renferment  tout  ce  qui  est  contenu 
dans  les  anciens,  et  qu'on  y  trouve  ce  qui  est  de  pratique  à  présent. 
Ceux  des  premiers  siècles  de  l'Église  sont  encore  plus  dignes  de  no- 
tre attention  et  de  notre  respect;  ils  portent  avec  eux  des  caractères 
de  majesté,  de  grandeur  et  d'onction  dignes  de  l'Esprit-Saint,  qui  y 
assistait.  Cependant  n'oublions  pas  que  le  concile  de  Trente,  le  der- 
nier des  f;o/<c<7t's  généraux,  renferme  d'excellents  morceaux  de  lan- 
cienne  discipline  ecclésiastique  et  des  décrets  de  doctrine  dignes  des 
plus  beaux  jours  de  l'Église. 

Vincent  (le  Lérins,  dans  son  Commonilorium,  chapitre  2:î,  parle 
ainsi  de  l'utilité  da^  conciles  :  a  Qu'a  fait  l'Église  par  i^qs  conciles? 
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Elle  a  voulu  que  ce  qui  était  déjà  cru  simplement  fût  professé  plus 
exactement;  que  ce  qui  était  prêché  sans  beaucoup  d'attention,  fût 
enseigné  avec  plus  de  soin;  que  Ton  expliquât  plus  distinctement 
ce  que  l'on  traitait  auparavant  avec  une  entière  sécurité.  Tel  a  tou- 
jours été  son  dessein.  Elle  n'a  donc  fait  autre  chose,  par  les  décrets 
des  conciles,  que  de  mettre  par  écrit  ce  qu'elle  avait  déjà  reçu  des 
anciens  par  tradition...  Le  propre  des  catholiques  est  de  garder  le 
dépôt  des  saints  Pères,  etde  rejeter  les  nouveautés  profanes,  comme 
lèvent  saint  Paul.  Qaid  unquàm  aliud  concilioiinn  decrctis  ciiiMi 
est  (Ecclesia),  nisi  ut  quod  anteà  simpUciter  crcdebalur,  hoc  idem 
posteh  instantiùs  prœdicaretur,  quod  anteà  securiùs  colebalur,  hoc 
idem  posteà  sollicitius  excoleretur?  Hoc,  inquam,  semper  neque 
quidquam  prœtereà,  hœrclicorum  novilalibus  excilata,  conciliorum 
decrelis  cathoUca  pcrfuil  Ecclesia,  nisi  ul  quod  pr tus  à  majoribus 
solâ  traditione  suscepcrat,  hoc  deindè  posteris  etiam  per  Scripturœ 
chryrofjraphum  consiqnarct...  «  0  Timothee!  inquit  Apostolus, 
«  dcpositum  custodi,  devitans profanas  vocumnovitatcs.  » 

S  V.  Conciles  synodaux  ou  diocésains. 
{Voyez  synodes.) 

CONCILIABULE. 

On  appelle  ainsi  en  général  toute  assemblée  ecclésiastique,  où 
l'autorité  d'un  supérieur  légitime  n'est  pas  intervenue,  ou  tenue  par 
des  hérétiques  et  des  schismatiques  contre  les  règles  de  la  discipline 
de  l'Eghse  :les  ariens,  les  nuvaticns,  les  donalistes,lesnestoi'iens,les 
eutychiens  et  les  autres  sectaires  en  ont  formé  plusieurs,  dans  les- 
quels ils  ont  établi  leurs  erreurs  et  fait  éclater  leur  haine  contre 
lÉgli-e  catlioli([ue.  Le  ])lus  célèbre  de  ces  faux  conciles  est  celui 
que  l'on  a  nijunné  le  brigaudage  d'Éphèse,  tenu  dans  cetl(»  ville  par 
Dioscore,  patriarche  d'Alexandrie,  à  la  tète  des  partisans  d'Eu- 
tyrhès;  il  condamna  le  concile  de  Chalcédoine,  quoique  très  lé- 
gitime, il  prononça  l'anathème  contre  le  pape  saint  Léon,  il  lit  mal- 
traiter ses  l»'gals  et  tous  les  é\r(iut'S  (jui  ne  Vdiilin'iMil  pas  sf  ranLrei' 
de  son  parti,  etc. 

CONCLAVE. 

On  npp<'ll<'  conclave  rassrinbjcc  de  tous  les  cardinaux  qui  sont  à 
Home  pour  faire  l'élection  d'un  pape.  {Voyez  paît,.) 

Ou  apprllc  aussi  conclave  le  lieu  on  s('  fait  l'élection  du  pape  :  c'est 
une  [tai'tir  (hi  palais  du  Vali-an,  (pic  l'on  cliuisit  selmi  la  diNrrsité 
des  saisons. 

Qnoifpn'  sous  le  mal  i-ai-e  nous  fassions  une  dcsniptioii  de  la 
forme  de  r«'lrctiou  du  papi»,  suivant  les  dispositions  du  droit,  dont 
nous  citons  et  rapportons  1rs  autoiitcs,  nous  avoii>  tiu  dcNon  pla- 
cer ii'i  un»'  lii^loiir  abicgcc  sur  la  méiiic  mature. 

Le  conclave  a  conunencé  vers  l'an  l-iTu.  Clrnuiit  l\  «  laiil  mort  à 

T.    II.  îl 
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Viterhe,  en  1268,  les  cardinaux  furent  deux  ans  sans  pouvoir  s'ac- 
corder sur  le  choix  d'un  sujet  propre  à  remplir  cette  importante  di- 
gnité. Les  choses  en  vinrent  même  au  point  qu'ils  furent  près  de  se 
séparer  sans  avoir  rien  concki.  Dans  cette  extrémité,  les  habitants 
de  Viterbe,  instruits  du  dessein  des  cardinaux,  se  déterminèrent, 
par  le  conseil  de  saint  Bonaventure,  un  des  membres  du  sacré  col- 
lège, à  tenir  les  cardinaux  enfermés  dans  le  palais  pontifical  jusqu'à 
ce  qu'ils  eussent  consommé  l'élection.  Telle  fut  l'origine  du  conclave. 
Grégoire  X,  et  Clément  V,  avaient  ordonné  que  le  conclave  se  tînt 
toujours  dans  le  heu  où  le  dernier  pape  serait  décédé;  mais  depuis 
longtemps  l'usage  a  prévalu  de  ne  le  tenir  qu'à  Rome.  C'est  dans  une 
des  galeries  du  Vatican,  que,  dix  jours  après  la  mort  du  pape,  les 
cardinaux  entrent  dans  le  conclave,  dont  l'enceinte  embrasse  tout  le 
premier  étage,  depuis  la  tribune  des  bénédictions  sur  le  péristyle  de 
Saint-Pierre,  et  depuis  la  salle  royale  et  la  salle  ducale,  jusqu'à  ceUc 
des  parements  et  des  congrégations.  On  y  construit,  avec  des  plan- 
ches, autant  de  cellules  qu'il  y  a  de  cardinaux  qui  doivent  s'y  trou- 
ver. Chacune  de  ces  cellules  a  douze  pieds  et  demi  de  long  sur  dix 
de  large  :  et  cet  espace  se  partage  en  différentes  petites  pièces  ou  ca- 
binets, tant  pour  le  cardinal  que  pour  ses  conclavistes.  Avant  l'en- 
trée des  cardinaux  au  conclave,  on  numérote  les  cellules,  et  on  les 
tire  au  sort.  Toutes  sont  tapissées  d'une  serge  verte,  en  dehors  et 
en  dedans,  excepté  celle  des  cardinaux  créés  par  le  dernier  pape, 
qui  sont  tapissées  en  violet.  Chaque  cardinal  fait  mettre  ses  armes 
sur  la  porte  de  sa  cellule.  Toutes  les  issues  du  conclave  sont  murées, 
ainsi  que  les  arcades  du  portique  ;  de  sorte  qu'il  ne  reste  que  la  porte, 
qui,  du  gnind  escalier,  conduit  à  la  salle  royale.  Cette  porte  se  ferme 
avec  quatre  serrures;  deux  en  dedans,  dont  le  cardinal  camerlin- 
gue et  le  premier  maître  des  cérémonies  ont  les  clefs,  et  deux  en 
dehors,  dont  les  clefs  restent  au  maréchal  du  conclave.  On  introduit 
les  repas  des  cardinaux,  et  toutes  les  choses  nécessaires,  tant  à  eux 
qu'à  leurs  conclavistes^  par  des  tours  semblables  à  ceux  des  cou- 
vents :  il  y  en  a  huit,  dont  deux  gardés  par  les  conservateurs  de 
Rome  et  par  les  prélats;  deux  par  les  auditeurs  de  rote  et  par  le 
maître  du  sacré  palais;  deux  par  les  prélats  clercs  de  la  chambre 
apostolique;  et  deux  enfin  par  les  patriarches,  archevêques,  évèques 
et  assistants  au  trône  pontifical.  Il  y  a  une  fenêtre  dans  la  grande 
porte,  par  laquelle  on  donne  audience  aux  ambassadeurs,  à  travers 
un  rideau  toujours  fermé.  Le  majordome  du  pape  a  son  apparte- 
tement  au  haut  de  la  rampe,  et  le  maréchal  du  conclave  a  lésion 
près  de  la  grande  porte,  pour  l'ouvrir  s'il  arrive  quelque  cardinal, 
après  que  le  concJaie  est  fermé,  ou  pour  faire  sortir  ceux  qui  sont 
malades.  Un  cardinal  qui  est  sorti  du  conclave,  même  pour  cause 
de  maladie,  n'y  rentre  plus,  et  perd  le  droit  de  concourir  à  rélection 
actuelle.  Chaque  cardinal  prend  avec  lui  deux  conclavistes,  et  trois 
s'il  est  prince.  On  admet  en  outre  dans  le  conclave  des  maîtres  de 
cérémonies,  le  secrétaire  du  sacré  cohége,  le  sacristain,  le  sous-sa- 
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cristain,  un  confesseur,  deux  médecins,  un  chirurgien,  un  apothi- 
caire, quatre  barbiers,  trente-cinq  domestiques,  un  maçon,  un  me- 
nuisier. 

Le  jour  de  Touverture  du  conclave  les  cardinaux  s'assemblent  à 
la  chapelle  Sixline,  où  le  doyen,  après  une  prière,  lit  les  constitu- 
tions du  conclave,  auxquelles  les  cardinaux  jurent  de  se  conformer. 
Ce  jour-là  ils  reçoivent  dans  leurs  cellules  les  xisites  de  la  noblesse, 
des  prélats  et  des  ambassadeurs.  Tous  ceux  qui  sont  préposés  à  la 
garde  du  conclave  prêtent  serment,  ainsi  que  les  conclavistes.  Le 
soir  le  cardinal  doyen  fait  sonner  la  cloche  pour  la  clôture  du  con- 
clave, et  le  cardinal  camerlingue,  suivi  des  trois  cardinaux  chefs 
d'ordre,  en  fait  la  visite  avec  la  plus  grande  exactitude.  Dès  lors 
personne  ne  sort  plus,  ou  si  quelqu'un  sort  il  ne  rentre  plus,  et  Ton 
choisit  une  autre  personne  à  sa  place;  s'il  meurt  un  cardinal,  ses 
conclavistes  sont  obligés  de  rester  jusqu'à  la  lin.  Les  trois  cardinaux 
chefs  d'ordre  donnent  audience  au  gouverneur  de  Rome,  à  celui  du 
conclave,  au  sénateur  et  aux  ambassadeurs,  à  travers  le  tour,  au 
nom  du  sacre  collège.  On  porte  tous  les  jours  en  cérémonie  le  dîner 
de  chaque  cardinal.  Quand  il  s'agit  du  scrutin,  le  maître  des  céré- 
monies avertit  les  cardinaux  de  se  rendre  à  la  chapelle  de  Sixte  IV  : 
après  la  messe  du  Saint-Esprit,  on  leur  distribue  des  billets,  où  cha- 
cun met  son  nom,  et  le  nom  de  celui  à  qui  il  veut  donner  sa  voix. 
Le  dernier  cardinal-diacre  prend  sur  une  petite  table,  placée  devant 
l'autel,  de  petites  boules  où  sont  écrits  tous  les  noms  des  cardinaux 
du  conclave:  il  les  lit,  les  compte  à  haute  voix,  les  met  dans  un  sac 
violet,  agite  le  sac  et  en  tire  trois,  pour  désigner  les  scrutateurs,  et 
trois  aiUres  pour  ceux  qui  (loiv(Mit  aller  prendre  les  billets  des  car- 
dinaux malades  :  on  les  appelle  infirmiers.  Ilsreçfùveut  une  cassette, 
que  les  scrutateurs  ouvrent  poui-  faire  voir  quelle  est  vide,  et  ils  la 
referment  à  clef;  il  y  a  au-dessus  une  petite  tente  comme  celle  dun 
tronc.  Les  infirmiers  portent  les  billets  aux  malades  pour  h^s  faire 
remplir,  et  b's  glissent  ensuite  (huH  la  cassette.  Le  di>\en  prend  le 
premier  un  billet  dans  le  bassiri,  le  remplit  du  nom  du  cardinal 
auquel  il  veut  donner  sa  voix,  le  plie,  le  cachette^  le  prend  avec 
deux  doigts,  h»  montre  aux  cardinaux,  va  se  mettre  à  genoux  de- 
vant l'autrl,  et  lit  le  serment  qui  est  placé  sui'  l.i  tabl(\  par  lejjucl 
if  pro(cstc  devant  Dieu,  quilna  (''hi  que  celui  (ju'il  rn»//  élire.  Testor 
dit  \\,Clni^lnw  Dnminuni  (jui  me  jndicahirns  est,  elit/ere  queni  scriin- 
(lùm  i>eum  judiro  elitjere  dehere,  el  qnod  idem  in  accessit  pnvstaho. 
il  met  h'  billet  dans  la  patène  (pii  est  sur  I  autel,  et  de  la  patent*  dans 
le  calice.  Chaque  cardinal  l'ail  la  même  chose;  ensinte  les  scruta- 
teurs ouvri;iit  la  cassette  des  malades,  el  nuMtenl  égaliMuenl  leurs 
billets  dans  le  calice.  Uuand  tous  les  bill<»ls  sont  dans  le  calice,  on  le 
«ouvre  avec  sa  |ialeiie.  ri  nti  les  mêle  pluMiiirs  lois.  L<'  premier 
«cnilaleur  tire  un  billel,  l'ouvre,  après  l'avoir  lu,  le  présonh'au  se- 
cond (\\ù  le  lit,  et  (pu  le  ddime  jui  Iroisieme.  le(jue|  prononce  le  notu 
à  haute  voix.   Cbupie  e  iriluial.  «pu  a  devint  Im  un  eatihn^ue  im- 
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primé  des  cardinaux,  marque  les  voix  ;  quand  tous  les  billets  sont 
nommés,  ils  comptent,  et  si  un  cardinal  a  les  deux  tiers  des  voix, 
il  y  a  élection.  Si  un  des  cardinaux  étrangers  voit  qu'un  cardinal, 
dont  sa  cour  n'approuverait  point  l'élection^  est  près  d'avoir  le  nom- 
bre suffisant,  il  doit  le  déclarer  avant  que  le  nombre  soit  complet, 
sans  quoi  Télection  serait  canonique  et  irrévocable.  La  cour  d'Au- 
triche, celle  de  France  et  celle  d'Espagne, -sont  les  seules  qui  aient 
droit  d'exclure;  mais  elles  ne  peuvent  exercer  ce  droit  que  contre 
un  seul  sujet,  chacune  en  particulier.  (Voyez  exclusion.) 

Un  cardinal  chargé  du  secret  d'une  cour  a  besoin  d'employer  toute 
la  sagacité  de  son  esprit  pour  n'être  pas  déconcerté  par  les  intrigues 
secrètes  de  ses  rivaux.  Souvent  c'est  celui  auquel  on  pense  le  moins 
qui,  à  la  fin,  emporte  les  deux  tiers  des  sulFrages;  et  quelquefois 
celui  qui  a  le  plus  intrigué,  et  qui,  aux  premiers  scrutins,  a  le  plus 
approché  du  but,  est  celui  qui,  aux  derniers,  s'en  trouve  le  plus 
éloigné.  Mais,  malgré  les  intrigues  trop  humaines  qui  se  forment 
quelquefois  dans  ces  réunions  solennelles,  très  fréquemment  l'in- 
fluence du  Saint-Esprit  s'est  manifestée  en  élevant  sur  la  chaire 
pontificale  plusieurs  personnages  qui  semblaient  en  être  placés  à 
une  grande  distance. 

Le  scrutin  commence  le  lendemain  de  l'entrée  des  cardinaux 
dans  le  conclave,  et  se  continue  tous  les  jours,  matin  et  soir,  jus- 
qu'à ce  que  l'élection  soit  consommée.  Après  le  scrutin  du  soir,  si 
aucun  des  cardinaux  ne  s'est  trouvé  avoir  les  deux  tiers  des  suffra- 
ges, on  essaie  d'y  suppléer  par  Y  accessit  ou  l'accès,  qui  est  une  suite 
et  comme  une  dépendance  du  scrutin. 

Dans  ï accessit  la  forme  des  bulletins  est  la  même  que  dans  les 
scrutins,  avec  cette  seule  différence  qu'au  lieu  d'écrire  eligOy  on 
écrit  accedo.  La  voix  qu'on  donne  dans  Vaccessit  doit  être  différente 
de  celle  qu'on  a  donnée  au  scrutin,  parce  qu'on  réunit  les  voix  du 
scrutin  et  de  Vaccessit,  et  que  s'il  arrivait  que  l'on  pût  accéder  au 
cardinal  qu'on  a  déjà  nommé  dans  le  scrutin,  ce  serait  deux  suffra- 
ges qu'on  aurait  donnés  au  lieu  d'un.  Quand  un  cardinal  s'en  tient 
à  son  scrutin,  il  le  marque  en  écrivant  ces  mots  :  Accedo  nemini.  Si 
en  réunissant  les  sufïVages  du  scrutin  et  ceux  de  l'accessit,  un  car- 
dinal se  trouve  enfin  avoir  les  deux  liers  des  voix,  il  y  a  élection. 

Lorsque  le  pape  est  élu,  qu'il  a  accepté  le  pontificat  et  déclaré  le 
nom  qu'il  veut  prendre,  tous  les  cardinaux  vont  lui  faire  la  première 
adoration.  Le  premier  cardinal-diacre,  accompagné  d'un  maître  des 
cérémonies  qui  porte  une  croix,  se  montre  au  balcon,  d'où  le  pape 
donne  la  bénédiction  le  jeudi-saint,  et  annonce  à  très  haute  voix  au 
peuple  romain  rclection  du  nouveau  pape  en  ces  termes  :  Annunlio 
vobis gaudium  mafjnum,  habcmaspapaw  eminenlissimum  cl  reveren- 
dissimum  dominum  N.  qui  sibinomcn  eleijitul  N.  inposlerunivoce- 
tur.  «Je  vous  faisparl  d'une  grande  et  heureuse  nouvelle:  nous  avons 
j)Our  pape  le  très-éminent  et  très-révérend  seigneur  N.,  qui  a  pris 
le  nom  (Je  N.,  par  lequel  il  sera  désigné  à  iaveiiii'.  »  A  l'instant,  le 
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château  Saint-Ange  tire  des  salves  d'artillerie,  auxquelles  se  mêle 
le  bruit  des  tambours,  des  trompettes  et  des  timbales.  Le  peuple  fait 
entendre  de  joyeux  applaudissements;  la  porte  de  la  chapelle  est 
ouverte,  on  y  fait  entrer  le  maître  des  cérémonies,  qui  revêt  le  nou- 
veau pape  des  ornements  pontificaux,  et  les  cardinaux  l'adorent 
pour  la  seconde  fois.  Puis  on  le  porte  en  procession  dans  son  siège 
pontifical,  à  Saint-Fierrc,  sur  l'autel  des  saints  apôtres,  où  il  est 
adoré  des  ambassadeurs  des  princes  et  de  tout  le  peuple.  (Vot/es  pape, 
§  m,  et  ci-dessous,  conclaviste.) 

CONCLAVISTE. 

Le  conclavisle  est  une  espèce  de  domestique  d'un  cardinal  en 
conclave  :  ce  terme  de  domestique  est  nécessairement  employé  ici, 
parce  qu'on  ne  souftVe  personne  auprès  des  cardinaux  en  conclave, 
que  sous  ce  titre  et  pour  leurs  besoins;  d'où  vient  que  les  ecclésias- 
tiques, souvent  de  la  meilleure  naissance,  suivent  les  cardinaux  à 
Rome  pour  être  leurs  ccmclnvisies. 

Les  coîiclavisles  sont  comme  des  secrétaires  d'honneur,  que  cha- 
que cardinal  choisit  pour  partager  sa  solitude  et  l'aider  à  supporter 
les  ennuis  inséparables  d'une  clôture  rigoureuse,  et  souvent  assez 
longue.  Tous  les  cunclavisles  portent  une  simarre  de  la  même  cou- 
leur et  de  la  même  forme.  C'est  une  robe  de  soie  à  manches  pen- 
dantes, longues  et  étroites. 

La  chambre  apostolique  leur  donne  une  gratification  de  dix  mille 
écus,  qu'ils  partagent  entre  eux.  Mais  cette  gratification  n'est  rien 
en  comparaison  des  privilèges  qu'ils  acquièrent.  Les  coiiclavistes 
laïques  obtiennent  la  qualité  de  nobles  chevaliers,  et  le  droit  de 
bourgeoisie  dans  la  ville  de  Rome.  Les  ecclésiastiques  sont  préférés 
pour  les  bénéfices  et  les  dignités,  et  acquièrent  l'evcniption  de  toute 
taxe  en  cour  de  Rome,  soit  pour  les  bulbes  ou  auti'es  expéditions  do 
la  daterie.  Les  cardinaux  ne  ]>euvent  prendre  [)our  leurs  coticia^ 
risten,  ni  leurs  IVrics,  ni  leurs  neveux. 

CONCOHDAT. 

On  donne  le  nom  de  co?in»n/(//.saii\;iclcs  solennels  de  transactions 
passés(iilrelrpape,((»mniech('fderi':glis;c,etlcschelsdesdiirérentes 
naticMis.  Ainsi  on  appr-lle  n»//rorr/r//  Ir  liailé  fait  à  {{olo.unr,  vu  LM6, 
l'Mln'  le  pape  Léon  X  v[  fi»  roi  l'iançiiis  ^•^  poui*  tennuier  les  i"ou- 
lefetations(|u'aNnit  fait  naître  Tixécutiitu  de  la  pragniaticiue-sanction. 
Cet  acte  solenn(.'l  du  chef  de  la  catholicité  a  été  approuvé  expressé- 
ment par  le  «•oiicilr  de  Lalraii,  et  laciteiuenl  par  celui  de  Trente;  il 
a  été  en  praticpie  juwfju'a  la  révolution  de  I7M*>.  il  l'ut  reuiplac»'  par 
le  convordul  de  IHOI ,  fait  à  Paris  eiitie  le  papi^  Pie  VU  et  Houaparte. 
Le  niéliM*  pape  Pie  \ll  lit  un  nniiNcan  ronroitlaf  avec  Loni-  W  lil. 
en  IHI7,  pour  une  nouvelle  cncouHriplion  <les  diocèses  et  autres 
jxMiits  de  discipline  ec^|^,^ia^llqu^^  Voila  les  trois  ronron/nr^  (jui  doi- 
vent «pénalement  nous  inléreptj.r;  pi  bien  que  le  Souvriain  Pontile 
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cil  aitfiiit  avec  plusieurs  autres  iiatior.s,  nous  ne  nous  occuperons 
ici  que  de  ceux  qui  regardent  la  notre.  Pour  les  autres,  on  les  trou- 
vera sous  le  mot  propre  de  la  puissance  étrangère  qu'ils  concernent. 

(Voyez  ArTIUCIlE,  BELGIQUE,  BAVIÈRE,  ESPAGNE,  etC.) 

Les  concordats  sont  des  contrats  synallagmatiques  qui  obligent 
également  les  deux  parties  contractantes.  Par  un  concordat,  le  pape 
s'engage  au  nom  de  l'Église  dont  il  est  le  chef,  pour  lui  et  ses  suc- 
cesseurs, vis-à-vis  du  gouvernement  avec  lequel  il  traite,  et  ce  gou- 
vernement se  lie  également  et  de  la  même  manière  vis-à-vis  du  pape 
par  les  termes  même  du  concordat.  Un  concordat  une  fois  ratifié  ne 
peut  plus  être  rompu  ni  modifié  en  aucune  manière  directe  ou  in- 
directe, que  du  consentement  libre  des  deux  parties  qui  l'ont  con- 
clu. A'oilà  ce  qui  rend  si  odieux  les  articles  organiques  qui  ont  été 
ajoutés  subrepticement  au  concordat  de  1801  pour  le  modifier  en 
plusieurs  points  à  Pinsu  et  contre  la  volonté  du  pape  qui  n'a  cessé  de 
protester  contre  cet  acte  frauduleux  et  schismatique.  [Voyez  arti- 
cles ORGANIQUES.) 

Le  docteur  Pliibpps(l)  remarque  avec  raison  que  c'est  une  erreur 
de  croire  que  les  concordats  ont  pour  effet  d'abolir  les  lois  issues 
des  sources  du  droit  canonique.  Ces  traités  particuliers  ne  dérogent 
au  droit  universel  que  dans  la  mesure  des  dispositions  qu'ils  con- 
tiennent par  rapport  à  des  institutions  déterminées.  Pour  tout  le 
reste,  ils  lui  laissent  toute  son  autorité  et  sa  force  obligatoire. 

§  I.  Origine  et  but  des  concordats. 

Ces  traités  entre  le  pouvoir  civil  et  la  papauté  n'ont  point  eu  lieu 
dans  les  premiers  siècles  de  PÉglise  ;  ils  étaient  alors  ou  impossibles 
ou  inutiles.  Il  n'était  pas  possible  de  traiter  avec  les  empereurs 
païens.  Plus  tard,  sous  les  premiers  princes  chrétiens,  toute  la  légis- 
lation équivalait  à  un  concordai.  Le  code  de  Justinien  déclare,  par 
exemple,  que  les  lois  de  PÉghse  ont  pleine  vigueur  dans  l'État; 
qu'un  délit  contre  la  rehgion  équivaut  à  un  attentat  contre  le  bien 
public;  que,  dans  les  affaires  rebgieuses,  le  jugement  appartient 
toujours  aux  évoques.  Un  concordat  était  alors  superflu. 

Aux  temps  carlovingiens ,  les  évêques  et  les  abbés  siégeaient  les 
premiers  clans  les  conseils  de  la  Couronne,  à  côté  des  grands  de 
l'Empire;  aucune  loi  n'était  promulguée  sans  leur  assentiment. 
Toute  la  législation  pouvait  être  considérée  comme  une  espèce  de 
concordat. 

C'est  seulement  depuis  la  grande  lutte  entre  les  empereurs  et  les 
papes  qut'  l'histoire  parle  de  concordat.  Le  premier  fut  celui  de 
Worms,  qui  termina,  en  1 12-2,  la  question  de  l'investiture.  Le  droit 
violé  de  ri<:glise  fut  reconnu  de  nouveau  par  l'empereur,  et  le  pape 
fit  au  pouvoir  impérial  certaines  concessions  compatibles  avec  le 

(1)  Principes  du  droit  ecclésius'.ique,  t  rm.  m,  pay.  388. 
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droit  de  l'Église  touchant  la  nomination  des  évêques  et  des  abbés^ 
rinvestiture  des  fiefs  et  les  redevancesjà  payer.  {Voijez  investiture.) 

Ce  fut ,  après  une  longue  et  sérieuse  lutte,  un  magnifique  traité 
de  paix^  auquel  participa  avec  bonheur  tout  le  monde  chrétien  ;  pour 
l'approuver  plus  solennellement^  le  pape  réunit  le  concile  général 
deLatran,  en  dl-23. 

Vers  la  fin  dumoyen-àge^six  nouveaux  concordats  furent  signés. 
Les  papes  y  consentirent  à  restreindre  leurs  droits  en  divers  pays, 
principalement  au  sujet  des  nominations  aux  dignités  ecclésiasti- 
ques. Ce  fut  à  cette  époque  qu'eut  lieu  le  premier  concordat  avec 
la  France  ,  lequel  supprima,  comme  nous  le  verrons  dans  le  para- 
gi'aphe  suivant,  l'ancien  droit  qu'avaient  le  clergé  et  le  peuple  d'é- 
lire les  évoques;  de  nombreux  abus  portèrent  les  papes  à  conférer 
au  roi  la  nomination  des  évêques  et  des  abbés. 

Le  concile  de  Trente  eut  pour  objet  de  rétablir  la  discipline  ecclé- 
siastique selon  l'esprit  chrétien,  et  il  ne  laissa  rien  à  désirer  à  cet 
égard.  Les  concordats  précédemment  stipulés  en  France  et  en  Alle- 
magne restèrent  en  vigueur. 

Pendant  le  dix-huiticme  siècle,  quelques  pays  voulurent  régler  de 
nouveau  les  rapports  entre  l'Église  et  l'État.  Ainsi  naquirent  les  con- 
cordais de  Sardaigne,  en  17il,  de  Naples,  la  même  année,  et  d'Es- 
pagne en  1783,  qui  statuèrent  sur  les  nominations  ecclésiastiques 
et  la  perception  de  certaines  redevances;  ils  fixèrent  aussi  les  imnni- 
iiités  du  clergé  et  la  juridiction  respective  de  lÉglise  et  de  FÉlal. 

Outre  le  concordai  de  IHOI,  qui  reconnut  que  FÉglise  est  la  base 
de  tout  ordre,  et  qui  rendit  l'existence  légale  à  la  religion  en  France, 
il  fut  ronclu  ,  dans  le  cours  de  ce  siècle,  de  nouveaux  concordais 
a\ec  l'Autriche,  la  Bavière,  lu  Belgique,  l'Espagne,  Naplcs,  la  Hus- 
sic,  le  \Vurtcml)crg,  la  république  de  Costa-Rica,  etc.,  et  des  bulles 
spéciales  établirent  les  circonscriptions  épiscopales  pour  la  Pologne, 
la  Prusse,  le  Hanovre,  la  province  du  Haut-H!un,la  Hollande,  la 
Suisse,  etc.  (Voyez  tous  C('>  mots.) 

i^  IL  CoNcounAT  d''  Léon  X  cl  de  François  t^. 

Liu.-loiic  (lu  concorda/  l'ail  r-ntrc  Léon  \  et  Fi'iUiçois  r*"  a  inie>i 
grande  allinilé  iixeccclhî  de  la  piagniatiipie,  dont  elle  n'est  (|iie  la 
suite,  que  nous  avons  jugé  a  propos  de  ne  pas  les  séparer,  pour 
mettre  en  abn%^''  sous  les  yeux  du  h^cteur  c^'ttc  chaîne  d'événe- 
ments et  de  disputes  qu'ont  occasionnés  ces  deux  anciens  monu- 
ments (le  la  di><'ipline  de  l'Iiglise  de  l'rance.  (Voyez  ru.M.VMioiF.) 

François  I"  éprouva  de  très  grandes  oppositions  pour  faire  ac- 
cepter le  concordat  en  l'i;un'e.  Hieu  qu'il  fût  all<''  pour  cela  au  par 
lement  en  prr-nune.  le  Mt  février  IM7,  il  n'en  vint  point  à  bout. 
Tou>  le>  onliTS  de  l'Klal  s'opposèrent.  <',(»inine  il  filait  engage  à  le 
l'aire  recevoir  eu  ^ix  mois,  il  fallut  (»l)h>nir  de  nouveaux  délais  el  des 
proruL;ations.  Le  procuri'Ui'  général  et  l'université  faibaient  des  op- 
po^itl(.n^  el  des  pi'ololations  coninniellcs.  Enfin,  le  "iî-}  mus  1M7. 
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le  parlement  obéit  aux  ordres,  si  souvent  répétés,  de  François  l'^'; 
mais  il  y  mit  la  clause  que  c'était  par  Vordre  exprès  du  roi.  Deux 
ours  après,  il  protesta  de  nouveau  que,  quelque  publication  qu'il 
eût  faite  du  concordat,  il  n'entendait  ni  l'approuver,  ni  l'autoriser, 
ni  avoir  l'intention  de  le  garder;  qu'il  persistait  en  ses  protestation 
et  appellation  précédentes,  déclarant  que.  quelque  acte  que  la  cour 
pût  faire  dans  la  suite,  il  n'entendait  se  départir  de  ses  protestation 
et  appellation.  11  fallut  de  plus  grandes  menaces  pour  contenir  l'u- 
niversité, qui  avait  même  défendu  aux  imprimeurs  d'imprimer  le 
concordat.  Le  clergé  a  persisté  plus  d'un  siècle  à  demander  le  réta- 
blissement des  élections;  toutefois,  ce  concordat  a  subsisté  jusqu'à 
la  fm  du  siècle  dernier. 

f<  Dans  les  annales  de  notre  Église,  dit  M.  Frayssinous  (1),  il  est 
«  peu  d'actes  aussi  mémorables  et  qui,  après  d'aussi  violentes  con- 
(i  tradictions^  aient  obtenu  un  triomphe  aussi  complet.  » 

Quoique  ce  concordat  ne  soit  plus  en  vigueur,  nous  croyons  ce- 
pendant devoir  le  rapporter  ici  en  entier,  jjarce  que,  d'une  part,  le 
concordat  de  1817  avait  pour  but  d'en  renouveler  les  dispositions, 
et  que,  d'un  autre  côté,  ce  monument  est  très  important  pour  l'his- 
toire du  droit  canonique  en  France.  Nous  ne  donnerons  pas  le  texte 
latin,  d'ailleurs  assez  commun,  nous  ne  donnons  que  le  texte  fran- 
çais, qui  est  très  rare  et  presque  inconnu.  Nous  nous  faisons  un  de- 
voir de  conserver  scrupuleusement  le  style  et  l'orthographe  du 
temps. 

Concordat  e7itre  Léon  X  et  François  I". 

«  LÉON,  évesque,  serf  des  serfs  de  Dieu,  pour  perpétuelle  mémoire  delà 
chose. 

«  La  primitive  Église  fondée  per  iiostre  Sauveur  Jésus-Christ  est  la  pierre 
angulaire  élevée  par  les  prédications  des  apôtres,  consacrée  et  augmentée  du 
sang  des  martyrs.  Lorsque  jadis  premièrement  elle  commença  à  esmouvoir  ses 
bras  par  l'universelle  terre,  prudentement  considérant  les  grands  faix  et  charge 
pondéreuse  mis  sur  ses  espaules,  combien  de  brebis  il  lui  falloit  paistre,  et 
combien  garder  et  à  combien  et  divers  lieux  prochains  et  lointains  elle  estoit 
contrainte  gecter  sa  veue,  par  divin  conseil  institua  les  paroisses,  partit  et  sépara 
les  diocèses,  créa  les  évesque?,  et  pardessus  eux  préHst  et  establit  les  métropo- 
litains. A  ce  que  par  eux  corrcspondnns  et  coadjuteurs  comme  membres  au  chef, 
elle  gouvernast  selon  sa  volonté  salutairement  toutes  choses.  Et  à  ce  qu'eux, 
comme  ruisseaux  dérivant  de  l'éternelle  et  perpétuelle  fontaine,  l'Eglise  rom- 
maine,  ne  laissassent  un  seul  coing  de  tout  le  divin  et  dominique  champ,  qui 
ne  fust  arrousé  de  doctrine  salutaire. 

«  Par  quoy  ainsi  que  les  romains  évesques  noz  prédécesseurs  en  leur  temps 
ont  mis  toute  leur  cure,  estude  et  sollicitude  à  lu  saincte  union  d'icelle  Eglise, 
et  que  ainsi  sans  aucune  macule  fust  conservée  ;  et  toutes  ronces,  espines  et 
heibes  nuisantes,  d'icelle  fussent  cxtirj  ces,  parce  que  de  sa  propre  nature  icelle 
Eglise  est  inclinée  à  priser  les  vertus  et  arracher  les  vices. 

«  Pareillement,  nous  en  nostre  temps  et  durant  le  présent  concile,  devons  à 
toute  diligence  donner  ordre  aux  choses  nécessaires  et  requises  à  l'union  d'icello 

(1)  Frais  friucipes  de  l'Église  gallicane,  paye  loi,  3' édition. 
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Eglise.  Et  partant  nous  faisons  tout  notre  pouvoir  ù  oster  toutes  choses  contrai- 
res et  herbes  empeschans  icelle  union,  et  qui  ne  laissent  croistre  la  moisson  de 
Nostre-Seigneur.  Et  révoluans  entre  les  secrets  de  nostre  pensée  combien  de 
traiclés  ont  esté  faits  entre  Pie  II,  Sixte  IV,  Innocent  VIII,  Alexandre  VI,  et 
Julie  II,  romains  évesques  de  très  religieuse  mémoire  iioz  prédécesseurs,  et  les 
très  chrestiens  et  de  chère  mémoire  les  roys  de  France,  sur  l'abrogation  et  abo- 
lition de  certaine  constitution  observée  au  dict  royaume  de  France,  appelée  la 
pragmatique.  Et  combien  que  le  prédict  Pie  II  eust  destiné  et  entoyé  ses  ora- 
teurs au  très  chresticu  et  de  chère  mémoire  Loys  XI,  roy  de  France,  lui  per- 
suadant par  plusieurs  clères  et  évidentes  raisons;  tellement  qu'il  le  feit  con- 
descendre et  consentir  à  l'annulation  d'icelle  pragmatique,  comme  née,  et 
procréée  en  temps  de  sédition  et  de  scisme,  ainsi  qu'il  appert  par  ses  lettres  et 
patentes  sur  ce  faictes.  Néanmoins  la  dicte  annulation  et  abrogation,  no  les 
lettres  apostoliques  du  prédict  Sixte,  expédiées  sur  l'accord  fait  avec  les  ambas- 
sadeurs du  dessus  dict  roy  Loys  XI,  destinées  à  iceluy  Sixte,  n'auraient  été 
receues  par  les  prélats  et  personnes  ecclésiastiques  dudict  royaume.  Et  n'y  au- 
raient voulu  obéir  lesdits  prélats  et  personnes  ecclésiastiques  dudict  royaume 
n'ouvrir  les  oreilles  aux  admonitions  des  prédicts  Innocent  et  Julie.  Ains  au- 
roient  adhéré  à  la  prédicte  constitution  pragmatique.  Par  quoy  iceluy  Julie, 
nostre  prédécesseur,  au  présent  concile  de  Lateran,  représentant  l'Eglise  uni- 
verselle, commis  le  négoce  de  l'abolition  de  la  dicte  pragmatique  sanction.  Et 
pour  lui  en  faire,  et  audict  concile  d'une  relation  et  discussion  ses  vénérables 
frères  cardinaux  du  nombre  desquels  nous  étions  lors,  et  autres  prélats  congré- 
gez.  Et  dès  lors  les  prélats  de  l'universelle  Gaule,  les  chapitres,  couvents  et 
monastères,  les  parlements,  et  gens  laiz  leur  favorisant  de  quelconque  dignité 
fust-elle  royale  :  usans  de  la  dicte  sanction  et  l'approuvans,  et  tous  et  chacuns 
autres  communément  ou  séparément  y  prétendans  intérest  par  publique  édict, 
mis  et  apposé  en  certaines  églises  déclarées  (parce  que  en  icellcs  parties  seur 
accès  n'estoit  ouvert)  furent  admonestez  et  citez  à  comparoir  dedans  certain 
compétent  terme  f>rélix  par  devant  luy  au  prédict  concile,  pour  dire  les  causes 
pour  lesquelles  la  flicte  sanction  et  choses  concernant  s  d'aucloiilé,  dignité,  et 
union  de  l'Église  rommaino,  et  violation  du  Siège  apostolique,  sacrez  canons  et 
décrets,  et  liberté  ecclésias  ique  ne  deust  t^tre  déclarée  nulle  et  invalide,  etcommo 
telle  abolie.  Et  lors  que  sur  ce  par  la  forme  de  liroist  estoit  procède  au  dict 
concile  do  Lateran,  et  que  nous  par  faveur  d«^  divine  clémence  fusmo  érigtz  au 
fastigi;  (lu  souvcniin  apostolat,  et  eussions  procédé  par  aucuns  actes  contre  les 
dicts  prélats,  ch;ipilres,  couvents  et  personnes.  Finalement  considérant  paix 
estro  lo  vray  lien  de  charité  et  spirituelle  vertu,  par  laquelle  sommes  sauvez, 
ainsi  que  Nostre  Sauveur  dit  :  Qui  bcuni  l'eau  que  je  lui  donnerai  à  boire, 
jamais  ne  aura  soif,  Et(|u'enpaix  consiste  lu  salut  universel  ainsi  cjue  Cossi- 
doro  rulleste.  Car  en  tous  royaumes  doicl  élro  désirée  tranquillité,  en  hupiello 
les  p«'uples  profitent,  et  l'ulililé  des  gens  est  gardée.  Nous  l'ayons  par  grande 
délibération  ron^-nu  nos  pas  par  nos  messagers  ou  légats  :  mais  en  l'obéissanco 
niiolu  que  nostre  très  cher  (ils  m  Jésus-Dhrisf,  François,  roy  de  France,  très 
chreslien.  personnellement  nous  a  exhibée.  Par  quoy  nous,  avec  Sa  Majosti'», 
eussions  les  (  ho.ses  suhdicles  discutées  :  et  par  paternelles  monilions  exhorté 
qu'il  la  louan.^o  de  Dieu  et  il  son  honneur  par  prompt  loorage  et  volonlaire- 
ment  il  renonrast  à  la  dicte  pragmalicjuo  sanction  :  et  qu'il  voulust  vivre  selon 
les  loin  de  la  sainte  Église  lomin.iine  ainsi  cpio  les  autres  chreslien^,  et  obéir 
aux  commandemens  csmanez,  et  qui  au  temps  advenir  esnianeroiit  du  Samt- 
Si^Ke  apostolique. 

•  Et  parce  que  le»  Hrctions  (pu  ^  sont  fnito'.  depuis  plusieurs  ans  en  ça  o» 
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églises  cathédrales,  métropolitaines  et  monastères  du  dict  royaume,  à  grans  dan- 
gers des  âmes,  provenoient,  en  tant  que  plusieurs  se  faisoient  par  abus  de  puis- 
sance séculière,  et  les  autres  par  précédentes  factions,  symoniacles  et  illicites, 
les  autres  par  particulière  amour,  affection  de  sang,  et  non  sans  crime  de  par- 
jurements.  Car  combien  que  les  électeurs,  avant  l'élection  qu'ils  debvoient  faire, 
eussent  promis  qu'ils  debvoient  cslire  le  plus  idoine  et  sufiisant  :  non  pas  celui 
qui  par  prières,  promesses,  ou  dons,  lesavoit  sollicitez,  et  ainsi  avant  que  pro- 
céder à  l'élection,  le  jurassent,  néanmoins,  sans  observer  leur  dict  serment,  au 
détriment,  au  préjudice  de  leurs  âmes,  ainsi  que  notoirement  nous  est  apparu, 
par  plusieurs  absolutions  et  réabilitations  obtenues  de  nous  et  de  noz  prédéces- 
seurs, a  leur  dict  serment  auroient  contrevenu;  le  dict  roy  François,  à  nos 
paternelles  monitions,  comme  vray  fils  d'obéissance,  voulant  obtempérer  tout 
pour  le  bien  d'obéissance,  en  laquelle  consiste  grand  mérite,  que  pour  la  com- 
mune et  publique  utilité  de  son  royaume,  au  lieu  d'icellc  pragmatique  sanction 
et  chapitres contenuz  en  icelle,  auroit  acceptez  par  nostre  cher  (ils  Roger  Barme, 
advocat  royal,  son  orateur  à  ca  spécialement  mi'ndé,  et  ayant  suffisance  procu- 
ration et  mandement  à  ce,  les  lois  et  constitutions  cy  dedans  escrites,  traittées 
avecques  nous  et  avecques  nos  frères  cardinaux  de  saincte Eglise  rommaine  dili- 
gemment examinées  et  de  leur  conseil  accordées,  avecques  ledict  roy  nostre  fils, 
dont  la  teneur  s'ensuit. 

Des  élections.  — Ri\,hrice  'première. 

«  Du  conseil  de  nos  dicts  frères  et  unanime  consentement,  de  notre  certaine 
science  et  planière  puissance,  statuons  et  ordonnons  que  doresnavant  perpé- 
tuellement au  temps  advenir,  au  lieu  de  la  dicte  pragmatique  sanction  ou  con- 
stitution, et  de  tous  chacuns  les  chapitres  contenus  en  icelle,  sera  observé  ce 
qui  s'ensuit. 

«  C'est  à  savoir,  que  doresnavant  es  églises  cathédrales  et  métropolitaines  es 
dicts  royaume,  Dauphiné,  et  comté  Valentinois  vaccans  à  présent,  et  au  temps 
advenir.  Posé  que  ce  fust  par  cession  volontairement  faicte  en  noz  mains,  et  de 
nos  successeurs  évesques  romains  canoniquement  entrans.  Les  chapitres  et  cha- 
noines d'icelles  églises  ne  pourront  procéder  à  l'élection  ou  postulation  du  futur 
prélat.  Ainsi  telle  vaccation  occurrente,  le  roi  de  France  qui  pour  temps  sera  :  un 
grave  ou  scientifique  maître  ou  licencié  en  théologie,  ou  docteur,  ou  licencié  en 
tous,  ou  l'un  des  droicts  en  université  fameuse  avecques  rigueur  d'examen,  et 
ayant  vingt  et  sept  ans  pour  le  moins,  et  autrement  idoine  dedans  six  mois,  à 
compter  du  jour  que  les  dictes  églises  vacqueront,  sera  tenu  nous  présenter  et 
nommer,  et  à  nos  successeurs  évesques  romains,  ou  par  le  dict  Siège  apostoli- 
que, pour  y  estre  par  nous  pourveu,  ou  par  le  dict  Siège  de  la  personne  par  lui 
nommée  ;  et  si  par  cas  le  dict  roy  ne  nous  nommoit  aus  dictes  églises  personne 
tellement  qualifiée,  nous  ne  le  dict  Siège  et  nos  successeurs  ne  serons  tenuz  y 
pourveoir  de  telle  personne.  Ains  sera  tenu  le  dict  roy  dedans  trois  autres  mois 
ensuivans,  à  compter  du  jour  de  la  récusation  de  la  personne  ainsi  nommée  et 
qualifiée,  faicte  consislorialement  au  solliciteur  poursuivant  la  dicte  nomination 
de  personne  non  qualifiée,  nommer  une  autre  en  la  manière  que  dessus,  autre- 
ment à  ce  que  à  la  dommageable  vaccation  des  dictes  églises  à  célérité  soit  pour- 
veu par  nous,  ou  le  dict  Siège,  de  personne,  comme  dessus  qualifiée,  y  sera 
pourveu.  Et  pareillement  aux  églises  vaccans  par  mort,  et  en  court  romaine, 
sans  attendre  aucune  nomination  du  dict  roy,  pourra  par  nous  estre  pourveu  : 
décernans  cl  duclarans  toutes  élections  attentées  contre  q-c  que  dessus,  et  provi- 
sions faictes  par  nous  et  noz  successeurs  estre  nulles  et  invalides.  Et  néanmoins 
aux  affins  et  conjoints  par  consanguinité  au   dict  roy  et  aux   personnes  subli- 
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mes,  par  cause  légitime  et  raisonDable  qui  sera  exprimée  en  la  uomination  et 
lettres  apostoliques.  Et  aussi  aux  religieux  mendians,  réformez  d'éminenle 
science  et  excellente  doctrine,  lesquels  selon  leur  ordre  et  régulière  institution, 
ne  peuvent  être  promeus  aux  dits  degrez,  et  que  ne  voulons  cstre  comprins  en 
la  précédente  prohibition,  à  la  nomination  du  dict  roi  sera  pourveu  aux  églises 
vaccans  :  par  nous  et  nos  successeurs. 

«  Et  au  regard  des  monastères  et  prieurés  conventuels  et  vrais  électifs,  c'est 
à  savoir  en  l'élection  desquels  la  forme  du  chapitre  Quia  2)/'opte7',  a  accoustumé 
d'estre  observée,  et  à  la  confirniation  d'icelles  élections  solennellement  deman- 
dée au  royaume,  Daupiiiné,  et  Comté  susdicts  vaccans  à  présent,  et  qui  vacque- 
ront  au  temps  advenir,  posé  que  ce  fust  par  semblable  cession,  leurs  couvens 
ne  pourront  doresnavant  procéder  à  l'élection  ou  postulation  des  abbés  ou 
prieurs,  mais  le  prédict  roy  icelle  vaccation  occurrent  (un  religieux  de  l'ordre 
du  monastère  ou  prieuré  vaccant,  de  l'âge  de  vingt  et  trois  ans  pour  le  moins, 
et  dedans  semblable  temps  de  six  mois  à  nous  et  à  noz  successeurs,  ou  au  dict 
Siège)  devra  nommer,  et  de  la  personne  ainsi  par  ledict  roy  nommée  au  mo- 
nastère vaccant  par  nous  et  nos  successeurs  sera  pourveu.  Et  le  prieuré  sera 
pareillement  conféré  à  la  personne  nommée  par  iceluy  roi.  El  si  le  dict  roy  à 
nous,  à  noz  successeurs  ou  Siège  sus  dict  dedans  les  dicts  mois,  nommoit  un 
prestre  séculier,  ou  religieux  d'autre  ordre,  ou  mineur  de  vingt-trois  ans  ou 
autrement  inhabile,  le  dict  ainsi  nommé  sera  par  nous  récusé  et  ne  lui  sera 
pourveu.  Mais  dedans  trois  mois  à  compter  depuis  le  jour  de  la  dicte  récusation 
intimée  en  la  manière  que  dessus  le  dict  roy  sera  tenu  nommer  un  autre  qua- 
lifié, comme  dessus.  Et  de  la  personne  ainsi  nommée  sera  par  nous,  noz  succes- 
seurs, ou  le  dict  Siège  pourveu,  au  monastère  vaccant,  et  le  prieuré  pareillement 
d  telle  personne  duement  qualilit'c  sera  conféré.  Et  si  dedans  les  dicts  neuf  mois, 
le  dict  roy  ne  nomme  personne,  ou  qu'il  la  nomme  moinL-.  qualifiée,  et  idoine 
que  dessus.  Et  pareillement  des  bénéfices  vaccans  au  dict  Siège  et  en  court 
lommaiue,  sans  attendre  aucune  nomination  du  roy  :  sera  par  nous,  nos  succes- 
seurs ou  le  prédict  Siège  pourveu  aus  dicts  monastères,  et  les  prieurez  conférez 
a  personnes  qualifiées  comme  dessus,  et  non  autrement.  Et  néanmoins  nous  dé- 
cernons et  déclarons  toutes  élections  et  confirmations  d'icelles,  et  autres  provi- 
sions faiclesou  ii  faire  pour  nous,  noz  successeurs  ou  Siège  autrement  qu'en  la 
manière  susdicle  estre  nulles,  inanes,  irrites,  et  de  nulle  faveur  et  efficace. 

«  Toutefois  parce  tjue  dict  est  nous  n'entendons  aucunement  préjudicier  aux 
chapitres,  églises,  couvons,  monastères,  et  prieurez  ayant  sur  ce  Si)éciaux  pri- 
vilèges du  Siège  apostolique,  d'eslire  leur  prélat.  El  qu'ils  ne  puissent  selon  la 
Uneur  et  forme  de  leurs  dicts  privilèges  libéralement  procéder  aux  élections  des 
évesques,  abber,  ou  prieurs.  El  si  en  leurs  privilèges  aucune  forme  n'est  décla- 
rée pour  procéder  à  leurs  dictes  éleclion.s  nous  voulons  qu'iU  soient  tenuz  obser- 
ver la  forme  du  concile  général  contenue  au  dict  chapitre  Quia  propUr. 
Moyennant  que  de  leurs  dicts  privilèges,  ils  facent  apparoir  par  lettres  apo>t()- 
li(('i  autres   authentiques  escrilures,  en  leur  ostant  de»  à  présent  toute 

a  II  t.  "  di-  preuve. 

Des  réservations  tant  générales  que  spéciales  ostées.  —  Rubrire  II*. 

«  NouH  voulonN  en  oullru,  cl  ordonnons  que  au  royaume  et  Ibuphinè,  ri 
Comté  ttundtcl,  ne  heront  dureitnuvuul  pur  nous  ou  ledict  Sièj^o  doun^rs  aucune 
gr.'  '   '  et    iijiéciulcM   ou   genrralen   n'MT\ati(«ns  aux    bénéfices   qui 

\<e  I  de  faut  par  iniporlunile,  uu  uutreineiil  aucune»  en  e:>t.Menl 

de  iiouK  e^tuauees,  dum  «uccesMurti,  ou   ilu   Siège  i>UMJicl,  uoui   les  déclarons 
irrile>,  nulles  et  mânes. 
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«  Et  ce  nonobstant  aux  églises  cathédrales,  métropolitaines,  et  collégiales  aux 
statuts  desquelles  serait  expressément  déclaré  et  décerné  que  nul  no  puisse  y 
obtenir  dignité,  personat,  administration,  ou  ofiice,  s'il  n'est  |  as  faict  chanoine 
en  icelles.  Nous  entendons  y  pouvoir  créer  chanoine  pour  icelles  églises  obtenir 
dignité,  personat,  administration,  ou  office  tant  seulement,  et  non  pas  pour  y 
obtenir  la  première  prébende  vaccante. 

Des  collations.  —  Ruhrice  IIP. 

«  Nous  statuons  en  oultre,  que  l'ordinaire  coUateur  en  une  chacune  église 
cathédrale  et  métropolitaine,  sera  tenu  conférer  une  chanoinie  et  prébende  théo- 
logale estant  en  son  église,  à  un  maistre  ou  licencié;  ou  bachelier  formé  en 
théologie,  qui  par  dix  ans  en  une  université  générale  privilégiée  aura  estudié,  et 
qui  se  voudra  submettre  à  la  charge  de  résidence  lecture  et  prédication  actuelle, 
et  lequel  sera  tenu  deux  fois,  ou  pour  le  moins  une  fois  la  îepmaine  lire,  s'il 
n'a  urgent  empeschement.  Et  par  tant  de  jours  qu'il  sera  défaillant  à  la  dicte 
lecture,  il  pourra  estre  puni  par  la  substraction  de  ses  distributions  de  toute  la 
semaine  à  la  volonté  du  chapitre  de  son  église.  Et  s'il  délaisse  la  résidence,  en 
ce  cas  sera  pourveu  des  dictes  chanoinie  et  prébende  à  un  autre.  Et  à  ce  que  plus 
libéralement  il  puisse  vacquer  à  son  estude,  posé  qu'il  soit  absent  du  divin  ser- 
vice :  il  sera  réputé  pour  présent,  et  ne  perdra  rien. 

«  Et  davantage  les  dicts  collateurs  ordinaires,  outre  la  dicte  prébende  théo- 
logale qu'ils  sont  tenuz  conférer  a  un  qualifié,  comme  dessus  est  dict,  ils  seront 
tenuz  conférer  la  tière  partie  de  toutes  les  dignités,  personats,  administrations 
et  offices,  et  autres  bénéfices  appartenans  à  leur  collation,  provision,  nomina- 
tion, présentation  ou  quelconque  autre  disposition,  en  sorte  que  ce-soit  gens 
lettrez,  graduez,  et  nommez  par  les  universitez  en  la  manière  et  ordre  qui  s'en- 
suit. C'est  à  savoir,  au  premier  moys  après  la  présentation,  acceptation  et  pu- 
blication de  ces  présentes,  les  dicts  ordinaires  collateurs  seront  tenuz  conférer 
les  dignitez,  personats,  administrations  et  offices  appartenans  à  leur  collation, 
provision,  nomination,  présentation  ou  quelconque  autre  disposition  en  quelqui^ 
manière  que  ce  soit  aux  graduez  susdicls,  qui  duement  auront  insinué  les  lettres 
de  leurs  degrez  avec  le  temps  de  leur  estude. 

«  Et  les  bénéfices  qui  vacqueront  es  deux  moys  ensuivans,  les  dicts  ordinai- 
res collateurs  pourront  conférer  ou  y  pourront  présenter  personnes  idoines  selon 
la  disposition  du  droit  commun. 

«  Et  les  bénéfices  qui  vacqueront  le  quatrième  moys,  les  dicts  ordinaires 
collateurs  seront  tenuz  conférer  ou  présenter  aux  graduez  nommez  par  les  uni- 
versitez; et  qui  duement  auront  insinué  le  temps  de  leur  estude  et  les  lettres 
de  leurs  degrés  et  nominations.  Et  les  bénéfices  qui  vacqueront  au  cinquième 
et  au  sixième  mois,  les  dits  collateurs  pourront  conférer  ou  y  présenter  personnes 
idoines. 

«  Et  les  bénéfices  qui  vacqueront  le  septième  moys,  pareillement  les  dicts 
collateurs  seront  tenuz  conférer  aux  graduez  qui  auront  ainsi  que  dict  est  due- 
ment insinuez  leurs  degrez  et  temps  d'estude. 

«  Et  les  bénéfices  qui  vaqueront  l'huictiesme  et  neufiesme  mois,  iceux  colla- 
teurs ordinaires  seront  tenuz  conférer  ou  y  présenter  personnes  idoines.  Et  les 
bénéfices  qui  vacqueront  le  dîxiesme  moys,  les  dicts  ordinaires  seront  tenuz 
iceux  conférer  ou  y  présenter  les  graduez  nommez  qui  duement  auront  insinuez 
leurs  lettres  et  degrez  et  nominations,  avec  le  temps  de  leur  estude. 

«  Et  les  bénéfices  qui  vacqueront  le  onziesmc  et  le  donziesme  moys  par  les 
dicts  ordinaires  seront  conférez  ou  présentez  à  personnes  idoines  selon  la  dispo- 
sition du  droit  commun. 
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«  Et  si  aucun  de  quelque  estât  ou  dignité,  soit  cardinale,  patriarchale,  ar- 
chi;  spiscopale  ou  espi.-copale,  ou  autre  quelconque  dispose  contre  le  dict  ordre 
et  qualifications  dessus  ordonnez  des  dignilez,  personats,  adminislratious  ou 
offices,  ou  quelconques  autres  bénéfices  ecclésiastiques,  et  en  autre  manière  que 
dessus;  telles  dispositions  soient  nulles  de  tous  droits;  et  leurs  collations,  pro- 
visions et  dispositions  soient  dévoluez  au  supérieur  immédiat,  lequel  soit  tenu 
selon  l'ordre  et  manière,  et  aux  personnes  qualifiées  comme  dessus  pourveoir. 
Et  s'ils  contreviennent,  soient  pareillement  les  dictes  collations  et  présentations 
dévoluez  à  autre  supérieur  de  degré  en  degré,  jusques  à  ce  que  la  dévolution 
parvienne  au  Siège  apostolique. 

«  Oultre  ce  nous  voulons  que  les  collateurs  ordinaires,  et  patrons  ecclésiasti- 
ques des  susdicts,  soient  tenuz  tant  seulement  conférer  ou  présenter  aux  digni- 
tez,  personats,  administrations,  offices  et  bénéfices  vaccans  es  moys  assignez 
aux  graduez  et  nommez. 

«  Les  dicts  graduez  et  nommez  qui  par  temps  compestent  auront  estudié  en 
université  fameuse,  et  temps  compestent  sera  réputé  dix  ans  es  licenciez,  ou 
bacheliers  formez  en  théologie.  Sept  ans  es  docteurs  ou  licenciez  endroit  canon, 
civil  ou  médecine.  Cinq  ans  es  maistres  ou  licenciez  es  arts,  avecques  rigueur 
de  examen,  includsles  logicales  ou  plus  haute>  facultés;  six  anses  bacheliers  en 
droit  canon,  ou  civil  :  s'ils  sont  nobles  de  père  ou  de  mère,  nous  décernons 
suffire  trois  ans. 

«  Tous  lesquels  graduez  et  nommez  susdits  seront  tenus  faire  foy  aus  dict 
ordinaires  collateurs,  ou  patrons  ecclésiastiques  par  lettres  patentes  de  l'univer- 
sité où  ils  auront  estudié,  signées  de  la  main  du  scribe,  et  séelées  du  séel  de  la 
dicte  université,  une  fois  avant  la  vaccation  du  bénéfice  des  lettres  de  leurs  de- 
grez  ou  nominations  et  temps  d'estude  susdicl. 

«  Et  quand  il  conviendra  faire  preuve  de  la  noblesse,  à  ce  que  les  nobles 
jouissent  du  bénéfice  de  moindre  temps  d'estude;  en  ce  cas  la  dicte  noblesse, 
posé  que  ce  soit  en  l'absence  de  partie,  pourra  estre  prouvée  par  quatre  témoings, 
déposans  en  jup^ement  devant  le  juge  ordinaire  du  lieu  duquel  est  natif  celuy 
qui  veut  fuire  apparoir  de  sa  noblesse  de  père  et  de  mère;  et  seront  tenuz  les 
dicts  graduez,  tant  simples  que  nommez,  bailler  la  copie  des  lettres  do  leurs 
degrez  et  nominations,  certification  du  temps,  et  attestation  de  noblesse,  aux 
collateurs  ordinaires  auxquelles  ils  doivent  insinuer  par  chacun  aiî  au  temps 
de  raresme,  par  eux  ou  leurs  procureurs  aux  dits  collateurs,  nominateurs,  ou 
patrons  ecclésiastiques,  ou  ii  leurs  vicaires,  leurs  noms  et  surnoms;  tellement 
que  l'année  (ju'ils  auront  obmis  faire  la  dicte  insinuation,  ils  no  pourront  de- 
mander aucun  bénéfice  en  vertu  de  leurs  degrez  ou  nominations,  et  si  par  cas 
ne  se  trouve  aucun  gradué  ou  nommé,  qui  ait  faict  les  dictes  diligences  vers 
les  collateurs  ordinaires,  ou  patrons  ecclt'si;isli(|ues,  es  moys  qui  sont  di-pules 
par  les  graduez  simples,  ou  graduez  nommez,  en  ce  cas  la  collation  ou  présen- 
tation faicle  par  le  collateur  ou  patron  ecclésiastique,  os  dicts  moys  à  autio 
qu'il  gratine  ou  nommé,  ue  sera  parlant  réputé  irrite  ou  nulle.  \\l  si  luanmoms 
UD  gradué  simple,  ou  nommé,  demande  un  bénetico  vaccant  après  l'insinualion 
do  .son  degré  ou  nomination  es  dicts  moys  assigne/,  et  entre  son  msinuatioi»  et 
réquisition  ne  soit  survenu  caresme,  en  lixjuelle  il  deust  insinuer  son  nom  et 
sijrnom,  nous  le  décernons  capable  du  dict  l)enéfico  ainsi  vaccant,  et  lopcaltet 
duibt  obtenir. 

•«  Outre  ce,  nous ordonnon.s que  les  collateurs  oniinaires  et  patrons  ecclésiasti- 
c|uc8  MUsdicl.s,  enlru  les  gradutz  qui  auront  insinue  leurs  lettres  de  degré,  temps 
d'enludi'  et  alleslalion  de  iiobless'*  cpianl  aux  IxMicliees  vaceanln  es  iii(»y.N  pour 
eux   députez  pourront   gialili 'r   à  leur    plaisir  a  celui  des  dicU»  graduez  qu'ils 
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vouldront.  Et  quant  anx  bénéfices  qui  vacqueront  es  moys  députés  aux  graduez 
nommez  les  dicts  collateurs  ordinaires  seront  tenuz  les  conférer  ou  présenter,  et 
nommer  le  plus  ancien  nommé  qui  aura  deumcnt  insinué  les  lettres  de  son  de- 
gré et  nominations,  ensemble  le  temps  de  son  e:4ude,  et  attestation  de  sa  no- 
blesse, et  s'il  y  a  concurrence  des  nommez  de  même  année,  nous  décernons  que 
les  docteurs  seront  préferez  aux  licenciez,  les  licenciez  aux  bacheliers,  exceptez 
les  bacheliers  formez  en  théologie,  lesquels  en  faveur  de  l'estude  théologal  :  nous 
voulons  estre  préférez  aux  licenciez,  en  droit  canon,  civil,  ou  médecine.  Et  en 
oultre  voulons  pareillement  estre  préférez  les  bacheliers  de  droict  canon  ou  civil, 
aux  maistres  es  arts,  et  en  concurrence  de  plusieurs  docteurs  en  diverses  facul- 
tés, nous  décernons  estre  préféré  le  docteur  théologal  au  docteur  en  droit,  et  lo 
docteur  en  droit  canon  estre  préféré  au  docteur  en  droit  civil,  et  le  docteur  en 
droit  civil  au  docteur  en  médecine.  Et  le  semblable  voulons  estre  observé  es 
licenciez  et  bacheliers.  Et  s'il  se  trouvait  concurrence  de  degrez  et  facultez,  lors 
nous  voulons  eslre  recouru  à  la  date  de  la  nomination,  et  s'il  y  a  parité  et  con- 
currence en  tout;  en  ce  cas,  nous  voulons  que  l'ordinaire  collateur  puisse  gra- 
tifier entre  les  concurrens.  Oultre  plus,  nous  voulons  que  les  nommez  obtenans 
des  lettres  de  nominations  des  universités  où  ils  estudieront,  soient  tenus  expri- 
mer es  dictes  lettres  de  nomination  la  vraie  valeur  des  bénéfices  par  eux  possé- 
dez. Autrement  que  les  dictes  lettres  de  nomination  soient  réputées  nulles  et  de 
nulle  valeur.  Et  si  aucuns  des  dicts  qualifiez,  graduez  simples,  ou  nommez,  au 
temps  de  la  vaccation  du  bénéfice  vaccant  es  moys  pour  eux  députez,  obtiennent 
deux  prébendes  es  églises  cathédrales,  métropolitaines  ou  collégiales,  ou  dignitez 
ou  prébende,  ou  autre  bénéfice,  ou  bénéfice  desquels  ensemblement,  ou  duquel 
les  fruicts  et  revenuz  eu  temps  de  résidence  et  en  assistant  aux  iieures  divines 
et  service,  montent  à  deux  cens  florins  d'or  de  chambre.  En  ce  cas  iceluy  gra- 
dué, ou  nommé,  ne  pourra  requérir  ou  obtenir  par  vertu  de  son  degré  ou  nomi- 
nation le  dict  bénéfice  vaccant. 

«  Et  davantage  nous  ordonnons  que  tant  les  graduez  simples  que  nommez, 
les  bénéfices  vaccans  es  moys  à  eux  assignez,  puissent  demander  et  obtenir 
selon  la  condécence  et  conformité  de  leurs  propres  personnes  ;  c'est  à  sçavoir  les 
séculiers,  les  bénéfices  ecclésiastiques  séculiers,  et  les  religieux,  les  réguliers, 
tellement  qu'un  séculier  nommé  les  bénéfices  réguliers  vaccans  aux  moys  dépu- 
tez aux  dicts  nommez  soubs  couleur  de  quelconque  dispense  apostolique,  ne 
pareillement  un  religieux  les  bénéfices  séculiers  ne  pourront  obtenir  ne  deman- 
der. Et  aussi  que  les  bénéfices  vaccans  simplement,  ou  par  cause  de  permutation 
es  moys  assignez  aux  graduez  simples  et  nommez,  ne  leur  soient  afîectés  ne 
deus  :  mais  tant  seulement  par  cause  de  permutation  avesques  les  permutans. 
Et  les  bénéfices  simplement  vaccans  pourront  estre  conférez  par  les  collateurs 
ordinaires  à  personnes  idoines. 

«  Nous  statuons  pareillement  que  les  églises  parochiales  estans  es  citez  ou 
villes  murées,  ne  puissent  être  conférées,  sinon  aux  personnes  qualifiées  comme 
dessus,  ou  à  tout  le  moins  qui  auront  estudié  par  trois  ans  en  théologie,  ou  aux 
maistres  es  arts  qui  auront  obtenu  le  degré  magistral,  et  seront  estudians  en 
aucune  université  privilégiée.  Nous  admonestons  les  universités  du  dict  royaume 
sur  j)cine  de  privation  de  tous  es  chacuns  leurs  privilèges  obtenuz  de  nous  et 
du  Siège  apostolique  aux  collateurs  ou  patrons  ecclésiastiques,  ils  n'ayent  à 
nommer  aucuns,  sinon  ceux  qui,  selon  le  temps  sus  dict,  auront  esludié  et  qui 
auront  été  promuez  à  leurs  degrés,  non  par  sault,  mais  selon  les  statuts  des 
dictes  univorsitez.  Et  s'ils  font  autrement,  oultre  la  peine  de  nullité,  laquelle 
nous  déclarons  es  lettres  dessus  dictes,  nous  les  suspendons  à  temps  du  privilège 
de  nommer  selon  h  qualité  de  la  coulpe,  et  si  aucun  des  dicts  graduez  ou  nom- 
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mez  demande,  es  moys  députez  aux  collatcurs  ordinaires,  ou  patrons  ecclésiasti- 
quCï,  un  bénéfice  vaccant  par  vertu  de  son  dict  degré  ou  nomination,  et  par  ce 
mette  en  procès  le  collateur  ordinaire,  ou  le  patron  ecclésiastique,  en  le  moles- 
tant en  aucune  sorte. 

«  Noos  décornons  qu'oullre  la  condamnation  des  dépens,  dommage  et  inté- 
rôts  :  iceluy  cradué  ou  nommé  sera  privé  du  fruict  et  proffit  de  son  dict  degré 
et  nomination.  Et  par  semblable  lien  nous  astraignons  les  coîiateurs  ordinaires 
et  patrons  ecclésiastiques,  ausquels  les  dicts  graduez,  ou  nommez,  qualifiez 
comme  dit  est,  auront  insinué  leurs  lettres  de  nomination  et  degrcz,  que  les 
bénéfices  appartenans  à  leur  collation  ou  présentation  vaccans  es  moys  des  gra- 
duez simples,  et  nommez,  ils  ne  confèrent  à  autres  qu'aus  dicts  graduez  ou  nom- 
mez qui  les  poursuivront  sur  peine  de  suspension  de  la  puissance  de  conférer  de 
huit  moys  au  dict  an  les  bénéfices  appartenans  à  leur  collation,  ou  libérale  et 
franche  présentation. 

Des  mandats  apostoliques.  —  Rubrice  /Fe. 

«  Nous  statuons  en  oultre,  et  ordonnons  que  chacun  pape,  une  fois  tant  seu- 
It-ment  pendant  le  temps  de  son  pontificat,  pourra  octroier  lettres  en  forme  de 
mandat,  et  selon  la  forme  ci-de-soubs  notée  en  la  manière  qui  s'ensuit  (1). 

•  C'est  à  sçavoir  qu'il  pourra  grever  et  charger  un  coljateur  ayant  collation 
de  dix  bénéfices,  en  un  bénéfice.  Et  un  collateur  ayant  cinquante  bénéfices  et 
Oiillrc,  en  deux  bénéfices  tant  seulement.  Et  tellement  qu'il  ne  pourra  grever  le 
collateur  en  une  mesme  église  cathédrale,  ou  collégiale  en  deux  prébendes.  Et 
pour  obvier  aux  procès,  que  pour  occasion  des  dictes  lettres  de  mandats,  pour- 
raient pululer,  nous  voulons  les  dicts  mandats  estre  donnez  en  la  forme  ci- 
dessoubs  notée,  laquelle  nous  avons  faict  publier  en  la  chancellerie  apostolique 
et  regislrer  un  quinterne  d'icelle  chancellerie,  en  déclarant  que  les  poursuivans 
de  tels  mandats,  quant  aux  bénéfices  y  comprins  seront  préférez  aux  colbleurs 
ordinaires  et  graduez  sim[ilos  ou  nommez.  Et  que  nous  et  nos  successeurs  par 
droict  de  prévention  pourrons  libéralement  conférer  toutes  dignilez,  pcrsonats, 
administrations  et  autres  offices  et  bénéfices  ecclésiastiques,  séculiers  et  régu- 
liers de  quelque  ordre  que  ce  soit,  et  en  quelque  sorte  qualifiez  vacaujs  tant  es 
moys  assignez  aux  graduez  simples  et  nommez,  que  aux  ordinaires  collatcurs 
susdicls.  Et  aussi  coniprins  soubs  les  dicts  mandats  apostoliques. 

•  Nous  statuons  eu  oultre  ipuî  es  provisions,  lesquelles  il  conviendra  faire  à 
quelconques  personnes  des  bénéfices  vaccans  ou  qui  vacqueront,  en  sorte  qu'il 
soit  par  nous,  noz  successeurs,  ou  le  Siège  sus  lict,  soit  jiar  propre  mouvement, 
et  aussi  par  promotions  aux  églises  cathédrales  et  métropolitaines,  ou  nunastè- 
re.H,  il  00  qu'ils  puissent  retenir  le?  bénéfices  à  eux  conférez  le  vray  valeur  an- 
t'i  '  Hf^iiiis  ou  ducats  d'or  de  chambre  ou  livres  tournois,  ou  autre  nion- 
'I  '.  ,  Il  la  commune  e-3limatioii  y  seront  exprimez,  autrement  les  dictes 
grAc^s  et  provisions  bcront  do  tout  droict  nulles  et  nulle  valeur. 

Dei  causes^  comment  elles  doivent  estre  tt'rminées  an  royaunirrf  ,io)t  n: 
court  de  Rome.  —  Rubrice  F«. 

•  Nous  statuons  pareillement  et  ordonnons  «ju'au  royaume,  Dauphiné,  et 
Comté  Rusdirls,  loule««  les  couses,  cxrpplécs  les  plus  grandes  exprimées  en 
droict,  devront  estre  terminées  et  finies  pardevant  len  juives  des  dirls  pays 
qui  (le  droict,  couHltnn",  prfxrrlpliott  nu  privilAu-  ont   congnoissance  d'iceiles. 

(I)  Nou-  f-i-^vf/o^  inutij''  'l'iM.n  r  lei  lu  i.riimlo  d,'  co*  mandat.-*. 
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Des  appellatiovs.  —  Ruhrice  VI^. 

«  Et  à  ce  q  le  soubs  umbre  des  appollations  lesquelles  on  a  couslume  inter- 
jetter  par  plusieurs  fois  frivolement  et  les  multiplier  en  mesme  instance  pour 
proroger  les  procez,  par  quoy  la  matière  est  ouverte  à  injustes  vexations,  nous 
voulons  que  si  aucun  prétend  avoir  été  offensé  et  ne  puisse  avoir  complètement 
de  justice  pardevant  son  juge,  il  ait  recours  pardevant  le  juge  supérieur  immé- 
diat par  moïen  d'appellation,  et  ne  soit  loisible  d'appeler  à  aulcun  supérieur  ne 
à  nous,  noz  successeurs  et  Siège  susdict  eu  délaissant  le  moïen  et  d'aucun 
grief  avant  la  sentence  diffinitive  en  quelconque  instance  que  ce  soit  :  sinon 
que  le  dict  grief  ne  peut  estrc  réparé  en  diffinitive,  auquel  cas  encore  ne  puisse 
eslre  appelle  que  pardevant  juge  supérieur  immédiat.  Et  si  aucun  immédiate- 
ment subject  au  Siège  apostolique  à  iceluy  Siège  veult  appeler,  la  cause  sera 
commise  es  dictes  parties  par  rescript  jusques  à  fin  et  décision  de  la  cause. 
C'est  à  sçavoir  jusques  à  la  tierce  sentence  conforme  inclusivement  au  cas  qu'il 
y  ait  appellation,  sinon  que  ce  fust  par  deffault  de  justice  déniée,  ou  juste 
crainte,  auquel  cas  la  cause  sera  commise  es  parties  circumvoisines,  en  exprimant 
les  causes  lesquelles  l'impétrant  sera  tenu  prouver,  et  faire  apparoir,  non  par 
serment,  mais  par  suffisantes  preuves  pardevant  les  juges  qui  par  le  dict  Siège 
apostolique  seront  députez. 

«  Voulons  eu  oultrc  tous  procès  attentez  au  contraire  et  au  préjudice  de  ce 
que  dessus,  nuls  et  irrites.  Et  que  les  impétransdes  rescripts  à  ce  contraires, 
soient  condamnez  es  dépens,  dommages  et  intérêts  de  leurs  parties  adverses. 
Néanmoins  nous  n'entendons  pas  que  les  cardinaux  de  la  saincte  Église  rom- 
maine  qui  continuellement  labeurent  pour  l'universelle  Église,  et  aussi  les 
officiers  du  dict  Siège  actuellement  exerçans  leurs  offices,  soient  comprins 
soubs  ce  présent  décret. 

«  Nous  statuons  aussi  et  ordonnons  que  les  juges  dedans  deux  ans  devront 
terminer  et  décider  les  causes  qui  es  dicts  pays  seront  pendantes  doresnavant, 
sur  peine  de  escommuniement,  et  privation  des  bénéfices  par  eux  obtenus  :  la- 
quelle sentence  d'excommuniement,  ils  encourront  en  deffault  dece  faire.  Et  pour 
éviter  les  subterfuges  des  parties,  les  dicts  juges  pourront  mulcter  et  con- 
damner en  grosses  peines  les  parties  fuyans  et  par  exquis  moyens  délaians,  et 
les  priver  du  droict  par  elles  prétendu,  si  bon  leur  semble  :  sur  quoy  nous 
chargeons  leurs  consciences. 

«  Nous  décernons  en  oultro  qu'il  ne  soit  loisible  doresnavant  appeler  la 
deuxiesme  fois  d'une  sentence  interlocutoire,  ou  la  troisiesme  fois  d'une  diffini- 
tive, ains  voulons  que  la  seconde  interlocutoire  et  troisiesme  diffinitive  sans 
aucun  dèlay,  nonobstant  quelconque  appellation,  soient  exécutées. 

Des  paisibles  possesseurs,  —  Rubrice  VII*^. 

«  Nous  statuons  aussi  que  tous  possesseurs  moyennant  qu'ils  ne  soient  violan-;, 
mais  ayant  titre  coloré,  lesquels  paisiblement  et  sans  procez  auront  possédé, 
ou  posséderont  doresnavant  prélature,  dignité,  administration,  office,  ou  quel- 
que bénéfice  ecclésiastique  par  trois  ans  continuels,  ne  puissent  estre  moleste/ 
au  pétitoire  ne  possessoirc,  posé  qu'il  y  eust  droict  nouvellement  trouTé,  sinon 
que  ce  fust  en  temps  d'hostilité  ou  autre  légitime  empcschement  :  duquel  le 
prétendant  dioict  sera  tenu  protester  et  le  faire  intimer  selon  le  concile  de 
Vienne.  Et  le  litige  voulons  estre  entendu  doresnavant  pour  rendre  un  bénéfice 
litigieux,  s'il  a  esté  procédé  à  l'exécution  de  la  citation  et  à  l'exhibition  du 
droict  prétendu  en  jugement  ou  autre  procédure  juridicpie. 
,    «  Nous  admonestons  en  oultre  les  juges  ordinaires  qu'ils  s'enquièrent  dili- 
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gemment  qu'aucun  ne  possède  bénéfice  sans  titr«  :  et  s'ils  trouvent  aucun 
possesseur  sans  titre,  ils  déclarent  qu'au  dict  bénéfice  tel  possesseur  n'a  aucun 
droict  :  et  en  pourra  estre  pourveu  et  conféré  à  tel  possesseur,  moyennant  qu'il 
ne  soit  intruz  ou  violent,  ou  autrement  indigne,  on  en  sera  pourveu  autre  per- 
sonne idoine. 

Des  publiques  concubinaires.  —  Rubricô  VIII*. 

«  Et  davantage  nous  statuons  que  tout  clerc  de  quelque  condition,  estât,  reli- 
gion, dignité  pontificale,  ou  d'autre  que  ce  soit,  que  de  ces  présentes  aura  no- 
tice, et  laquelle  notice  il  sera  présumé  avoir  deux  moys  après  la  publication  de 
ces  présentes  faictes  es  églises  cathédrales  ;  et  laquelle  publication  les  diocésains 
totalement  seront  tenuz  de  faire,  s'il  est  prouvé  publique  concubinaire,  il  sera 
incontinent  suspens,  et  sans  attendre  aucune  suspension  ou  admonition,  de  la 
perception  des  fruicts  de  tous  ses  bénéfices  par  l'espace  de  trois  moys  continuels; 
lesquels  fruicts  le  supérieur  de  tel  concubinaire  convertira  en  la  fabrique  ou 
évidente  utilité  des  églises,  dont  tels  fruicts  procéderont.  Et  en  oultre  sera  le 
dict  supérieui;  tenu  admonester  tel  concubinaire  :  à  ce  que  dedans  bref  terme 
il  délaisse  et  chasse  sa  dicte  concubine  et  s'il  ne  la  déchasse,  ou  en  la  délaissant 
il  en  prend  une  autre  publiquement,  nous  commandons  et  enjoignons  au  dict 
supérieur  qu'il  prive  totalement  le  dict  concubinaire  de  tous  ses  bénéfices.  Et 
néanmoins  tels  publiques  concubinaires  jusques  à  ce  que  par  leurs  supérieurs 
(après  ce  qu'ils  auront  délaissées  leurs  concubines  et  manifestement  amendé  leur 
vie)  soieni  dispensez,  ils  seront  inhabiles  de  recevoir  quelconque  honneur, 
dignité,  bénéfice  et  office.  Et  si  après  leur  dispensation  ils  retournent  à  leur 
vomissement  par  vouloir  obstiné  à  publique  concubinage  se  laissent  de  rechef 
enchevir,  soient  du  tout  inhabiles,  et  sans  aucun  espoir  de  dispensation  de  plus 
obtenir  les  honneurs  et  bénéfices  susdicts.  Et  si  ceux  à  qui  la  correction  do 
tels  concubinaires  appartient  sont  négligens  de  les  punir  ainsi  que  dict  est,  leurs 
flupérieurs  punissent  tant  leur  négligence  que  le  dict  concubinage  par  tous  les 
moyens  que  faire  se  pourra.  Et  oultre  plus  soit  procédé  es  conciles  universels, 
provinciaux  et  synodaux  contre  tels  négligens  d'en  faire  punition  ou  ditTamez 
de  tels  crimes,  par  suspension  de  pouvoir  conférer  bénéfices  ou  autre  peine 
condigue;  et  si  ceux  desquels  la  destitution  ou  déposition  appartient  ii  nous  et 
au  dict  Siège  apostolique  par  les  conciles,  ou  leurs  supérieurs  sont  trouvés  capa- 
bles (le  publique  concubinage  et  dignes  do  privation,  incontinent  soionl  rip- 
portez  et  déférez  avecqucs  les  procès  inquisitoriaux  par  devers  nous  :  laquelle 
inquisition  h  toute  diligence  quant  «i  eux  soit  observée  es  chapitres  généraux 
et  provinciaux  sans  dcsroger  par  ce  aux  peines  constituées  de  droict  contre  les 
dessus  dicls  et  autres  piibli(]ues  concubinaires,  lesquelles  demeureront  en  leur 
force  et  entière  vigueur,  l'.t  doibvent  estre  cnlenduz  publi(iues  concubinaires, 
DOn-.^nilement  ceux  descjuils  le  concubinage  est  notoire  par  sentence  et  judi- 
ciaire confession,  mais  aussi  ceux  qui  sont  publiquement  difTumez  par  évidence 
de  In  chose  laqucllf!  par  aucune  tergiversation  ne  peult  estre  céléc.  Et  qui  en- 
treliemieiit  femmes  suspectes  d'incontinence,  et  dinarneos,  et  ne  les  délaissent 
effeclncllement,  combien  qu'ils  soient  admonestez  par  leurs  supérieurs.  Mais 
parce  que  en  aucunes  régions  et  provinces  aucuns  ayant  juristliction  ecclésiasti- 
que, n'ont  honte  do  percevoir  et  recevoir  reilaim's  prennes  «les  concubinaires, 
en  les  laissanl  par  ce  vivre  en  telle  aboniinution,  nous  leur  commandons,  sur 
peine  de  malédiction  elernelly,  que  doresna\nnt  par  manière  de  convenance, 
composiiion  ou  espoir  d'aucun  gaing,  ils  ne  MMinVent  ou  dissimulent  telles  chosei 
en  manière  que  ce  soit.  Aulrt-ment  oultre  ce  que  dit  est  pour  peine  de  leur 
négligence  il»  toicDl  tenuz  et  cotilraïuctt  rendre  le  double  de  co  qu'ils  on  :4uront 

T.   II.  « 
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receu,  et  le  convertir  aux  pieux  usages.  Et  en  oultre  que  les  prélats  ayant  cure- 
et  sollicitude  do  chasser  d'avecques  leurs  subjects,  soit  par  l'aide  du  bras  sécu- 
lier, ou  autrement  telles  concubines  et  femmes  suspectes.  Et  aussi  qu'ils  ne 
permettent  les  enfants  nez  en  tel  concubinage  habiter  avec  leurs  pères. 

«  Nous  commandons  en  outre  que,  es  synodes  susdits,  chapitres  et  conci- 
les, les  choses  susdites  soient  publiées,  et  que  chacun  admoneste  ses  sujets  à 
délaisser  telles  concubines.  Et  en  oultre  nous  enjoignons  à  tous  hommes  sécu- 
liers, mesmes  resplendissans  par  royale  dignité,  qu'ils  ne  donnent  aucun  em- 
peschement  soubs  quelque  couleur  que  ce  soit  aux  prélats,  qui  par  raison  de 
leurs  offices  procéderont  contre  leurs  subjects,  sur  lesdits  cas  de  concubinage  et 
autres  permis  de  droict.  Et  parce  que  tout  crime  de  fornication  est  prohibé 
par  la  loi  divine,  et  doibt  estre  nécessairement  évité  sur  peine  de  péché  mortel. 

«  Nous  admonnestons  tous  les  gens  tant  mariez  que  soluz,  que  pareillement 
ils  s'abstiennent  de  tel  concubinage;  car  trop  doibt  estre  reprins  celuy  qui  a 
femme,  et  va  à  la  femme  d'autruy.  Et  celui  qui  est  soluz,  s'il  ne  veult  contenir 
et  vivre  en  chasteté  en  suivant  le  conseil  de  l'Apôtre,  doibt  prendre  femme  et 
soy  marier.  Or  prennent  peine  tous  ceux  h  qui  il  appartient  de  faire  observer 
ce  divin  mandement,  tant  soit  parmonitions  que  par  autres  remèdes  canoniques 

De  non  éviter  les  excommuniet.  —  Ruhrice  /Je. 

Nous  statuons  en  oultre  que  pour  éviter  les  scandales  et  plusieurs  dangers,  et 
subvenir  aux  consciences  timoreuses,  que  désormais  nul  ne  soit  tenu  soy  abste- 
nir ou  éviter  aucun  excommunié,  ou  observer  l'interdit  ecclésiastique,  sous  cou- 
leur d'aucune  censure,  suspension,  ou  prohibition  faite  par  homme,  ou  par 
droict;  et  généralement  promulguées!  par  espécial  et  expressément  cette  censure 
n'a  été  publiée  et  dénoncée  par  juge  contre  certaine  personne,  collège,  univer- 
sité, église  ou  lieu  déclaré,  ou  que  notoirement  il  apperre  telle  personne  ou  lieux 
«usdicts  estre  tombez  en  sentence  d'excommuniemeiit,  et  par  telle  notoriété  que 
par  aucune  tergiversation  ou  polliation,  ne  se  puissent  celer  ou  excuser  par 
aucun  sufTrage  de  droict.  Autrement  nous  ne  voulons  aucun  estre  tenu  de  soy 
abstenir  de  leur  communion  en  suivant  les  canoniques  sanctions.  Et  néanmoins 
n'entendons  par  ce  relever  en  aucune  manière  ne  sufîrageraus  dicts  excommu' 
niez,  suspendus  et  interdicts. 

De  ne  mettre  légèrement  interdicts.  —  liuhrice  X*. 

«  Et  pour  ce  que  par  l'indiscrète  promulgation  des  interdicts  plusieurs  scan- 
dales sont  advenus,  nous  statuons  que  nulle   citée,  ville,  chasteau,  village  ou 
autre  lieu  ne  pourront  estre  submis  à  interdict  ecclésiastique,  sinon  pour  cause 
ou  coulpe  des  dicts  lieux  ou  du  seigneur  recteur,  ou  officiers  d'iceux  :  mais  par 
la  couipe,  ou  cause  quelconque  autre  personne  privée  :  les  dicts  lieux  ne  pour- 
ront estre   interdicts  par  autorité,  ou  puissance  ordinaire  ou  déléguée,  si  telle 
personne  n'a  esté  publiquement  dénoncée  et  publiée,  et  que  les  seigneurs,  recteurs 
et  officiers  dedans  deux  jours  après  que  ils  en  auront  esté  requis  par  auctorité 
déjuge,  ne  déchassent  totalement  et  par  ciïect   telles  personnes  des  dicts  lieux 
en  les  contraignant  à  satisfaction.  Et  si  la  dicte  personne  après  les  dicts  deux 
jours  s'en  va  ou  est  déjectée  ou  satisfaict  à  partie,  nous  voulons  qu'incontinent 
les  divins  services  soient  reprins.  Et  ordonnons   ce  présent  décret  avoir  lieu  es 
choses  h  présent  interdicles. 

De  la  suhlation  de  la  Clémentine  Litteris.  —  Ruhricc  X/«. 

«  En  oultre  nous  innovons  et  voulons  estre  gardée  à  perpétuité  la  constitution 
faicto  par  le  conseil  de  nos  dict»  frères,  par  laquelle  avecques  décret  irritant, 
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nous  avons  statué,  décrété  et  ordonné,  que  dès  lors  et  à  l'adtenir  à  perpétuité 
de  temps,  toutes  caesions  de  régime,  et  administrations  des  église>,  et  monas- 
tères faictes  par  ceux  qui  auparavant  j)résidaient,  ou  qui  obtenaient  autre  admi- 
nistration de  quelconques  autres  bénéfices  ecclésiastiques,  ou  cession  du  droit 
compétent  es  dicts  bénéfices,  ou  privation,  ou  fulmiualion  des  censures,  posé 
qu'elles  soient  contenues  es  lettres  apostoliques  esmanécs  de  nous,  et  le  dict 
Siège  par  propre  mouvement,  et  que  l'on  dict  estre  faictes  es  mains  du  souve- 
rain évesque.  Aussi  si  l'intention  du  narrant  estoit  sur  ce  toute  fondée,  il  en 
faudra  néanmoins  faire  apparoir  par  publiques  instruments,  ou  autres  authenti- 
ques enseij:nements,  «oit  hors  ou  dedans  jugement  en  defTault  de  ce  telles  narra- 
tives et  assertions  contre,  ne  au  préjudice  d'un  tiers  ne  feront  aucune  foy,  et  ne 
pourront  préjudicier  à  aucun,  sinon  comme  dict  est,  que  l'impétrant  face  appa- 
roirdu  contenu  es  dictes  narratives,  soit  qu'elles  soient  comprinses  estre  lettres 
apostoliques  ou  autres. 

De  la  fermeté  et  irrétocalle  stalilité  du  présent  concordat. 
—  Ruhrice  XII^. 

»  Et  parce  que  nous,  considérant  la  singulière  et  bien  entière  dévotion  de 
Dostre  dict  fils  le  roi  François,  qu'il  a  monstrée  envers  nous  et  le  dict  Sié^e 
apostolique,  quand  pour  nous  eihiber  la  filiale  révérence,  il  a  daigné  venir  en 
personne  en  nostre  cité  de  Bologne,  désirant  lur  gratifier  :  consentons  à  l'accord 
faict  par  nous  avecques  liy,  et  désirons  que  perpétuellement,  inviolablement  il 
soit  observé,  voulons  que  le  dict  accord  aye  force  et  vertu  de  vray  contnct  et 
obligation  entre  nous  et  !(•  dict  Siège  apo.-toliquc  d'une  part,  et  le  dict  roy  et  son 
royaume  d'autre  :  sans  ce  que  par  nous,  noz  successeurs  ou  le  Siège  susdict  y 
puisse  estre  aucunement  dérogé  par  quelconques  lettres  et  grâces  esmanées  ou 
à  tsmaner.  Et  décernons  quu  les  clausulcs  de  dérogation  de  ces  présentes  mises 
en  quelconques  supplications  pour  estre  extendues  aux  lettres  apostoliques  pour 
avoir  ces  dictes  présentes  pour  exprimées,  no  pourront  aucunement  militer,  ains 
seront  de  nul  etîect.  Esquelles  supplications  ou  lettres,  nous  ne  voulons  chose 
estre  contenue,  exprimée  ou  narrée,  dérogante  h  ces  présentes,  ne  en  aucune 
partie  d'icelles.  Et  ainsi  par  tous  juges,  et  commissaires,  auditeurs  apostoliques 
dudict  palais,  et  cardinaux  de  la  dicte  Église  rommaine  en  toutes  et  chacunes 
causes  qui  so  mouveront  ou  pourront  mouvoir  sur  les  choses  susdictcs,  ou  partie 
d'icelles,  voulons  estre  jugé  diflinitivement  sentencié  :  en  leur  estant  et  intro- 
duisant tout  pouvoir,  juri>diction  et  auctorité  d'autrement  pouvoir  juger  ou  or- 
donner. Eu  décernant  nul,  irrite,  et  do  nulle  valeur  tout  ce  qui  sera  attenté  ou 
innové  scicntement  ou  pur  ignorance  par  aucuns  de  queKjue  dignité  qu'ils  soient , 
ou  par  nous  ou  nos  dicls  successeurs  contre  et  au  préjudice  des  choses  susdietes 
uu  partie  d'icelles. 

«  Nous  voulons  néanmoins  que  si  ces  dictes  présentes  et  lo  contenu  en  icelles, 
que  nous  promelloni  faire  approuver  et  confirmer  en  la  iKemière  session  qui  s; 
tiendra  au  présent  concile  do  Lateran,  lo  diel  roy  «ledans  six  mois  ^  coMi[)ler 
depuis  lo  jour  de  la  dicte  approbation,  ot  ratification,  n'approuve  et  ratifie,  et 
faict  à  perp<tuel  temps  advenir,  accepter,  lire,  publier,  jurer,  et  enregistrer 
coujmc  les  autres  coiistitulion»  royaux  en  tout  son  royaume,  et  autres  lieux,  et 
domaiueH  d'iceluy  par  tous  leti  prélats  et  autres  personnes  ecclésiastiques  et  cours 

'' 'ment.  Et  que  des  dictes  orceptalions,  letilures,  publication,  serment,  et 

i  >  lun  dedans  lo  dirt  temps  il  ne  fjict  apparoir  par  lettres  patentes  et  nu- 

Ihentiqucs  escritureH,  ut  toulas  et  cliacuoei  les  tusdictes  cliu»os,  lesquelles  i| 
nous  iransuii-tira  ou  coasigncra  û  notre  messager  estant  par  devers  luy,  lleqn«l 
es  nou*  snvo^ia. 
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c  Et  enoultre,  si  tous  Iw  ans  il  ne  les  faict  lire,  comme  les  autres  constitutions 
et  ordonnances  royaux^  qui  à  présent  sont  gardées,  en  les  faisant  inviolable- 
ment,  et  par  effect  observer. 

«  Autrement,  en  défaut  de  ce,  ces  dictes  lettres  seront  nulles,  cassées,  et  de 
nulle  valeur,  force^  et  importance.  Et  parce  que  nous  n'avons  notice  de  toutes 
les  choses  qui  sont  faictes  es  dicts  royaume,  Dauphiné  et  Comté,  nous  n'enten- 
dons nullement  approuver,  soit  laisiblement  ou  expressément,  ne  préjudicier  à 
nous,  ne  au  dict  Siège  en  aucune  manière  èscoustumes,  statuts  et  usages  préju- 
diciables à  la  liberté  ecclésiastique,  et  autorité  du  Siège  apostolique,  si  aucuns 
en  a  es  dicts  royaume,  Dauphiné  et  Comté,  autres  que  ceux  qui  cy-dessus  ont 
été  exprimez.  Et  néanmoins  nous  mandons  m  vertu  de  saincte  obédience  au 
dict  roy  et  autres  roys  de  France  ses  successeurs ,  et  qni  seront  à  l'advenir 
que  ces  présentes  lettres  et  chacunes  les  choses  en  icelles  contenues  par  lui  ou 
autres  constituez  en  dignité  ecclésiastique,  ils  facent  inviolablement  observer  et 
garder,  et  duement  publier  en  punissant  les  contradicteurs  de  quelque  dignité 
qu'ils  soient,  par  censures  ecclésiastiques,  peines  pécuniaires  et  autres  moyens 
raisonnables.  Nonobstant  quelconque  appellation  et  toutes  choses  susdictes,  ou 
si  à  aucun  a  esté  par  le  dict  Siège  par  espécial  privilège  oclroyé  qu'il  ne  puisse 
estre  interdict  ou  excommunié,  si  d'iceluy  privilège  n'est  faicte  expresse  mention 
en  ces  présentes,  et  s'il  n'y  est  inséré  de  mot  à  mot.  Pour  doncques  à  ce  que  les 
dictes  lettres  soient  mieux  observées,  lesquelles  principalement  furent  esmanées 
à  ce  qu'en  corps  mystique,  qui  est  saincte  Église,  perpétuelle  charité  et  paix 
inviolée  puissent  durer.  Et  si  aucuns  membres  discreptent  ou  diffèrent,  qu'ils 
soient  plus  commodément  réinsérez  au  corps  de  tant  que  plus  clérement  il  ap- 
perra  nos  dictes  lettres  :  le  dict  sacré  concile  de  Lateran  ce  approuvant  par  nous 
avoir  esté  approuvées,  et  innovées  par  mesme  mesure  et  salubre  délibération  que 
auparavant  elles  avaient  esté  statuées  et  ordonnées  :  combien  que  pour  leur 
subsislence  et  validité  autre  approbation  ne  fust  requise. 

«  Néanmoins  pour  plue  abondante  cautèle,  à  ce  que  d'autant  plus  fermement 
elles  soient  observées,  et  plus  difficilement  ostées  que  par  l'approbation  de  tant 
et  de  si  grans  Pères  elles  sont  munies;  les  dictes  lettres  et  tous  et  chacuns  les 
statuts,  ordonnances,  décrets,  diffinitions,  accords,  conventions,  traictés,  pro- 
messes, volunté,  peine,  inhibitions,  et  toutes  et  chacunes  autres  clauses  en  elles 
contenues.  Mesmement  celle  par  laquelle  nous  avons  voulu  que  si  le  prédict  roy 
François  dedans  six  moys  à  compter  depuis  la  date  de  ces  présentes,  les  sus- 
dictes lettres  et  toutes  et  chacunes  les  choses  contenues  en  icelles,  n'approuvoit 
et  ratifioit  et  à  perpétuité  au  temps  advenir  en  son  royaume,  et  autres  personnes 
ecclésiastiques  et  cours  de  parlement  ne  les  faisait  accepter,  lire,  publier,  jurer, 
regislrer,  comme  les  autres  constitutions  royaux  :  et  de  telle  acceptation,   par 
patentes  lettres  de  toutes  et  chacunes  les  choses  dessus  dictes,  ou  autres  authen- 
tiques escritures,  ne  nous  faisoit  apparoir,  ou  icelles  lettres  et  escritures  consi- 
guoit  par  devers  nostre  messager  que  pour  ce  par  devers  luy  serait  pour  nous  les 
envoyer.  Et  oultre  plus  si  tous  les  ans  il  ne  les  faict  lire  et  observer  comme  les 
autres  ordonnances  et  constitutions  d'iceluy  roy  François  qui  sont  en  verdoyante 
conservance,  inviolablement  observer  les  dictes  lettres  et  tout  ce  qui  est  ensuyvy, 
seront  cassées,  nulles  et  de  nulle  valeur,   force  ou  efficace.  Le  dict  concile   do 
Lateran  et  approuvant,  nous  par  auctoritè  apostolique  et    plénitude  de    puis- 
sance, les  approuvons  et  innovons  et  les  mandons  estre  inviolablement  et  entiè- 
rement observées  et  gardées.  Et  décernons  et  déclarons  qu'elles  obtiennent  force 
de  perpétuelle  fermeté  ou  cas  des  dictes  ratifications  et  approbations  du  dict  roy 
et  non  aultrement  ne  en  aultre  manière.  Et  que  tous  ceux  qui  sont  compriz  es 
dictes  lettres  sont  tenuz  et  obligés  à  l'observation  des  dictes  lettres  et  de  toutes 
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et  chacunes  les  choses  exprimées  en  icelles,  soubs  les  censures  et  peines  elauUre* 
choses  en  elles  oonlcnues  et  selon  la  forme  et  teneur  des  dictes  lettres.  No- 
nobstant quelconques  constitutions  et  ordonnances  apostoliques  et  toutes  les 
aullres  choses  que  nous  avons  voulu  obster  es  dictes  lettres  et  aultrcs  à  ce  con- 
traires. 

€  Doncques  à  aucuns  ne  soit  loisible  enfreindre  ou  par  téméraire  audace  con- 
trevenir à  ceste  pagime  ne  nostre  approbation,  innovation,  mandat,  décret,  et 
déclaration,  et  si  aulcun  présume  de  attenter,  il  cognoisse  qu'il  encourra  l'indi- 
gnation  de  Dieu  omnipotent,  et  de  sainct  Pierre  et  Piiul.  Donné  à  Rome  en  pu- 
blique session,  célébrée  en  la  sacrce  saincte  église  de  Lateran,  l'an  de  l'Incarna- 
tion dominique  4516,  le  quatorzième  jour  des  calendes  de  janvier  et  de  nostre 
pontificat  l'an  IV».  Ainsi  signé,  le  salin  Bembus,  10  de  madrigal;  et  au  doz 
Regiitrata  apud  me  Bembum.  » 

Lettres  patentes  duroipour  l'acceptation  et  publication  du  concordat. 

€  Pourquoy  h  nos  amez  et  féauli  conseillers  qui  i)  présent  tiennent  et  que  à 
l'advenir  tiendront  nos  parlements,  et  à  tous  justiciers  de  noz  royaume,  et 
Dauphiné  et  Comté  et  autres  officiers  et  nos  sujccts  et  à  chascun  d'eulx  en  tant 
que  à  luy  appartiendra  :  Mandons  estroictement  et  enjoignons  que  toutes  les 
choses  dessus  dictes,  et  chacune  d'icelles  ilz  tiennent,  gardent,  observent  en 
leur  forme  et  planière  fermeté,  et  que  en  toutes  causes  qui  par  occasion  des 
choses  susdicles  ils  ayent  à  juger,  prononcer  et  scntencier  tt  partons  nos  sub- 
jects  incoleset  habitants  de  nos  dicts  royaume,  Duuphiné  et  Comté,  inviolable- 
ment  les  facent  en  tout  et  partout  observer  et  garder,  et  qu'ils  deffendent  par 
entière  luition  et  protection  les  personnes  ecclésiastiques  et  séculiers  susdicts, 
et  chascunes  d'icelles  en  toutes  et  chascuncs  les  choses  dessus  exprimées  de 
toutes  turbations,  violences,  impression,  moleslation,  vexation,  dommages  et 
empeschement,  en  punissant  toutes  et  chascunes  i)ersonnes  de  quelque  condi- 
tion ou  e>tat  qu'ils  soient,  venans  ou  faisans  au  contraire,  tellement  que  les 
autres  à  l'advenir  y  prennent  exemple,  car  ainsi  nous  voulons  eslre  faict  et 
commandons  par  ces  présentes.  En  tesmoingde  connus  avons  faict  mettre  nostre 
sétl  à  ces  présentes. 

•  Donné  à  Paris,  lo  treizième  jour  du  moys  de  mars  :  l'an  de  Nostro  Seigneur 
I'>17,  e'.  de  nostre  règne  le  troi>ièmc. 

«  Ainsi  signé  dessus  le  reply  :  par  le  Uot  ;  mcsseigneurs  les  ducs  h'Ale.n- 
çoN  :  Bourdon  :  rt  Vendosme,  et  vous  les  seigneurs  Dorval  :  i»e  l4  Tri- 
MoriLLE  •.  r)i;  Boissv,  grand  inaislre  :  le  Bastaih)  hb  Savoie  :  de  la  Palisse. 
et  DE  Chastillon,  marebcliaulx  de  Fiance;  et  autres  présents.  » 

Enregistrement. 

•  Lcue,  publiée  et  registiéo  par  l'ordonnance  et  du  rominandemrnt  du  luy 
notre  sire  ;  réitérées  par  plusieurs  fois  en  présence  du  seigneur  de  la  Triniouille, 
premier  chambellan  du  roy  nostre  dict  seii^neur  :  et  par  luy  spécialement  à  ro 
envoyé,  à  l'aris  en  parlement  le  vingt-(Ku/ième  jour  do  mars,  l'an  do  Nuslro 
Seigneur  liilT.  • 

§  m.  CoN(:f)iiDAi  de  iStH. 

Tout  (0  (jiii  n'jj;anl('  l'clal  pivsiMit  ib'  ll-l^^lisi'  do  France  roposc 
^\\Y  1.1  <'oiivriili(Mi  passer  nitrc  l'i»'  \  Il  cl  le  ^utivcnicmcnl  tVaiirais, 
Icl.'ijiiillrl  IH(H.  la(|iicll('  est  (Icvcmic  loi  civil.'  de  IKlal.par  la  pn»- 
iiiiilKatiui)  (pii  cil  a  rlé  fait»-,  coiijdiiilcinciit  a\<"r  les  artirlvs  dits 
or(janiiiurs,  \r  \H  Kcnniiial  an  \.  [Voyez  AiniCLts  ougamquks.) 
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En  vertu  de  sa  suprême  autorité,  le  chef  de  rÉglise  universelle 
détruisit  tous  les  évôchés,  il  en  établit  de  nouveau^,  et  ceux  des 
anciens  qu'il  fit  revivre  reçurent,  pour  la  plupart,  une  nouvelle  cir- 
conscription. Quoique  plusieurs  des  anciens  titulaires  qui  avaient 
préféré  l'exil  au  serment  qu'on  leur  demandait,  vécussent  encore, 
ils  furent  priés  de  donner  leur  démissiou,  et  ceux  qui  refusèrent 
n'en  virent  pas  moins,  à  quelques  exceptions  près,  leurs  sièges  occu- 
pés par  d'autres. 

Le  concordat  de  1801  fut  donc  légitime,  et  l'Église  entière  y  ap- 
plaudit, parce  qu'il  sauva  le  catholicisme  en  France.  Il  était  indis- 
pensable, dit  Pie  VU  lui-même,  de  mettre  fin  à  un  schisme  déplo- 
rable, et  de  ramener  au  centi'e  de  l'unité  catholique  une  grande 
nation.  Toutefois,  cet  acte  solennel  et  si  précieux  dans  les  circon- 
stances qui  le  virent  naître,  trouva  quelques  entêtés  qui  ne  crai- 
gnirent pas  d'en  venir  au  schisme.  On  vit  alors  quelques  hommes 
ambitieux  froissés  dans  leur  orgueil,  parce  qu'ils  n'avaient  point 
obtenu  les  dignités  qu'ils  convoitaient,  jeter  les  hauts  cris,  déblaté- 
rer contre  le  concordai  et  se  séparer  du  Pape,  sous  prétexte  qu'il 
avait  violé  les  canons  et  outre-passé  son  pouvoir.  On  les  appela 
anli- concordataires,  et  de  là  est  venu  le  schisme  counu  sous  le  nom 
de  Petite-Eglise,  triste  fruit  du  gallicanisme  qui  avait  déjà  enfanté 
le  schisme  constitutionnel.  {Voyez  coinstituïion  civile  du  clergé, 

PETITE-ÉGLISE.) 

Le  concordat  éprouva  donc,  à  son  apparition,  de  vives  opposi- 
tions de  la  part  de  ceux  qui  n'en  comprirent  pas  d'abord  toute  l'im- 
portance, et  de  ceux  qui  se  trouvèrent  lésés  dans  leurs  droits.  Les 
évêques  qui  n'avaient  pas  donné  leur  démission  firent  surtout  en- 
tendre de  fortes,  mais  respectueuses  réclamations.  On  peut  voir  ces 
réclamations,  et  tout  ce  qui  concerne  le  concordat,  dans  la  belle 
Histoire  de  Fie  VJI,  par  M.  le  chevalier  Artaud.  Elles  ne  sont  pas  de 
notre  ressort,  elles  rentrent  dans  le  domaine  de  l'histoire. 

Nous  nous  contenterons  de  répondre,  avec  Mgr  Frayssinous,  que 
nous  citons  ici  à  dessein  à  cause  de  ses  opinions  gallicanes,  «  qu'il 
est  des  circonstances  où  il  faut  prendre  conseil  de  la  nécessité,  et 
que,  dans  les  grandes  affaires,  on  ne  néglige  jamais  impunément 
les  lem})S  opportuns  et  les  occasions  favorables;  que  loi'sque  la  foi 
et  la  règle  des  mœurs  sont  en  sûreté,  la  condescendance  peut  être 
portée  phis  ou  moins  loin,  selon  lesbesohis  de  l'Éghse;  que  la  dis- 
ci|)line  n'est  faite  que  pour  le  bien  de  la  religion,  et  que  la  première 
des  règles  canoniiiues,  c'est  de  s'en  écarter  quand  le  bien  de  la  re- 
ligion le  commande;  que  l'épiscopat  est  sans  doute  d'institution 
divine,  comme  le  simple  sacerdoce  l'est  aussi,  mais  que  la  manière 
extérieure  de  recevoir,  dehmiter,  de  perdre  la  juridiction,  n'est  pas 
délerminée  [)tir  une  loi  divine;  (]ue  la  règle  qui  veut  qu'un  siège  ne 
soit  vacant  (jue  par  la  mort,  la  démission  ou  la  destitution  canoni- 
que du  titulaire,  que  cette  regle,^quelque  ancienne  et  respectable 
qu'on  la  suppose,  n'est  pas  divine,  mais  purement  ecclésiastique,  et 
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qu'ainsi,  par  ia  nature  même,  elle  est  sujette  h  des  exceptions, 
comme  toutes  les  lois  humaines...,  que  Pie  YIÏ,  ne  pouvant,  ni  re- 
courir à  un  concile  général,  ni  délibérer  avec  le  clergé  français,  ju- 
gea que  le  moment  était  venu  de  déployer  toute  la  plénitude  de  la 
puissance  apostolique;  de  s'investir  d "une  sorte  do  dictature  spi- 
rituelle à  l'égard  de  la  France,  et  de  s'élever,  pour  la  sauver,  au- 
dessus  de  toutes  les  règles  de  discipline.»  Nous  dirons  encore,  avec 
Bossuet  et  avec  Fleury,  qui  ne  peuvent  être  suspects  dans  cette 
question  :  Quand  la  nécessité  l'exige,  le  pape  peut  tout  dans  l'É- 
glise. 

Mais  ce  qui,  à  cette  époque,  affligeait  Rome  davantage,  c'est  de 
ce  qu'c^  Paris,  malgré  les  représentations  du  gouvernement  ponti- 
fical, l'on  avait  nommé  différents  constitutionnels  à  des  sièges  épis- 
copaux,  et  de  ce  que  la  publication  du  concordat,  faite  le  jour  de 
Pâques  (^8  avril),  avait  été  suivie  de  la  publication  d'articles  organi- 
ques non  concertés  avec  le  cardinal  Caprara.  {Voyez  articles  urga.- 

MQLES.) 

Convention  entre  le  gourernemeitt  français  et  Sa  Sainteté  Pie  VII, 
passée  à  Paris  le  26  messidor  an  IX  (Mj  juillet  1801),  échangée  lel'^  fruc- 
tidor an  IX  (10  septembre  1801),  et  promulguée  le  48  germinal  an  X 
(8  avril  ISOi). 

«  Le  premier  Cousul  de  la  république  française,  et  Sa  Sainteté  le  Souverain 
Pontife  Pie  VII,  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires  respectifs  : 

«  Le  premier  consul  :  les  citoyen*  Joseph  Bonaparte,  conseiller  d'État;  Crétet, 
conseiller  d'Élat,  et  Beinier,  docteur  en  ihéologie,  curé  de  Saint-Laud  d'An- 
gers, munis  de  pleins  pouvoirs. 

«  Sa  Sainteté  :  Sou  Éininence  monseigneur  Hercule  Consalvi,  Girdinal  de  la 
sainte  IvjIisj  romaine,  diacre  de  S.iinte-Ag.itlie,  Ad  Suùurram,  son  secrétaire 
d'Klat;  Joseph  Spina,  archevôquo  do  Corinlhe,  prélat  domestique  de  Sa  Sain- 
f  '  -liinl  au  trône  pontifical,   et  le  père  (^aselii,    théologien  consultant  do 

.""  le,  pureillement  munis  de  pleins  pouvoirs  en  bonne  et  due  forme; 

«  Lesquels,  après  rechange  des*  pleins  pouvoirs  respectifs,  ont  arrêté  la  con- 
vention suivante  : 

CoNVKNTioN  efitre  le  gouvernement  français  et  S(f  Sainteté  Pie  VII  [V]. 

«  I  ■  rncmcnl  de  la  réiiublique  française  ixonnatl  ipie  la  religion  rathn- 
bqU' .    .  'I''t',    lomaino,  e»t   la  religion  de  la  i^iaiide  majorité  des  citoyens 

français; 

•  Sd  Sainlftc  r'connait  •  Kalement  (jue  cette  même  reli.;ion  a  retiré,  it  attend 
encore  m  ce  moim-nt,  le  plus  i;rainl  hirn  rt  K-  plus  i;rand  éclat  de  TilahlisM'- 
aicnl  du  cuilo  calliohquc  ou  Frana*,  et  do  la  profession  pai  ticulitri-  «pj'en  font 
les  «•«.'      '     '    '  '  ;      iMupie; 

•  •  1  ,  d'après  cette  reconnais*ince  mutuelle,  tant  pour  le  bien  d(.' 
la  religion  quo  pour  ie  maintien  de  1 1  traïuiuiiiite  intérieure,  ils  sont  conveuns 
do  Ci*  qui  suit  : 

•  Àiir.  l'T.  1^  religion  calholique,  apc.stoliquo  (t  romaine  bcra  hhnnuM.l 
exercée  en  Kraucc;  son  culte  sera  public,  en  st»  conrurmaul  aux  règlement»  ilc 
police  (}uc  le  Kouvernumenl  jugera  lucesitaiius  puur  U  tiunquiililé  pnblnpie. 

(i)  Nous  rnpporlou»  lo  ti-xlc  lutin  Uo  ce  concor-lnl  w  la  fin  du  \olunjo. 
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c  Art.  2.  Il  sera  fait  par  le  Sa'mt-Siége,  de  concert  avec  le  gouvernement, 
une  nouvelle  circonscription  des  diocèses  français. 

«  Art.  3.  Sa  Sainteté  déclarera  aux  titulaires  des  évêchés  français  quelle 
attend  d'eux  avec  une  ferme  confiance,  pour  le  bien  de  la  paix  et  de  l'unité, 
toute  espèce  de  sacrifices,  même  celui  de  leurs  sièges. 

€  D'après  cette  exhortation,  s'ils  se  refusaient  à  ce  sacrifice  commandé  par  le 
bien  de  l'Église  (refus  néanmoins  auquel  Sa  Sainteté  ne  s'attend  pas),  il  sera 
pourvu,  par  de  nouveaux  titulaires,  au  gouvernement  des  évêchés  de  la  cir- 
conscription nouvelle,  de  la  manière  suivante. 

«  Art.  4.  Le  premier  consul  de  la  république  nommera,  dans  les  trois  mois 
qui  suivront  la  publication  de  la  bulle  de  Sa  Sainteté,  aux  archevêchés  et  évê- 
chés de  la  circonscription  nouvelle.  Sa  Sainteté  conférera  l'institution  canonique 
suivant  les  formes  établies  par  rapport  à  la  France,  avant  le  changement  de  gou- 
vernement, 

«  Art.  5.  Les  nominations  aux  évêchés  qui  vaqueront  dans  la  suite,  seront 
également  faites  par  le  premier  consul,  et  l'institution  canonique  sera  donnée 
par  le  Saint-Siège,  en  conformité  de  l'article  précédent, 

«  Art.  6.  Les  évêques,  avant  d'entrer  en  fonction,  prêteront  directement, 
entre  les  mains  du  premier  consul,  le  serment  de  fidélité  qui  était  en  usage 
avant  le  changement  de  gouvernement,  exprimé  dans  les  termes  suivants  : 

«  Je  jure  et  promets  à  Dieu,  sur  les  saints  Évangiles,  de  garder  obéissance  et 
«  fidélité  au  gouvernement  établi  par  la  constitution  de  la  république  française; 
«  je  promets  aussi  de  n'avoir  aucune  intelligence,  de  n'assister  à  aucun  conseil, 
«  de  n'entretenir  aucune  ligue,  soit  au  dedans,  soit  au  dehors,  qui  soit  con- 
€  traire  h  la  tranquillité  publique;  et  si,  dans  mon  diocèse  ou  ailleurs,  j'ap- 
m  prends  qu'il  se  trame  quelque  chose  au  préjudice  de  l'État,  je  le  ferai  savoir 
«  au  gouvernement.  » 

«  Art.  7.  Les  ecclésiastiques  du  second  ordre  prêteront  le  même  serment 
entre  les  mains  des  autorités  civiles,  désignées  par  le  gouvernement  (4). 

«  Art.  8  La  formule  de  prière  suivante  sera  récitée  à  la  fin  de  l'office  divin, 
dans  toutes  les  églises  catholiques  de  France  -.Domine,  salvam/ac  Rempubli- 
cam;  Domine^  salvosfac  consules. 

«  Art.  9.  Les  évêques  feront  une  nouvelle  circonscription  des  paroisses  de 
leurs  diocèses,  qui  n'aura  d'effet  que  d'après  le  consentement  du  gouver- 
nement. 

«  Art.  iO.  Les  évêques  nommeront  aux  cures. 

«  Leur  choix  ne  pourra  tomber  que  sur  des  personnes  agréées  par  le  gouver- 
nement. 

«  Art.  h.  Les  évêques  pourront  avoir  un  chapitre  dans  leur  cathédrale  et 
un  séminaire  pour  leur  diocèse,  sans  que  le  gouvernement  s'oblige  à  les  doter. 

«  Art.  12,  Toutes  les  églises  métropolitaines,  cathédrales,  paroissiales  et 
autres  non  aliénées,  nécessaires  au  culte,  seront  remises  à  la  disposition  dei 
évêques. 

«  Art.  13.  Sa  Sainteté,  pour  le  bien  de  la  paix  et  l'heureux  rétablissement 
de  la  religion  catholique,  déclare  que  ni  elle,  ni  ses  successeurs,  ne  troubleront, 
en  aucune  manière,  les  acquéreurs  des  biens  ecclésiastiques  aliénés,  et  qu'en 
conséquence,  la  propriété  de  ces  mêmes  biens,  les  droits  et  revenus  y  attachés, 
demeureront  incommutables  entre  leurs  mains  ou  celles  de  leurs  ayant-cause. 

(1)  Ce  serment  également  prescrit  par  la  bulle  Eccletia  Chriiti  et  par  l'article  27  de 
la  loi  du  18  germinal  an  x,  n'a  point  été  exigé  des  curés  et  desservunts,  sans  doute 
par  un  retour  aux  anciennes  règles,  qui  no  prescrivaient  point  ce  serment  aux  pas- 
teurs du  second  ordre. 
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«  Art.  14.  Le  gouvernement  assiirera  un  traitement  convenable  aux  évoques 
et  aux  cures  dont  les  diocèses  et  les  paroisses  seront  compris  dans  la  circonscrip- 
tion nouvelle. 

«  Art.  13.  Le  gouvernement  prendra  également  des  mesures  pour  que  les 
catholiques  français  puissent,  s'ils  le  veulent^  faire  en  faveur  des  églises  des  fon- 
dations. 

*  Art.  16.  Sa  Sainteté  reconnaît  dans  le  premier  consul  de  la  république 
française,  les  mêmes  droits  et  prérogatives  dont  jouissait  près  d'elle  l'ancien 
gouvernement. 

«  Art.  17.  Il  est  convenu,  entre  les  parties  contractantes,  que  dans  le  cas 
où  quelqu'un  des  successeurs  du  premier  consul  actuel  ne  serait  pas  catholique, 
les  droits  et  prérogatives  mentionnés  dans  l'article  ci-dessus,  et  la  nomination 
auxévêchés,  seront  réglés,  par  rapport  à  lui,  par  une  nouvelle  convention. 

•  Les  ratifications  seront  échangées  à  Paris  dans  l'espace  de  quarante  jours. 
■   Fait  à  Paris,  le  26  Messidor  an  IX. 

«  Signé:  Joseph  Bonaparte  (locus  sigilli);  Hercules,  cardinalis  Cgnsalvi 
(L.  S);  Cretet(L.  S);  Joseph,  archiep.  Corinthi  (L.  S.);  Dernier  (L.  S.); 
F.  Carolus  Caselli  (L.  S  ).  » 

L'article  2  du  concordat  avait  prescrit  une  nouvelle  circonscrip- 
tion des  diocèses  de  France.  Voici  comme  elle  fut  arrêtée,  et  telle 
qu'elle  se  trouve  dans  le  BuUelin  des  lois,  à  la  suite  des  Articles 
organiques. 

Tableau  de  la  circonscri2')tion  des  nouveaux  archevêchés  et  écêche's 

de  la  France. 


l'AlUS,  archevêché^  comprendra  dans 

son   diocèse  le  dé[)artement  de  la 

S'  ine. 
Tboyes,  l'Aube  et  l'Yonne; 
Amiens,  tu  Somme  et  l'OL^îe  ; 
SoissoNS,  l'Aisne  ; 
Arras,  le  Pas-de-Calais; 
Camuuay,  le  Nord  ; 
Vkiisailles,  Seine-et-Oise,Eure-et- 

Loire; 
Mkaux,  Seine-et-Marne,  Marne; 
Orléans,  Loiret,  Loir-et-GlRr. 
MALLNHS,  arrhTêrhé^  les  deux   Ni- 

llies,  la  I3yle(1); 
NamI'r,  Satnbre  et  Meuse; 
ToniNAY,  Jen)fnapcs; 
Ai\  i.A CiiAPKLi.K,  la  lloer,  Uhin  et 

MoH-lk.  ; 

rRKvr.>,  la  Sarre; 
(jAM),  IK-scaul,  la  I,yg; 
LiF.c;F,  MtMiM'  infcncuio,  Ourlhe; 
Mavknck.  Monl-Toiinrrrc. 
BESANy)N.     nrrhf-rfrhé,     llautc- 
Suônr,  le  Doub',  le  Jura; 
Ai:TUpf,  Sa<5ne-el-Loirc',  la  Nièvre; 


Metz,  la  Moselle,  les  Forêts,  les  Ar- 

dennes; 
Strasrourg,  Haut  Rhin,  Ris-Rhin; 
Nanct,   la  Meuse,  la    Meurthe,   les 

Vosges  ; 
Dijon,  Côto-dOr,  Haute-Marne. 
LYON,  archevêché^  le  Uhùne,  la  Loire, 

l'Ain; 
Mknde,  l'Ardèche,  la  Lozère; 
(Irenorle,  l'Isère; 
Vai.knce,  la  Drame; 
(iiiAMUKRT  ,   le    Mont-RIanc,   le  Lé- 

n.ati  (2). 
AL\,  archevêché,  le  Var,  les  Bouches- 

du  Rhône; 
Nice,  Alpes-Maritimes  (3); 
Avi(;n()m,  (Jard,  Vau<luse; 
Ajaccio,  le  (ioln,  le  Li.unoiie; 
Dkj.nk.    liaules-Alpes,  Hassrs-Alpos. 
TOULOUSK,   archevêché,   llauleGa- 

roijtic,  Arriégr; 
(lAiions,  If  Lot,  r.Vvcvroii  ; 
MoMiM  Li.ii-.R,  ril.raiilt,  le  Tarn  ; 
Carcasso.nnr,  lAude,  les  Pyrencc*- 

Oriuntales; 


(1)  On  SRÎt  quoca  dio<^io  et  lot  wjpt  qui  1«  miivont  n'Mppnrticnnmt  f\n%  h  In  Krnnoe. 

(2)  Co  (lornior  cl!ut:«<»o  lin  fuit  |>lui  purlio  <|.i  U  Frmicc. 
(■'))  Co  (iiuc«i»a  ii'nppArlioiit  plu»  m  1»  Kruiice. 
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Agen,-  Lot-et-Garonne,  le  Gers  ; 

Bayonne,  les  Landes,  Hautes-Pyré- 
nées, Basses-Fvréiiées. 
BORDEAUX,     archecéché,    la     Gi- 
ronde; 

Poitiers,  les  Deux-Sèvres,  la  Vienne; 

La  Rochelle,  la  Gha rente-Inférieure, 
la  Vendée; 

Angoulême,  la  Charente,  la  Dordo- 
çne  ■ 
BOURGES,  archevêché,  le  Cher,  l'In- 
dre; 

Clermont,     l'Allier,     le     Puy-de- 
Dôme; 

Saint-Flour,  la    Haute-Loire,    le 
Cantal; 


Limoges,  la  Creuse,  la  Corrèze,  la 
Haute-Vienne. 
TOURS,  archevêché,  Indre-et-Loire; 

Le  Mans,  Sarlhe,  Mayenne; 

Angi:rs,  Maine-et-Loire; 

Nantes,  Loire- Inférieure; 

Rknnes,  llle-el-Vilaine  ; 

Vannes,  le  Morbihan; 

Saint-Briel'c,  Côtes-du-Nord  ; 

QuiMPER,  le  Finistère. 
ROUEN,  archevêché,  la  Seine-Infe- 
rieure; 

CouTAîSCES,  la  Manche; 

Bayeux,  le  Calvados; 

SÉEZ,  rOine; 

EvREUX,  l'Eure. 


Le  Souverain  Pontife  Pie  VU  publia  "deux  bulles  relatives  à  ce 
concordat.  La  première,,  qui  commence  par  ces  mots  Ecclesia 
Christi,  en  contient  la  ratification,  et  la  seconde,  quicommenee  par 
ceux-ci  :  Qui  Clirisli  Domini,  contient  la  nouvelle  circonscription 
des  diocèses  français.  Ce  sont  deux  monuments  de  la  plus  liaute 
importance  qui  doivent  naturellement  trouver  place  ici^  puisqu'ils 
forment  comme  un  nouveau  droit  canonique  pour  la  discipline 
de  France.  Du  moins  ces  bulles  modifient  en  plusieurs  points  celle 
qti 'avait  établie  le  concordai  de  François  V\ 

Bulle  de  ratification  de  la  convention. 

«  Nous,  Jean-Baptiste  Caprara  ,  cardinal  prêtre  de  la  sainte  Église  romain.^ 
du  titre  de  Saiiit-Onuphre,  aichevêquo,  évêquc  d'Iési,  légat  a  latere  de  notre 
Saint  Père  le  pape  Pie  VII,  et  du  Saint-Siège  apostolique,  auprès  du  premier 
consul  de  la  république  française. 

«  A  tous  les  Français,  salut  en  Notre-Sei^^neur. 

«  C'est  avec  la  plus  grande  joie  et  la  plus  douce  consolation,  que  nous  vous 
annonçons,  g  Français!  comme  un  effet  de  la  bonté  du  Seigneur,  l'heureux 
accomplissement  de  ce  qui  a  été  l'objet  des  sollicitudes  de  noire  très-Saint  Père 
Pie  VII,  dès  les  premiers  jours  de  son  aposlolat,  celui  de  vos  vœux  les  plus  em- 
pressés, de  vos  désirs  les  plus  ardents,  je  veux  dire  au  rétablissement  de  la 
religion  dans  votre  heureux  pays  aprè--^  tant  de  maux  que  vous  avez  éprouvés. 

«  Nous  publions  aujourd'hui,  au  nom  du  Souverain  Pontife,  les  lettres  ap>).s- 
loliques  scellées  en  plomb,  données  pour  la  ratification  solennelle  de  la  conven- 
tion conclue  à  Paris  entre  Sa  Sainlclé  et  le  gouvernement  de  votre  république. 
Vous  trouverez  clawement  cxfo-é  dans  ces  lettres  tout  ce  qui  a  été  statué  par 
Sa  Sainteté  pour  rétablir  en  France  le  culte  public  de  la  religion,  pour  régler 
toutes  les  matières  ecclésiastiques,  et  pour  les  réduire  à  une  forme  et  à  un  ordre 
semblables  dans  toute  l'étendue  des  pays  qui  composent  le  territoire  actuel  de 
a  république, 

«  L'utilité  de  l'Eglise,  le  désir  de  conserver  l'unité,  le  salut  des  Ames,  ont  été 
ses  seuls  motifs  dans  ce  qu'elle  a  fait  pour  accommoder  toutes  choses  aux  lieax 
et  au  temps.  Si  l'on  compare  le  nouvel  ordre  établi  en  conséquence,  dans  les 
choses  ecclésiastiques,  au  bouleversement  qui  existait  auparavant,  il  n'est  per- 
sonne qui  ne  doive  se  réjouir  de  voir  la  religion  rétablie  dans  un  meilleur  et  .t. 
Elle  semblait  presque  anéantie  aux  yeux  de  tout  le  inonde  :  elle  renaît  merveil- 
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leusement  soutenue  far  les  lois  et  protégée  par  l'autorité  auprême  du  gouvernc- 
ir.cut.  Le  premier  consul  de  Yotre  républiq>;e,  à  qui  vous  devez  principalement 
un  aussi  grand  bienfait,  qui  a  été  destiné  pour  rendre  à  la  France  affligée  et 
l'ordre  et  la  trun  ;uillité,  devenu,  comme  le  grand  Constantin,  le  protecteur  do 
la  religion,  laissera  de  lui,  dans  les  monuments  de  l'Église  de  France,  un  éter- 
nel et  glorieux  souvenir. 

•  Ileeevez  Jonc  avec  joie  et  allégresse  ces  lettres  apostoliques  que  nous  vous 
avons  annoncées,  et  que  nous  mettons  ici  sous  vos  yeux. 
«   Pie,  évêque,  serviteur  des  serviteurs  de  Dieu. 
«  Pour  en  conserver  le  perpétuel  souvenir. 

«  L'Église  de  Jésus-Christ,  qui  parut  aux  regards  de  saint  Jean  sous  l'image 
de  la  Jérusalem  nouvelle  descendant  du  ciel,  tire  sa  consistance  et  son  orne- 
ment, non-seulement  de  ce  qu'elle  est  sainte,  catholique  et  apostolique,  mais 
encore  de  ce  qu'elle  est  une  et  fondée  sur  la  solidité  d'une  seule  pierre  an- 
gulaire. 

«  Toute  la  force  et  la  be^iuté  de  ce  corps  mystique  résulte  de  la  ferme  et 
constante  union  de  tous  les  membres  de  l'Église  dans  la  même  foi,  dans  les 
mêmes  sacrencnts,  dans  les  mêmes  liens  d'une  charité  mutuelle,  dans  la 
soumission  et  l'obéissance  au  chef  de  l'Église. 

«  Le  Rédempteur  des  hommes,  après  avoir  acquis  cette  Église  au  prix  de 
son  irang,  a  voulu  que  ce  mérite  de  l'unité  fut  pour  elle  un  attribut  propre  et 
particulier  qu'elle  conservât  jusqu'à  la  fin  des  siècles.  Auï.>i  voyons-nous 
qu'avant  de  remonter  au  ciel,  il  adresse,  pour  l'unité  de  l'Église,  cotle  prière 
iLtmorable  à  son  l'èie.  «  Dieu  saint  et  éternel,  conservez  ceux  que  vous  m'avez 
donnés;  faites  quMs  forment  entre  eux  un  seul  corps,  comme  nous  formons 
nous-mêmes  une  puissance  unique;  que  leur  union  devienne  lo  symbole  de 
celle  en  vertu  de  laquelle  j'existe  en  \ous,  et  vous  en  moi,  et  qu'ils  n'aient  en 
nous  et  par  nous  qu'un  cœur  et  qu'un  esprit.  » 

€  Ptiiélres  de  ces  grandes  idées,  dès  qu-'  la  divine  Providence,  par  un  trait 
ineffable  de  sa  bonté,  a  daigné  nous  appeler,  quoique  indigne,  au  pouvoir 
sujirême  de  ra[)oslulat,  nos  regards  se  sont  poites  sur  U  peuple  acquis  par 
Jésus-Christ  arec  le  fins  vif  désir  de  conserver  l'unité  caihoUq%e  dans 
les  liens  de  la  paix.  Mais  c'est  .«-urlout  la  France  que  nous  avons  fixée,  eu 
pays  célèbre  depuis  tant  de  .sii>clcs  par  l'étmdue  de  sou  territoire,  par  sa  po- 
pulation, par  la  iiches.se  de  ses  habitants,  et  surtout  par  la  gloire  qu'elle 
«'était  acquise  aux  yeux  de  la  religion.  Quelle  douleur  i  rofonde  n'avons-uous 
pas  ressentie  en  vû>ant  que  ces  contrées  heuieuses  qui  faisaient  depuis  si 
longtemps  la  gloire  ol  le*  délices  do  l'Église  avaient,  dans  ces  derniers  temps, 
rprc;uvé  des  li-  i  violents,  que  la  religion   elle-môme  n'avait    pas  été 

respectée,  rnalgi*  ■•  ^  u»ns  et  la  vigilan»^  '''•  notre  prédécesseur  d'heureuso 
mémoire,  le  Pontife  Pie  VI. 

•  Mal^  ù  Di«'U  ne  plaist'  que,  par  lesomemt  de  ces  maux  cruels,  nous  pré- 
teudionn  rouvrir  h-s  pluies  que  la  Providence  a  guéries!  Di'ja  nous  avons 
iiipriini*  rftndiien  nouH  dehinon.^  v  apporter  un  reniètle  salutaire,  lorsque, 
dinm  1  du  15  nuii  do  l'aunei^  pn-ceilenle,  nous  iliMons  a  to\is  les  evt^- 

qu'-    •  •     V  ■  •  '■'  •  '  •:    arriver  do  pluh  lieuieux  que  de  donner  notre 

\ii  <  rnfiinl»,  Ml,  par  r.»  »urii(it  e,   nous  pouvions 

a  I                M ,  tin  Boliii  lier  du   |  ère 

ii<'  p  ir  MOo  lonite».  6V  Di€u 

de  toutes  les  c  iisul<U  ichont  et  d^us 

tiw  peines,  ti  tiëifttïv  i  :             ....   iuim-  ..iv.„.     i.      ijuleur»,  ¥l,  par 
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«  un  trait  admirable  de  sa  Providence,  nous  offrir  d'une  manière  inattendue 
«  les  moyens  d'apporter  remède  à  tant  de  maux,  et  de  rétablir  au  sein  de  l'Église 
«  l'esprit  d'union  et  de  charité  que  l'ancien  ennemi  des  chrétiens,  en  semant 
«  l'ivraie  parmi  eux,  s'était  efforcé  d'affaiblir  et  d'éteindre. 

«  Ce  Dieu,  dont  la  miséricorde  est  infinie^  et  qui  n'a  pour  son  peuple 
«  que  des  sentime^its  de  paix,  et  non  des  désirs  de  vengeance,  a  fait  naître 
«  dans  le  cœur  généreux  de  l'homme  célèbre  et  juste  qui  exerce  aujourd'hui  la 
«  suprême  magistrature  dans  la  république  française,  le  môme  désir  de  mettre 
«  fin  aux  maux  qu'elle  éprouve,  afin  que  la  religion,  rétablie  par  son  secours, 
«  refleurît  au  milieu  des  douceurs  de  la  paix,  et  que  cette  nation  belliqueuse 
a  revînt,  après  ses  triomphes,  au  centre  unique  de  la  foi. 

«  A  peine  notre  très-cher  fils  en  Jésus-Christ,  Napoléon  Bonaparte,  pre- 
«  mier  consul  de  la  république  française,  nous  eût-il  fait  connaître  qu'il  agrée- 
«  rait  une  négociation  dont  le  but  serait  le  rétablissement  de  la  religion  catho- 
«  lique  en  France,  que  notre  premier  mouvement  a  été  d'en  rendre  grâces  à 
«  l'Éternel,  auquel  seul  nous  rapportons  cet  inestimable  bienfait.  Pour  ne  man- 
«  quer  ni  à  nos  devoirs  ni  aux  désirs  du  premier  Consul,  nous  nous  hâtâmes 
«  d'envoyer  à  Paris  notre  vénérable  frère  l'archevêque  de  Corinthe,  pour  com- 
«  mencer  aussitôt  cette  heureuse  négociation.  Après  des  discussions  longues  et 
«  difficiles,  il  nous  envoya  les  articles  que  le  gouvernement  français  lui  avait 
«  définitivement  proposés. 

«  Après  les  avoir  personnellement  examinés,  nous  jugeâmes  convenable  de 
«  requérir  l'avis  d'une  congrégation  de  nos  vénérables  frères  les  cardinaux  de  la 
«  sainte  Église  romaine,  lisse  réunirent  plusieurs  fois  devant  nous,  nous  expri- 
«  mèrent  leurs  sentiments  particuliers,  tant  de  vive  voix  que  par  écrit. 

«  Mais  comme  il  convenait  que,  dans  une  matière  de  cette  importance,  nous 
«  eussions  à  cœur  de  suivre  les  traces  de  nos  prédécesseurs,  nous  nous  sommes 
rappelé  ce  qu'ils  avaient  fait  dans  les  circonstances  difficiles,  au  milieu  des 
troubles  et  des  révolutions  qui  agitaient  les  nations  les  plus  florissantes, 
et  nous  avons  trouvé  dans  leur  conduite  les  moyens  d'éclairer  et  de  diriger 
la  nôtre. 

«  Nous  crûmes,  après  ce  mûr  examen,  et  de  l'avis  de  nos  vénérables  frères 
les  cardinaux,  membres  de  la  congrégation,  devoir  accepter  la  convention 
proposée,  de  la  manière  la  plus  convenable,  et  de  faire  de  la  puissance  apos- 
tolique l'usage  que  les  circonstances  extraordinaires  du  temps,  le  bien  de  la 
paix  et  de  l'unité,  exigeaient  de  nous. 

«  Nous  avons  fait  plus  encore,  tant  était  grand  notre  désir  de  réunir  la  France 
avec  le  Saint-Siège;  car  à  peine  nous  avons  appris  que  certaines  formes  de 
la  convention  proposée  et  envoyée  par  nous  à  l'archevêque  de  Corinthe,  étaient 
expliquées  de  manière  à  ne  pas  convenir  aux  circonstances  et  à  retarder 
l'union  désirée,  que  supportant  avec  peine  ce  malheureux  d'Mai,  nous  avons 
résolu  d'envoyer  à  Paris  notre  cher  fils  en  Jésus-Shrist,  Hercule  Consalvi, 
cardinal  diacre  do  Sainte-Agathe  ad  Suburram,  notre  secrétaire  d'État.  Il 
était  un  de  ceux  que  nous  avions  appelé  dans  noire  conseil  pour  la  décision  de 
cette  importante  affaire ,  il  avait  sans  cesse,  à  raison  de  ses  fonctions,  résidé 
près  de  nous  :  il  pouvait  mieux  qu'aucun  autre  expliquer  nos  véritables  sen- 
timents. Nous  lui  avons  délégué  le  pouvoir  de  faire,  si  la  nécessité  l'exigeait, 
dans  la  forme  de  la  convention,  les  changements  convenables,  en  évitant 
d'altérer  la  substance  des  choses  définies,  et  prenant  les  moyens  les  plus 
efficaces  pour  faciliter  la  prompte  exécution  du  projet  et  la  conclusion  du 
traité. 
f  I.Ç  ciel  a  daigné  seconde? ^  ce  pieux  dessein.  Une  convention  a  été  signée  à 
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Parisj  entre  le  cardinal  ci-dessus  désigné,  notre  vénérable  frère  l'archevêque 
de  Corinthe,  notre  cher  ÇiU  François-Charles  Casclli,  ex-général  de  l'ordre 
des  Servîtes,  de  notre  part;  et,  de  la  part  du  gouvernement  français,  par 
notre  cher  fils  Joseph  Bonaparte,  Emmanuel  Crétet^  conseillers  d'État,  et 
Etienne  Bernier,  prêtre,  curé  de  Saint-Laud  d'Angers.  Cette  convention  a 
été  mûrement  examinée,  tant  par  nous  que  par  nos  vénérables  frères  les  car- 
dinaux appelés  dans  notre  conseil.  Nous  l'avons  jugée  digne  de  notre  appro- 
bation; et  afin  que  son  exécution  n'éprouve  aucun  retard,  nous  allons  par  ces 
présentes,  déclarer  et  notifier  à  tous  ce  qui  a  été  respectivement  convenu  et 
arrêté  pour  le  bien  de  la  religion,  la  tranquillité  intérieure  de  la  France,  et  le 
retour  heureux  de  cette  paix,  de  celte  unité  salutaire  qui  va  faire  la  consola- 
tion et  la  joie  de  l'Église. 

«  Lo  gouvernement  français  a  déclaré  d'abord  qu'il  reconnaissait  que  la  reli- 
gion catholique,  apostolique  et  romaine,  était  celle  de  la  grande  majorité  des 
citoyens  français. 

«  Nous  avons  reconnu  d'un  autre  côté,  et  de  la  même  manière,  que  c'était 
de  l'établissement  du  culte  catholique  en  France,  et  de  la  profession  parlicu- 
•lère  qu'en  faisaient  les  consuls  actuels,  que  la  religion  avait  déjà  retiré  et 
attendait  encore  le  plus  grand  bien  et  le  plus  grand  éclat. 
«  Cette  déclaration  préalablement  faite,  il  a  été  statué  que  la  religion  catho- 
lique, apostolique  et  romaine  serait  librement  exercée  en  France,  et  que  son 
culte  serait  public,  en  se  conformant  aux  règlements  de  police  que  le  gouver- 
nement jugera  nécessaires  pour  la  tranquillité  publique. 
«  Le  principal  objet  qui  devait  après  cela  fixer  notre  attention  était  les 
sièges  épiïcopaux.  Le  gouvernement  a  déclaré  vouloir  une  nouvelle  circon- 
scription des  diocèses  français.  Le  Saint-Siégea  promis  de  l'effectuer  de  concert 
avec  lui,  de  telle  manière  que,  suivant  l'intention  de  l'un  et  de  l'autre, 
cette  circonscription  nouvelle  suffise  entièrement  aux  besoins  des  fidèles. 
«  Et  comme  il  importe,  tant  à  cause  de  la  nouvelle  circonscriplion  des  dio- 
cèses, que  pour  d'autres  raisons  majeures,  d'éloigner  les  obstacles  qui  nui- 
raient au  succès  d'un  si  glorieux  ouvrage,  fermement  convaincu  que  tous  les 
titulaires  des  évêchés  français  feront  le  sacrifice  de  leurs  sièges  à  la  religion, 
plusieurs  d'entre  eux  ayant  déjà  offert  leur  démission  à  notre  vénérable  pré- 
décesseur Pie  V'I  dans  leur  lettre  du  3  mai  1791,  nous  exhortons  ces  mêmes 
titulaires,  par  un  bref  plein  de  zèle  et  de  force,  à  contribuer  au  bit-n  de  la 
I  aix  et  de  l'unité.  Nous  leur  déclarons  que  nous  attendons  avec  confiance  do 
Ifur  amour  pour  la  religion  les  sacrifices  dont  nous  venons  do  parler,  sans 
ixcepter  celui  de  leurs  sièges,  que  le  bien  do  l'Église  commande  impérieu- 
ëcment. 

■  D'après  cette  exhortation  et  leur  réponse,  qui,  nous  n'en  doutons  pas,  sera 
conforme  à  nos  désirs,  nous  prendrons  sans  délai  les  moyens  convenables  pour 
procurer  le  bien  de  la  religion,  donner  à  la  nouvelle  division  des  diocèses  son 
entier  cffi't,  et  remplir  les  vœux  ot  les  intentions  du  gouvernement  français. 

•  Le  premier  Conaul  de  la  republi(|ue  française  nommera  les  evêques  el  archo- 
vAqucs  (le  la  circonscription  nouvelle,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  pu- 
blication do  notre  bulle. 

•  Nous  conférerons  à  ceux  qui  seront  ainsi  nommés  l'institution  canoni- 
que dans  les  foimes  établies,  par  rapport  ii  la  Fraiici*,  avant  le  changement 
do  gouvernement. 

•  I^  même  (  l)os<*  sera  ol)<M.'rvée  tant  dans  la  nomination  que  dans  l'institu- 
tion ran'ini(|ue  ,i  doninr  pour  les  évêchés  lyji  saqurronl  dans  la  suite. 

«   Quoi(iu«  l'un  ne  puiMtv  douter  doë  kentimont^  ut  de«  inluntiouk  dos  Mv6quc<i, 
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«  puisque,  snns  l'obligation  d'aucune  espèce  de  serment,  l'Érangile  seul  suffit 
«  pour  les  astreindre  à  l'obéissance  due  aux  gouvernements,  néanmoins,  pour 
«  que  les  chefs  du  gouvernement  soient  plus  assurés  de  leur  fidélité  et  de  leur 
«  soumission,  notre  intention  est  que  tous  les  évêques,  avant  d'entrer  dans 
€  l'exercice  de  leurs  fonctions,  prêtent,  entre  les  mnins  du  premier  consul,  le 
«  serment  de  fidélité  qui  était  en  usage  par  rapport  à  eux  avant  le  changement 
«  do  gouvernement,  exprimé  dans  les  termes  suivants: 

«  Je  jure  et  promets  à  Dieu,  sur  les  saints  Évangiles,  de  garder  obéissance  et 
«  fidélité  au  gouvernement  établi  par  la  constitution  de  la  république  française. 
«  Je  promets  aussi  de  n'avoir  aucune  intelligence,  de  n'assister  à  aucun  conseil, 
«  de  n'entretenir  aucune  ligue,  soif  au  dedans,  soit  au  dehors,  qui  soit  contraire 
«  à  la  tranquillité  publique;  et  si,  dans  mon  diocèse  ou  ailleurs,  j'apprends 
«  qu'il  se  trame  quelque  chose  au  préjudice  de  l'État,  je  le  ferai  savoir  au  gou- 
«  vernement.  » 

«  Nous  voulons  également,  et  pour  les  mêmes  raisons,  que  les  ecclésiastiques 
«  du  second  ordre  prêtent  le  même  serment  entre  les  mains  des  autorités  civiles 
«  désignées  par  le  gouvernement. 

«  Et  comme  tout  est  gouverné  dans  le  monde  par  l'invisible  main  do  la  Pro- 
o  vidence,  qui  ne  se  fait  sentir  que  par  ses  dons,  nous  avons  cru  qu'il  conve- 
«  nait  à  la  piété,  et  qu'il  était  nécessaire  au  bonheur  public,  qu'on  implorât  le 
«  secours  éternel  par  les  prières  publiques,  et  il  est  convenu  qu'après  l'office, 
«  on  récitera  dans  les  églises  catholiques  la  formule  de  prière  suivante  : 

Domine,  salvam  fac  rempuhlicam, 
Domine,  salvos  fac  consules. 

«  Après  avoir  établi  les  nouveaux  diocèses,  comme  il  est  nécessaire  que  les 
«  limites  des  paroisses  le  soient  également,  nous  voulons  que  les  ésêques  en 
a  fassent  une  nouvelle  distribution,  qui  néanmoins  n'aura  d'effet  qu'après  avoir 
«  obtenu  le  consentement  du  gouvernement. 

«  Le  droit  de  nommer  les  curés  appartiendra  aux  évoques,  qui  ne  pourront 
«  choisir  que  des  personnes  douées  des  qualités  requises  par  les  saints  canons; 
«  et  pour  que  la  tranquillité  publique  soit  déplus  en  plus  assurée,  elles  devront 
«  être  agréées  par  le  gouvernement. 

«  Comme,  en  outre,  il  faut,  dans  l'Église,  veiller  à  l'instruction  des  ecclésias- 
«  tiques,  et  donner  à  l'évêquc  un  conseil  qui  lui  aide  à  porter  le  fardeau  de 
«  l'administration  spirituelle,  nous  n'avons  pas  omis  de  stipuler  qu'il  existerait 
«  dans  chaque  cathédrale  conservée,  un  chapitre;  et  dans  chaque  diocèse,  un 
«  séminaire,  sans  que  le  gouvernement  soit  pour  cela  astreint  à  les  doter. 

«  Quoique  nous  eussions  vivement  désiré  que  tous  les  temples  fussent  rendus 
«  aux  catholiques  pour  la  célébration  de  nos  divins  mystères,  néanmoins,  comme 
«  nous  voyons  clairement  qu'une  telle  condition  ne  peut  s'exécuter,  nous  avons 
«  cru  qu'il  suffisait  d'obtenir  du  gouvernement  que  toutes  les  églises  métropo- 
«  lilaines,  cathédrales,  paroissiales,  et  autres  non  aliénées,  nécessaires  au  culte, 
«  fussent  remises  à  la  disposition  des  évêcjues. 

«  Persévérant  dans  notre  résolution  de  faire  pour  le  bien  de  l'unité  tous  les 
«  sacrifices  que  la  religion  pouvait  permettre,  et  de  coopérer,  autant  qu'il  était 
«  en  nous,  à  la  tranquillité  des  Français,  qui  éprouverait  de  nouvelles  secous- 
«  ses,  si  l'on  entreprenait  de  redemander  les  biens  ecclésiastiques;  voulant  sur- 
«  tout  que  l'heureux  rétablissement  de  la  religion  n'éprouve  aucun  obstacle, 
«  nous  déclarons,  h  l'exemple  île  nos  prédécesseurs,  que  ceux  qui  ont  acquis  des 
«  biens  ecclésiastiques  en  France  ne  seront  troublés,  ni  par  nous,  ni  par  nos 
«  successeurs,  dans  la  possession,  et  qu'en  conséquence  ia  propriété  de  ces 
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mêmes  biens,  les  revenus  et  droits  y  allaL-hés,  demeureront  incommutables 
entre  leurs  mains  ou  cell-js  de  leurs  ayant-cause. 

«  Mais  les  églises  de  France,  étant,  parla  même,  dépouillées  de  leurs  biens, 
il  fallait  trouver  un  moyen  de  pourvoir  à  l'honnête  entretien  des  évêques  et  des 
curés.  Aussi  le  gouvernement  a-t-il  déclaré  qu'il  prendrait  des  mesures  pour 
que  les  évèques  et  les  curés  de  la  nouvelle  circonscription  eussent  une 
subsistance  convenable  à  leur  état. 

€  Il  a  également  promis  de  prendre  des  mesures  convenables  pour  qu'il   fù 
permis  aux  catholiques  français  de  faire,  s'ils  le  voulaient,  des  fondations  en 
faveur  des  églises.  Enfin,  nous  avons  déclaré  reconnaître  dans  le  premier  con- 
sul de  la  république  française  les  mêmes  droits  et  privilèges  dont 'ouissait,  près 
•■   de  nous,  l'ancien  gouvernement. 

«  Il  est  convenu  que,  dans  le  cas  où  quelqu'un  des  successeurs  du  premier 
«  consul  actuel  ne  serait  pas  catholique,  les  droits  et  privilèges  mentionnés  ci- 
.  dessus,  et  la  nomination,  tant  aux  archevêchés  qu'aux  évêchés,  seraient  ré- 
.  glés,  par  rapport  à  lui,  par  une  nouvelle  convention. 

•  Toutes  ces  choses  ayant  été  réglées,  acceptées  et  signées  à  Paris,  dans  tous 
«  leurs  points,  clauses  et  articles,  savoir  :  de  notre  part  et  au  nom  du  Saint- 
.  Siège  apostolique  par  notre  cher  fils  Hercule  Consalvi,  cardinal  diacre  de 
.  Sainte-Agathe  ad  Subur7'afn,  notre  secrétaire  d'État,  notre  vénérable  fièro 
«  Joseph,  archevêque  de  Corinthe,  et  notre  cher  fils  Charles  Caselli;  et  au 
-  nom  du  gouvernement  français,  par  nos  chers  ^\\i  Joseph  Bonaparte,  Emma- 

•  nuel  Crétet,  conseillers  d'État,  et  Etienne  Bernier^  prêtre,  curé  de  Saint- 
«  Laud  d'Angers,  plénipotentiaires  nommés  h  cet  effet,  nous  avons  jugé  néces- 
«  saire,  pour  leur  plus  parfaite  exécution, de  les  munir,  par  une  bulle  solennelle, 

•  de  toute  la  force  et  de  toute  l'autorité  que  peut  avoir  la  sanction  apostolique. 
«  A  ces  causes,  nous  confiant  dans  la  miséricorde  du  Sei(jneur  qui  est 

.  l'auteur  de  toute  grâce  et  de  tout  don  parfait;  espérant  de  sa    bonté 

«  (ju'il  daignera  seconder,  d'une  manière  favorable,  les  efforts  de  notre  zèle  pour 

•  la  perfection  de  cet  heureux  ouvrage,  désirant  écarter  tous  les  obstacles, 
«  étouffer  toutes  les  discussions,  arracher  du  champ  du  Seigneur  toute  semence 
■•  (le  discorde,    afin  «jue  la  religion  et  la  vraie  piété  reçoivent  de  jour  en  jour 

•  de  nouveaux  accroissements,  et  que  la  moisson  des  bonnes  œuvres  devienne  de 

•  plus  en  plus  abondante  au  milieu  des  chrétiens,  pour  la  gloire  de  Dieu  et  lo 

•  salut  des   îimes;  <le  l'avis  et   du  consentement  do   nos  vénérables  frères  les 

•  cardinaux  de  la  sainte  Église  romaine,  do  notre  science  certaine,  pleine  puis- 

•  sancc  et  autorité,  nous  ap[>rouvons,  ratifions  et  acceptons  tous  los  susdits  arti- 
t  des,  clausesi  et  conventions,  nous  leur  donnons  à  tous  notre  sanction  aj)Ostoli- 

•  que,  conformément  à  cello   que  nous   as   -is   déjà  donnée   en  particulier   à 

•  l'exposition  littérale  de  ces  mêmes  articles;  et  nous  promettons,  tant  en  notre 

•  nom  qu'au   nom  de    nos  successeurs,  do  remplir  et  fidèlement  exécuter  tout 

•  ce  qu'ds  contiennent. 

€  Nous  ne  voulons  pas  qu'on  regarde  comme  étrangers  à  notre  sollicitude  et  h 

•  notre   anioiir  paterm*!  les  ecclésiastiques  qui,  après   la   réception  îles  ordres 

•  sacrés,  ont  fonlrjcté  mar.;ig()  ou  abandonné  j)uhliquement  leur  état;  nous 
«  prcndron.4  à  leur  é^ard,  conformémeut  aux  désirs  du  gouvernement,  los  mc- 

•  Riirrs  que  prit  en  pareil   cas,   Jule^  III,  notre  pm!  ,i,    d'heureuse  me- 

•  ninre,  connue  nouti  le  leur  annonç  «us,  par  notre   -  i-  pour  leur  salut, 

un  bref  donné  par  non»  dans  lo  n>ênje  jour  quo  lc«  présentes, 
•    .>mu<  aterti-^nns,  en  oiitro,  et  *  .'  s  en  Jésus-Cluist,  tous  1  '  •- 

•  v^pl  >,  ev'tpje^  et  ordin.iire.H  de*.  ..  ^  lieux  (pu,  daprès  la  ci:  ^i- 

•  tion  nuuvulto,  recevront  de  uous  l'iniilitulion  cnnouiquc,  ainsi  que  leurs  suc- 
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•  cesseurs,  les  curés  et  autres  prêtres  qui  travaillent  tlans  la  vigne  du  Seigneur, 
«  à  employer  leur  zèle  selon  la  véritable  science,  non  pour  la  destruction,  mais 
«  pour  rédification  des  fidèles,  se  rappelant  toujours  qu'ils  sont  les  ministres 
«  de  Jésus-Christ,  appelé,  par  le  prophète,  prince  de  la  paix,  et  qui  près  de 
«  passer  de  ce  monde  à  son  Père,  a  laissé  cette  même  paix,  pour  héritage, 
«  a  ses  disciples;  a  vivre  tous  dans  une  union  parfaite  de  sentiment,  de 
«  zèle  et  d'affection^  à  n  aimer  et  ne  rechercher  que  ce  qui p tut  contri- 
«  huer  au  maintien  de  la  paix,  et  à  observer  religieusement  tout  ce  qui 
«  a  été  convenu  et  statué  ;  ainsi  qu'il  est  exprimé  ci-dessus. 

«  Nous  défendons  a  qui  que  ce  soit  d'attaquer  dans  aucun  temps  nos  pré- 
«  sentes  lettres  apostoliques,  comme  subreptices  ou  entachées  du  vice  de  nullité, 
«  d'obreption  ou  de  forme,  ou  de  quelque  autre  défaut,  quelque  notable  qu'on 
«  le  suppose  ;  nous  voulons,  au  contraire,  qu'elles  demeurent  à  jamais  fermes, 
«  valides  et  durables,  qu'elles  sortent  leur  plein  et  entier  effet  et  qu'elles  soient 
«  religieusement  observées. 

«  Nonobstant  toutes  dis[)Ositions  des  synodes,  conciles  provinciaux  ou  géné- 
«  raux,  des  constitutions  du  Saint-Siège,  règlements  apostoliques,  régies  de  la 
«  chancellerie  romaine,  surtout  celles  qui  ont  pour  but  de  n'ôter  à  aucune 
€  église  un  droit  acquis;  les  fondations  des  églises,  chapitres,  monastères  et 
«  autres  lieux  de  piété,  quels  qu'ils  soient  et  quelque  confirmés  qu'ils  puissent 
»  être  par  l'autorité  du  Saint-Siège,  ou  tout  autre,  les  privilèges,  induits  et 
«  lettres  apostoliques  accordées,  confirmées  ou  renouvelées,  qui  seraient  ou 
«  paraîtraient  contraires  aux  présentes,  et  auxquelles  dispositions,  comme  si  elles 
«  étaient  littéralement  exprimées  ici,  nous  déclarons  expressément  déroger  en 
€  faveur  de  celles  ci  qui  demeureront  à  jamais  dans  toute  leur  force.  {Suivent 
«  les  formules  ordinaires  de  conclusion  des  bulles.) 

«  Donné  à  Rome,  à  Saiute-Marie-Majeure,  l'an  de  l'Incarnation  4801,  le 
«  48  des  calendes  de  septembre,  la  seconde  année  de  notre  pontificat. 

*  A.  card.  Prodat. 
«  R.  card.  Braschi  Onesti. 

«  Lieu^  du  plomb.  «   Visa  de  curiâ.  J.  Manassei. 

«  F.  Lavizzari.  • 

c  II  ne  vous  reste  plus  qu'à  rendre  les  actions  de  grâces  qui  sont  dues  au 
Dieu  tout-puissant,  premier  auteur  d'un  aussi  grand  bien,  h  être  fidèlement 
attachés  à  ceux  qui  vous  l'ont  procuré,  à  demeurer  unis  entre  vous  par  les 
liens  de  la  paix,  et  à  mettre  tous  vos  soins  pour  le  maintien  do  la  tranquillité 
publique. 

•  Donné  h  Paris,  maison  de  notre  résidence,  cejourd'hui  9  avril  1802. 

«  J.-B.  card.  Capraua,  légat. 
«  J.-A.  Sala,  secrétaire  de  la  légation  apostolique.  » 

Bref  qui  donne  au  cardinal  légat  le p^ouvoir  d'instituer  les  nouveaux 

évêques. 

Pie  VII,  pape, 

Pour  en  conserver  le  souvenir. 

«  Comme  Dieu  a  bien  voulu  faire  luire  à  nos  yeux  l'espérance  de  voir  l'unité  de 
notre  sainte  mère  l'Église  se  rétablir  et  la  religion  refleurir  dans  tous  les  pays  ac- 
tuellement soumis  à  la  république  française  ;  et  nous,  par  nos  lettres  apostoliques, 
scellées  en  plomb,  expédiées  en  ce  même  jour,  ayant,  îi  cet  effet,  érigé  de  nouveau 
et  fondé  dix  églises  métropolitaines  et  cinquante  églises  épiscopales,  savoir  :  l'ar- 
chevêché de  Paris  et  ses  sullragants,  lesévêchésde  Versailles,  Meaux,  Amiens,  Ar- 
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ras,  Cambrai,  Soissons,  Orléans  et  Troyes;  l'archevêché  de  Bourges  et  set  suffra- 
gant.s,  Limoges,  Clermonl  et  Saint-Flour  ;  l'archevêché  (Je  Lyon  et  ses suffragants, 
Mende,  Grenoble,  Valence  et  Chambéry;  l'archevêché  de  Rouen  et  ses  suffragants, 
Ésreux,  S.'Qz,  Bayeux  et  Coulances;  l'archevêché  de  Tours  et  ses  suffragants,  Le 
Mans,  Angers,  ll.'nnes,  Nantes,  Quiin[)er,  Vannes  et  Saint-Brieuc;  l'archevêché 
de  Bordeaux  et  ses  suffragants,  Angoulême,  Poitiers  et  La  Rochelle  ;  l'archevêché 
deToulouse  et  ses  suffragants,  Gahors,  Agen,  Carcassonne,  Montpellieret  Rayonne, 
rarchtjvêché  d'Aix  et  ses  suffragants,  Avignon,  Digne,  Nice  et  Ajaccio;  l'arche- 
vêché de  Besancon  et  ses  suffragants,  Autun,  Strasbourg,  Dijon,  Nancy  et  Metz; 
l'archcNêché  de  Malines  et  ses  suffrng.ints,  Tournai,  Gand,  Namur,  Liège,  Aix- 
la-Chapelle,  Trêves  et  Mayence,  églises  auxquelles  le  premier  consul  de  la  mémo 
ié[.ubhque  nommera  des  personnes  ecclésiastiques  dignes  et  capables,  qui  seront 
approuvées  et  instituées  par  nous  ,  et,  après  nous,  par  les  pontifes  romains  nos 
successeurs,  suivant  les  formes  depuis  longtemps  établies,  ainsi  qu'il  est  dit  dans 
la  convention  approuvée  en  dernier  lieu  par  de  semblables  lettres  apostoliques, 
scellées  en  plomb  :  attendu  que  les  circonstances  où  nous  nous  trouvons,  exi- 
gent impérieusement  que  toutes  les  églises  métropolitaines  et  épiscopales  soient 
respectivement  pourvues,  sans  aucun  délai  quelconque,  d'un  pasteur  capable  de 
les  gouverner  utilement;  que  d'ailleurs  nous  ne  pouvons  pas  être  instruit  assez 
promplement  des  nr.mipations  que  doit  faire  le  premier  consul,  ni  remplir  à  Rome 
les  formalités  qu'on  a  coutume  d'observer  eu  pareil  cas;  mu  par  de  si  justes  et 
si  puissants  motifs,  voulant  écarter  tous  les  dangers  et  faire  disparaître  tous  les 
obstacles  qui  jourraivnt  frustrer  et  faire  évanouir  les  espérances  que  nous  avons 
conçues  d'un  aussi  grand  bien,  sans  néanmoins  déroger  en  rien,  pour  l'avenir, 
à  l'observation  delà  convention  mentionnée;  de  notre  propre  mouvement,  science 
certaine,  et  mûre  délibération,  et  par  la  plénitude  de  notre  puissance  apostolique, 
nous  donnons,  pour  cette  fois  seuleu^ent,  h  notre  cher  lils  Jcan-Baptiste  Ca- 
prara,  cardinal-prêtre  de  la  sainte  Église  romaine,  notre  légat  à  latergy  et  celui 
du  Sainl-Sii'ge  apostolique  auprès  de  notre  très  cher-fils  en  Jésus-Christ  Napo- 
léon Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  république  française,  et  près  du  peuple 
français,  l'autorité  et  le  pouvoir  de  recevoir  lui-même  les  nominations  que  doit 
faire  le  premier  consul,  p xir  lesdites  églises  archiépiscopales  et  épiscopales  ac- 
Inclk-nicnt  vacantes  depuis  leur  érection,  et  nussi  la  faculté  et  le  pouvoir  de  pré- 
pOM.T  respeclivcment  en  notre  nom,  auxdiles  églises  archiépiscopales  et  episco- 
palcs,  et  d'instituer,  pou:  les  gouverniT,  des  personnes  ecclésiastiiiues,  même 
n'ayant  pas  le  litre  de  docteur,  apiès  qu'il  se  sera  assuré,  par  un  diligent  examen 
et  parle  procès  d'information,  que  l'on abrégeia suivant  les  circonstances,  de  l'in- 
légrité  de  la  foi,  de  h  doctrine  et  des  mrpurs,  du  zèle  pour  l.i  religion,  de  la  sou- 
missioji  aux  JM'-'-nvMjls  du  Siego  apostniiqi'..,  ri,|,.  |a  verit;ib!e  capacité  de  ch;>que 
perHonne  «  i quedinxi  nommée,  le  tout  conformément  h  nos  instructions. 

Plein  lie  (oiiniii.  i-.n  la  ptutlenrc.  la  doctrine  et  rintcgrilc  i\y\(\\\  Jean- Baptixtf, 
Cardin'ïl  Icgut,  nous  nous  tenons  assure  que  jamais  il  n'élèvera  à  la  dignité  ar- 
tl  de  aucune  personne  qui  n'aurait  pus  toutes  les  qualités  requises. 

"    >  '  '      ''"  plus  nu  même  caidinal  légal  toute  l'autorité  et  tous  les 

|>ouv«.,  ur  qu'il  p(ii>se  librement  et  licilj'iiieiil,  ou  par  lui-même, 

OU  jar  U;Ul  autre  exê.jue  en  communion  avec  le  Sainl-Siége,  par  lui  «pécialo- 
nj' r'    '  '  '     '  er  lu  ronsècralion  h  cliacuii  des  archevêip.es  et  «NêqueK  qui 

voi  .  loiiirne  il  vient  d'èlr»'  dit,  après  que  chacun  deux  aura  Init 

U  profe-Mon  de  toi,  et  pfêle  le  «erutenl  de  lidélilé;  se  faisunl  «ccompagntr  el 
a*^"=    '         '  de  deux  aulrjMi  évêqtu's,  ou  de  deux  abbcs,  di- 

8'"  ""t  à   leur  iltf.iul,    de  deux  simples  pn'tres,  no- 

ootMl.inl  II  H  contlilutiuuM,  le^le^HHl(B  apusiuliqucit  cl  toutei  aulretf  chotCM  à  cq 
T    II  u 
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contraires,  même  celles  qui  exigeraient  une  mention   expresse  et   individuelle. 
€  Donné  à  Rome,  à  Sainte-Marie- Majeure,   sous  l'anneau  du  pécheur,   le 
Î9  novembre  iSOI,  la  seconde  année  de  notre  pontificat. 

.  Pie  p.  VII, 
€  Certifié  conforme  à  l'original, 

•  Place  f  du  sceau.  «  J.-B.  card.  Caprara,  légat. 

f  J.-A.  Sala,  secrétaire  de  la  légation  apostolique.  » 

DÉCRKTet  nuLLE  'pour  la  nouvelle  circoiiscription  des  diocèses. 

t  Nous,  Jean-Baptiste  Caprara,  cardinal-prêtre  de  la  sainte  Église  romaine, 
du  titre  de  Saint-Onuphre,  archevêque  d'Iési,  légat  à  latere  de  noire  Saint- 
Père  le  pape  Pie  VII,  et  du  Saint-Siège  apostolique,  auprès  du  premier  consul 
de  la  république  française, 

«  A  tous  les  Français,  salut  en  Notre-Seigneur. 

«  Pie  VII,  par  la  divme  providence,  Souverain  Pontife,  voulant  concourir  au 
rétablissement  du  culte  public  de  la  religion  catholique,  et  conserver  l'unité  de 
l'Église  en  France,  a  solennellement  confirmé  par  ses  lettres  apostoliques  scellées 
en  plomb,  commençant  par  ces  mots  :  Ecclesia  Christi^  et  données  h  Home  à 
Sainte-Marie-Majeure,  le  1 8  des  calendes  de  septembre,  l'an  de  l'Incarnation  1801, 
le  second  de  son  pontificat,  la  convention  conclue  entre  les  plénipotentiaires  de 
Sa  Sainteté  et  ceux  du  gouvernement  français;  et  comme  dans  ces  mêmes  lettres 
Sa  Sainteté  a  ordonné  qu'il  serait  fait  une  nouvelle  circonscription  des  diocèses 
français,  elle  a  enfin  voulu  procédera  cette  nouvelle  circonscription,  par  les  let- 
tres apostoliques  scellées  en  plomb,  dont  la  teneur  suit  : 

«  Pie,  évêque,  serviteur  des  serviteurs  de  Dieu. 

«  Pour  en  conserver  le  perpétuel  souvenir. 

«  Le  pontife  qui  remplit  sur  la  terre  les  fonctions  de  représentant  de  Jésus- 

•  Christ,  et  qui  est  établi  pour  gouverner  l'Église  de  Dieu,  doit  saisir  avidement 
«  toutes  les  occasions  qui  se  présentent,  et  tout  ce  qu'elles  offrent  d'utile  et  de 
«  favorable  pour  ramener  les  fidèles  dans  le  sein  de  l'Église  et  prévenir  les  dan- 
«  gers  qui  pourraient  s'élever,  afin  que  l'occasion  perdue  ne  détruise  pas  la  juste 
«  espérance  de  procurer  à  la  religion  les  avantages  qui  peuvent  contribuer  à  son 
«  triomphe. 

«  Tels  sont  les  motifs  qui,  dans  les  derniers  mois,  nous  ont  engagé  à  conclure 
«  et  signer  une  convention  solennelle  entre  le  Saint-Siège  et  le  premier  consul 

•  de  la  république  française.  Ce  sont  encore  ces  mêmes  motifs  qui  nous  obligent 
«  à  prendre  maintenant  une  délibération  ultérieure  sur  ce  même  objet,  qui,  si  elle 
«  était  plus  longtemps  différée,  entraînerait  après  elle  de  très  grands  malheurs 
«  pour  la  religion  catholique,  et  nous  ferait  perdre  cet  espoir  flatteur,  que  nous 
f  .n'avons  pas  témérairement  conçu  de  conserver  l'unité  catholique  au  milieu  des 
f  Français. 

•  Pour  procurer  un  aussi  grand  bien,  nous  avons,  dis-je,  résolu  de  faire  une 

■  nouvelle  circonscription  des  diocèses  français,  et  d'établir  dans  les  vastes 
«  États  qui  sont  aujourd'hui  soumis  a  la  republique  française  dix  métropoles  et 
«  cinquante  évèches.  Le  premier  consul  doit   nommer  à   ces  sièges,  dans  les 

■  trois  mois  qui  suivront  la  publication  de  nos  lettres  apostoliques,  des  hommes 
«  capables  et  dignes  de  les  occuper;  et  nous  avons  promis  de  leur  donner  l'in- 
«  stilution  canonique  dans  les  formes  usitées  pour  la  France  avant  cette  époque. 
«  Mais  nous  étions  bien  éloigné  de  penser  que  nous  fussions  pour  cela  obligé  de 
«  déroger  au  consentement  des  légitimes  évêcjues  qui  occupaient  précédemment 
«  ces  sièges,  vu  que  leurs  diocèses  devaient  être  totalement  changés  par  la  nou- 
«  velle  circonscription,  et  recevoir  de  notre  part  de  nouveaux  pasteur».  Nous  les 
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avions  invités,  d'une  manière  si  pressante,  par  nos  lettres  remplies  d'affection 
et  de  tendresse,  à  mettre,  par  ce  dernier  sacrifice,  le  comble  à  leurs  mérites 
précédemment  acquis,  que  i)ous  espérions  recevoir  de  leur  part  la  réponse  la 
plus  prompte  et  la  plus  satisfaisante  :  nous  ne  doutions  pas  qu'ils  ne  re- 
missent librement  et  de  plein  gré  leurs  titres  et  leurs  églises  entre  nos  mains. 
«  Cependant  dous  voyons  avec  la  plus  vive  amertume  que  si,  d'un  côté,  les 
libres  démissions  d'un  grand  nombre  d'évéques  nous  sont  parvenues,  d'un 
autre  côté  celles  de  plusieurs  autres  évêques  ont  éprouvé  du  relard,  ou  leurs 
lettres  n'ont  eu  pour  objet  que  de  développer  les  motifs  qui  tendent  à  retarder 
leur  sacrifice.  Vouloir  adopter  ces  délais,  ce  serait  exposer  la  France,  dé- 
pouillée de  ses  pasteurs,  à  de  nouveaux  périls,  non-seulement  le  rétablisse- 
ment de  la  religion  catholique  serait  relardé,  mais,  ce  qui  est  surtout  à  crain- 
dre, sa  position  deviendrait  de  jour  en  jour  plus  critique  et  plus  dangereuse, 
et  nos  espérances  s'évanouiraient  insensiblement.  Dans  cet  état  de  choses, 
c'est  pour  nous  un  devoir,  non-seulement  d'écarter  les  dangers  qui  pourraient 
s'élever,  mais  encore  de  préférer  à  toute  considération,  quelque  grave  qu'elle 
puisse  ôlre,  la  conservation  de  l'unité  catholique  et  celle  de  la  religion,  et  de 
faire  sans  délai  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  consommer  l'utile  et  glorieux 
ouvrage  de  sa  restauration. 

«  C'est  pourquoi,  de  l'avis  de  nos  vénérables  frères  les  cardinaux  de  la  sainte 
Église  romaine,  nous  dérogeons  à  tout  consentemenl  dts  iirchevcques  et  des 
évêques  légitimes,  des  chajtitres  et  des  différentes  églises  et  de  1«'US  autres 
ordinaires.  Nous  leur  interdisons  l'exercice  de  toute  juridiction  ecclésiastique 
quelle  qu'elle  soit.  Nous  déclarons  nul  et  invalide  tout  ce  qu'aucun  d'eux 
pourrait  faire  dans  la  suite  en  vertu  de  cette  juridiction  ;  eu  sorle  que  les 
difl'crenlcs  églises  archiépiscopales,  épiscopales  et  cathédrales,  et  lo.s  diocèses 
qui  en  dépendent,  soit  en  totalité,  soit  en  partie,  suivant  la  nouvelle  circon- 
scription qui  va  être  établie,  doivent  être  legardés,  et  sont  dans  la  réalité, 
libres  et  vacants,  de  telle  sorte  que  l'on  puisse  en  disposer  de  la  manière  qui 
sera  ci-dessous  indiquée. 

«  Considérant  donc  comme  exprimé  de  droit,  dans  les  présentes  lettres  apos- 
toliques, tout  ce  qui  doit  y  être  nécessairement  contenu,  nous  déclarons  an- 
nuler, supprimer  et  éteindre  a  perpétuité  tout  l'état  prosent  des  égli>:es  archié- 
pitcopales  et  épi.scopales  ci-après  désignées,  avec  leurs  chapitres,  droits,  pri- 
vilèges et  prérog;iti\cs  de  queltjue  nature  qu'ils  soient,  savoir  : 
«  L'église  archiepi.scopali'  du  l'aris  avec  sei»  suffragants  les  évèchés  de  Char- 
tres, Meaux,  Orléans  elUlois; 

t  L'archc'vi'che  de  Keims  avec  ses  su fl'ra gants  leséviVhés  de  Soissons,  Chin- 
ions sur- Marne,  Seulis,  Deauvais,  Laon,  Amiens,  Nuyon  et  Boulogne  ; 
%  L'archevêché  de  Bourges  avec  ses  suffragants  les  évêchés  do  Clermont,  I.i- 
niftgC'jj,  le  Puy,  Tulle  et  Saint- Flour; 

«  L'arclievêcije  du  ï.)oi\  avccse»»  suffraganlii  les  évêchés  d'Autun,  do  Langrca, 
Màcun,  (IhMunh  liur  Saône,  Dijon  et  Saiitt-Cluude; 

.  L'ar(ho\êrhe  de  Houen  et  .ses  .suffraf:anls  les  evêchc*  do  D.isoux,  Avran- 
ciiCA,  Énti-ux,  .Seoz,  LisK'ux  ut  CouLiitce.>  ; 

•  L'arcliuvêcUv  de  Se im  avec  se.n  sulfiuganl.s  les  évêchés  de  Iiuncs,  Auxerro, 
liell.;  '   N     iîfi»; 

•  I  de   ruurM  avec  «en  »uffra(^aiiU  leM  évêchés  d'i  Mans,  Angers, 
s  Uennuii,    Naulo*,    (Juiiiiper,   Vuuiici,    SMiiiil-Pol-d«'-Lton,    Treguier,  Sainl- 

UiKUC,  Saint  .M>tlu  et  Dul  ; 

•  l,*ar(:huNé(  Ih-  d'Albi  et  sen  fcuffracanls  l-s  evèi  liés  dr  Hodci,  Cuëlro.-*,  Cahorii, 
Vabrett  et  Meiide, 
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«  L'archevêché  de  Bordeaux  avec  ses  suffraganls  les  évôchés  d'Agen,  An- 
«  goulème,  Saintes,  Poitiers,  Périgueux,  Condom,  Sarlat,  la  Rochelle  et  Luçon; 

«  L'archevêché  d'Auch  et  ses  suffraganls  les  évêchés  de  Dai,  Lectoure,  Com- 
«  minges,  Aire,  Bazas,  Tarbes,  Oléron,  Lescar  et  Bayonne  ; 

«  L'archevêché  de  Narbonne  et  ses  suffragants  les  évèchés  de  Béziers,  Agde, 
«  Nîmes,  Carcassonne,  Montpellier,  Lodève,  Uzez,  Saint-Pont,  Alet,  Alais  et 
«  Elne  ou  Perpignan; 

«  L'archevêché  de  Toulouse  et  ses  suffragants  les  évêchés  de  Montauban, 
«  Mirepoix,  Lavaur,  Rieux,  Lombez,  Saint-Papoul  et  Pamiers; 

«  L'archevêché  d'Arles  avec  ses  suffragants  les  évêchés  de  Marseille,  Saint- 
«  Paul-Trois-Châteaux,  Toulon  et  Orange; 

«  L'archevêché d'Aix  et  ses  suffragants  les  évèchés  d'Apt,  Riez,  Fréjus,  Gap  et 
«  Siî^teron; 

■  L'archevêché  de  Vienne  dans  le  Dauphiné  et  ses  suffragants  les  évêchés  de 
«  Grenoble,  Viviers,  Valence,  Die,  Maurienne  et  Genève  ; 

«  L'archevêché  d'Embrun  et  ses  suffragants  les  évêchés  de  Digne,  Grasse, 
t  Vence,  Glandève,  Senez  et  Nice; 

«  L'archevêché  de  Cambrai  et  ses  suffragants  les  évêchés  d'Arnis,  Siiint-Omer, 
«  Tournai  et  Namur  ; 

«  L'archevêché  de  Besançon  et  son  suffragant  l'évêché  de  Belley  ; 

«  L'archevêché  de  Trèveset  ses  suffragants  les  évêchés  de  Metz,  Toul,  Verdun, 
«  Nancy  et  Saint-Dié; 

«  L'archevêché  de  Mayence  ; 

«  L'archevêché  d'Avignon  et  ses  suffragants  les  évêchés  de  Carpentras,  Vai- 
«  son  et  Cavaillon; 

«  L'archevêché  de  Malines  et  les  évêchés  do  Strasbourg,  Liège,  Ypres,  Ganil, 
«  Anvers,  Ruremonde,  et  Bruges; 

«  L'archevêché  de  Tarentaise  et  les  évêchés  de  Chambéry,  Mariana,  Accia, 
«  Ajaccio,  Sagone,  Nebbio  et  Alerio; 

«  En  sorte  que,  sans  en  exce[)ter  le  droit  des  mélropolitaiiis,  quols  qu'ils 
«  soient  et  quelque  part  qu'ils  soient,  tous  les  susdits  archevêchés,  abbayes 
«  même  indépendantes  et  dont  le  territoire  n'appartiendrait  à  aucun  évêché, 
«  doivent  être  considérés,  a\ec  leur  territoire  et  leur  juridiction,  comme  n'exis- 
«  tant  plus  dans  leur  premier  état,  parce  que  ces  titres,  ou  sont  éteints,  ou  vont 
«  être  érigés  sous  une  nouvelle  forme. 

«  Nous  dérogeons  en  outre  à  tout  consentement  des  archevêques,  évêque?, 
«  chapitres  et  autres  ordinaires,  qui  ont  une  partie  de  leur  territoire  sous  la 
«  domination  française.  Nous  déclarons  cette  partie  du  territoire,  h  dater  de  ce 
«  jour,  exemple  de  leur  juridiction  à  perpétuité  et  séparée  de  tout  droit,  auto- 
«  rite  ou  prérogative  exercés  par  lesdils  archevêques,  évêques,  chapitres  et  autres 
«  ordinaires,  en  sorte  qu'elle  puisse  être  remise  et  incorporée  aux  églises  et  dio- 
«  cèses  qui  vont  être  érijés  en  vertu  de  la  nouvelle  circonscription,  comme  il 
«  sera  expliqué  ci  dessous;  sauf  néanmoins  la  juridiction,  les  droits  et  préroga- 
«  lives  des  mêmes  archevêques,  évêques,  chapifies  et  autres  ordinaires  pour 
•  celte  pnrtie  de  leur  diocèse  qui  n'est  j)as  soumise  à  la  domination  française. 
«  Nous  nous  réservons  de  pourvoir  dans  la  suite,  tant  au  gouvernement  de  la 
«  partie  de  ces  diocèses  (jui  était  ci-devant  régie  par  des  évêques  français,  et  qui 
«  maintenant  dépend  d'un  prince  élr.inger,  qu'à  celui  des  églises  cathédrales  qui, 
«  situées  au-delà  d.i  territoire  français,  étaient  aulreiois  suffragantes  des  mI' 
■  ciens  aiclievêqurs  français,  et  se  trouvent,  par  le  nouvel  état  de  choses,  privée* 
«  de  leur  nutropolilain. 

«  Notre  dessein  élant  de  terminer,  suivant  les  désirs  que  nous  a  exprimés  le 
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«  premier  consul  do  la  république  française,  l'établissement  du  régime  ecclé- 
■  siaslique  dans  tout  ce  qui  est  urgent  et  nécessaire,  nous  déclarons  établir  et 
«  par  les  présentes  lettres  nous  érigeons  de  nouveau  en  France  dix  églises 
€  métropolitaines  et  cinquante  sièges  épiscopiux,  savoir  : 

«  L'église  métropolitaine  et  archiépiscopale  de  Paris,  et  les  nouveaux  évèchés 
«  de  V'ersail'cs,  Meaux,  Amiens,  Arras,  Cambrai,  Soissons,  Orléans  et  Troyes, 

•  que  nous  lui  assignons  pour  suffrugants; 

«  L'arche\èclié  de  Bourges,  et  les  nouveaux  évèchés  de  Limoges,  ClermoDt, 
«  et  Saint-Flour,  que  nous  lui  assignons  pour  suffragants  ; 

•  L'archevêché  de  Lyon,  et  Ks  nouveaux  évèchés  de  Mende,  Grenoble,  \\\- 
«  lence  et  Charnbéry,  que  nous  lui  assignons  pour  suffraganls; 

«  L'arcile^èché  de  Rouen,   et  les  nouveaux  évèchés  d'Êvreux,  Séez,  Baveux 
«  et  Coulances,  que  nous   lui  assignons  pour  suffraganls  ; 

•  L'archevèche  de  Tours,  et  les  nouveaux  évèchés  du  Mans,  Angers,  Rennes, 

•  Nantes,  Quiniper,  Vannes  et  Saint-Brieuc,  que  nous  lui  assignons  pour  suf- 
«  fr;i gants; 

■  L'archevêché  d"  Bordeaux,  et  les  nouveaux  évèchés  d'Angoulême,  Poitiers 
«  et  la  Hochelle,  que  nous  lui  assignons  pour  suffraganls  ; 

•  L'archevêché  de  Toiilouse,  et  les  nouveaux  évèchés  de  Cahors,  Agen,  Car- 
«  cassonne,  Montpellier  et  B^iyonne,  que  nous  lui  assignons  pour  suffragants; 

«  L'archeNèché  d'Aix,  et  les  nouveaux  évèchés  d'Avignon,  Digne,  Nice,  et 
Ajaccio,  que  nous  lui  assignons  comme  suffragants; 

«  L'archL'\èché  de  Ucsan(;on,  et  les   nouveaux  évèchés  d'Autuij,  Strasbourg, 
Dijon,  Nan'.  y  et  Mclz,  que  nous  lui  assignons  pour  suffragants  ; 
«  L'archevèch  ;  de  Malines,  et  les  nouveaux  évèchés  de  Tournai,  Gand,  Nn- 
inur,  Aix-la-Chapelle,  Trêves  et  Mayence  (pie  nous  lui   assignons   pour  suf- 
fragants; 

«  Nous  mandons  en  conséquence  et  nous  ordonnons  à  noire  cher  fils  Jean- 
Baptiste  Caprara^  cardinal-prèlre  de  la  sainte  t^glisu  romaine,  que  notre 
légat  à  iatere  et  celui  du  Saint-Siège  près  de  notre  très  cher  fils  en  Jésus- 
Christ,  Kapotéon  Bonaparte,  premier  consul  de  la  république  française,  et 
près  du  peu[)lo  français,  (ju'il  ait  ii  procéder  de  suite  h  lelabliiscment  des 
églises  archiépiscopales  et  épiscopales  (jue  nous  venons  d'ériger  suivant  la 
forme  (jue  nous  avons  adoptée  dansc-tti*  érection,  en  assignant  à  chacun  des 
iirclit.\èques  et  évè(jues  ce  (jui  doit  loi  appartenir;  en  assijinant  le  patron  ou 
titulaire  spécial  do  chaque  diocè.-e  sous  l'invocation  ducjuel  la  principale 
c  '  t  consacrée  h  Dieu,  les  dignités  et  membres  de  clwupie  chapitre,  qui 

foimé  suivant  les  règles  pri>crilcs  pur  les  saints  conciles;  l'arron- 
diK>«emei'.t  et  les  limites  préciïcs  de  chacun  des  dioc^ses  :  le  tout  expliqué  par 
lui  df  la  ri  aiiiêro  la  plus  claire  et  la  plus  distincte  dans  tous  les  décrets  ou 
actes  qu'il  fi-ra  |  our  rétabli^>ement  d''sdits  archevêchés,  au  nombre  de  ilix,  et 
des  cinquante  autres  évèchés. 

•  Nous  lui  conférons  \\  cet  effet  les  pousoirs  Us  plus  anq)les,  asec  la  faculté 
de  1rs  hubdeli'gu>  r.  Nous  lui  donnons  m  uulre  toute  l'uulorilc  dunl  il  a  besoin 
pour  approuver  et  confirnier  les  statuts  des  chapitres,  pour  leur  accorder  les 
rnirrpir-  "  s»'h  uu  chd'ur  cpii  peuvent  lui  convenir;  pour  supprimer  les 
JUiCKiiiH  I  r  ,  V'H  resserrer  dans  des  bornos  plus  rliuilcs,  ou  leur  en 
donner  (|ui  soient  plus  étendues,  en  ériger  de  nouvelles,  et  leur  assigner  do 
I                limites;  pour  «lécidrr  toutes  hs  conlrHlalions  qui  pounaicnt  s'clover 

Mcuhon  dcH  diHpLsiiions  cousiunees  dans  nus  pi e>eules  lettres  apos- 
tol.qufM,  et  g''iifralcmenl  le  pouvoir  de  faire  tout  ce  que  nous  forions  nous- 
même  pour  pourvoir,  le  pluh  piuinplemeul  poaitiblo,  aux  prcasauts  besoins  des 
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fidèles  catholiques  de  Franco,  par  l'ércciion  desdites  églises  archiépiscopales  et 
épiscopalcs,  par  l'établissement  des  séminaires,  dès  qu'il  sera  possible,  et  par 
celui  des  paroisses  devenu  nécessaire,  en  leur  assignant  une  portion  conve- 
nable à  toutes.  Mais  en  autorisant  ledit  Jean-Baptiste  cardinal  légat  h  faire 
par  lui-même  lout  ce  qui  sera  nécessaire  pour  l'établissement  desdites  églises 
archiépiscopales  avant  même  que  tout  cela  ait  été,  suivant  la  coutume,  réglé 
par  le  Saint-Siège,  comme  nous  n'avons  d'autre  but  que  de  consommer  parce 
moyen  cetle  importante  affaire  avec  toule  la  célérité  qu'elle  exige,  nous  enjoi- 
gnons à  ce  même  cardinal  de  nous  ndresser  des  exemplaires  authentiques  dô 
tous  les  actes  relatifs  à  cet  établissement  qui  seront  faits  par  lui  dans  la  suite. 
«  Nous  attendons  avec  confiance  de  la  réputation  de  doctrine,  de  prudence 
et  de  sagesse  dans  les  conseils,  que  s'est  si  justement  acquise  ledit  Jean-Bap- 
tiste cardinal  légat,  qu'il  remplira  nos  justes  désirs  et  mettra  tout  en  œuvre 
pour  que  cette  afi'aire  majeure  soit  conduile  par  les  meilleurs  moyens  possibles 
à  une  heureuse  fin,  conformément  ii  nos  vœux,  et  que  nous  en  retirions  enfin, 
par  le  secours  de  l'Éternel,  tout  le  bien  que  nous  avons  voulu,  par  nos  efforts, 
procurer  à  la  religion  catholique  en  France.  Nous  vou'ons  que  les  présentes 
lettres  apostoliques,  et  ce  qu'elles  contiennent  et  ordonnent,  ne  puissent  être 
impugnés,  sous  le  faux  prétexte  que  ceux  qui  ont  intérêt  dans  la  totalité  ou 
partie  du  contenu  desdites  lettres  ?oit  pour  le  présent  ou  le  futur,  de  quelque 
état,  ordre,  prééminence  ecclésiastique  ou  dignité  sécuHère  qu'ils  soient,  quel- 
que dignes  qu'on  les  suppose  d'une  mention  expresse  ou  personnelle,  n'y  ont 
pas  consenti,  ou  que  quelques-uns  d'eux  n'ont  pas  été  appelés  h  l'effet  des 
présentes,  ou  n'ont  pas  été  suffisamment  entendus  dans  leurs  dires,  ou  ont 
éprouvé  qticlque  lésion,  quelque  puisse  être  d'ailleurs  l'état  de  leur  cause, 
quelques  privilèges,  même  extraordinaires,  qu'ils  aient  ;  quelques  couleurs, 
prétextes  ou  citations  de  droit  même  inconnu  qu'ils  emploient  pour  appuyer 
leurs  réclamalionî.  Ces  mêmes  lettres  ne  pourront  également  être  considérées 
comme  entachées  du  vice  de  subreption,  d'obreption,  de  nullité,  ou  du  défaut 
d'intention  de  notre  part,  ou  du  consentement  de  la  part  des  parties  intéres- 
sées ou  de  tout  autre  défaut,  quelque  grand,  inattendu,  substantiel,  qu'on 
puisse  le  supposer,  soit  sous  prétexte  que  les  formes  n'ont  pas  été  gardées,  que 
ce  qui  devait  être  observé  ne  l'a  pas  été,  que  les  motifs  et  les  causes  qui  ont 
nécessité  les  présentes  n'ont  pas  été  suffisamment  déduits,  assez  vérifiés  ou 
expliqués,  soit  enfin  pour  toute  autre  cause  et  sous  tout  autre  prétexte.  Le 
contenu  de  ces  lettres  ne  pourra  non  plus  être  attaqué,  enfreint,  suspendu, 
restreint,  limité  ou  remis  en  discussion  ;  il  ne  sera  allégué  contre  elle  ni  le  droit 
de  restitution  dans  l'entier  état  précédent,  ni  celui  de  réclam;ition  verbale,  ou 
tout  autre  moyen  de  fait,  de  droit  ou  de  justice.  Nous  déclarons  qu'elles  ne 
sont  comprises  dans  aucune  clause  révocative,  suspensive  ou  modifiante  éta- 
blie par  toute  espèce  de  constitutions,  décrets  ou  déclarations  générales  ou 
spéciales,  même  émanés  de  notre  propre  mouvement,  certaine  science  et  plein 
pouvoir;  pour  quelque  cause,  motif  ou  temps  que  ce  soit  :  nous  statuons  au 
contraire  et  nous  ordonnons  en  vertu  de  notre  autorité,  de  notre  propre  mou- 
vement, science  certaine  et  pleine  puissance,  qu'elles  sont  et  demeurent  excep- 
tées de  ces  clauses,  qu'elles  sortiront  à  perpétuité  leur  entier  effet,  qu'elles 
seront  fidèlement  observées  par  tous  ceux  qu'elles  concernent  et  intéressent 
do  quelque  manière  que  ce  soit;  qu'elles  serviront  de  titre  spirituel  et  perpé- 
tuel à  tous  les  archevêques  et  évêques  des  églises  nouvellement  érigées,  à  leur» 
chapitres  et  aux  membres  qui  les  composeront,  et  genrralenient  à  tous  ceux 
qu'elles  auront  pour  objet,  lesquels  ne  pourront  être  molestés,  troublés,  in- 
quiétés ou  empêchés  par  qui  que  ce  soit,   tant  5  l'occasion  des  présentes  que 
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•  pour  leur  contenu  en  vertu  de  quelque  autorité  ou  prétexte  que  ce  soit  :  ils  ne 
«  seront  tenus  nia  faire  preuve  ou  vérification  des  présentes,  pour  ce  qu'elles  con- 
«  tiennent,  ni  à  paraître  en  jugem.^nt  ou  dehors  pour  rai>-on  de  leurs  dispositions. 

t  Si  quelqu'un  osait,  en  connaissance  de  cause,  ou  par  ignorance,  quelle  que 
«  fût  son  autorité,  entreprendre  le  contraire,  nous  déclarons,  par  notre  autorité 

•  apostolique,  nul  et  invalide  tout  ce  qu'il  aurait  fait,  nonobstant  les  disposi- 
«  lions  référées  dans  les  chapitres  du  droit,  sur  la  conversation  du  droit  acquis, 
«  sur  la  nécessité  de  consulter  les  [>arties  intéressées  quand  il  s'agit  de  suppres- 
«  sions,  et  toutes  autres  règles  de  notre  chancellerie  apostolique,  ainsi  que 
«  toutes  les  clauses  de  l'érec  ion  et  fondations  des   églises  que  nous  venons  do 

•  supprimer  et  d'éteindre,  les  constitutions  apostoliques,  synodales,  provinciales, 
«  celles  même  des  conciles  généraux  faite  ou  à  faire,  les  statuts,  coutumes  môme 
«  immémoriali  s,  privilèges,  induits,  concessior.s  et  donations  faites  aux  églises 
«  supprimées  par  ces  présentes,  quand  bien  même  tous  ces  actes  auraient  été 
«  confirmi-s  par  l'autorité  apostolique,  ou  par  toutes  autres  personnes  élevées 
«  en  dignité  civile  ou  ecclésiastique,  quelque   grandes  et  quelque  dignes  d'une 

•  mention  spéciale  qu'on  les  suppose,  fût-ce  même  nos  prédécesseurs,  les  pon- 
«  lifes  romains,  sous  quelques  formes  et  dans  quelques  expressions  qu'aient  paru 

•  les  décrets  ou  concessions  contraires  aux  présentes;   quand  bien  même  elles 

•  seraient  émanées  du  Saint-Siège,  en  consistoire,  du  propre  mouvement  et  de 
«  la  plénitude  de  puissance  de  nos  prédécesseurs  cl  auraient  acquis  droit  d'exer- 
«  cice  et  de  prescription,  par  le  laps,  l'usage  et  la  possession  continue,  depuis 
«  un  temps  immémorial,  auxquelles  constitutions,  clauses,  actes  et  droits  quel- 

•  conques,  nous  dérogeons  par  ces  présentes  et  nous  voulons  qu'il  soit  dérogé, 
«  quoiqu'elles  n'aient  pas  été  insérées  ou  spécifiées  expressément  dans  les  pré- 
»  sentes,  quelque  dignes  qu'on  les  suppose  d'une  mention  spéciale  ou  d'une 
«  forme  particulière  dans  leur  suppression  :  voulant  de  notre  pro[)re  mouve- 
t  ment,  connaissance  et  pleine  puissance,  que  les  présentes  aient  la  même  force 

•  que  si  la  teneur  des  conslitnlions  à  supprimer,  et  cellt'  des  clauses  spéciales  à 

•  observer,  y  était  nommément  et  de  mot  à  mot  exprimées,  et  qu'elles  obien- 

•  n<nt  leur  plein  et  entier  efîet,  nonobstant  toutes  choses  à  ce  contraires.»  [Sui- 
vent Us  formules  ordinaires.) 

«  Donné  ii  Home,  à  Sainte- Marie-Majeure,  l'an  de  l'Incarnation  <801 ,  le  3  des 
t  calendes  de  «l«'ceml)re,  la  seconde  anni-e  de  noire  pontifient.  » 

•  Nous  donc,  pour  obéir  aux  onlres  de  notre  très  Saint  Père,  et  usant  des 
facultés  qtj'il  nous  a  spécialement  déléguées,  les  suppressions,  extinctions  et  dé- 
ni» lits  respectifs  oynnt  été  [iréalahleu  ent  laits  j.ar  les  lettres  npostoli- 
ip!'  1  <  ilées,  nous  procédons,  p;ir  le  présent  décret,  h  tout  ce  que  notre  très 
Saint  Père  nous  a  onlonné  d'accomplir,  et  qui  wt  encore  nécessaire  pour  que 
la  '  '  -lion  par  Ini  faite  di*  dix  églisr>s  archiépiscopales  et  de  cinquante 
éf^i  ,  ,  'les,  dans  les  pays  actuellement  soumis  ^  la  république  française, 
«oit  amenée  ii  son  entière  exécution,  pour  que  le  gouvernement  français,  avec  qui 
l'on  a  conféré  et  Ion  «.'est  entendu  surtout  ce  qui  a  été  fait  pour  le  ri'tTbIisscmeiTt 
de  la  religion  catholique  on  France,  voie  .<n^s  justes  désirs  satisfaits,  et  enlin  pour 
(|uela  convention  passée  entie  Sa  Sainteté  cl  le  rnftne  gouvernement  r<»^oive  non 
pU'iii  fl  enliiT  rffel,  sans  piéjudire  des  ri-iîli'rueiils  et  disposition^  contenus  dans 
et?*  !.'h.-«  pimripnh'inent  po'jr  ce  qui  oncrne  les  églises  milrn_  olitaineH  et 
cul  qui  ont  U!m«  partie  de  leurs dioce<es  hotH  du  lorriloire  actuel  de  la  ré- 
pubii.pio  liiiuniise,  et  les  droits,  pnviléi^c<  et  juridiction  de  ces  églises  et  d« 
Icur.Hcliapilrfs,  comme  an^si  poi.rloul  ce  qui  n-pnrde  le»  évoques  (|ui  4ptrnuv(*!it 
hors  de«  limlteii  lic  ce  même  territoire,  et  qui  t-tnietil  aupaniNTint  soumis  not 
uncicns  nrchcvêquc»  frau(;ai-,  eu  qualité  do  sulTiaganti;  lar  quoi  Sa  Sainteté 
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décidera  et  statuera,  par  son  autorité  apostolique,  ce  quelle  jugera  convenable. 

«  Et  d'abord,  Sa  Sainteté  nous  ayant  laissé  entièrement  le  soin  d'assigner  à 
chaque  diocèse  son  arrondissement  et  ses  nouvelles  limites,  et  d'expliquer,  d'une 
manière  claire  et  distincte,  tout  ce  qui  y  a  rapport,  conformément  à  la  pratique 
constamment  observée  [.'ar  le  Saint-Siège,  nous  eussions  fait  ici  une  énumération 
exacte  de  tous  les  lieux  et  de  toutes  les  paroisses  dont  chaque  diocèse  devra 
être  formé,  pour  prévenir  les  doutes  qui  pourraient  s'élever,  dans  la  suite,  sur 
les  limites  ou  sur  l'exercice  de  la  juridiction  spirituelle  de  chaque  évéque,  et 
pour  ôter  ainsi  toute  occasion  de  litige  entre  les  évoques  des  diocèses  qui  seront 
limitrophes  ;  mais,  dans  le  moment,  il  est  impossible  de  faire  aucune  mention 
des  paroisses,  attendu  que  les  archevêques  et  les  évoques,  dès  qu'ils  auront  été 
canoniquement  institués,  seront  obligés  chacun  dans  son  diocèse,  d'en  faire  une 
nouvelle  érection,  une  nouvelle  division  (d'après  le  pouvoir  qui  leur  est  donné  par 
Sa  Sainteté,  dans  ses  lettres  précitées,  commençant  par  ces  mots  :  Ecclesia 
Christi,  et  que  d'ailleurs  les  circonstances  impérieuses  et  la  brièveté  du  temps, 
qui  nous  pressent,  ne  permettent  pas  de  nommer  en  particulier  tous  los  lieux 
qui  devront  form.er  le  territoire  de  chaque  diocèse. 

€  Nous  sommes  donc  forcé,  pour  ne  pas  laisser  plus  longtemps  sans  secours 
les  églises  de  France,  dans  les  nécessités  urgentes  où  elles  se  trouvent,  pour  accé- 
lérer l'accomplissement  des  vœux  de  Sa  Sainteté,  des  demandes  réitérées  du 
gouvernement  français,  des  prières  et  des  désirs  de  tous  les  catholiques  ;  nous 
sommes,  dis-je,  forcé  par  tant  de  raisons  à  chercher  le  moyen  le  plus  court  de 
fixer  et  d'expliquer  toutes  choses,  sans  nous  écarter  entièrement  des  règles  et 
des  coutumes  observées  par  le  Saint-Siège. 

«  Nous  avons  donc  résolu  de  déterminer  l'arrondissement  et  les  nouvelles 
limites  de  chaque  diocèse  de  la  manière  que  nous  allons  l'expliquer.  Gomme 
l'étendue  de  chaque  diocèse  de  la  nouvelle  circonscription  doit  comprendre  un 
ou  plusieurs  départements  de  la  France,  nous  emploierons  pour  designer  le  ter- 
ritoire dans  lequel  chaque  église  métropolitaine  et  cathédrale,  ainsi  que  leurs  évo- 
ques titulaires  devront  restreindre  leur  juridiction. 

•  Nous  donnerons  ensuite  à  cet  acte  toute  la  perfection  dont  il  est  susceptible, 
lorsque  nous  aurons  connaissance  des  paroisses  et  de  tous  les  lieux  contenus  dans 
chaque  diocèse,  et  que  les  nouveaux  évoques  pourront  nous  prêter  leur  secours  et 
nous  les  procurer,  sur  la  demande  que  nous  ne  manquerons  pas  de  leur  faire,  tous 
les  moyens  derendre  ce  même  acte  aussi  régulier  et  aussi  parfait  qu'il  peut 
l'être. 

«  Mais  afin  de  nous  exprimer  en  peu  de  mots  et  avec  clarté,  nous  assignerons 
•  respectivement  aux  métropoles  et  cathédrales  érigées  par  les  lettres  apostoliques 
ci-dessus,  une  église  métropolitaine  et  cathédrale  qui  leur  soit  propre,  cl  les 
titres  des  saints  patrons  sous  le  nom  desquels  elles  seront  désignées,  et  nous  y 
joindrons  le  nom  des  départements  que  nous  avons  intention  d'assigner  en  en- 
tier, pour  diocèse,  auxdites  métropoles  ou  cathédrales  outre  la  ville  où  l'église 
cathédrale  ou  métropolitaine  sera  érigée. 

■  En  conséquence,  pour  la  plus  grande  gloire  de  Dieu,  pour  l'honneur  de  la 
bienheureuse  Vierge  Marie,  que  l'illustre  nation  française  révère  comme  sa  prin- 
cipale patronne,  et  tous  les  saints,  qui  seront  également  donnés  pour  patrons  à 
chaque  diocèse,  et  en  même  temps  pour  la  conservation  et  l'accroissement  de  la 
religion  catholique,  usant  des  facultés  ci-dessus  accordées^  nous  traçons  et  nous 
déterminons,  dans  le  tableau  qui  suit,  les  titres  des  églises  métropolitaines  et 
cathédrales  et  les  limites  des  nouveaux  diocèses  de  France,  dans  le  même  ordre 
que  Sa  Sainteté  a  suivi  en  désignant  les  nouvelles  églises  métropolitaines,  avec 
leurs  évêchés  sufîragants. 
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MÉTROPOLES 


ET  CATHEDRALES. 


SAINTS    PATRONS. 


LIMITES 
DES    DIOCÈSES. 


Métropole  de  Paris. 

I  Versailles.  . 

^    [   Muaux.     .  . 

.\mioni».    .  . 

Arras.  .     .  . 

Cambrai.  .  . 
Soissons.  . 

Orléans.    .  . 

Troyes.     .  . 


I      s 


Métropole  de  Bourges 
j_.    i  Limoges. 
"H    *  Clermont. 
•'■■    (  Saiut-Flour.  . 

Métropole  de  Lyo.v. 
Mende.     .     . 


Grenoble. 
Valence.  . 
Chambéry. 


Mëiropole  de  Rouen. 
.    /  Kvrcux.    .    . 
«    1  r>«?ez     .     . 
*c    1   Rayeiix.   . 


Cfi 


Coiitances. 


ctropole  de  ToURS. 
Lr  Mans. 
Angers.      .     . 
Rennes.    .     . 
Nanle».    . 
Quiniper..     . 
Vannes.    . 
i«aiDi-Bricuc. 

Metro|)olede  13oRDEAUX 
^    l   Angoulêmc.  . 
-    '    l'oilicr».   .     . 
f-    f   Là  Rochelle. 

.Méiropoli-  do  TouLi'UsK 
Cahors.  .  . 
^  I  Ageii.  .  .  . 
^  i  Carcaasonne. 
3  j  Montpellier.. 
«    \  Dayoniie.  .    . 

M«troi>ule  d'AiX. 

.    /    AviKnxn.    .      . 

I    '■ 

Métropole  de  bEl\t«(,ON 


Autuii 
Hiraabour«(, 
DiJ.-n..     . 
Nanry 
.Me(£. 


! L'ass<^m,)tion delà  13.  Vierge  Marie 
!  Saint  Louis,  roi  et  confesseur.  . 
!Sai:it  Etienne,  premier  martyr.  . 
'La  bieiilie^ireiise  Vierge  Marie.     . 

La  bienheureuse  Vierge  Marie.     . 
'  La  bienheureuse  Vierge  Marie. 
is.  Gervais  et  S.  Proiais  ,  niartjrs. 

La  sainte  Croix 

S.  Pierre  et  S.  Paul,  apùlres.     .     .! 

I 
Saint  Etienne,  premier  martyr.     . 

Saint  Etienne,  premier  martyr.      .  | 

La  bienheureuse  Vierge  Marie.     .î 

Saint  Flour,  évêque  et  confesseur.' 

S.  Jean-Bap.etS. Etienne, martyrs 

La  bienheureuse  Vierge  Marie  et 

S.  Privât,  évêque  et  confesseur. 

I  La  bienheureuse  Vierge  Marie. 
S.  Apollinaire,  Lvê^ue  et  martyr.   . 

j  S.  François  deSalcs,  év.  et  confess. 

La  bienheureuse  Vierge  Marie.     , 
La  bienheureuse  Vierge  Marie. 

!  La  bienheureuse  Vierge  Marie. 
La  bienheureuse  Vierge  Marie. 

j  La  bienlieureusc  Vierge  Marie. 

,  S.  Gatien,  conf.,  1"  évêq.  de  Tours. 

.Saint  Julien,  évêque  et  confesseur, 

S.  Maurice  et  ses  comp. ,  martyrs. 

Saint  Pierre,  apôtre 

I  Saint  J'icrre,  apûtre 

Saint  Corentin,  ev.  et  conf<  sseur. 
'Saint  Pierre,  apôtre 

Saint  Etienne,  premier  martyr. 

(Saint  .\ndré,  apûtre 

'Saint  Pierre,  ai  «"(tro 

I  S. liiii  Pierre,  apôtre 

;  Saint  Louis,  roi  et  confesseur.    .     . 

, Saint  l^tlenne,  premier  martyr.  . 
:  Saint  l'.tienne,  premier  martyr.     . 

Sain».  lOlienne,  premier  martyr. 

Siiint  Niizaire  et  S.  Ce'se,  martyrs. 

Sa. m  Pierre,  apeuré 

Lu  b:enhcureuse  Vierge  Marie. 

Saint  Sauveur.    ... 
N'i(r«  -Duni''  t!e«  Don». 

.oii'e  Vierge  et  .lalnt  Jértinic. 
itc  Keparale,  Tierce.        .     . 
•^.iuit  Eupiiraite,  évêque  et  confcs.n. 

Saint  Jr.in ,  npf>tre  et  évangelistc, 
et  S.  l'tienne,  prcmitr  martyr.  . 

Silnt  Lazare ,     . 

Lu  bienlicurciiiic  Vierge  Marie. 
Saint  l'.tlrnnc,   premier  m.irtyr. 
I<t  bio   heureuse  Vierge    Marie. 
•Saint  Etienne,  prtintrr  niuriyr. 


Métropole  de  MALi.sà». 

(T'uiriini.   . 
ï  i- 

ta  j    At«-I«  Chapelle. 


1  rrv 
Mayettce. 


M.dnt  K'muald,  préipie  et  eonfeu. 
In  liiinheuri  UM»  Viir»,'"  Morle. 

I  lt.-tv<iii,  rvéquii  cl  confesseur. 

(  AlItAii,  tniirlvr.  ,  .  •  .  . 
~"  >  nt  Lni  ■  (Uo    ri  iiinrlyr. 

I.f»   bleui  .    rrgc  M  iirle 

^.llllt  Pi» . . •  .1 1  ..I.-.  ,  .  .  , 
S«inl  Martin,  vv^(|ue  «i  ronf<sa«ur. 


1  La  Seine. 

2  Seine-ct-Oise,  Eure-et-Loir. 
2  Seine-et-Marne,  la  MaVne. 
2  Somme,  Oise. 

1  Pas-de-Calais. 
1  Nord. 

1  .\isne. 

2  Le  Loiret.  Loir-et-Cher. 
2  L'Aube,  1  Yonne. 

2  Cher,  Indre. 

3  Creuse,  Corrèze,  H. -Vienne. 
2  Allier.  Pny-de-Dôme. 

2  Haute-Loire,  CantaL 

3  Rhône,  Loire,  Ain. 

2  Ardèche,  Lozère. 
1  Isère. 

1  brome. 

2  Mont-Blanc,  Lén  an. 

1  Seine  Inférieure. 

1  Eure. 

1  Orne. 

I   Calvados. 

1  La  Manche. 

1  Indre-et-Loire. 

2  Sarlhe,  Mayenne 
1  Maine-et-Loire. 

1  Ille-et-Vilaine. 
1  Loire-Inférieure. 
I  Finistère. 
1  Morbihan. 
Il  Cfttes-du-Nord. 

1  Gironde. 

'2  Charente,  Dordngne. 
,2  Dcux-Sèvres.  Vienne. 

2  Charente-Infériture.  Vendée. 

'2  Haiile-Garoiino,  Arriège. 
2  Le   lot,  l'Aveyron. 
|2  Lot-et-Garonne,  Gers. 
|2  Aude,  Pyrénées  Orientales. 

2  Hérault,  Tarn. 

3  Laniti.s,  Hautes  P.,  U.-Pyrén 

2  Bouches-du-Rliône,  Var. 

2  Ciard,  Vaucluse. 

'2  H.iutes-Alpes,  Uasses-Alj  e.s. 
|1  Alpes-Maritimes. 
|2  Golo,  Liumonu. 

3  Duubs,  Jura,  Haute-Saône. 
2  Saône  rl-Loite,  la   Nièvre. 

2  Haiil-Khin,  Ua.i-Khin. 

2  Hauti    .Marne.  Côie  .lOr. 

3  Meu^e,    Meirtlie,  \'"nt!r^, 

3  Ardenncs,  Forêt»,  Moselle. 

a  Dvui-Nèihfs,  la  Dyle 

I   Jemn>a|>eN. 

a  L'I-'k   nul ,  In   Lys 

1  Hainlirr-ri-Mruie. 

'À  LOiirthe,  Meusr-lnr^rieiitr. 

2  Ln  Hoer.  Kl.  n-rt-MoielIr 
I   Harrr. 

1  Munt^l'unnaire. 
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t  Sa  Sainteté  aurait  désiré  conserver  l'honneur  d'avoir  un  siège  archiépiscopal 
ou  cpiscopal  à  plusieurs  autres  églises  célèbres  par  l'antiquité  de  leur  origine, 
Inquelle  remonte  jusqu'à  la  naissance  du  christianisme,  par  des  prérogatives  illus- 
tres et  par  la  gloire  de  leurs  pontifes,  et  qui  ont  d'ailleurs  toujours  bien  mérité 
de  la  religion  catholique  :  mais  comme  la  difficulté  du  temps  et  l'état  actuel  des 
lieux  ne  le  permettent  pas,  il  paraît  très  convenable,  et  c'est  le  vœu  des  catholi- 
ques, que  l'on  conserve  au  moins  la  mémoire  de  quelques-unes  des  plus  révérées, 
pour  être  aux  nouveaux  évèques,  un  motif  continuel  qui  les  excite  à  la  pratique 
(k^  toutes  les  vertus. 

«  À  cet  effet,  usant  do  l'autorité  apostolique  mentionnée,  dont  nous  avons  été 
i-evètu,  soit  en  général,  par  des  lettres  apostoliques  précitées,  scellées  en  plomb, 
soit  d'une  manière  spéciale,  par  celles  en  date  du  29  novembre  1801 ,  expédiées 
sous  l'anneau  du  Pêcheur,  nous  appliquons  et  nous  unissons  la  dénomination  et 
le  titre  de  ces  mêmes  anciennes  églises  à  quelques-unes  de  celles  qui  sont  nouvel- 
lement érigées,  dont  l'arrondissement  (diocésain  s'il  s'agit  d'églises  cathédrales, 
ou  métropolitain  s'il  est  question  d'églises  métropolitaines)  comprend,  en  toutou 
partie,  les  anciens  diocèses  de  ces  églises  illustres  dont  nous  avons  parlé,  le  tout 
conformément  à  l'énumératiou  ci-dessous. 

TABLEAU 

Des  églises  métropolitaines  et  cathédrales  auxquelles  on  a  uni  les  déno- 
minations et  les  titres  de  quelques  autres  églises  supprimées. 


NOUVELLES 

MÉTROPOLES. 

TITRES 
IHÉTROPOIES  SUPPRIMÉES. 

KOUVILLES 

CATHÉDRALES. 

TITRI'S 

DKS 

ÉYÈCllÉS  SITPRIMÉS. 

Paris 

Lyon 

Toulouse..  . 

Aix 

Reims  et  Sens. 
Vienne  et  Embrun. 
Auch ,   Alby  et  Nar- 

bonne. 
Arles. 

Amiens..  .  . 
Soissons.  .  . 
Troyes.  .  .  . 

Dijon 

Chambéry.  . 

Beauvais  et  Noyon. 
Lnon. 
Châlons-sur-Marne  et 

Auxerre. 
Lanpres. 
Genève. 

«  Conséquemment,  nous  ordonnons,  en  vertu  de  l'autorité  apostolique  à  nous 
déléguée,  et  nous  donnons  respectivement  la  faculté  aux  archevêques  et  aux  évê- 
(|ues  qui  seront  canoniquement  institués,  de  joindre  chacun,  au  titre  de  l'église 
(jui  lui  sera  confiée,  les  autres  titres  des  églises  supprimées  que  nous  avons  men- 
tionnes dans  le  tableau  ci-dessus,  de  manière,  cependant,  que  de  cette  union  et 
de  celte  application  de  titres,  uniquement  faites  pour  l'honneur  et  pour  conserver 
le  souvenir  de  ces  églises  illustres,  on  ne  puisse  eu  aucun  temps  en  conclure,  ou 
que  ces  églises  subsistent  encore,  ou  qu'elles  n'ont  pas  été  réellement  suppri- 
mées, ou  que  des  évèqu(>s  à  qui  nous  permettons  d'en  joindre  les  titres  au  titre 
de  celle  qu'ils  gouverneront,  acquièrent  parla  aucune  autre  juridiction  que  celle 
qui  est  expressément  conservée  à  chacun  d'eux  par  la  teneur  de  notre  présent 
décret. 

«  Après  avoir  assigné  respecîivement  à  chacune  des  soixante  églises  métropo- 
litaines ou  cathédrales  nouvellement  éiigées  les  saints  patrons  titulaires  sous  l'in- 
vocation desquels  le  temple  principal  de  chacune  d'elles  sera  désigné,  et  après 
avoir  fixé  les  bornes  de  leurs  diocèses  respectifs,  l'ordre  des  matières  demande 
que  nous  en  venions  d'abord  aux  chapitres  de  ces  mêmes  églises.  Parmi  les  autres 
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choses  que  notre  très  Saint-Père  nous  a  ordonnées  dans  les  lettres  apostoliques 
si  souvent  mentionnées,  il  nous  a  recommandé,  en  particulier,  de  prendre  les 
moyens  que  les  circonstances  pourront  permettre  pour  qu'il  soit  établi  de  nou- 
veaux chajiilres  dan»  les  églises  métropolitaines  et  calhé  raies,  ceux  qui  exis- 
taient auparavant  en  Franceayant  été  supprimés  ;  et  nous  avons  reçu,  à  cet  effet, 
par  ces  mêmes  lettres  apostoliques  ,  la  faculté  de  subdéléguer  pour  tout  ce  qui 
concerne  cet  objet.  Usant  donc  de  cette  faculté  qui  nous  a  été  donnée,  nous  ac- 
cordons aux  archevêques  et  évêques  qui  vont  être  nommés,  le  pouvoir  d'ériger 
un  chapitre  dans  leurs  métropoles  et  cathédrales  respectives,  dès  qu'ils  auront 
reçu  l'institution  canonique  et  pris  en  main  le  gouvernement  de  leurs  diocèses, 
y  établissant  le  nombre  de  dignités  et  d'offices  qu'ils  jugeront  convenable  dans 
les  circonstances  pour  l'honneur  et  l'utilité  de  leurs  métropoles  et  cathédrales,  en 
se  conformant  à  tout  ce  qui  est  prescrit  par  les  conciles  et  les  saints  canons,  et  à 
ce  qui  a  été  constamn.ent  observé  par  l'Kglise. 

«  Nous  exhorions  fortement  les  archevêques  et  évêques  d'user,  le  plus  tôt  qu'il 
leur  sera  possible,  de  cette  faculté  pour  le  bien  de  leurs  diocèses,  l'honneur  de 
leurs  églises  métropolitaines  et  cathédrales,  pour  la  gloire  de  la  religion,  et  pour 
se  procurer  à  eux-mêmes  un  secours  dans  les  soins  et  leur  administration,  se 
souvenant  de  ce  qiu-  l'Église  prescrit  touchant  l'érection  et  l'utilité  des  chapitres. 

•  Nous  espérons  qu'ils  pourront  le  faire  d'autant  plus  facilement,  que  d.Tus  la 
convention  même  conclue  à  Paris  entre  Sa  S:iinteté  et  le  gouvernement  français, 
il  est  permis  h  tous  les  archevêques  et  évêques  de  France  d'avoir  un  chapitredans 
leur  cathédrale  ou  Ifur  métropole. 

«  Or,  afin  que  la  discipline  ecclésiastique,  sur  ce  qui  concerne  les  chapitres, 
soit  observée  dans  ces  mêmes  églises  métropolitaines  et  cathédrales,  les  archevê- 
(pies  et  les  évêques  qui  vont  et  e  nommés  auront  soin  d'établir  et  d'ordonner  ce 
qu'ils  jugeront,  dans  leur  sagesse,  être  nécessaire  ou  utile  au  bien  de  leurs  cha- 
|)itres,  à  leur  administration,   gouvernement  et  direction,  U  la  célébration  des 
offices,  à  l'observance  des  rites  et  cérémonies,  soit  'ans  l'église,  soit  au  chœur, 
et  h  l'exercice  de  toutes  les  fonctions  qui  devront  être  remplies  par  ceux  qui  en 
•ut  les  offices  et  les  dignités.  I.a  faculté  sera  néanmoins  laissée  h  leurs 
*  .  :rs  de  changer  a'S  statuts,  si  les  circonstances  li'  leur  font  juger  utile 
et  cotïvenable,  après  avoir  pris  l'avis  de  leuis  chapitres  respectifs.  Dans  rétablis- 
sement de  ces  statuts,  (  omme  aussi  dans  les  changements  qu'on  voudra  faire,  on 
se  conformera  religieusement  à  re  que  pn'scrivciil  les  saints  conons,  et  on  aura 
égsrd  aux  usages  et  aux  louables  coutumes  autrefois  en  vigueur,  en  les  accommo- 
dant a  ce  (pi'ixigeront  les  circonstances.  Tcnis  les  arch<'\êqu<»s  et  tvêques,  après 
avoir  érigé  leurs  chapitres  et  o\ou  statué  sur  tout  ce  qui  les  concerne,  nous 
tiansmrllrons  les  actes  en  forme  authentique  de  celte  érection,  et  tout  ce  qu'ib 
il  ordonna'  à  son  égard,  afin  <jue  nous  1rs  puissions  inseier  dans  notre  \)ré>- 
■    !  décret,  et  (pi«*  rini  w  ni.mqnc  ;»  la  parfaite  exiculion  des  lelties  aposto- 
liqueH. 

•  A|irès  avoir  ainsi  érifç»-  les  églises  métropolitaines  et  cathédrales,  il  nous  res- 
terait eiiroH'  il  régler  ce  (|ui  regarde  li'ur  <lotation  et  leurs  revenu",  suivant  la 
pratique  observer  par  le  Snifit- Si' j?e.  Mais,  attendu  que  le  gouvernement  frun- 
efti»,  en  \erlu  de  la  convention  mentionner,  n  pris  Mir  lui  le  soin  de  cette  dota- 
tion ;  pour  nous  eonfornwr  ntai  inoins,  niittinl  qu'il  <  st  possible,  h  n  tie  coutume 
dont  noun  venons  de  parler,  noun  déelnrons  que  In  dotation  de  ces  mêmes  i^lisef 
nm  formiT  de  rexenu»  qui  xonl  Aire  ansigtifs  pnr  le  gonv«'ri  omenl  ti  tous  kn 
ar(lievê(|ueH  ri  éNêqnes,  ot  (pu,  <  oninn-  nous  rrA|H't(tiis.  ^eM»nl  aufiiiianls  pour 
leur  donner  \m  moyeiiM  de  Hout'Mur  déceininenl  Iti»  eliar^e»  atlaobrcs  a  kui  di- 
gnité, et  d  on  remplir  digiicmcnl  len  fond  ion». 
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«  Comme  d'après  ce  qui  a  été  réglé  dans  la  convention  mentionnée  ci-dessus, 
ratifiée  par  les  lettres  apostoliques  précitées,  il  doit  être  fait  dans  tous  ios  diocè- 
ses, par  les  nouveaux  archevêques  et  évoques,  une  nouvelle  circonscription  des 
paroisses,  que  nous  avons  lieu  d'espérer  devoir  suffire  pour  les  besoins  spirituels 
et  le  nombre  des  fidèles  de  chaque  diocèse,  de  iranicre  qu'ils  ne  manquent  ni  du 
pain  de  la  parole,  ni  du  secours  des  sacrements,  ni  enfin  de  tous  les  moyens 
d'arriver  au  salut  éternel,  nous  avons  voulu  préparer  la  voie  à  cette  nouvelle  cir- 
conscription des  paroisses,  de  la  môme  manière  que  nous  avons  fait  pour  celle 
des  diocèses,  et  écarter  tous  les  obstacles  qui  pourraient  empêcher  les  évéques  de 
donner  sur  ce  point,  à  la  convention  mentionnée,  une  prompte  et  entière  exécu- 
tion. En  conséquence,  usant  de  l'autorité  apostolique  qui  nous  a  été  donnée, 
nous  déclarons,  dès  maintenant,  supprimées  h  perpétuité,  avec  leurs  litres,  la 
charge  d'âmes  et  toute  espèce  de  juridiction,  toutes  les  églises  paroissiales  com- 
prises dans  les  territoires  des  diocèses  de  la  nouvelle  circonscription,  et  dans  les- 
quelles la  charge  d'âmes  est  exercée  par  quelque  prêtre  que  ce  soit,  ayant  litre 
de  curé,  recteur,  vicaire  perpétuel,  ou  tout  autre  titre  quelconque,  de  manière 
qu'à  mesure  qu'un  curé  ou  recteur  sera  placé  par  l'autorité  des  nouveaux  évo- 
ques dans  chacune  des  églises  érigées  en  paroisses,  toute  juridiction  des  anciens 
curés  devra  entièrement  cesser  dans  le  territoire  assigné  aux  nouvelles  paroisses, 
et  que  nul  ne  pourra  être  regardé  et  tenu  pour  curé,  recteur  ou  comme  ayant 
aucun  titre,  quel  qu'il  soit,  ni  exercer  aucune  charge  d'âmes  dans  ces  mômes 
églises  ou  dans  leur  territoire. 

«  Les  mêmes  archevêques  et  évoques  déclareront  que  les  revenus  qui  devront 
être  assignés  à  chaque  église  paroissiale,  conformément  à  ce  qui  a  été  réglé  par 
la  convention  ci-dessus  mentionnée,  tiendront  lieu  à  ces  églises  de  dotation. 

«  Après  que  les  évoques  auront  exécuté  toutes  ces  choses,  ce  que  nous  dési- 
rons qu'ils  fassent  le  plus  tôt  qu'il  leur  sera  possible,  et  nous  les  y  exhortons 
fortement,  chacun  d'eux  aura  soin  de  nous  transmettre  un  exemplaire  en  foi  nio 
authentique  de  l'acte  d'érection  de  toutes  les  églises  paroissiales  de  son  diocèse, 
avec  le  titre,  la  nomination,  l'étendue,  la  circonscription,  les  limites,  les  revenus 
de  chacune,  ainsi  que  les  noms  des  villes,  villages  et  autres  lieux  dans  lesquels 
chaque  paroisse  aura  été  érigée,  afin  que  nous  puissions  pareillement  joindre  cet 
acte  dans  notre  présent  décret,  et  pour  qu'il  tienne  lieu  de  l'énumération  que 
nous  aurions  dû  faire,  suivant  la  coutume  reçue,  des  paroisses  et  des  lieux  dont 
le  territoire  de  chaque  paroisse  est  formé. 

«  Tous  .les  archevêques  et  évêques  qui  seront  préposés  aux  églises  de  la  nou- 
velle circonscriptien,  devront  conformément  à  ladite  convention,  travailler,  sui- 
vant leurs  moyens  et  leurs  facultés,  à  établir,  en  conformité  des  saints  canons  et 
des  saints  conciles,  des  séminaires  où  la  jeunesse  qui  veut  s'engager  dans  le  ser- 
vice clérical,  puisse  être  formée  à  la  piété,  aux  belles-lettres,  à  la  discipline  ec- 
clésiastique, ils  doivent  donner  à  ces  séminaires,  iiinsi  érigés  et  établis  (selon 
qu'ils  jugeront  devant  Dieu  être  le  plus  convenable  et  le  plus  utile  à  leurs  églises), 
des  règlements  qui  fassent  prospérer  l'élude  de  leurs  sciences,  et  qui  insinuent 
en  toute  manière  la  piété  et  la  bonne  discipline. 

•  Un  autre  objet  très  im|)ortant  de  la  sollicitude  des  archevêques  et  évéques, 
sera  de  procurer,  par  tous  les  moyens  qui  dé|)endront  d'eux,  aux  églises  métro- 
politaines et  cathédrales  qui  auraient  besoin  d'être  réparées,  ou  qui  manqueraient 
en  tout  ou  en  partie  des  vases  sacrés,  d'ornements  et  autres  choses  requises  pour 
l'exercice  décent  des  fonctions  épiscopales  etciu  culte  divin,  tous  les  secours  né- 
cessaires pour  ces  divers  objets. 

«  Après  avoir  ainsi  érigé  les  églises  métropolitaines  et  cathédrales,  avoir  fixé 
les  limites  de  tous  les  diocèses  de  la  nouvelle  circonscription,  et  avoir  réglé  tout 
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ce  qui  concerne  les  érections  des  chapitres,  des  paroisses,  des  séminaires  et  de 
tout  l'ordre  de  rÉiili>e  de  France,  nous,  en  verlu  de  l'autorité  apostolique, 
expresse  et  spéciale,  assignons  à  perpétuité,  donnons  respectivement  et  soumet- 
tons auxdites  nouvelles  églises  et  à  leurs  futurs  évêques,  pour  les  choses  spiri- 
tuelles et  dans  l'ordie  de  la  religion,  les  cités  érigées  en  métropoles  ou  en  éve- 
ches,  les  provinces  ou  départements  désignés  et  attribués  pour  diocèse  à  chaque 
église,  les  personnes  de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  laïques,  clercs  et  prêtres,  qui  se 
trouvent  dans  ces  pays,  pour  devenir  leurs  cité,  territoire»  diocèse,  leur  clergé  et 
leur  peuple. 

•  En  conséquence,  nous  permettons,  en  vertu  de  l'autorité  apostolique  aux 
personnes  qui  seront  données  pour  archevêques  et  pour  évêques  aux  villes  archié- 
piscopales et  épiscopales  ainsi  érigées,  tant  pour  cette  fois  que  pour  l'avenir,  lors 
de  la  vacance  des  sièges,  et  en  même  temps  nous  leur  ordonnons  et  commandons 
de  prendre  librement,  en  verlu  des  bulles  de  provision,  et,  après  l'avoir  prise, 
de  conserver  à  perpétuité  par  eux-mêmes  ou  par  d'autres  en  leur  nom,  possession 
\éritable,  réelle,  actuelle  et  corporelle  du  gouvernement,  de  l'administration  et 
de  toute  espèce  de  droit  diocésiiin  sur  les  villes  respectives,  leurs  églises  et  leurs 
diocèses,  et  sur  les  revenus  archiépiscopaux  qui  y  sont  ou  qui  devront  y  être 
affectés. 

«  Et  du  moment  où  les  nouveaux  archevêques  et  évoques  qui  seront  canoni- 
quement  institués,  conformément  à  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus,  auront  pris  en  main 
le  gouvernement  de  leurs  églises,  la  juridiction  de  tous  les  anciens  archevêques 
et  fvêques,  chapitres,  administrateurs  et  ordinaires,  sous  quelque  autre  titre  que 
ce  soit,  devra  entièrement  cesser,  et  tous  les  pouvoirs  de  ces  mêmes  ordinaires 
ne  seront  plus  d'aucune  force  ni  d'aucune  valeur. 

«  liiilin,  comme  les  désirs  et  les  demandes  du  premier  consul  de  la  république 
française  ont  encore  eu  pour  objet  de  régler  l's  affaires  ecclésiastiques  dans  les 
i^randes  îles  et  les  vastes  pays  des  Indes-Occidenlales  qui  sont  actuellement  sou- 
mis à  la  France,  et  de  pourvoir  aux  besoins  spirituels  du  grand  nombre  de 
(idèbs  qui  habitent  ces  régions;  attendu  que  dans  les  lettres  apostoliques,  scel- 
lées en  plomb,  données  ;i  Uome,  à  Sainte-Marie-Majeuro,  l'an  de  l'Incarnation 
de  notre  Seigneur  1801,  le  2'J  de  novembre,  conuneneant  par  ces  n)Ots  :  Apos- 
tuLicum  universce,  notre  très  Saint-Père  nous  a  muni  des  pouvoirs  nécessaires 
à  cet  eiïet,  nous  avons  en  conséquence  commencé  à  prendre  des  mesures  pour 
que  lesdites  lettres  puissent  recevoir  leur  pleine  extcution. 

•  Nous  croyons  enfin  avoir,  par  notre  présent  décret  et  par  les  lettres  apos- 
tolifjues  qui  y  .«.ont  in.-érees,  pourvu  au  rélablis.-ement  et  à  l'administiation  des 
éyhses  de  France,  de  manière  à  prévenir  toutes  les  difficultés  et  lous  les  doutes. 

•  Que  si,  par  hasard,  il  «\levait  dus  conteslalions,  ou  s'il  naissait  quelque 
doute  sur  rinterpnlation,  le  sens  et  l'exécution  de-diles  lettres  apostoliques, 
noire  Saiiit-l'ere  le  papo  ayant  trouvé  bon  de  nous  revêtir,  dans  ces  mêmes  let- 
tres, dan)plcs  pouvoirs  pour  juger  de  pareilles  contestations,  et  pour  luire,  en 
g.  néul,  tout  ce  que  Sa  Sainteté  pourrait  faire  elle-même,  nous  ordonnons  que 
CfS  doutes,  qui  pourraien'.  troubler  aulani  la  tranquillité  de  l'f^glise  que  celle  do 
la  iépubli(|ue,  nous  soient  aus.silùt  ileférés,  alin  cpreii  verlu  de  la  même  auto- 
rité nposloïKjuo  nous  puistiiuns  respeclivement  les  expliquer,  résoudre,  inler- 
prcler  et  décider. 

•  Or,  nous  voulons  que  loulcs  ccschows,  tant  celles  qui  sont  contenues  dans 
Us  lettres  apONloliquM  prtcilee»,  que  dans  notre  préwînl  décret,  soient  inviola- 
blemenl  obhervees  par  ceux  (lu'elleK  concernent,  nonobstant  toutes  chosis  h  ce 
eontrairc.H,  même  celles  qui  exi^-raient  une  mention  sp. .  inio  et  expresse,  et 
autres  uuxcjuclIeH  Sa  Sainteté  u  voulu  dcroner  dans  Icikliles  lettre*. 
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«  En  foi  de  quoi  nous  avons  ordonné  que  les  présentes,  signées  de  notre  main, 
fussent  munies  de  la  souscription  du  secrétaire  de  notre  légation,  et  sceiléos  de 
notre  sceau, 

«  Donné  à  Paris,  en  la  njaison  de  notre  résidence,  le  9  avril  1802. 

•  J.  B.  card.  Caprara,  légat. 
«  Lieu  jdu  sceau. 
«  J.-A.  Sala,  secrétaire  de  la  légation  apostolique.  • 

§IV.  Concordât  de  1813. 

Après  avoir  rapporté  les  deux  précédents  concordats,  de  1516  et 
de  1801^  et  les  circonstances  qui  les  ont  accompagnés,  nous  croyons 
devoir  placer  sous  les  yeux  du  lecteur  celui  de  1813,  qui  n'eut  et  ne 
devait  avoir  aucune  valeur;  mais  qui  reste  comme  une  preuve  de 
l'abus  de  la  violence  exercée  contre  un  vieillard  captif.  On  sait  que 
ce  prétendu  concordat  fut  arraché,  le  15  janvier  1813,  au  pape 
Pie  Vil,  détenu  dans  le  château  de  Fontainebleau.  Quoique  publié 
comme  loi  de  l'État,  le  13  février  suivant,  il  ne  reçut  aucune  exé- 
cution sérieuse,  car  Sa  Sainteté,  deux  jours  après  avoir  été  con- 
trainte de  le  souscrire,  protesta,  et  déclara  qu'elle  se  regardait 
comme  déliée  envers  le  gouvernement  français.  Nous  ne  parlerons 
pas  ici  des  circonstances  qui  ont  amené  ce  traité  ;  elles  sont  plutôt 
du  domaine  de  Ihistoire  de  l'Église  que  du  domaine  du  droit  ca- 
non. On  peut  les  voir  dans  les  Mémoires  du  cardinal  Pacca,  qui  a 
tenu  à  cet  égard  une  conduite  pleine  de  dignité  et  de  fermeté.  On 
peut  aussi  consulter  V Histoire  du  Pape  Pie  VII,  par  M.  Artaud. 

Proclamation  du  concordat  de  Fontainebleau ,  comme  loi  de  Vem- 

pire.  (13  février  1813.) 

«  Le  concordat  de  Fontainebleau,  dont  la  teneur  suit,  est  publié  comme  loi 
«  de  l'empire. 

«  Sa  Majesté  l'empereur  et  roi  et  Sa  Sainteté,  voulant  mettre  un  terme  aux 
différends  qui  se  sont  élevés  entre  eux,  et  pourvoir  aux  difticultes  survenues 
sur  plusieurs  affaires  de  l'Église,  sont  convenus  des  articles  suivants,  comme 
devant  servir  de  base  à  un  arrrangement  définitif. 

«  Art.  1«r.  Sa  Sainteté  exercera  le  pontificat  en  France  et  dans  le  royaume 
d'Italie,  de  la  même  manière  et  avec  les  mèm/s  formes  que  ses  prédécesseurs. 
«  Art.  2.  Les  ambassadeurs,  ministres,  chargés  d'affaires  des  puissances  près 
le  Saint  Père,  et  les  ambassadeurs,  ministres  ou  chargés  d'affaires  que  le  pape 
pourrait  avoir  près  des  puissances  étrangères,  jouiront  des  immunités  et  pri- 
vilèges dont  jouissent  les  n.embresdu  corps  diplomatique. 
«  Art.  3.  Les  domaines  que  le  Saint  Père  possédait  et  qui  ne  sont  pas  aliénés, 
seront  exempts  de  toute  espèce  d'impôts  ;  ils  seront  administrés  par  ses 
agents  ou  chargés  d'affaires.  Ceux  qui  seraient  aliénés  seront  remplacés,  jusqu'à 
concurrence  de  deux  millions  de  fr;incs  de  revenus. 

•  Art.  4-  Dans  les  six  mois  qui  suivront  la  notification  d'usage  do  la  nomi- 
nation par  l'empereur  aux  archevêchés  et  évêchés  de  l'empire  et  du  royaume 
d'Italie,  le  pape  donnera  l'institution  canonique,  conformément  aux  concor- 
dats, et  en  vertu  du  présent  induit.  L'information  préalable  sera  faite  pnr  le 
métropolitain.  Les  six  mois  expirés  sans  que  le  pape  ait  accordé  l'institution, 
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«  le  métropoUtaiu,  et  à  son  défaut,  ou  s'il  s'agit  du  métropolitain,  révèqae  le 
«  plus  ancien  de  la  province  procédera  à  l'institution   de  l'évêque  nommé,  de 

•  manière  qu'un  siège  ne  soit  jamais  vacant  plus  d'une  année. 

«  Art.  5.  Le  pape  nommera,  soit  en  france,  soit  dans  le  royaume  d'Italie,  à 
«  dix  évêchés  qui  seront  ultérieurement  désignés  de  concert. 
«  Art.  6.  Lessixévéchés  suburbicaires  sont  rétablis;  ils  seront  à  la  nomina- 

•  tion  du  pape.  Les  biens  actuellement  existants  seront  reslitués,  et  il  sera  pris 
«  des  mesures  pour  les  biens  vendus.  A  la  mort  des  évôquesd'Anagni  et  de  Rieti, 
«  leurs  diocèses  seront  réunis  auxditssix  évêchés,  conformément  au  concert  qui 
«  aura  lieu  entre  Sa  Majesté  et  le  Saint  Père. 

•  Art.  7.  A  I  ég»rd  des  évêques  des  États  Romains,  absents  de  leurs  diocèses 
«  par  les  circonstances,  le  Saint  Père  pourra  exercer  en  leur  faveur  son  droit 
«  de  donner  des  évêchés  in  j)ariiùus.  Il  leur  sera  fait  une  pension  égale  au  re- 

•  venu  dont  ils  jouissaient,  et  ils  pourront  être  replacés  aux  sièges  vacants,  soit 
«  de  l'empire,  soit  du  royaume  d'Italie. 

"  Art.  8.  Sa  Majesté  et  Sa  Sainteté  se  concerteront,  en  temps  opportun,  sur 

•  la  réduction  à  faire,  s'il  y  a  lieu,  aux  évêchés  de  la  Toscane  et  du  pays  de 
«  Gênes,  ainsi  que  pour  les  évêchés  à  établir  en  Hollande  et  dans  les  départe- 
«  ments  anséatiques. 

«  Art.  9.  La  propagande,  la  pénilencerie,  les  archives,  seront  établies  dans 

•  le  lieu  du  séjour  du  Saint  Père. 

«  Art.  \0.  Sa  Majesté  rend  ses  bonnes  grâces  aux  cardinaux,  évêques,  prê- 

•  très,  laïques,  qui  ont  encouru  sa  disgrâce,  par  suite  des  événements  actuels. 
«  Art.   41.  Le  Saint  Père  se  porte  aux  dispositions  ci-dessus,  en   consido- 

•  ration  de  l'état  actuel  de  l'Église,  et  dans  la  confiance  que  lui  a  inspirée 
«  Sa  Majesté,  qu'elle  accordera  sa  puissante  protection  aux  besoins  si  nombreux 
«  qu'a  la  religion  dans  le  temps  oii  nous  vivons. 

•  Fontainebleau,  le  25  janvier  1813. 

•  Signé  Napoléon. 

«  Plus  P.  P.  MI.  • 

Le  2i  mars,  le  pape  écrivit,  de  sa  propre  main,  la  lettre  suivante 
il  l'empereur. 

«  Bien  qu'elle  cuùle  a  notre  cœur,  la  confession  que  nous  allons  faire  à  Votre 
.MajesU',  la  cruinte  des  jugements  divins,  dont  nous  sonnucs  si  près,  attendu 
notre  ûge  avancé,  nous  doit  rendre  supérieur  à  toute  autre  considération.  Con- 
traint par  nos  devoirs,  avec  celtesinarité,  celte  franchisocjui  conviennent  à  i:otre 
dignité  et  à  outre  caractère,  nous  déclarons  à  Votre  Majesté  que,  deyuis  le 
25  janvier,  jour  où  nous  signùmçs  les  articles  qui  devaient  servir  de  base  à  co 
traite  d«Tinilif,  dont  il  est  fait  rncnlion,  les  plus  giands  n-inords  et  le  plus  vif 
repentir  ont  coiilmuellement  deehiie  notie  esprit,  (|ui  n'a  plus  ni  repos  ni  jaix. 
De  col  écrit  que  nous  avons  signé,  nous  disons  à  Volie  Majesté  cela  même  qu'eut 
<'  le  dire  noire  prédécesseur  PasCiil  II  (l'an  1117),  lorsque,  dans  une  cir- 

<'  .semblable,   il   eut  a  se  repen  ir  d'un  écrit  qui    concernait  une  con- 

cetitfion  a  Henri  V.  Cumnic  nous  reconnaissons  notre  écrit  fait  Mal,  nous  lo 

•  '  '  /ait  i/ial,  et  a\ec  l'aide  ilu  Stij^neur,  nous  d«sirons  «ju'il  soit  ca.-»sé 
l'  l,  afin  <,u'il  n'en  ic-uUe  aucun  duniinagM  pour  l'Éj^lise,  et  aucuii  pré- 
judice puur  UQi  âmes.  Nous  reconuait^ons  que  plu^^ieurs  de  ces  urlicle*  peuvent 
èlif  •'  |ar  une  ledac  lion  (lifT-renle,  et  a\ec  (juelques  inodificalions  et 
chiui;-;  Votre  Majenle  se  >ou\uinUa  cerlainenjeni  de»  liuutcs  clameurs 
({ue  houleva  en  Europe  et  dan.H  la  Fiance  clle-niêoïc  l'usagv  ile  uotre  puis.since, 
en  1801,  lorH(|iie   noui»  privAmcH  «le   l«'ur  siège,  cependant  aprè«  une  inle«pcl- 
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lation  et  uue  demande  de  leur  démission,  les  anciens  évêques  de  France.  Ce  fut 
une  mesure  extraordinaire,  mais  reconnue  nécessaire  en  ces  lemps  "alamiteux 
et  indispensable  pour  mettre  fin  à  un  schisme  déi^lorable,  et  ramener  au  centre 
de  l'unité  catholique  une  grande  nation.  Exislc-t-il  aujourd'liui  une  du  ces 
sortes  de  raisons  pour  justifier,  devant  Dieu  cl  devant  les  hommes,  la  mesure 
prise  dans  un  des  articles  dont  il  s'agit?  comment  pourriez-vous  admettre  un 
règlement  tellement  subversif  de  la  constitution  divine  de  l'Église  de  Jésus- 
Christ,  qui  a  établi  la  primauté  de  saint  Pierre  et  de  ses  successeurs,  comme 
Vesi  évidemment  le  règlement  qui  soumet  notre  puissance  h  celle  du  métropo- 
litain, et  qui  permet  à  celui-ci  d'instituer  les  évêques  nommés  que  le  Souverain 
Pontife  aurait  cru,  en  diverses  circonstances  et  dans  sa  sagesse,  ne  pas  devoir 
instituer,  rendant  ainsi  juge  et  réformateur  delà  conduite  du  suprême  hiérar- 
que celui  qui  lui  est  inférieur  dans  la  hiérarchie,  et  qui  lui  doit  soumission  et 
obéissance?  Pouvons-nous  introduire  dans  l'Église  de  Dieu  cette  nouveauté 
inouïe,  que  le  métropolitain  institue,  en  opposition  au  chef  de  l'Église?  Dans 
quel  gouvernement  bien  réglé  est-il  concédé  à  une  autorité  inférieure  de  pou- 
voir faire  ce  que  le  chef  du  gouvernement  a  cru  ne  pas  devoir  faire? 

«  Nous  offrons  à  Dieu  les  vœux  les  plus  ardents,  afin  qu'il  daigne  répandre 
lui-même  sur  Votre  Majesté,  l'abondance  de  ses  célestes  bénédictions. 

«  Fontainebleau,  le  24  mars  de  l'an  1813;  de  notre  règne  le  quatorzième. 

«  Plus,  PP.  VII.  . 

Toute  la  force  politique  de  cette  pièce  si  intéressante,  et  qui  porte 
Tempreinte  d'une  si  haute  liabileté,  ne  put  émouvoir  Napoléon,  qui, 
dès  le  lendemain,  publia  le  décret  suivant  : 

DÉCRET  du  25  mars  1813  relatif  à  V exécution  du  concorda.t  de 

Fontainebleau. 

«  Art.  \^^  Le  concordat  signé  à  Fontainebleau,  qui  règle  les  affaires  de  l'É- 
glise, et  qui  a  été  publié  comme  loi  de  l'État  le  13  février  1813,  est  obligatoire 
pour  nos  arches èques,  évèques  et  chapitres,  qui  seront  tenus  de  s'y  conformer. 

«  Akt.  2.  Aussitôt  que  nous  aurons  nommé  à  un  évèché  vacant,  et  que  nous 
l'aurons  fait  connaître  au  Saint  Père  dans  les  termes  voulus  par  le  concordat^ 
notre  ministre  des  cultes  enverra  une  expédition  de  la  nomination  au  métropo- 
litain, et,  s'il  est  question  d'un  métropolitain,  au  plus  ancien  évêque  de  la  pro- 
vince ecclésiastique. 

«  Art.  3.  La  personne  que  nous  aurons  nommée  se  pourvoira  par  devant  le 
métropolitain,  lequel  fera  les  enquêtes  voulues,  et  en  adressera  le  résultat  au 
Saint  Père. 

«  Art.  4.  Si  la  personne  nommée  était  dans  le  cas  de  quelque  exclusion  ec- 
clésiastique, le  métropolitain  nous  le  ferait  connaître  sur-le-champ;  et  dans  le 
cas  où  aucun  motif  d'exclu-^ion  ecciésiasiique  n'existerait,  si  l'institution  n'a 
pas  été  donnée  par  le  pape  dans  les  six  mois  de  la  notification  de  noire  nomina- 
tion aux  termes  de  l'article  4  du  concordat,  le  métropolitain,  assisté  des  évêques 
delà  province  ecclésiastique,  sera  tenu  de  donner  ladite  institution. 

«  Art.  .'3.  Nos  cours  impériales  connaîliont  de  toutes  les  affaires  connues  sous 
le  njm  d' appels  comme  d'abus^  ainsi  que  de  toutes  celles  qui  résulteraient  de 
la  non  exécution  des  lois  des  concordais. 

«  Art.  5.  Notre  grand  juge  présentera  un  projet  de  loi  pour  être  discuté  en 
notre  conseil,  qui  déterminera  la  procédure  et  les  peines  applicables  dans  ces 
matières.  »» 
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§  Y.   Concordat  de  1817. 

Après  la  déchéance  de  Napoléon  V%  la  circonscription  du  royaume, 
par  suite  d'arrangements  avec  les  puissances  alliées,  subit  de  gra- 
\es  modifications  ;  d'un  côté,  Louis  XVIIÏ,  remonté  sur  le  trône  de 
ses  pères,  ne  voulut  pas  exercer  le  droit  de  nommer  aux  sièges  Ta- 
cants  au  même  titre  que  Napoléon,  titre  qui,  parmi  les  ecclésias- 
tiques de  tout  rang,  dit  M.  Frayssinous,  avait  causé  de  malheu- 
reuses contestations  :  ajoutez  à  cela  que  les  besoins  de  la  religion 
réclamaient  un  plus  grand  nombre  d'évêchés,  si  biân  qu'il  parais- 
sait convenable  à  tout  le  monde  qu'il  y  en  eût  autant  que  de  dépar- 
tiuTients.  Or,  pour  remédier  à  toutes  ces  difficultés,  il  fallait  un 
concordat.  Telle  fut  la  cause  et  l'origine  de  celui  de  1817. 

Mais  plusieurs  des  dispositions  de  ce  concordat  avaient  besoin  de 
la  sanction  législative;  un  projet  de  loi  fut,  en  conséquence,  pro- 
posé aux  chambres;  mais,  par  suite  de  circonstances  qu'il  serait 
trop  long  d'expliquer  ici,  ce  projet  ne  fut  pas  voté.  Une  nouvelle 
négociation  s'ouvrit  entre  le  pape  et  le  roi,  et  un  arrangement  pro- 
visoire fut  conclu  en  1819.  Il  avait  été  stipulé  que  le  nombre  des 
archevêchés  et  évéchés  serait  augmenté;  la  loi  du  i  juillet  18-21,  les 
ordonnances  du  19  octobre  18-21  et  31  octobre  1822  furent  l'exécu- 
tion partielle  de  cet  engagement. 

Depuis,  les  choses  étaient  rcstéesdansle  même  étatjusqu'en  1833, 
malgré  de  vives  attaques  livrées,  dans  la  chambre  des  députés,  à 
l'occasioi)  de  la  discussion  des  budgets,  au  coJicovdat  de  1817  et  à 
la  loi  du  4  juillet  1821.  iMais  la  loi  du  20  juin  1833,  portant  fixation 
du  budget  et  des  dépenses  pour  l'exercice  de  1831,  a  introduit  une 
njudilication  fuit  importante,  quoique  provisoire.  L'article  o  de 
cette  loi  porte  :  «  A  l'avenir,  il  ne  sera  pas  afiecté  de  fonds  ^  la  do- 
tation des  sièges  èpiscopaux  et  métropolitains,  non  compris  dans 
le  concordat  de  1801,  qui  viendraient  h  vacjiier,  jus(iu';\  la  c(uielu- 
siun  définitive  des  négociations  entamées  a  cet  égard  entre  \o  i;ou- 
vernement  français  et  la  cour  de  Home.  »  Toutefois,  le  ministre  des 
finances  a  dit  ;\  la  chanibn;  des  pairs,  en  présentant  cet  article 
adopté  malj^rc  les  ellnils  du  gduverneuient,  qu'il  espérait  que  la 
disporition  eondilioimelle  (|u'il  renfermait  ne  rcct^vrait  pas  d'appli- 
cation, soit  (|ue  la  chambre  des  députés  revint  sur  sa  décision,  soit 
que  les  négociations  entamées  arrivassent  à  leur  conclusion  avant 
la  varaiice  d'aneun  de>  nouveaux  sièges.  La  (jnestitui  n'a  plus  été 
agitée  depuis,  et  le  gouvernrment  a  roiitinuè  à  jiourvoir  iiidistinc- 
Icment  à  tous  les  sièges  vacants.  Il  en  a  même  établi  de  nouveaux. 

{VoijeZ  AI.GKH,  I.AVAL,  COLU.'SIf^S.) 

Co.NVEMioN  ruirv  le  Souverain  VotUife  l*ic  1  llct  Sa  Majesté 
Louis  A  I  ///.  }(n  dr  France  et  de  Aararr#. 

•  Au  nom  dr  la  Tn-^  .^.nnlr  d  iuJi^isililc  Trinil-'. 

•  Su  Suinlclo  le  Souvriiim   Puulifc  Pie  Vil,  cl   Sj  .MujtHl.- TiÔ5-CljrtHii«nne, 
aninu'»  du  plus  tif  d«sir  que  \v*  maux,  qui,   dopuii   taiil  danut^'s,    afiligtnl 

T.   II.  ^4 
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l'Église,  cessent  entièrement  en  France,  et  que  la  religion  recouvre  dans  ce 
royaume  son  ai  cien  éclat,  puisqu'cnfin  l'heureux  retour  du  peLit-fiis  de  saint 
Louis  sur  le  trône  de  ses  aïeux  permet  que  le  régime  ecclésiastique  y  soit  plu'^ 
convenablement  réglé,  ont  en  consk'quence  résolu  de  faire  une  convention  so- 
lennelle, se  réserrant  de  pourvoir  ensuite  plus  amplement  et  d'un  commun 
accord  aux  intérêts  de  la  religion  catholique. 

«  En  conséquence,  Sa  Sainteté  le  Souverain  Pontife  Pie  Vil  a  nommé  pour  son 
plénipotentiaire,  Son  Éminence  Mgr  Hercule  Consalvi,  cardinal  de  la  sainte  Église 
romaine,  diacre  de  Sainte-Agathe  ad  Suàurram,  Son  Excellence  monseigneur 
Pierre-Louis-Jean  Casimir,  comte  de  Blacas,  marquis  d'AuIps  tt  des  Rolands, 
pair  de  Fiance,  grand-maître  de  la  garde-robe,  son  ambassadeur  extraordinaire 
«t  plénipotentiaire  près  le  Saint  Siège,  lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins 
pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,    sont  convenus  des  articles  suivants  : 

«  Art.  {•',  Le  concordat  passé  entre  le  Souverain  Pontife  Léon  X,  et  le 
roi  de  France  François  l^^"  est  rétabli. 

«  Art.  J.  En  conséquence  de  l'arLicle  précédent,  le  concordat  du  15  juil- 
let ISO'l,  cesse  d'avoir  son  effet. 

•  Art.  3.  Les  articles  ô'di  organiques  qui  furent  faits  à  l'insu  de  Sa  Sain- 
teté et  publiés  sans  son  aveu,  le  8  avril  1802,  en  même  temps  que  ledit  C07icor- 
dat  du  15  juillet  1801,  sont  abrogé»  en  ce  qu'ils  ont  de  contraire  à  la  doctrine 
et  aux  lois  de  l'Église. 

«  Art.  4.  Les  sièges  qui  furent  supprimés  dans  le  royaume  de  France  par 
la  bulle  de  Sa  Sainteté  du  29  novembre  1801,  seront  rétablis  en  tel  nombre 
qu'il  sera  convenu  d'un  commun  accord,  comme  étant  le  plus  avantageux  pour 
le  bien  de  la  religion. 

«  Art.  5.  Toutes  les  églises  archiépiscopales  et  épiscopales  du  royaume  de 
France  érigée*  par  la  bulle  du  29  novembre  1801  sont  conservées,  ainsi  que 
leurs  titulaires  actuels. 

«  Ait.  6.  La  disposition  de  l'article  précédent  relative  à  la  conservation 
desdils  titulaires  actuels  dan»  les  archevêchés  et  évêchés  qui  existent  actuelle- 
ment en  France,  ne  pourra  empêcher  des  exceptions  particulières  fondées  sur 
des  causes  graves  et  légitimes,  ni  que  quelques-uns  desdits  titulaires  actuels  ne 
puissent  être  transférés  à  d'autres  sièges. 

«  Art.  7.  Les  diocèses,  tant  des  sièges  actuellement  existants,  que  de  ceux 
qui  seront  de  nouveau  érigés,  après  avoir  demniiJé  le  consentement  dos  titu- 
laires actuels  et  des  chapitres  des  sièges  vacants,  seront  circonscrits  do  la  ma- 
nière la  plus  adaptée  à  leur  meilleure  administration. 

«  Art.  8.  Il  sera  assuré  à  tous  lesdits  sièges,  tant  existants  qu'à  ériger  de 
nouveau  une  dotalion  convenable  en  biens  fonds  et  en  rentes  sur  l'État,  aussitôt 
que  les  circonstances  le  permettront,  et  en  attendant  il  sera  donné  à  leurs  pas- 
teurs un  revenu  suffisant  pour  améliorer  leur  sort. 

«  Il  sera  pourvu  également  à  la  dotation  des  chapitres,  des  cures  et  des  sémi- 
naires, tant  existants  que  de  ceux  à  établir. 

*  Art.  9.  Sa  Sainteté  et  Sa  Majesté  Très-Chrétienne  connaissent  tous  les 
maux  qui  affligent  l'Église  de  France,  elles  savent  également  combien  la  prompte 
augmentation  du  nombre  des  sièges,  qui  existent  maintenant,  sera  utile  à  !a 
religion.  En  conséquence,  pour  ne  pas  retarder  un  avantage  aussi  éminent,  Sa 
Sainteté  publiera  une  bulle  pour  procéder  sans  retard  à  l'érection  et  à  la  nou- 
velle circonscription  des  diocèses. 

«  Art.  10.  Sa  Majesté  Très-Chrétienne,  voulant  donner  un  nouveau  témoi- 
gnage de  son  zèle  pour  la  religion,  emploiera,  de  concert  avec  le  Saint  Père, 
tous  les  moyens  qui  sont  «n  son  pouvoir  pour  faire  cesser,  le  plus  tôt  possible, 
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les  désordres  et  les  obstacles  qui  s'opposent  au  bien  de  la  religion,  à  l'exécution 
des  lois  de  rÉclise. 

«  Art.  1 1 .  Les  territoires  des  anciennes  abbayes,  dites  nulîius,  seront  unis 
aux  diocèses  dans  les  limites  desquels  ils  si  trouveront  enclavés  nouvelle 

circonscription. 

«  Abt.  12.  Le  rétablissement  du  concordat,  qui  a  été  suivi  en  France  jus- 
qu'en 1789  (stipulé  par  l'article  premier  de  la  présente  convention),  n'entraînera 
pas  celui  des  abbayes,  prieurés,  et  autres  bénéfices,  qui  existaient  à  cette  épo- 
que. Toutefois,  ceux  qui  pourraient  ê(r«  fondés  à  l'avenir,  seront  sujets  aux 
règlements  prescrits  dans  ledit  concordat. 

•  Art.  43.  Les  ratifications  de  la  présente  convention  seront  échangées  dans 
un  mois,  ou  plutôt,  si  faire  se  peut. 

«  Art.  m.  Dès  que  lesdiles  ratifications  auront  été  échongfes,  Sa  Sainteté 
confirmera  par  une  bulle  la  présente  convention,  et  elle  publiera  aussitôt  après 
une  seconde  bulle  pour  fixer  la  circonscription  des  diocèses. 

•  Eu  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente  conven- 
tion, et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

«  Fait  à  Rome  le  11  juin  1817. 

^  «  Signé  Hercule,  card.  Consalvi, 

«  Blacas  d'aulps.  » 

Le  Souverain  Pontife  publia,  le  10  juillet  1817,  la  bulle  qui  com- 
mence par  ces  mots  .  Vbi  primàm,  pour  confirmer  ce  concordat, 
et  le  27  du  même  mois  la  bulle  Comniissa  divinitùs  pour  la  circon- 
scription des  diocèses.  De  sou  côté  le  roi  fit  présenter  aux  chambres 
le  projet  de  loi  suivant.  Il  lut  rejeté,  et  consoqueinnient  les  deux 
bulles  Ubi  primùm  et  Comniism  diciniliis  furent  regardées  comme 
non  avenues. 

Projet  de  loi  présenté  aux  Chambres. 

•  Art.  ^•f.  Conformémcnl  au  concordat  passé  entre  François  I*r  et  Léon  X, 
le  roi  seul  nomme  eu  vertu  du  droit  inhérent  h  la  courouue  aux  archcvècliés 
cl  évi'chés  dans  toute  l'étendue  du  royaume. 

«  Lesé\6  jues  et  les  archevêques  se  r.tireiit  auprès  du  pape  pour  obtenir  l'in- 
slilulion  canonique,  suivant  la  forme  anciennement  établie. 

€  AivT.  5,  Le  concordat  du  15  juillrt  1801  cesse  d'avoir  son  olîil,  à  com[iler 
do  ce  jour,  sans  que  ncunniuins  il  soit  porté  aucuno  atleiiile  aux  clTeLs  qu'il  u 
produits  et  ii  lu  disposition  convenue  dans  l'article  13  de  cet  acte,  laquelle  de- 
meure dans  toute  sa  vit^ueur. 

•  Art.  3.  Sont  ériges  .s^'pt  nou\caux  siéfies  archiépiscopaux  et  tient»»  ciuq 
n(»uv«iux  Biéget  épixcopaux. 

•  D'ux  d)'s  sii'  i\  :u  tuollcnu'iil  l'Xi.'^taiils  .S()nl  iMi^csi'u  jrchL'vèchéi. 

•  AuT.  4.  La  <  1  ,11  des  cmquttule  sii-^es  actucllemuut  ixi>lanls,  et 
r<  II**  d*'H  quarante-deux  Hiëges  nouvellcmeul  érigea,  sont  delerniineoi»  conformé- 
ment au  talilr.iu  aiinele  à  l.i  pn'^svnle  lui. 

•  Les  doliilioiis  dis  arrh"v»(;h  -s  et  des  évAchés  seront  préle\éc»  sur  Ici  fonds 
mi4  à  la  ditpOHilion  du  roi  par  l'ariiclu  143  de  la  loi  du  S5  mari  dernier. 

•  Art.  &.  Le»  bullt»,  brufii,  décrets,  cl  uutrcn  actes  «Mn:iiies  du  la  cour  de 
Home,  u>i  produits  suus  sun  aulurilo,  rxco[ite  les  induits  de  la  pcuilcNCcne,  en  ce 
qui  concerne  le  for  intérieur  seulnnenl,  ne  pourront  Aire  reçus,  imprimes,  publies, 
et  mi»  h  exécution  dans  lu  royauin*.',  qu'avec  l'aulorisaliou  donnée  par  le  roi. 
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«  Art.  6,  Ceux  de  ces  actes  concernant  l'Église  universelle,  ou  l'intérêt  gé- 
néral de  l'État  ou  de  l'Église  de  France,  leurs  lois,  leur  administration  ou  leur 
doctrine,  et  qui  nécessiteraient,  ou  desquels  ou  pourrait  induire  quelques  modi- 
fications dans  la  législation  actuellement  existante,  ne  pourront  être  reçus,  im- 
primés, publiés  et  mis  à  exécution  en  France  qu'après  avoir  été  duement  vérifiés 
par  les  deux  chambres  sur  la  proposition  du  roi. 

«  Art.  7.  Lesdits  actes  seront  insérés  au  Bulletin  des  lois  avec  la  loi  ou  or- 
donnance qui  en  aura  autorisé  la  publication. 

•  Art.  8.  Les  cas  d'abus  spécifiés  en  l'article  6,  et  ceux  de  troubles  prévus 
par  l'article  7  de  la  loi  du  8  avril  1802,  seront  portés  directement  aux  cours 
royales,  première  chambre  civile,  à  la  diligence  des  procureurs  généraux,  ou  sur 
la  poursuite  des  parties  intéressées. 

«  Les  cours  royales  statueront  dans  lous  les  cas  qui  ne  sont  p«s  prévus  par 
les  codes,  conformément  aux  règles  anciennement  observées  dans  le  royaume, 
sauf  le  recours  en  cassation. 

■  Art.  9  II  sera  procédé,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  10  de  la 
loi  du  20  avril  1812  et  des  articles  479  et  480  du  Code  d'instruction  criminelle, 
contre  toutes  personnes  engagées  dans  les  ordres  sacrés,  approuvées  par  leurs 
évoques,  prévenues  de  délits,  soit  hors  de  leurs  fonctions,  soit  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions. 

«  Art.  10.  Les  bulles  données  à  Kome  les  19  et  27  juillet  1817,  la  première 
contenant  ratification  de  la  convention  passée  le  11  juin  dernier  entre  le  roi  et 
Sa  Sainteté;  la  seconde  concernant  la  circonscription  des  diocèses  du  royaume, 
seront  publiées  sans  approbation  des  clauses,  formules  et  expressions  qu'elles 
renferment  et  qui  sont  ou  pourraient  être  contraires  aux  lois  du  royaume,  et  aux 
libertés,  franchises  et  maximes  de  l'Église  gallicane. 

«  Art.  11.  En  aucun  cas,  lesdiles  réceptions  et  publications  ne  pourront  être 
préjudiciables  aux  dispositions  de  la  présente  loi,  aux  droits  publics  des  Fran- 
çais garantis  par  la  Charte  constitutionnelle,  aux  franchises  et  libertés  de  l'É- 
glise gallicane,  aux  lois  et  règlements  sur  les  matières  ecclésiastiques  et  aux  lois 
concernant  l'administration  des  cultes  non  catholiques.  » 

Enfin,  après  bien  des  difficultés,  une  nouvelle  circonscription  des 
diocèses  fut  définitivement  arrêtée  et  publiée  par  ordonnance  royale 
avec  la  bulle  du  Souverain  Pontife,  le  :jl  octobre  1822.  Voici  le  texte 
de  Fordonnance  royale  et  celui  d«  la  bulle  PaUrnœ  cJiarilatis. 

«  Louis,  roi  de  France  et  de  Navarre, 

«  Vu  l'article  2  do  la  loi  du  4  juillet  1821,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

■  Art.  1er.  L;n  \)^[\q  donnée  à  Rome,  le  10  octobre  1822,  concernant  la  cir- 
conscription des  diocèses,  est  reçue  et  sera  publiée  dans  le  royaume. 

•  Art.  2.  En  conséquence,  la  circonscription  des  diocèses  demeure  déterminée 
conformément  au  tabieau  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

«  Art.  3.  Ladite  bulle  est  reçue  sans  approbation  des  clauses,  réserves,  for- 
mules ou  expressions  qu'elle  renferme,  et  qui  sont  ou  pourraient  être  contrairi's 
à  la  Charte  constitutionnelle,  aux  lois  du  royaume,  aux  franchises,  libertés  ou 
maximes  de  l'Eglise  gjllicane. 

•  Elle  sera  transcrite  en  latin  et  en  français  sur  les  registres  de  notre  conseil 
d'État  :  mention  do  ladite  transcription  sera  faite  sur  l'original  par  le  secrétaire 
général  du  conseil  d'État. 
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TABLEAU  ANNEXÉ  A  L'ORDONNANCE  ROYALE  DU  31  OCTOBRE    1822    CI-DESSUS. 


ARCHEVÊCHÉS 

LIMITES 

ARCHEVÊCHÉS 

LIMITES 

ET 

DES     DIOCÈSES. 

IT 

DES    DIOCÈSES. 

ÉYÉCIIÉS. 

DEPARTEMENTS. 

ÉvÉceÉs. 

DÉPARTEMENTS. 

Métropole  de  PaRi«.     . 

Seine. 

Métropole  d'ALBY     .     . 

Tarn. 

.    /Chartres.    .     .     . 
^    iMcaiix  .     .     .     . 

Eure-et-Loir. 
Seine-et-Marne. 

^  /Rhodez .     .     .     . 
rt    \^~ahor3  .     .     .     . 

Aveyron. 
Lot. 

§    lOrléana.     .     . 

Loiret. 

VË    i.Mende  .     .     .     . 
r^   (Perpignan.     .     . 

Lozère. 

^  (Versailles  .     .     . 

Seine-et-Oise. 

Pyrénées -Orientales. 

ê    jBlois 

=    (Arras     .     .     .     . 
"^    'Cambrai.    .     .    . 

Loir-et-Cher. 

Pas-de-Calais.?    », 

Métropole  de  Bordeaux 

Gironde. 

Nord.                 S  >  ' 

Agen 

Lot-et-Garonne. 

(À 

Angoulême.     .     . 

Cliareiite. 

Métropole  de  Lyon  arec 

Rhône. 

a 
ta 

Poitiers.     .     .     . 

Vienne. 

le  titre  de  Vienne.    . 

Loire. 

tù 
n 

Deux-Sèvrcs. 

Aiitun    .     .     .     , 

Saônc-et-Loire. 

le 

PériRiieux  .     .     . 

Dordogne. 

«>  ^Langres,     .     .    . 

Haute-Marne. 

La  Rochelle    .     . 

Charente-Inférieure. 

é      Dijon 

=    fSaint-Claude  .     . 

Cùle-d'Or. 

Luçon    .     .     .     . 

Vendée. 

Jura. 

'^     Grenoble    .     .     . 

Isère. 

Métropole  d'AucH   .     . 
3    JTarbes  .     .     .     . 

Gers. 
Landes. 

Métropole  de  Rocbn.    . 

Seine-Inférieure. 

Hautes-Pyrénées. 

^     Bayeux.     .     .     . 

Calvados. 

^    JBayonne     .     .     . 

Basses-Pyrenées. 

rt      hvreiix  .     .     .     . 

Eure. 

è      Setz 

Orne. 

Métropole  de  Toulouse 

r^    1  Coutanci  .<5  .     .     . 

Manche. 

et  Narbonnl;  .     ,     . 
•      Montauban.     .     . 
3    (Pamier.s.     .     .     . 

Haute  Garonne. 
Tarn-et-Guronne. 

MétropoU   de  Skns.     . 

Y' nne. 

Ariégc. 

^      Troyes   .... 
^     Neters   .    .     .     . 

Aube. 

'^^    [Carcassonne   .     . 

Aude. 

Nièvre, 

«    «Moulins.     .     .     . 

Allier. 

Métropole  d'Aix,  avec  le 

Bouches-  du -Rhône, 

titred'ARLkseid'En;- 

l'arrondissement  dt 

Arrondissement      de 

DRLN 

Marseille   excepte. 

Métropole  de  RtiMS.    . 

Reiniii  i Marne;,  Ar- 

ïï    iMarscilc   .     .     . 

Arrondissement       de 

dcnne-s. 

Marseille  iBouches 

Soitsons.     .     .     . 

Aime. 

c^u-Rht^nel. 

. 

Quatre       arrnndiise- 

^  ^Eréjus    .     .     .     . 

Var. 

«    1 

nicnts    du    dt'-parte- 

)^    JDis'ne     .     .      .     . 

Basses-Alpes. 

i  /Châloni.     .     .     . 

ment  de  la  Marne  : 
Cliùlon."!  ,    l'i/crnny 

=    (Gap  .     .     .     .     . 

vAjacn  .  .... 

Haiites-Alpea. 
Corse. 

«^    i                              1 

Sa-.ntc  -  .McnehoulJ  , 

L'évêché  il  Al„'er,  érigé 

3      1 

(A     lu 

Vilry-le-Français. 

eu  1838,   est  sutfragaiit 

(Bcauvai*    .     ,     . 

Oise. 

de  la  métropole  d'.Aix. 

'Amiens  .... 

Somme. 

Métropole  <!e  To  jk«.    . 

Indr-î-ct-LoIro. 

Métropole  de  IiESANi;ON| 

Doubs. 
Haute  Snftne. 

.    jLe   Mans   . 
3    L 

Sarthf. 
Miiyennp. 

Strasbourg.     .     .* 

Haut  Rhin. 
Has-Hhin. 

o    lArgcr»   .     .      .     . 

.Maine  cl-L<>lrc. 
III.'  et-\'llaiiie 
Loirr-^kferitMiro. 

Moiciic,   y    comprif 
1rs     communes     de 

">..., 

Boueliliiige,   Li.<<!<in 

-     :..        '  '-r     .     .     . 

Fuii»t«r<-. 

Met/. , 

ge,  HeiidelJigejZet  j 

Ti    1  V  .iniipn  .... 

Murjjihan. 

t 

tiiiu'e  et  Ihilinge,  «pu 

\halntl)ricuc   . 

Cutcs-du-Nord. 

u 

n|>pnrti<  nnrnl       au 
iliorèsc  dé  Trètes. 

Métropole  de  BotJMce». 

Cher. 

ff         1 

t  \ 

Verdun.     .     .     . 

Meuse. 

imlrc. 

y 

Ain,    y   rompria  1  nr 

a  /Clermont    .     .     . 

l'uy-de-DAmc. 

(I: 

roniiiiscmeiit         ilr 

i   ILimoii'pa.    .     .     . 

Hnulr-VIrnne. 

FJrllry 

Gex.  i|iM  était  (inn» 

bfi  ; 

('rr»i»e. 

Irfi   limit'H    (lu    diiv 

"    ,'-    Vny.     .     .     . 

Iluuifl  Loire. 

rèno  lie  Châmbéry. 

<'  'fr^xe. 

Sailli  DicE.      .      .' 
\Nancy    .     .     .     . 

V.)»K  •■. 

/                   Pl..»ir.    .      . 

Canlal. 

Mcurthe. 

(')   C»i    liriii     ih<.<«i«t    or 

Mélroi-olf  «l'AvioMON.  . 

Vnuelmc. 

1    no   itviii^iiitiri't    d*     l« 

,^       NliTlf  •           .      . 
*    \V«|rliro.      .      .      . 
^■,     )V|vlrr«  .... 
/.     (  M.)ntprlllrr      .      . 

in*lri>(M>l«>  i|r   farli,    par   ui 
i1il«>  rlu  (*'  ocliitirr  mil.  iMi 
|fAnillM*ai»Mi  m«<rop(iliiatn 

r     Imll»    1  arlirilliiiA    m 

ir  rnrmr'  un  nou«tl  ar 

(itr<l. 
DfAii.e. 
Ard^che. 
H4rAull. 
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Bille  (Paternse  charitatis)  pour  la  nouvelle  circonscription  des 

diocèses. 

«  Pie,  évêque,  serviteur  des  serviteurs  de  Dieu. 
«  Pour  en  cotiserver  le  perpétuel  souvenir. 

«  La  sollicitude  de  la  charité  paternelle  qui  nous  fit  conclure  la  convention  du 
W  juin  1817,  avec  notre  très  cher  fils  en  Jésus -Christ,  Louis,  très  chrétien,  roi 
de  France,  ayant  pour  fin  de  régler  plus  convenablement  les  affaires  ecclésiasti- 
ques de  son  royaume,  cette  sollicitude  nous  porta  (après  avoir  désigné  suivant  le 
vœu  du  roi,  par  nos  lettres  apostoliques  Commissa  divinitùs,  du  6  des  calen- 
des d'août  de  la  môme  année,  la  circonscription  des  diocèses]  à  donner  sur-le- 
champ  le  bienfait  de  l'institution  canonique  aux  nouveaux  évêques,  afin  que, 
sentinelles  en  Israël,  ils  pussent  promptement  veilUr  k  la  garde  du  troupeau  qui 
leur  a  été  confié. 

«  Or,  tel  est  le  contenu  de  ces  lettres  : 
«  PiB,  évêque,  serviteur  des  serviteurs  de  Dieu. 
€  Pour  en  conserver  le  pei'pétuel  souvenir. 

«  Le  soin  de  toutes  les  Églises,  que  la  divine  Providence  a  confié  à  notre  fai- 
blesse, nous  ordonne  impérieusement  de  veiller  avec  un  zèle  infatigable  à  la 
garde  du  troupeau  du  Seigneur,  et  de  seconder  de  toute  la  force  de  notre  au- 
torité apostolique  tout  ce  qui  sera  jugé  devoir  procurer  la  plus  grande  gloire 
de  Dieu  et  l'accomplis-ement  de  la  religion  catholiqtie  :  et  c'est  dans  ce  des- 
sein que  nous  avons  récemment  conclu  avec  notre  très  cher  fils  en  Jésus-Christ, 
Louis,  roi  de  France  très  chrétien,  une  convention  que  nous  avons  confirmée 
et  revêtue  de  notre  sanction  pontificale,  par  lettres  apostoliques  scellées  en 
plomb,  en  date  du  quatorzième  jour  des  calendes  d'août  de  cette  année. 
«  Entre  autres  choses,  nous  y  avons  statué  l'augmentation  du  nombre  des 
archevêchés  et  évêchés  du  royaume  de  France,  et  par  conséquent  une  nou- 
velle circonscription  des  diocèses.  C'est  pourquoi,  afin  que  nos  vœux  et  ceux 
de  ce  très  pieux  monarque  obtiennent  promptement  leur  effet,  nous  avons  fait 
examiner  avec  soin  l'état  des  diocèses  actuels,  la  grandeur,  la  nature,  la  popu- 
lation des  provinces  où  ils  sont  situés  afin  d'établir  de  nouveaux  ouvriers,  là 
où  l'abondance  de  la  moisson  et  la  distance  des  lieux  en  ferait  sentir  le  be- 
soin; et,  suivant  les  paroles  du  prophète,  pour  renforcer  la  garde  et  poser  de 
nouvelles  sentinelles.  Après  nous  être  concerté  avec  Sa  Majesté  très  chré- 
tienne et  avoir  pris  l'avis  d'une  congrégation  choisie  de  nos  vénérables  frères 
les  cardinaux  de  la  sainte  Église  romaine,  nous  avons  examiné  avec  soin  et 
maturité  toutes  les  questions  relatives  à  cette  aftaire;  et  ayant  écrit  aux  ar- 
chevêques et  évêques  et  aux  chapitres  des  sièges  vacants,  nous  leur  avons  ma- 
nifesté notre  désir  d'obtenir  leur  assentiment  à  la  circonscription  proposée. 
«  Ainsi,  tous  ces  arrangements  ayant  été  heureusement  terminés  à  la  gloire  du 
Dieu  Tout-Puissant  et  de  la  bienheureuse  Mère  de  Dieu,  que  l'illustre  nation 
française  honore  avec  une  vénération  particulière,  ainsi  qu'à  l'honneur  des 
autres  saints  patrons  de  chaque  diocèse,  et  pour  l'avantage  dosâmes  des  fidèles, 
nous  avons,  en  [)leine  connaissance  de  cause  et  après  un  mûr  examen  et  dans 
la  plénitude  du  pouvoir  ai)OstoIique,  établi,  outre  les  sièges  archiépiscopaux 
maintenant  existants  dans  le  royaume  de  France,  et  nous  établissons  et  érigeons 
de  nouveau  sept  autres  Églises  métropolitaines,  savoir  : 
«  De  Sens,  sous  l'invocation  de  saint  Etienne,  premier  martyr  ;  do  Reims,  sous 
l'invocation  de  la  bienheureuse  Vierge  Marie;  d'A'by,  sous  l'invocation  de  saint 
Jean-Baptiste;  d'Auch,  sous  l'invocation  de  la  bn^nheureuse  Vierge  Marie;  de 
Narbonne,  sous  l'invocation  des  saints  Juste  et  Pasteur  ;  d'Arles,  sous  Tinvo- 
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cation  des  saints  Trophime  et  Etienne;  de  Vienne  en  Dauphiné,  sous  l'invoca- 
tion de  saint  Maurict', 

«  Et  trente-cinq  autres  églises  épiscopales,  savoir  :  de  Chartres,  sous  l'invoca- 
tion de  saint  Éiienne,  premier  martyr;  de  Blois.sous  l'invocation  desaint  Louis, 
roi  de  France;  de  Langres,  sous  l'invocation  de  saint  Mamors;  de  Chàlons- 
sur-Saône,  sous  l'invocation  de  saint  Vincent  et  de  saint  Claude;  d'Auxerre, 
sous  l'invocation  de  saint  Etienne;  de  Nevers,  sous  l'invocation  de  saint  Cyr; 
de  Moulins,  sous  l'invocation  de  la  bienheureuse  Vierge  Marie;  de  Chàlons- 
sur-Marne,  sous  l'invocation  de  saint  Etienne;  de  Laon,  sous  l'invocation  de 
la  bienheureuse  Vierge  Marie;  do  Bo:\uvais,  sous  l'invocation  de  saint  Pierre; 
de  Noyon,  «ous  l'invocation  de  saint  Vincent  ;  du  Puy,  sous  l'invocation  de 
saint  Laurent;  de  Tulle,  sous  l'invocation  de  saint  Martin;  de  Rodez,  sous 
l'invocation  de  la  bienheureuse  Vierge  Marie;  de  Castres,  sous  l'invocation  de 
saint  Benoît;  de  Ferigueux,  sous  l'invocation  de  saint  Etienne  et  de  saint 
Front;  de  Luçon,  sous  l'invocation  de  la  bienheureuse  Vierge  Marie;  d'Aire, 
sous  l'invocation  de  saint  Jean-Baptiste;  de  Tarbes,  sous  l'invocation  de  la 
bienfieureuse  Vierge  ]\larie,  appelée  de  la  Sède;  de  Nimes,  sous  l'invocation 
de  la  bienheureuse  Vierge  Marie;  de  Perpignan,  sous  l'invocation  de  saint 
Jean-Baptiste;  de  Béziers,  sous  l'invocation  des  saints  N.izaire  et  Gelse,  mar- 
tyrs; de  Montauban,  sous  l'invocation  de  la  bienheureuse  Vierge  Marie;  de 
Pamiers,  sous  l'invocation  de  saint  Antoine;  de  Marseille,  sous  l'invocation 
do  la  Vierge  Marie;  de  Fiéjus,  sous  l'invocation  de  la  bienheureuse  Vierge 
Marie;  de  Gap,  sous  l'invocation  de  la  bienheureuse  Vierge  Marie  et  de  saint 
Arnould;  de  Viviers,  sous  l'invocation  de  saint  Vincent;  de  Verdun,  sous 
l'invocation  de  la  bienheureuse  Viergf  Marie;  de  Belley,  sous  l'invocation  de 
saint  Jean-Baptiste;  de  Saint-Diez,  sous  l'invocation  de  saint  Uicz;  de  Bou- 
logne, sous  l'invocation  de  la  bienheureuse  Vierije  Marie;  d'Orange,  sous 
l'invocilion  de  la  bienheureuse  Vierge  Marie  de  Nazaieth. 

•  Et  attendu  que,  par  nos  lettres  apostoli(jues  du  troisième  jour  des  calen- 
des de  décembre  (2G  décembre  1801),  les  églises  d'Avignon  et  de  Cambrai, 
qui  très-a!Kiennement  étaient  en  possession  des  droits  et  des  prérogatives  de 
mctropolefi,  ont  été  réduites  au  rang  de  simple*  cathédrales;  aujourd'hui  de 
notre  pleineautoritéapostoli(jue,  nous  les  réti«blissonsdans  leur  ancien  rang  et 
leurs  premiers  honneurs,  et  nous  les  comprenonsparmi  les  autres  tgliscs  archié- 
piscopales, et  pour  einp(^cher  que  la  mémoire  d'une  autre  église  très  ancienne 
et  très  illustre,  lu  métropole  d'Embrun,  qui  demeure  supprimée  en  vertu  dos- 
dites  lettres  apostoliques,  ne  se  perde  entièrement,  nous  en  ajoutons  le  litre 
iï  C4'lui  du  la  mctrojiole  d'Aix. 

•  Voulant  d'iiilleurs  porter  no.^  soins  et  notre  attention  à  ce  que,  par  suite  do 
l'accroissement  des  sièges,  il  soit  fait  en  France  une  circonscription  exacte 
des  diocèses,  pour  faciliter  l'exercice  de  la  juridiction  spirituelle,  et,  par  uuo 
démarcation  fixe  et  précise,  prévenir  toutes  les  disputes  qui  pourraient  h'elc- 
vcr  à  cet  égard  ;  de  notre  pleine  et  apostolique  autorité,  nous  décrétons  par 
le*  présente-*  lettres,  onlonnon^  et  établissons  un  France  une  nouvelle  ilivision 
et  circon.Hcriplion  de*  urclievèchés  et  evédus,  que  nous  jugeons  convenables 
du  lixer,  d  uprè»  l'élal  des  lieux  et  provincc's,  de  la  nkanière  suivante,  «avoir  : 

•  Métropole  de  Pari*.,  département  de  la  Seine.  —  SnlTraganln  ;  Chartres, 
Eure-etLoir;  Meaux,  Seine  el-Marne;  Oritans,  Loiret  ,  Hloi^,  Loir-ct-C.lier  ; 
VerwiilleM,  Sniu-ot-Oii»e. 

•  Métropole  de  I  yon,  depaili  intiil  ilu  IUi«.)iie.  — Sit  l.»;4ant^  :  Aulon.  anim- 
dl^flcn»enl  d'Aolun  et  de  CharoUw,  du  dcpiirleiueul  do  Saône-,  t-i. oire  ; 
Lan^rv»,  llaulc-Marnc  ,   (ihàlon*-*ur-SaOne,  •rrondik^cineiil  de  MAovu,  de 
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Cbâions,   de  Louhans,  département  de  Saône-et-Loire;  Dijon,   Côle-d'Or; 
Saint-Claude,  Jura. 

«  Métropole  de  Rouen,  département  de  la  Seine-Inférieure,  — Suffraganls: 
Bayeux,  Calvados  ;  Évrcux,  Eure;  Séez,  Orne  ;  Coulances,  Manche. 
m  Métropole  de  Sens,  arrondissement  de  Sens  et  de  Joigny,  département  de 
l'Yonne.  • — SufFragants;  Troyes,  Aube;  Auxerre,  arrondissements  de  Ton- 
nerre, d'Auxerre  et  d'Avallon,  du  département  de  l'Yonne;  Nevers,  Nièvre; 
Moulins,  Allier. 

«  Métropole  de  Reims,  arrondissement  de  Reims,  du  département  de  la  Marne 
et  département  des  Ardennes.  —  Suffraganls  :  Soissons,  arrondissement  de 
Soissons  et  de  Château-Thierry,  du  département  de  l'Aisne;  Chàlons-sur- 
Marne,  arrondissements  d'Épernay,  de  Sainte-Ménehould,  de  Vitry,  du  dépar- 
tement de  la  Marne;  Laon,  arrondissements  de  Saint-Quentin,  de  Laon  et  de 
Vervins,  du  département  de  l'Aisne  ;  Beauvais,  arrondissement  de  Beauvaw 
et  de  Senlis,  département  de  l'Oise;  Amiens,  Somme;  Noyon,  arrondissement 
de  Clermont  et  de  Compiègne,  département  de  l'Oise. 

•  Métropole  de  Tours,  département  d'Indre-et-Loire.  —  Suffragants  :  Le 
Mans,  Sarlhe  et  Mayenne  ;  Angers,  Maine-et-Loire;  Rennes,  arrondissements 
de  Redon,  Vitré,  Rennes  et  Monlfort,  département  d'Ille-et-Vilaine;  Nantes, 
Loire-Inférieure;  Quimper,  Finistère;  Vannes,  Morbihan;  Saint-Brieuc,  Gôtes- 
du-Nord  ;  Saint-Malo,  arrondissements  de  Saint-Malo  et  de  Fougères,  dépar- 
tement d'Ille-et-Vilaine. 

t  Métropole  de  Bourges,  département  du  Cher  et  de  l'Indre.  —  Suffragants  . 
Clermont,  Puy-de-Dôme;  Limoges,  Haute-Vienne  et  Creuse;  LePuy,  Haute- 
Loire;  Tulle,  Corrèze;  Saint-Flour,  Cantal. 

€  Métropole  d'Alby,  arrondissement  d'Alby  et  de  Gaillac,  département  du 
Tarn.  —  Suffragants:  Rhodez,  Aveyron;  Castres,  arrondissement  de  Castres 
et  de  Lavaur,  département  du  Tarn;  Cahors,  Lot;  Mende,  Lozère. 
«  Métropole  de  Bordeaux,  département  de  la  Gironde.  —  Suffragants:  Agen, 
Lot-et-Garonne;  Angoulême,  Charente;  Poitiers,  Vienne  et  Deux-Sèvres; 
Périgueux,  Dordogne;  La  Rochelle,  Charente-Inférieure;  Luçon,  Vendée. 

•  Métropole  d'Auch,  Gers.  —  Suffragants:  Aire,  Landes;  Tarbes,  Hautes- 
Pyrénées,  Bayonne,  Basses-Pyrénées. 

€  Métropole  deNarbonne,  arrondissement  de  Narbonne  et  de  Limoux,  elles 
trois  cantons  de  Ruchant,  Mouthoumet,  la  Graise,  de  l'arrondissement  de  Car- 
cassonne,  département  de  l'Aude.  —  Suffragants:  Nîmes,  Gard  ;  Carcassonne, 
les  neuf  cantons  de  AIrome,  Capendu,  Carcassonne,  Congues,  Mas,  Cabardès, 
Montréal,  Payriac  et  Faissac,  de  l'arrondissement  de  Carcassonne,  et  l'arron- 
dissement de  Caslelnaudary,  déparlement  de  l'Aude  ;  Montpellier,  arrondis- 
sement de  Montpellier  et  de  Lodève,  département  de  l'Hérault;  Perpignan, 
Pyrénées-Orientales;  Bézicrs,  arrondisscm.eiit  de  Béziers  et  de  Saint-Pons, 
département  de  l'Hérault. 

t  Métropole  de  Toulouse,  département  de  la  Haute-Garonne.  —  Suffragants  : 
Montauban,  Tarn-ct-Garonne;  Pamiers,  Ariège. 

"  Métropole  d'Arles,  arrondissement  d'Arles,  département  des  Bouchcs-du- 
Rhone.  —  Suffragants  :  Marseille,  arrondissement  de  Marseille,  département 

1  des  Bouches-du-Bhône;  Ajaccio,  Corse. 
«  Métropole  d'Aix,  avec  le  litre  d'Embrun,  arrondissement  d'Aix,  départe- 
ment des  Bouches-du-Uhûnc.  —  Suffragants:  Fréjus,  Var;  Digne,  Basses- 
Alpes;  Gap,  Hautes-Alpes. 
"  Métropole  de  Vienne,  arrondissement  de  Vienne  et  d;;  Latour-du-Pin,  dé- 

'  parlement  de  l'Isère.  — Suffragants  :  Grenoble,  arrondissement  de  Grenoble  et 
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«  de  Saint-Marcelin,  dépariemcnt  de  l'Isère;  Viviers.  Ardèche  ;  Valence,  Drome. 

"  Mcfropole  de  Besançon,  dé[)artements  du  Doubs  et  de  la  Haute-Saône.  — 
«  SuflTrag.ints  :  Strasbourg,  Bas-Rbin,  Haut-Rbin;  Metz,  Moselle,  y  compris  les 
«  communes  de  Roucbeling,  Lettenig,  Kelndelin,  Zetting  et  Deding.  qui  dépen- 
«  daient  du  dioc''se  de  Trêves;  Venlun,  Meuse;  Belley,  Ain,  y  compris  l'arron- 
«  dissement  de  Gex,  qui  dépendait  auparavant  du  diocèse  de  Cbambéry;  Saint 
"  Ditz,  Vosges;  Nancy,  Mcurtlie. 

»  Métropole  de  Cambrai,  département  du  Nord.  —  Suffragants  :  Arras,  arron- 
«  dissements  do  Béthune,  d'Arras  et  de  Saint  Pol,  département  du  Pas-de- 
«  Calais;  Boulogne,  arrondissements  de  Sainl-Omer,  de  Boulogne  et  de  Mon- 
"  treud,  département  du  Pas-de-Calais. 

«  Métropole  d'Avignon,  arrondissements  d'Avignon  et  d'Apt,  département  de 
"  VaucUise.  —  Suffragants:  Orange,  arrondissements  d'Orange  et  de  Carpen- 
"  tras,  département  de  Vaucluse. 

«  Mais  comme,  par  l'effet  de  la  dernière  révolution,  les  églises  de  France  ont 
"  été  privées  de  leur  patrimoine,  et  que  les  dispositions  de  l'article  13  de  la 
«  convention  de  1801,  toucbnnt  l'aliénation  des  biens  ecclésiastiques,  disposi- 
«  tiens  que  nous  avions  confirmées  par  amour  de  la  paix,  ont  déjà  sorti  leur 

•  effet  et  doivent  être  irrévocablement  maintenues  dans  toute  leur  force  et 
«  teneur,  il  devient  nécessaire  de  pourvoir  à  leur  dotation  d'une  autre  manière 
«  convenable:  à  cet  effet  nous  dotons  les  susdites  églises  archiépiscopales  et 
««  épiscopales  en  biens  fonds,  en  rentes  sur  la  dette  publique  du  royaume,  vul- 
«  gairement  connues  sous  la  dénomination  de  rentes  sur  l'État,  et  en  atten- 
M  dant  quo  les  évoques  puissent  jouir  do  ces  revenus  et  de  ces  rentes,  nous  leur 
M  assignons  provisoirement  d'autres  revenus  qui  doivent  améliorer  leur  sort, 

•  ainsi  qu'd  est  prescrit  parl'articte  8  de  la  dernière  convention. 

t  Et   en  outre,  et    conformément  aux  saints  décrets  du  concile  de  Trente, 

M  chaque  métropole  et  chaque  cathédrale  devant  avoir  un  chapitre  et  un  sémi- 

€  naire;  mais  considérant  que,  d'après  l'usage  maintenant  observé  en  France, 

•  le  nombre  des  dignités  ot  des  chanoines  n'est  pas  encore  fixé,  nous  ne  pou- 
«  vons,  quant  à  présent,  rien  statuer  sur  cet  établissement  :  nous  commettons 

•  celle  thirge  aux  archevêques  et  évoques  des  sièges  que  nous  venons  d'établir, 

•  et  nous  leur  ordonnons  d'ériger,  aussitôt  que  faire  se  pourra,  dans  les  formes 
«  canoniques,  les  iusdits  chapitres  et  séminaires,  à  la  dotation  desquels  il  est 

•  pourvu  par  l'article  8  de  la  susdite  cor)vention.  Nous  leur  recommandons  do 

•  veiller  pour  la  bonne  administration  et  la  prospérité  desdits  chapitres  à  ce  que 
«  chacun  d'en-x  dresse,  suivant  les  meilleures  lois  ecclésiastiques  et  les  décrets 
«  svnodnux  des  statuts,  dont  l'approbation  et  la  sanction  leur  seront  soumise.^, 

•  et  qu'ils  feront  observer:  ces  .statuts  auront  pour  objet  principal  la  célébration 
-  du  service  divin,  «'t  en  second  lieu  la  manière  dont  chacun  devra  s'acquitter 
«  do  ces  emplois.  Ils  auront  soin,  en  outre,  qu'il  y  ait  dans  chaque  chapitre  deux 

•  chanoines,  dont  l'un  lemplir»  les  fondions  de  pénitencier  et  l'autre  celles  do 

•  théologal.  Mais  nous  voulons  quo  dès  qu'ils  auront  achevé  la  formation  de  leurs 

•  cljapilre«<,  ils  nous  fassent  parvenir  un  procès-verbal  de  cet  élahlissemenl,  en 

•  rjous  désignant  le  nombre  drs  digtùtés  et  des  chanoines. 

u  Ils  porteront  ny-si  toute  leur  nllention  vers  les  séminaires  où  les  jeunes 

•  clercs  sont  formés  .'i  la   discipline  de  l'f'.glise.  Ils  y  établiront  les  rè^lemeiils 

•  qu'il»  croiront,  dans  le  Seigneur,  le  plu*  proprcsh  letir  y  faire  puiser  et  ginler 
«  inviolahlenient 'In  snine  doctrine,  h  nourrir  leur  pi6l-  et  entretenir  l'inno- 
«  cenre  de  Iciir-i  muMir-i,   afin  que  ces  jciiies  plantes  y  eioi->eiil  lu  ureu>>ement 

•  pour  l'espoir  de  rf'!gliHe,  et  puissent  avec  l'usHi.slancc  divine, donner  pur  la  suilo 
«  des  fruits  en  abondance. 
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t  Nous  assignons  à  perpétuité,  en  matière  spirituelle,  à  la  juridiction  des 
«  sièges  archiépiscopaux  et  épiscopaux  érigés  par  les  présentes,  les  déparle- 
«  menls  et  arrondissements  attribués  pour  le  ressort  de  chaque  diocèse,  les 
»  habitants  de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  clercs  ou  laïques  et  ecclésiastiques;  et 
"  nous  les  soumettons  auxdites  églises  et  à  leurs  futurs  évoques,  avec  leurs 
villes,  territoire,  diocèse,  clergé  et  avec  leur  population  tant  présente  qu'à 
venir.  Nous  ordonnons  donc  aux  évéques  qui  seront  placés,  soit  maintenant, 
soit  parla  suite,  sur  lesdits  sièges  archiépiscopaux,  de  prendre  librement,  soit 
par  eux,  soit  de  faire  prendre  en  leur  nom,  et  garder  à  perpétuité,  en  vertu 
desdites  lettres  apostoliques  et  de  leur  inslitulion  canonique,  possession  vraie, 
réelle,  actuelle,  effective  desdits  sièges  et  du  gouvernement  et  de  l'administra- 
tion des  diocèses  de  la  juridiction  qui  leur  compète  le  ressort  desdits  diocèses, 
et  enfin  des  biens  et  revenus  qui  leur  sont  ou  seront  assignés  en  dotation  ;  à 
l'effet  de  quoi,  nous  avons  voulu,  pour  l'avantage  des  sièges  archiépiscopaux, 
et  épiscopaux,  qu'il  fut  pourvu  à  la  fixation  des  revenusdont  ils  doivent  jouir. 
«  En  outre,  comme  il  doit  s'ccouler,  après  cette  nouvelle  circonscription  des 
diocèses,  un  certain  laps  de  temps  avant  l'envoi  des  institutions  canoniques 
et  l'installation  des  nouveaux  évéques,  nous  voulons  que  l'administration  spi- 
rituelle des  territoires  qui,  par  l'effet  de  la  nouvelle  circonscription,  doivent 
appartenir  à  d'autres  sièges,  reste  en  attendant  dans  les  mêmes  mains,  où 
elle  est  aujourd'hui,  jusqu'à  ce  que  le  nouveaux  évoques  aient  pris  posses- 
sion de  leurs  sièges. 

«  Cependant,  en  fixant  cette  nouvelle  circonscription  des  diocèses,  laquelle 
comprend  aussi  le  duché  d'Avignon  et  h  Comtat-Venaissin,  nous  n'avons 
voulu  porter  aucun  préjudice  aux  droits  incontestables  du  Saint-Siège  sur  ces 
«  deux  pays,  ainsi  que  nous  avons  fait  ailleurs  la  réserve,  et  notamment  à 
«  Vienne,  durant  le  congrès  des  puissances  alliées,  et  dans  le  consistoire  que 
«  nous  avons  tenu  le  5  septembre  1815;  et  nous  nous  promettons  de  la  piété 
«  du  roi  très  chrétien,  ou  qu'il  rendra  ces  pays  au  patrimoine  de  saint  Pierre, 
«  ou  du  moins  qu'il  nous  en  donnera  une  juste  indemnité,  et  qu'ainsi  Sa  Majesté 
«  effectuera  la  promesse  que  son  très  illustre  frère  avait  faite  à  notre  prédéces- 
«  seur  Pie  VI,  d'heureuse  mémoire,  et  qu'il  ne  put  accomplir  ayant  été  prévenu 
«  parla  mort  la  plus  injuste. 

«  En  achevant  un  aussi  grand  ouvrage  pour  la  gloire  de  Dieu  et  pour  le  salut 
«  des  âmes,  nous  demandons  principalement  au  Père  des  miséricordes  et  par 
«  l'intercession  de  la  sainte  Mère  de  Dieu,  de  saint  Denis,  de  saint  Louis  et  des 
"  autres  saints  que  la  France  honore  plus  particulièrement  coiumc  ses  patrons 
•  et  prolecteurs,  nous  avons  la  ferme  confiance  d'obtenir  que  le  nombre  des 
«  évêchés  et  des  évéques  étant  augmenté,  la  ])arole  de  Dieu  sera  annoncée  plus 
«  souvent  d'une  manière  plus  fructueuse  ;  ceux  qui  sont  dans  l'ignorance  seront 
«  instruits,  et  les  brebis  qui  allaient  périr  dans  l'égarement  rentreront  au  ber- 
«  cail.  Par  ce  moyen  nous  pourrons  nous  réjouir  des  avantages  de  cette  nou- 
«  velle  circonscription,  qui  ayant  procuré  la  destruction  des  erreurs  qui  se  pro- 
«  pageaientet  la  conclusion  des  all'aires  ecclésiastiques,  et  donné  plus  do  splen- 
«  dcur  au  culte  divin,  et  une  môme  piété  sincère  dans  toutes  les  actions. 

«  Nous  voulons  que  les  présentes  lettres  apostoliques,  et  ce  qu'elles  contiennent 
«  et  donnent  ,  ne  puissent  être  attaquées  ,  sous  le  faux  prétexte  que  ceux  qui 
«  ont  intérêt  à  tout  ou  [)artie  desdites  lettres,  soit  maintenant ,  soit  à  l'avenir, 
«  de  quelque  état,  rang,  ordre,  dignité  ecclésiastique  ou  séculière  qu'ils  soient, 
«  (juelquc  digues  qu'on  les  suppose  d'une  mention  expresse  et  personnelle,  n'y 
«  auraient  point  consenti,  ou  que  quelpies-uns  d'entre  eux  n'auraient  pas  été 
"  appelés  à   l'cfllet  des  présentes,  ou  n'auraient  pas  été  suffisamment  entendus 
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«  dans  leurs  dires ,  ou  auraient  éprouvé  quelque  lésiou ,  quelque  puisse  être 
"  d'ailleurs  l'état  de  leur  cause,  quelques  privilèges  même  extraordinaires  qu'ils 
"  aient,  quelques  couleurs,  prétextes  ou  citation  de  droits  même  inconnus  qu'ils 
«  emploient  pour  soutenir  leurs  prétentions.  Ces  mêmes  leUres  ne  pourront  éga- 
«  lement  être  considérées  comme  entachées  du  vice  do  subreption,  d'obreption, 
«  de  nullité  ou  de  défaut  d'intention  de  notre  part  ou  de  consentement  de  li 
«  part  des  parties  intéressées,  ou  de  tout  autre  défaut,  quelque  grand,  inattendu, 
substantiel,  soit  sous  prétexte  que  les  formes  n'ont  pas  été  gardées  ,  que  ce 
■  qui  devait  être  conservé  ne  l'a  pas  été,  que  les  motifs  et  les  causes  qui  ont 
«  nécessité  les  présentes,  n'ont  pas  été  -suffisamment  examinés,  déduits  et  ex- 
«  pliqués,  soit  enfin  pour  toute  autre  cause  ou  sous  tout  autre  prétexte  :  le  con- 
«  tenu  des  présentes  lettres  ne  pourra  aussi  être  attaqué,  enfreint,  ajourné  dans 

•  l'exécution,  restreint,  modifié,  ou  remis  en  discussion;  on  ne  pourra  alléguer 

•  contre  elles  ni  le  droit  de  rétablir  les  choses  dans  l'entier  état  précédent,  ni 
"  celui  de  réclamation  verbale,  non  plus  que  tout  autre  moyen  de  fait,  de  droit 
"  et  de  justice;  nous  déclarons  qu'elles  ne  sont  corn;  rises  dans  aucune  clause 
««  révocatiice,  suspensive,  limitative,  restrictive,  négative,  ou  modifiante,  éta- 
"  blie  pour  toute  espèce  de  constitutions ,  d'écrits  ou  de  déclarations  genéralej 
«  ou  speci;iles  ,  même  qui  seraient  émanées  de  notre  propre  mouvement,  cer- 
"  taine  science  et  plein  pouvoir,  pour  quelque  cause,  motif ,  ou  temps  que  ce 
«  soit  ;  nous  statuons,  au  contraire,  et  nous  ordoimous  eu  vertu  de  notre  au- 
«  torité,  de  notre  propre  mouvement,  science  certaine  et  pleine  puissance,  qu'elles 
«  sont  et  demeurent  exceptées  des  clauses,  qu'elles  ressorliront  à  perpétuité 
o  leur  effet,  et  qu'elles  seront  fidèlement  observées  [)ar  tous  ceux  qu'elles  con- 
•<  cernent  et  intéressent  de  quelque  numiere  que  ce  soit  ;  qu'elles  serviront  de 

•  titre  spirituel  et  perpétuel  h  tous  les  archevêques  et  évêques  des  églises  nou- 
"  vellement  érigées,  à  leurs  chapitres  et  aux  membres  qui  les  comjioserout,  gé- 

•  néralement  à  tous  ceux  qu'elles  ont  pour  objet,  l;5squels  ne  pourront  être  mo- 
«  lestés,  troubles,  inquiétés  ou  empêchés  par  qui  que  ce  soit,  tant  à  l'occasion 
«  des  pré»ente8  que  pour  leur  contenu,   en  vertu  de  (juelquo  autorité  ou   pré- 

•  texte  que  ce  soit.  Ils  ne  seront  tenus  ni  à  faire  preuve  ou  vérification  des 
«  pn-sentes,  pour  ce  qu'elles  contiennent,  ni  à  paraître  en  jugement  ou  dehors, 

[)Our  raison  de  leurs  dispositions.  Si  quelqu'un  osait,  en  connaissance  de  c^iuse, 
ou  par  ignorance,  quelle  que  fût  son  autorité,  porter  atteinte  à  ces  présentes, 

•  nous  déclarons  ,  par  noire  autorité  apostolique,  nul  et  invalide  tout  ce  qu'il 
•<  aurait  lait,  nonobstant  les  ilispositioLs  référées  dans  les  chapitres  dodroit,  sur 
"  la  conservation  du  ilroit  ac  |uis  et  toutes  autres  règle-?  de  notre  chincellerie 

•  apostolique,  nos  susdites  lettres  apostoliques  commençant  par  ces  mots  :  Qui 
"  Chrisli  /))niiiu  vices,  les  statuts,  coutumes,  privilèges  et  induits,  soit  des 
"  métropoles  df  la  dépendance  disquelles  nous  avons  retire  cpirlqucs  églises  suf- 

•  frag.inte>,  soit  des  sièges  arch  èpiscopaux  et  episco|iaux,  maintenant  rxisiauts, 
■'  dont  nous  avons  distrait  certaines  portions  de  territoire  destinés  à  former  do 

•  iiouveaui  diocè^t-s,  quand   bien  nh'ine  ces   statuts  ,  privilèges  et  induits   au- 

•  r.iii'iil  été  coiifiiine-.  par  la  itonle  apo.>.toliqu'',  ou   par  quelque  autre  autorité 

•  (pièce  hoit,  uuxqui'l-s  .stilut>,  clausos,  actes  et  droits  quelconques,  nous  d'TO- 

•  ^;eons  par  ces  iiréhenlis,  et    nous  voulons  qu'il  .soit  déroge,  (juoiqu'ils  n^nienl 
[las  été  in^Tes  ou  .spécifies  expri'ss.'mt'iit  dans  les  prèsente.s  ,   ijurlquc  dignes 

-  qu'on  le.H  suppose  d'une  mention  spéciale  ou  d'une  forme  parliculièro  dans  leur 
"  ''UppieHsion  ;  nouLiiI  ,  do  notre  propre    mouvement  ,    citimaiisanrï»  et  pleine 

i'Uis!»anco,  ((ue  les  pnscntes  aient  la  même  force  «pu*  -i  la  liMieuf  des  si.jfMts  fi 
upprinier  et  celle  îles  «  l.iuses  .spiciules  ii    cousc'rvei  y  étaient  uommemenl  et 

de  mot  h  mot  exprimées  ;   I;»  detogatiou  ayant  lieu  feulement  quant  à  l'cITct 
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««  de  ces  présentes,  soit  en  général  ,  soit  en  particulier,  et  ce  qui  n'est  pas  in- 
«  compatible  avec  elle  demeurera  dans  toute  sa  validité.  Nous  voulons  aussi  qu'on 
■  njoule  aux  copies  des  présentes,  même  à  celles  qui  seraient  imprimées,  pourvu 
«  qu'elles  soient  signées  par  un  notaire  ou  officier  public,  et  scellées  du  sceau 
«<  d'une  personne  constituée  en  dignité  ecclésiastique,  la  même  foi  que  l'on  ajou- 
«  terait  aux  pré;-ent.es,  si  elles  étaient  produites  en  original.  Qu'il  ne  soit  donc 
"  permise  qui  que  ce  soit  d'enfreindre  ou  de  contrarier  par  une  entreprise  té- 
«  méraire  cette  bulle  d'érection,  de  formation,  d'adjonction,  de  démembrement, 
"  de  circonscription  ,  division  ,  assignation  ,  assujettissement  à  la  juridiction  , 
«  dotation,  commission,  mandement,  dérogation,  décrets  et  volonté;  et  si  quel- 
«  qu'un  entreprend  de  le  faire,  qu'il  sache  qu'il  encourra  l'indignation  du  Dieu 
«  tout-puissant  et  des  bienheureux  apôtres  saint  Pierre  et  saint  Paul. 

"  Donné  à  Rome  ,  à  Sainte-Marie  Majeure  ,  l'an  de  l'incarnation  de  Notre - 
«  Seigneur  Jésus-Christ,  le  sixième  jour  des  calendes  d'août  1817,  et  de  notre 
«  pontificat  le  dix-huitième. 

«  Signé  A.,  cardinal  prodataire. 
«  H.  cardinal  Consalvi. 
«  Visa  de  curiâ. 

M  Lieu  du  +  sceaîi  de  plomb,  «  Signé  D.  Testa. 

«  Contre-signe  F.  Lavizzari.  ■ 

"  Mais  nous  vîmes,  avec  une  douleur  profonde  de  cœur,  la  susdite  convention 
suspendue  dans  son  exécution,  et  nous  ne  pûmes  qu'être  sensiblement  affligé 
de  voir  ainsi  éloignés  et  retardés  les  fruits  abondants  que  nous  en  attendions. 

u  II  nous  fût  en  effet  exposé  ,  au  nom  du  roi  très  chrétien  ,  que  les  charges 
qui  pesaient  sur  l'État,  ne  permettaient  pas  d'établir  92  sièges  épisoopaux,  et 
que  d'autres  obstacles  s'étaient  opposés  à  ce  que  la  convention  reçut  son  exé- 
cution :  pour  lever  ces  difficultés,  le  roi  eut  recours  à  l'autorité  apostolique,  afin 
que  de  la  meilleure  manière  possible,  eu  égard  aux  circonstances  du  royaume, 
on  iît,  suivant  les  règles  canoniques,  quelque  diminution  dans  le  nombre  des 
sièges,  dont  Sa  Majesté  avait  d'abord  demandé  l'érection. 

«  Nous  le  vîmes  sans  doute  avec  peine  ;  mais  pour  montrer  que  de  notre 
part  nous  ne  voulions  rien  omettre  de  ce  qui  pouvait  contribuer  h  régler  enfin 
d'une  manière  stable  les  affaires  ecclésiastiques  .en  France,  nous  prêtâmes  à  ces 
demandes  une  oreille  favorable  :  et  cependant  ,  dans  la  crainte  de  voir  s'ac- 
croître par  un  long  veuvage  de  plusieurs  de  ces  sièges,  les  maux  de  l'Église  de 
France,  nous  crûmes  devoir  user  d'un  remède  temporaire,  le  seul  et  unique  qui 
se  présentât  au  milieu  de  tant  de  difficultés.  Nous  étant  concerté  avec  lo  roi 
très-chrétien  ,  ayant  mûrement  et  avec  la  plus  grande  attention  examiné  cette 
affaire,  et  ouï  l'avis  d'une  congrégation  particulière  de  nos  vénérables  frères, 
les  cardinaux  do  la  sainte  Église  romaine,  nous  décrélùmes  que,  dans  la  division 
des  diocèses  et  provinces  ecclésiastiques,  toutes  choses  resteraient  dans  l'état 
où  elles  se  trouvaient,  comme  nous  l'exposâmes  plus  au  long,  tant  dans  l'allo- 
cution tenue  en  consistoire  secret,  lo  23  août  1819,  que  dans  nos  lettres  apos- 
toliques en  forme  do  bref,  adressées  aux  évoques  qu'elles  intéressaient. 

«  Bien  que  cette  condescendance  du  Siège  apostolique,  applaudie  de  tous  les 
fidèles  catholiques,  n'ait  pas  peu  contribuée  tranquilliser  les  consciences,  elle  n'a 
pas  néanmoins  suffi  à  notre  sollicitude  et  aux  soinsdu  roi  pour  satisfaire  nos  vœux 
communs  sur  l'augmentation  du  nombre  des  pasteurs  et  les  demandes  des  peu- 
ples, dont  nous  avons  admiré  l'empressement  et  le  zèle  pour  la  chose  catholique. 

M  Le  roi  très  chrétien  ,  sentant  en  effet  très  bien  que  le  salut  des  ftmes  de- 
mandait absolumeiit  que  les  fidèles  ne  fussent  pas  plus  longtemps  privés  du 
secours   de  leurs  pasteurs  ,  nous  fit  exposer  tout  ce  que,  vu  la  nécessité  des 
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temps  ,  on  pourrait  entreprendre  de  plus  utile,  et  nous  donna,  en  dernier  lieu,  à 
connaître  que,  par  ses  soins  constamment  dirigés  vers  cette  fin  ,  il  avait  pu  se 
m  nager  les  moyens  de  pourvoir  successivement  à  la  dotation  de  trente  sièges 
récemment  érigés.  Des  fonds  poursix  sièges  se  trouvant  prêts,  les  prélats  nommés 
par  le  roi,  et  qui  avaient  reçu  de  nous  l'institution  canonique  ,  prirent  aus- 
sitôt possession  de  leurs  églises,  à  la  grande  satisfaction  des  fidèles  de  ces  dio- 
cèses, qui  furent  récréés  par  la  présence   si  longtemps  désirée  de  leurs  évéques. 

"  Comme  néanmoins  ce  qu'il  importait  le  plus  au  roi  et  à  nou»  était  qu'une 
affaire  de  ce  genrq,  aus<i  salutaire,  fut  promptement  terminée,  afin  de  pouvoir 
|)lus  facilement  recueillir  les  fruits  que  depuis  longtemps  nous  attendons  de 
notre  sollicitude  paternelle;  d'un  autre  côté  ,  comme  la  désignation  des  sièges 
qui  doivent  être  conservés  semble  devoir  beaucoup  contribuera  ce  que,  une  fois 
connus,  on  pourra  se  [irocurer  les  moyens  de  les  doter  le  plus  tôt  possible,  et 
ainsi,  par  une  prompte  institution  canonique  des  évoques,  combler  les  vœux 
des  fidèles,  déférant  aux  demandes  du  roi,  nous  avons  de  notre  autorité  apos- 
tolique, résolu  de  mettre  la  dernière  main  à  cette  œuvre  très  salutaire.  Quoique 
en  effet,  en  raison  de  la  nature  des  lieux  et  de  l'ttendue  du  pays,  un  plus  grand 
nombre  d'évèques  donnùt  h  la  religion  de  plus  amples  accroissements,  nous 
avons  remarqué  néanmoins  que  l'augmentation  de  trente  sièges  ne  serait  pas 
d'un  médiocre  avantage  ,  puisqu'elle  nous  donne  l'espérance  certaine  de  hàler 
l'élection  des  évêques  et  de  voir  s'ensuivre  ,  pour  l'accroissement  de  la  religion, 
les  salutaires  effets  vers  lesquels  ont  tendu,  constamment  et  sans  interruption, 
nos  soins  et  nos  efforts,  dans  l'arrangement  ferme  et  stable  des  affaires  ecclésias- 
tifjucs  de  France. 

"  Mais  des  obstacles  s'ofTraient  à  cause  du  droit  acquis  de  quelques  évoques 
qui  avaient  reçu  l'institution  canonique  pour  des  sièges  qui  ne  se  trouvent  plus 
compris  dans  cette  dernière  circonscription  ;  toute  difficulté  a  été  levée,  dès  lors 
que  plusieurs  d'entr'eux  ont  été  régulièrement  transfères  à  d'autres  sièges,  et 
que  les  archevêques  des  églises  d'Arles  et  de  Vienne  ont  volontairement  renoncé 
il  leur  droit,  se  déclarant  prêts  d'embrasser  avec  ardeur  tout  ce  qui,  dans  le 
bien  des  églises  de  Franco  viendrait   à  être  statué  par  nous  sur  cette  allaire. 

«  L'arcbevêque  de  Ueims  a  volontiers  aussi  accédé  au  rétablissement  de  l'é- 
glise épiscopale  de  Chùlons,  en  consentant  (juo  ijuatre  arrondissements  du  dé- 
|)ditenient  de  la  Alarne,  jusqu'ici  comj)ris  dans  Ks  liii,ilesdu  diucè*ede  Ueims, 
en  fussent  distraits  pour  former  celui  de  ChiMons. 

•  Tous  Cl'!,  ob.-.tacle.s  surmontés,  l'avis  de  notre  susdite  congrégation  entendu, 
le  tout  niùrenient  et  dueniiiit  considéré,  nous  avons  cru,  avant  tout,  par  do 
graves  motifs,  devoir  déclarer  (jue  l'érection  en  métropolitaine  de  l'église  de 
Cambrai,  sanctionnée  par  noire  bulle  de  1817,  denuure  suspendue  à  notre  vo- 
lonté et  a  celle  du  Saint-Sh-ge;  ([u'ulle  resie,  comme  auparavant,  suflVugante 
de  régli:e  métropolitaine  de  Paris,  cl  qu'Arras,  que  nous  avions  donnée  pour 
uflragante  à  Cambrai,   soit  comptée  aussi  au  nond»ro  îles  suffraganls  do  Taris. 

-  De  même,  (pioicitie  par  nos  lettres  en  forn»e  de  bref,  du  :i 4  septembre  135i1, 

jUalro  arrondisHemcnls  du  déparlement  de  la   Marne,  qui  formaient  !o  diocèse 

de  (iliàlons,  aient  clé  par  nous  ajoutes   au  siego  de  Ueims,  néanmoins,   connno 

la  con.-ervalion  «le  ce  siego  est  reconnue  lrè.s  ulde,  nou^  leM  sr|.ai(>ij>  tlu  diovèNO 

•  le  Ueitn-^  et  les  a&iÛKnun»  du  nouveau  ii  celui  de  Chàlons. 

M      ,  pour  (jue  II  •  pas  la  mémoire,  h  tant  do  litres  recommandable, 

sièges  arrlip  ,  ,  ux,  .sivctir,  Arles,  Nai bonne,  et  Vienne  en  Dau- 
phin»'', dont  l'ereclion  n'a  pan  lieu,  nous  urdonnonii  d  ajouter  leuri  noms  lilu- 
laires  n  d'autres  Mege>  ipi.scopuux,  et  réunissons  a  d'au.res  égli'ws  les  egluus 
épistopale>  (jue  iiuUh  leui  a\iu.ij  iluuin  es  pour  suffraganlcs. 
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«  Par  la  môme  raison, *les  territoires  attribués  par  la  bulle  de  <817  aux  dio- 
cèses des  deux  sièges  qui  ne  peuvent  être  conservés,  passeront  aux  diocèses  des 
églises  subsistantes. 

«  Afin  donc  que  lout  ce  que  nous  avons  statué  de  notre  bienveillance  aposto- 
lique soit  clairement  connu  et  qu'il  ne  reste  aucun  doute  dans  l'exercice  de  la 
juridiction  spirituelle,  nous  donnons  ici  la  circonscription  entière  de  tous  les 
diocèses  de  France;  laquelle,  de  notre  science  certaine  et  mure  délibération,  de 
la  plénitude  de  notre  pouvoir  apostolique,  décrétons,  prescrivons  et  établissons 
comme  il  suit  : 

ELENGIIUS 

dîœcp.seon  et  provinciarum  juxtà  bullam  anni  1822. 


METROPOLlTANiE 

ET    CATHEDRALES. 


Meiropolilana  Parisiimsis. 

'Carnulen^ik    .  . 

MeldensiM  .     .  . 

Aiirelianensis.  . 
Suffrag.-'Ule.Neiisi*    . 

iversaliiensis  .  . 

I  Abuljatensi«  ,  . 

\Caiueracen$is.  . 

Mctropol.    LccnL':^E:<sis    et 
ViESNEMSlS  in  Ui'iptiinatii. 

iAugiistoduiiensit 
Lingoii'-nsiii  .  . 
Divionensiï.  .  • 
Sancii-<'laudii.  . 
Graiiaiiopulitaiia 

UelropOl.  RoTBOIAGBilSlS   . 

Bajoc'-iisis.  .  . 
Cuiuiainiensis.  . 

HellOpol.SENONEKSIS.      .      . 


Treceii»!» 


SufTrag  .'  Niverncn&ii. 
tXulinen:>is. 


Mttlropol.  Reuei^sis  .    . 

Suessioncnsis. 


SulTrag. 


Catalaunentis. 


Bellovacrnsis . 
Auibuiivnsis  , 
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Métropul.  Turoke:<sis.  . 

Ceiiomaneniis. 

lAndegavensis. 
fltlieduncnsi»  . 
iNaiineU-nsis    . 

CoiutOfiilensis. 

VcneiensK.     . 

Briucensis.    . 


Proviiicia  Seqiian;ir. 
Kbura>  et  Liderioi. 
Sequanœ  et  ilairoiu». 
Liferulac. 
l.iderici  el  Cari. 
Sequanœ  el  Otsi». 
Freii   Gallici. 
Seplenirioui». 

Ithodani. 

I.igeris. 

Araris  el  Ligoris. 

Matronac  siiperioris. 

Coliiii  Aurei. 

Jiirussi. 

Itaix. 

Seqiiana  Inferioris. 

ilupit  Calvadofiise. 

tburae. 

Oliiiae 

Oceaiii_^Brilannici. 

IcaunîB. 
Al  bu  la;. 

Aiiiiiis  Nivcrni. 
Elaveri. 

Dietriclus  Reinensis  in  pro- 
vincià  Malroiiae,  Prov. 
ArdciiiiK  sylvae. 

Axonae. 

Quiluor  districuU  nimi- 
ruin  Calalaunensii.Spar- 
iiacenii(,  fani  S.  Maiie- 
cliildi»,  et  Vicior.  Fraii- 
cici  in  prov.  Matroiiae. 

OEsijp. 

Sumiiiie. 


Suffrag. 


Inperi»  el  Lig.'iis. 

Saria;. 

Hediianee. 

Mediunuc  el  Ligerii. 

Fliae  el  Vicfnoniaî. 

Ligeni  Inferiuris. 

Fmisterraî. 

Sinus  Morbiliani. 

Orariim  Sepienirionalium 


Mciropol.  BiTURicBiiiis . 
(^aramolensii 


S 


Aninii  Cari. 


^Amnis  Ingeris. 
'Moniis  Duiiix. 

VigeniL-e  Superioris. 

Cio»*. 
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iAnicieiiïis.  .  . 

Tutclensiï .  .  . 

Sancli-FIoii  .  . 

Mélropul.  Albibksis  .  .  . 

'  Knibenensi*  .  . 

.   n        VCaduceusiti.  .  . 

^"ff"8f-   Min.aiensis.  .  . 

(Hoiiiià  Einentit. 


Melropol. 


suffrag 


BuKDECiLEXSlS 

Agrnnenkis.  . 
EngoiibUU'nsis. 

Pictavientit    . 

Peiroeoriensii. 
Kupellensis  , 
LucioDentti   . 


LIMITES  DlOECESllM. 


I.igeris  superioris. 
Aninis  Correzii. 
Mentis  Canlalinl. 

Tarnis. 

Aveyroait. 

Oldi. 

L')2erani. 

Pyrenxorum  OritDtaliunt 


Melropol    Auiitaia  .  ,  . 

lAUiren^is.  .  . 

SuffiBiJ.Marbiensis.  .  . 

(Dacenentiâ.  .  . 

MolrOpoK  TOLOSAHA  el^AR- 
BO.^ENSIS 

iMontis  Albani.  . 
Apauiiicnsis  .  . 
Carca»sonen>is.  . 


Girurauae. 

Oldl  et  Carumna. 

Carenloni. 

Uiriuaque  Separif. 
•   Vigennae. 
.  (Dordoniae. 

Inferioris  Carcnloui. 

Aninit  Veadeaui. 

Amnis  Carsi. 
Agri  Synici. 
Pyreiiaporum  Siiperioriim 
Pyrenaeorum  Inferiuruoi. 


Melropol.  Aqdemis,  Arela-   Osliorum  Bhodonl.cxcep 


TE»M$  rt  Kbhoice!«i>is. 

IMu.~$iliei)»iii  . 
Korojiilieniis. 
Diniensi»  .  . 
Va|iincensis  . 
Adjaceiisit.     . 

Melropol.  Besdiitina.    . 


Garumn»  Superiorin. 
T.irtiit  el  Garui)iii»e. 
Auri^erse. 
Alaxu. 


Suffrag. 


Argentinensi*. 

Meleiisis    .    . 

Virdiinensi*  . 
Bellicensis.  . 
Sancli-Ueudaii 
Naceintis  .     . 


■  f     10  MibSili>-nsi   diitriclu 
.,  Oislriclus  Mas:>il;enfii>. 

Van. 

Alpiiini  Inferiorum. 

Alpunn  Supsnoruin. 

Coriicie. 

Dubis. 

Atari»  Snpprioris. 
i^lUieni  Superioris. 
]Rlieni  Inferioris. 
'Mo&ella. 

>lo&x. 

Idoni. 

Vosagi  Sallut. 

Moriae. 


Melropol.  Ate«iome:»sis.    . 

INemosinsi»  .  . 
Valenliniensis.  . 
Vivar.rnsi»  .  . 
MonlitPe&kUlani. 


Fontis  Vallis  Cltui». 

Gardi. 

Uriiniae. 

Ardesc'haf. 

Ar.iurur. 


«  Quant  l\  toutes  les  autres  choses  statuées  et  réglées  par  les  mômes  lettres 
oposlolique»  deUI7,  surtout  pour  co  qui  regarda  l'érection  des  chapitres,  l'é- 
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tablissement  des  séminaires  el  radministralion  temporaire  des  lieux  attribués 
aux  nouveaux  diocèses,  jusqu'à  ce  que  les  évêques  aient  pris,  suivant  les  for- 
mes, possession  de  leurs  églises,  nous  voulons  et  ordonnons  qu'elles  soient  ob- 
servées en  leur  entiej  et  eu  toutes  leurs  parties,  et  afin  de  pour\oir  d'une  ma- 
nière plus  utile  et  plus  prompte  a  l'établissement  et  au  gouvernement  des 
chapitres,  les  archevêques  el  évê]ues  dresseront  les  statuts  qui  doivent  les  ré- 
gir, auront  soin  de  les  faire  observer,  et  dès  que  leurs  chapitres  seront  érigés,  et 
qu'ils  leur  auront  donné  la  forme  qui  leur  convient,  ils  nous  feront  parvenir  au 
plus  tôt  les  documents  de  tout  ce  qu'ils  auront  fait  à  ce  sujet. 

«  La  haute  opinion  que  nous  avons  de  la  pieté  et  de  la  religion  du  roi  très 
chrétien,  les  promesses  qui  nous  ont  été  faites  en  son  nom,  ont  amené  notre 
cœur  à  lui  donner  ce  nouveau  témoignage  de  condescendance  apostolique,  dans 
la  seule  et  unique  vue  d'éloigner  tous  les  obstacles  qui  s'opposaient  au  rétablis- 
sement plein  et  stable  des  affaires  ecclésiastiques  de  France,  et  de  recueillir  les 
fruits  les  plus  abon'iants  qu'avec  tant  de  soin  nous  nous  étions  proposé  en  fai- 
sant la  convention  de  1817,  et  que  l'illustre  clergé  de  France,  avec  tout  ce  qu'il 
y  a  de  fidèles  et  d'hommes  attachés  h  la  foi  dans  ce  puissant  roviiume,  attend 
avec  la  plus  vive  impatience.  C'est  là  ce  que  nous  demandons,  par  les  prières  les 
plus  ferventes,  au  Père  des  miséricordes.  En  l'obleniint,  ce  sera  pour  le  roi  très 
chrétien  un  grand  motif  de  joie,  et  l'Église  et  l'Éiat  en  retireront  d'immenses 
avantages. 

«  Nous  voulons  et  ordonnons  que  les  présentes  lettres  et  tout  ce  qui  y  est 
exprimé  et  contenu  soient  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur,  et  avec  leur  plein 
el  entier  effet,  etc. 

«  Donné  à  Rome,  à  Sainte-Marie-Majeure,  l'an  de  l'Incarnation  de  Notre- 
Seicneur-Jésus-Chnst  1822,  la  veille  des  noues  d'octobre,  et  de  notre  pontificat 
la  23«  année. 

«  Signé,  II.,  cardinal  CONSALVi.  • 
«  Lieu  f  du  sceau .  » 

§  VI.  Concordât  entre  bcnéficiers. 

Celte  sorte  do  concordat  n'est  autre  chose  qu'une  transaction,  par 
laquelle  l'un  des  conlendanls  à  un  héncfice  en  litige  cède  à  l'autre 
ses  droits,  moyennant  une  pension  ou  sous  la  condition  de  pa>er, 
par  ceini  en  laveur  de  cjui  la  cession  est  laite,  lt;s  frais  du  procès,  ou 
ceux  de  bulles,  ou  enfin  untt  dette  conliatlce  pour  le  lirnclici'  {'vdé. 

C'est  une  règle  de  droit  cjuion  que  toute  paclion  sur  chose  spiri- 
tuelle' ou  mixte  est  nulle,  coninic  suspnti;  de  >imouie,  redolvl  .st- 
moniam.  {('.('ùm  pridcin,  de  lUutis.i  l'itrliones  fiiclœ  a  vohis,  ut  au- 
diviviuSj  pro  qnihusduin  spiritualibusobtincndis,  rùm  in  hujusmodi 
omnis  pactio  <)nnus(iue  conventiit  deheat  omninô  ccssurc,  luitlins  pe- 
nitùssuiit  }n(nnvtiti.  {('.  Vit.,  ntd.  til.)  (roj/rs  simonie.) 

C('Ut',  ma,\inu;,  toute  expresse  (lu'elle  e>l,  soullVc  des  excrplions 
dan.s  ht  prali(|ue;  on  a  e>lunè  nrctîssaire,  pour  le  hien  de  la  [taix,  de 
permettre  les  comordats  eu  litige,  pourvu  (ju'il  n'y  nU  juilrement 
rien  d  illicite  ;  c'e.^t-a-dire  qu'iU  lus.-tul  passes  pour  im  droit  \eri- 
Utblement  acquis, /uo  jure  (jun'Ulu  et  non  (imvrendii.  v[  sous  cv*^ 
Rudes  conditions  de  pa)er  une  peuMon  annuelle,  ou  les  Irais  au 
juste  du  procès,  pro  suu\ptit)us  /jds  moderutis,  ou  les  Irais  ckis 
bulles,  ou  eniin,  cuinme  nous  avuiis  dit  en  la  deliuilion,  ime  deltu 
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contractée  pour  raison  d'un  bénéfice  contesté.  Sur  ce  pied-là,  le 
pacte  est  censé  honnête,  mais  non  tout  à  fait  licite,  puisque  l'auto- 
rité du  pape  est  encore  nécessaire;  si  bien  que,  jusqu'à  ce  que  Sa 
Sainteté  ait  approuvé  la  convention  ou  la  cession,  les  parties  ne 
peuvent  en  réclamer  l'exécution  l'une  contre  l'autre.  La  nécessité  de 
cette  approbation  se  tire  de  ce  que  tout  pacte  en  matière  spirituelle  est 
suspect  de  simonie  :  de  là  vient  que,  comme  le  pape  seul  peut  purger 
un  acte  du  soupçon  de  ce  vice,  l'ordinaire,  ni  même  le  légat,  s'il  n'a 
des  pouvoirs  exprès,  ne  peuvent  validement  autoriser  ces  sortes  de 
concordats  :  Solus  ponlifexpotest  prohibitionem  juris  iollere  aut  li- 
mitare,  et  facerc  licilum  quod  oh  prohibilionem  juris  est  illicitum, 
(C.  Ciimpridem,  cit.) 

Suivant  le  chapitre  Vcniens,  de  Transact.,  le  concordat,  revêtu  de 
Tapprobation  du  pape  est  exécutoire  contre  les  successeurs  au  bé- 
néfice. 

Un  concordat  y  déjà  passé  entre  les  parties,  peut  n'avoir  pas  lieu 
en  plusieurs  manières.  1  <>  Par  la  révocation  des  deux  parties,  ou  seu- 
lement de  l'une  d'elles  avant  l'obtention  du  beneplacitum  du  pape; 
la  raison  est  que  l'approbation  du  pape  étant  nécessaire,  elle  est 
mise  dans  le  concordat  par  manière  de  condition.  ^'^  Si  le  pape  ne 
veut  pas  approuver  le  concordat  en  tout  ou  en  partie,  ou  si,  ne 
l'ayant  pas  approuvé  dans  un  certain  espace  de  temps  fixé,  avec  la 
clause  résolutoire,  l'une  des  parties  ne  veut  plus  en  poursuivre  l'ap- 
probation, ou  enfin  si  le  procureur  constitué  pour  consentir  meurt, 
ou  laisse  suranner  la  procuration.  3°  Le  concordat  est  résolu  par  la 
mort  naturelle  ou  civile  de  Tune  des  parties  avant  l'approbation  du 
pape.  A''  Par  la  restitution  en  entier  fondée  sur  une  juste  cause. 
5"  Enfin  le  concordat  n'a  pas  lieu,  s'il  arrive  une  éviction  de  bonne 
foi  du  bénéfice  cédé. 

CONCOURS. 

On  appelle  concours  l'action  réciproque  de  personnes  qui  agissent 
ensemble  pour  une  même  fin;  on  appelle  concurrents  ou  conten- 
dants  ceux  qui  ont  en  vue  la  possession  du  même  bénéfice. 

On  distingue,  en  matière  de  bénéfices,  quatre  sortes  de  conrou?*s  ; 
i*^  le  concours  par  examen;  2°  le  concours  de  provisions;  3^  le  con- 
cours de  dates  en  cour  de  Rome;  -i°  le  concours  entre  expectants. 

§  L  Concours  par  examen. 

Nous  appelons  ainsi  le  concours  qui  se  termine  par  le  choix  d'un 
sujet  reconnu  le  plus  capable,  après  l'examen  de  tous  ceux  qui  ont 
concouru.  Cette  voie  pour  parvenir  aux  bénéfices  a  été  inconnue, 
dans  l'Kglisc,  jusqu'au  temps  du  concile  de  Trente,  où  les  Pères  as- 
semblés, considérant  l'importance  desdevoirs  qu'imposent  les  cures 
à  ceux  qui  en  sont  pourvus,  jugèrent  à  propos  d'établir  la  voie  du 
concours  pour  ces  sortes  de  bénéfices.  Ils  firent,  à  cet  ellet,  un  rè- 
glement qui,  quoique  fort  long,  doit  être  rapporté  ici.  Nous  passons 
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ce  qui  regarde,  au  commencement,  l'établissement  des  vicaires,  en 
attendant  que  la  cure  soit  remplie,  nous  en  parlons  sous  le  mot 

COMMENDE,  §  H. 

a  Or,  pour  cela,  Tévêque  et  celui  qui  a  droit  de  patronage,  nom- 
mera dans  dix  jours,  ou  tel  autre  temps  que  l'évêque  aura  prescrit, 
quelques  ecclésiastiques  qui  soient  capables  de  gouverner  une  église, 
et  cela  en  présence  des  commissaires  nommés  pour  l'examen.  Il 
sera  libre  néanmoins  aux  autres  personnes  qui  connaîtront  quelques 
ecclésiastiques  capables  de  cet  emploi,  de  porter  leurs  noms,  afin 
qu'on  puisse  ensuite  faire  une  information  exacte  de  Tcàge,  de  la 
bonne  conduite,  de  la  suffisance  de  chacun  d'eux  ;  et  même  si  ré- 
voque ou  le  synode  provincial  le  jugent  plus  à  propos,  suivant  Tu- 
sage  du  pays,  on  pourra  faire  savoir,  par  un  mandement  public, 
que  ceux  qui  voudront  èu'e  examinés  aient  à  se  présenter. 

«  Le  temps  qui  aura  été  marqué  étant  passé,  tous  ceux  dont  on 
aura  pris  les  noms  seront  examinés  par  Tévcque,  ou,  s'il  est  occupé 
ailleurs,  par  son  vicaire  général  et  par  trois  autres  examinateurs,  et 
non  moins  :  et  en  cas  qu'ils  soient  égaux  ou  singuliers  dans  leurs 
avis,  l'évêque  ou  son  vicaire  pourra  se  joindre  à  qui  il  jugera  le 
plus  à  propos. 

«  A  l'égard  des  examinateurs,  il  en  sera  proposé  six  au  moins 
tous  les  ans  par  les  évéques  ou  son  vicaire  général,  dans  le  synode 
du  diocèse,  lesquels  seront  tels  qu'ils  méritent  son  agrément  et  son 
approbation.  Quand  il  arrivera  que  quelque  église  viendra  à  va- 
quer, révéque  en  choisira  trois  d'entre  eux,  pour  faire  avec  lui 
l'examen;  et  quand  une  autre  viendra  à  vaquer  dans  la  suite,  il 
pourra  encore  choisir  les  mêmes  ou  trois  autres,  tels  qu'il  voudra 
entre  les  six.  Seront  pris  pour  examinateurs,  des  maîtres  ou  doc- 
teurs, ou  licenciés  en  théologie  ou  en  droit  canon,  ou  ceux  qui  pa- 
raîtront les  jilus  capables  de  cet  emploi  entre  les  autres  ecclésias- 
tiques, soit  séculiers,  soit  réguliers,  même  des  ordres  mendiants, 
et  tous  jureront,  sur  les  saiuls  l'Lvangiles,  de  s'en  acquitter  fidèle- 
ment, sans  égard  à  aucun  intérêt  humain. 

a  Ils  se  gard(M-out  bien  de  no  jamais  rien  prendre,  ni  devant  ni 
après,  en  vue  de  l'examen;  autrement,  tant  eux-mêmes  (|uc  ceux 
aussi  qui  leur  donneraient  (pielque  chose  encourront  simonie,  dont 
ils  ne  pourront  èU'e  absous  (ju'en  (luiltant  les  bénéfices  cju'ils  ])os- 
sédaient.  même  auparavant,  de  (juelque  manière  (|ue  ce  lût,  et  de- 
ineureront  inhabiles  à  en  jamais  posséder  dautn^s;  de  tontes  Ics- 
(juelles  elioses  ils  seront  tenus  de  rendre  compte,  nctn  seulement 
devant  iMen,  mais  même,  s'il  on  est  besoin,  devant  le  synode  pro- 
viuiial,  (jni  p(»in'ra  les  jkunir  sévèrement,  à  sa  disen-tutu,  s'il  se  dé- 
couvre qu'Usaient  fait  (inehiue  chose  contre  leur  devoir. 

a  L'examen  étant  fait,  on  déclarera  tous  ceux  (jue  les  examina- 
teurs auront  jugés  capables  et  propres  à  gouverner  l'é^^liso  vacante 
par  la  matinite  de  Iriirage,  leurs  boimes  nuvurs,  leur  savoir,  leur 
]>ru(lenc<',  et  loulcs  les  aulixis  qualités  nécessaires  à  cet  emploi.  Kt 

T.   II.  15 
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entre  eux  tous^  l'évêque  choisira  celui  qu'il  jugera  préférable  par- 
dessus tous  les  autres;  et  à  celui-là,  et  non  à  un  autre,  sera  confé- 
rée ladite  l'glise,  par  celui  à  qui  il  appartiendra  de  la  conférer. 

«  Si  elle  est  de  patronage  ecclésiastique,  et  que  l'institution  en 
appartienne  à  l'évoque,  celui  que  le  patron  aura  jugé  plus  digne  en- 
tre ceux  qui  auront  été  approuvés  par  les  examinateurs,  sera  par  lui 
présenté  à  Tévéque  pour  être  pourvu  :  mais  quand  l'institution  de- 
vra être  faite  par  autre  que  par  l'évêque,  alors  Tévêque  seul,  entre 
ceux  qui  seront  dignes,  choisira  le  plus  digne,  Jequel  sera  présenté 
par  le  patron  à  celui  à  qui  il  appartient  de  le  pourvoir. 

«  Que  si  l'église  est  de  patronage  laïque,  celui  qui  sera  présenté 
par  le  patron  sera  examiné  par  les  mêmes  commissaires  délégués, 
comme  il  est  dit  ci-dessus,  et  ne  sera  point  admis,  s'il  n'en  est  trouvé 
capable;  et,  dans  les  cas  susdits,  on  ne  pourvoira  de  ladite  éghse 
aucun  autre  que  l'un  des  susdits  examinés  et  approuvés  par  lesdits 
examinateurs,  suivant  la  règle  ci-dessus  prescrite,  sans  qu'un  dé- 
volu, ou  appel  interjeté,  même  pardevant  le  Siège  apostolique,  les 
légats,  vice-légats  ou  nonces  dudit  Siège,  ni  devant  aucun  évêque 
ou  métropohtain,  primat  ou  patriarche,  puisse  arrêter  l'effet  du 
rapport  desdits  examinateurs,  ni  empêcher  qu'il  ne  soit  mis  à  exé- 
cution. Autrement  le  vicaire,  que  l'évêque  aura  déjà  commis  à  son 
choix  pour  un  temps,  ou  qu'il  commettra  peut-être  dans  la  suite,  à 
la  garde  de  l'église  vacante,  n'en  sera  point  retiré  jusqu'à  ce  qu'on 
l'en  ait  pourvu  lui-même  ou  un  autre  approuvé  et  élu  comme  des- 
sus. »  {Sess.  XXIV,  de  Ref,,  ch.  18.) 

Quelques  conciles  provinciaux,  tenus  en  France  dans  le  XV?  siè- 
cle, ont  adopté  le  règlement  du  concile  de  Trente,  sous  certaines 
modilications;  mais  il  ne  paraît  pas  que  ces  conciles  aient  été  exé- 
cutés longtemps  dans  les  provinces  mêmes  où  ils  furent  tenus.  Une 
des  principales  raisons  qui  l'ont  fait  tomber  en  désuétude,  c'est 
qu'il  tendait  à  l'anéantissement  des  droits  des  patrons.  Le  clergé, 
assemblé  en  1G35,  délibéra  s'il  était  avantageux  d'admettre  le  con- 
cours pour  les  cures;  mais  les  avis  furent  si  partagés,  qu'on  ne  dé- 
cida rien;  et  dès  lors  il  n'en  a  plus  été  question.  Le  concordat  de 
Léon  X  regardait  l'ancienneté  comme  un  titre  légitime  de  préfé- 
rence dans  la  collation  des  bénélices;  le  degré  ensuite,  au  défaut  de 
rancienneté,  était  un  titre  de  préférence;  et  enfin  la  faculté. 

Le  concours  n'a  pas  lieu  en  France,  et  nous  croyons  que  c'est  à 
tort;  car  il  a  lieu  en  Italie  et  partout  où  la  discipline  du  concile  de 
Trente  a  été  reçue  sans  difficulté.  Voici  comme  il  se  pratique  :  l'é- 
vêque commence  par  nommer  un  desservant,  c'est-à-dire  un  curé 
provisoire,  pour  faire  le  service  jusqu'à  ce  que  la  cure  soit  conférée. 
Dans  dix  ou  vingt  jours  au  plus,  il  présente  les  sujets  qui  doivent 
être  examinés,  après  avoir  fait  publier  le  concours,  s'il  le  juge  à 
propos.  Les  sujets  sont  examinés  par  trois  examinateurs  synodaux, 
au  choix  de  l'évêque  ou  du  grand  vicaire,  lequel  assiste  aussi  à  l'exa- 
men. Les  examinateurs  jurent  sur  les  saints  Évangiles  de  n'avoir  en 
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vue  que  le  bien  de  l'Église.  S'ils  reçoivent  des  présents,  ils  sont  ex- 
communiés par  le  seul  fait,  de  même  que  ceux  qui  les  leur  don- 
nent. Les  uns  et  les  autres  ne  peuvent  être  absous  qu'après  s'être 
démis  des  bénéfices  ou  charges  qu'ils  avaient  ayant  de  commettre 
la  simonie,  et  demeurent  inhabiles  à  eu  acquérir  d'autres.  Le  ju- 
gement des  examinateurs  est  exécuté  nonobstant  appel.  C'est  le 
résumé  de  ce  que  prescrit  le  décret  du  concile  de  Trente  rapporté 
ci-dessus. 

Le  concours  obvie  à  une  infinité  d'inconvénients  et  n'en  a  lui- 
même  aucun,  vu  surtout  les  admirables  perfections  que  les  consti- 
tutions apostoliques  y  ont  apportées.  11  réserve  la  prérogative  de 
l'évèque,  et  dans  ladéputation  des  examinateurs,  et  surtout  dans  le 
choix  du  plus  digne  des  candidats  ap^irouvés.  Il  ne  donne  pas  tout 
à  la  science,  puisque  l'examen  doit  porter  aussi  sur  les  qualités  mo- 
rales, le  zèle,  la  prudence,  et  le  reste,  sous  peine  de  nullité  du  con- 
cours. Il  n'écarte  pas  les  hommes  modestes  qui  ne  présument  pas 
de  se  présenter  pour  assumer  la  cure  des  âmes,  puisque  Tévéque 
peut  les  inscrire  doriice  sur  la  liste  des  candidats  et  les  appeler  à 
l'examen. 

Autrefois,  en  France,  en  vertu  du  concordat  de  Léon  X,  on  ne 
donnait  les  paroisses  importantes  qu'aux  gradués,  mais  aujourd'hui 
qu'd  n'existe  plus  de  grades,  il  paraîtrait  au  moins  convenable  de  ne 
donner  ces  importantes  paroisses  qu'à  ceux  des  ecclésiastiques  qui 
feraient  preuve  par  le  moyen  du  concours,  de  plus  de  science  et  de 
talent.  La  piété  sans  doute  doit  êtie  prise  en  considération,  car  elle 
est  utile  à  tout,  pielas  ad  <mmia  ulUis  est;  mais  si  elle  est  utile  à 
toutes  choses,  elle  ne  peut  néanmoins  les  suppléer  toutes;  elle  ne 
remplacera  jamais  la  science  si  indispensable  dans  tout  pasteur  des 
âmes.  Au  reste,  on  ne  donnerait  la  préférence  à  la  science,  dans  le 
concours,  qu'à  ceux  des  ecclésiastiques  dont  la  conduite  serait  éga- 
lement sainte,  régulière  et  édifiante.  Sainte  Thérèse  a  dit,  avec 
beaucoup  de  sens,  qu'elle  préférerait  un  directeur  instruit  et  sans 
juété  à  un  autre  pieux  et  sinslumicres;  (pi  avec  l'un  elle  serait  si"ire 
tle  marcher  dans  la  bunne  voie,  qu'avec  l'autre  elle  courrait  grand 
risque  de  s'égarer.  ElVectivement,  nous  avons  eu  occasion  de  remar- 
quer que  la  piété  seule,  dans  un  pasteur,  était  loin  d'être  suffisante. 
Nous  avons  connu  des  paroissi's  (huit  les  unes  avai(>nt  des  pasteurs 
plus  pi(Mix  qu'uKstruits,  et  d'autres,  au  contrau'e,  dont  les  curés 
étaient  plus  (Jiblingués  par  leur  science  que  par  leur  pieté.  Lh  bien, 
en  général,  nous  avons  trouvé  plus  de  fui,  plus  de  piété  solide  et 
vériliible  dans  les  paroisses  «Miuduiles  par  ces  derniers  (jne  dans 
celles  des  anties.  Si  donc  les  Urrvs  du  ;>iyOc,  connue  dit  l  Lsprit- 
Saiiil,  doiieni  élre  les  (jardicnncs  de  la  science;  si,  dans  tous  les 
temps,  hî  pasteur  des  àincs  a  dû  posséder  l'art  des  arts,  celui  de 
faire  connaître,  aimer  et  praliipier  h  s  grandes  \eriles  du  salut, 
celle;  seieuee  sublune  doit  aujourd'hui    plu>  (juc  jamais  élre  la 
sienne.  Le  concours,  dont  nous  parlons,  ctciui  est  recommandé  par 
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les  Pères  du  concile  de  Trente,  serait,  selon  nous,  un  puissant 
moyen  avec  les  conférences  ecclésiastiques,  pour  faire  naître  dans 
le  jeune  clergé  une  sainte  émulation  pour  la  science  de  son  état. 
D'ailleurs,  Texpérience  prouve  qu'un  prêtre  instruit  est  toujours, 
ou  presque  toujours,  un  prêtre  régulier  et  édifiant,  car  en  se  livrant 
à  l'étude  de  la  sainte  Écriture,  des  saints  Pères,  de  la  théologie,  des 
saints  canons,  il  y  trouve  mille  motifs  d'aimer  et  de  pratiquer  les 
devoirs  de  son  état.  {Voyez  scie>'ce,  conférences.) 

En  Autriche,  l'article  24  du  concordat  porte  que:  «Toutes  les 
«  paroisses  seront  pourvues  à  la  suite  d'un  concours  puhlic  ouvert 
a  et  en  suivant  les  prescriptions  du  concile  de  Trente.  »  L'article 
suivant  ajoute  que  «  l'empereur  a  la  faculté  de  nommer  à  tous  les 
a  canonicats  et  paroisses  soumises  au  droit  de  patronage  résultant 
«  du  fonds  de  rclujion  ou  d'études,  à  charge  toutefois  d'élire  un  des 
«  trois  que  l'évêque  aura  jugé  les  plus  dignes  à  la  suite  d'un  con- 
«  cours  public.  » 

L'article  2-2  veut  que  «  la  louable  coutume  de  donner  un  cano- 
«  nicat  à  la  suite  d'un  concours  public  soit  conservée  avec  soin  par- 
ce tout  où  elle  est  en  vigueur.  » 

§  IL  Concours  de  promsions. 

{Voyez  PR0VISI0^'S,  date.) 

§  III.  Concours  de  date  en  cour  de  Borne. 

[Voyez  DATE.) 

§  IV.  Concours  d'expectants. 

L'on  voit,  sous  le  mot  anteferri,  la  préférence  que  donne  la 
clause  de  ce  nom  aux  mandataires  qui  en  sont  favorisés  dans  leurs 
mandats;  en  parlant  du.  concours  des  provisions,  même  de  celui 
des  dates,  nous  rappelons  aussi  certains  principes  qu'on  peut  appli- 
quer aux  expectants  de  la  cour  de  Rome,  comme  aux  autres  pour- 
vus. Mais  rien  de  si  inutile  que  la  connaissance  des  droits  ou  privi- 
lèges des  mandataires  apostoliques,  depuis  l'abrogation  des  mandats. 

{Voyez  MANDAT.) 

CONCUBINAGE. 

Le  concubinage  se  prend  aujourd'hui  parmi  nous  pour  le  com- 
merce charnel  d'un  homme  et  d'une  femme  libre,  quoiqu'on  donne 
aussi  quelquefois  ce  nom  à  un  commci'ce  adultérin. 

Suivant  le  droit  canon,  le  concuhhuuje  est  expressément  défendu  : 
on  pourrait  conclure  de  quelques  anciens  canons  qu'il  était  autre- 
fois toléré  parmi  les  chrétiens  :  h  qui  non  liabet  uxorem  et  pro 
uxore  concuhinaïii  liahet,  à  communione  non  repellatur  :  tamen, 
a^it  iiniui^  mulicri'-'y  aut  uxoris,  dut  concubihœ  sit  conjunctione 
contentas.  {€.  Is  qui,  disl.  3i.)  Mais  cela  se  doit  entendre  de  cer- 
tains mariages  qui  se  faisaient  autrefois  avec  moins  de  solen- 
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Dites:  Ibi  loquitur  quandô  non  constat  de  mutuo  consensu.  [Glos. 
in  eod.)  Competentibus  dico,  dit  saint  Augustin,  fornicari  vobis,  non 
licet,  sufficiant  vobisuxorcs.  Aiidiat  Deus,  si  vos  surdi  eslis  audiant 
angeliy  si  vos  conlenuiitis.  Concubinas  habere  non  Ucet  vobis,  etsi 
non  habetis  uxores.  Tamen  non  Ucet  habere  concubinas  quas  postea 
dimiltatis  et  ducatis  uxores.  Tanto  magis  daninatio  erit  vobis,  si 
volueritis  habere  uxores  et  concubinas.  Ces  délenses  regardent  les 
chrétiens  en  général,  tant  laïques  qu'ecclésiastiques.  Ces  derniers 
ne  peuvent  y  contrevenir  sans  un  plus  grand  scandale.  (C.  Inter- 
dixit,  dist.  32;  c.  Cum  omnibus;  c.  Volumus;  c.  Fœwinas,  dist.  18; 
c.  {,  Inhibendum  est,  et  seq.,  de  Cohabitatione  Clcricorum  et  millier.) 

{Voyez  CÉLIBAT.) 

Vers  le  dixième  siècle,  on  vit  à  cet  égard  de  grands  abus  de  la 
part  du  clergé,  on  tâcha  aussitôt  d'y  remédier  par  dillereutes  peines. 
Les  conciles  défendirent  au  peuple  d'entendre  la  messe  d'un  prêtre 
concubinaire,  et  ordonnèrent  que  les  prêtres  qui  seraient  convain- 
cus de  ce  crime  seraient  déposes.  Dans  la  suite,  le  nombre  des  prê- 
tres concubinaires  n'étant  plus  si  grand,  on  se  borna  à  les  priver  du 
revenu  de  leurs  bénélices  pendant  trois  mois,  et  s'ils  s'obstinaient, 
des  bénéfices  mêmes.  C'est  la  disposition  du  concile  de  Dàle,  qui 
ordonne  la  peine  d'excommunication  contre  les  laïques.  Le  concile 
de  Trente,  encore  plus  indulgent,  a  t'ait  un  règlement  sur  cette 
matière  {sess.  XXV,  de  Réf.,  c.  14),  par  lequel,  après  une  première 
mnnition,ils  sontseulement  privés  de  la  troisième  partie  des  fruits; 
après  la  seccjnde,  ils  perdent  la  totalité  des  fruits  et  sont  suspendus 
de  toutes  fonctions;  après  la  troisième,  ils  sont  privés  de  tous  leurs 
bénéfices  et  offices  ecclésiastiques,  et  déclarés  incapables  d'en  pos- 
séder aucun;  en  cas  de  rechute  ils  encourent  l'excommunication. 
Défense  aux  archidiacres,  doyens  et  autres,  de  connaître  de  ces  ma- 
tières dans  lesquelles,  au  surplus,  les  évêques  peuvent  procéder 
sans  forme  ni  figure  de  procès,  sur  la  seule  connaissance  certaine 
du  fait.  Qui  sine  strrpitu  et  fiqurà  judicii,  et  solà  facli  veritalc  in- 
specta, procedcrv  pussint. 

Les  conciles  provinciaux  de  l'rance  ont  renouvelé  ce  règlement  : 
celui (bîNarbonne, en  I ri.")!,  celui  de  Houen,en  ITiHl  ;  ceux  de  Ueims 
et  (1«;  Tours,  en  11)83;  celui  de  Dourges,  en  !r)8i;  celui  d'Aix,  en 
i:)«5,  etc. 

A  l'égard  des  clercs  (fui  n'ont  point  de  bénéfices  ni  de  \)ensions, 
le  Concile  veut  que  les  évêques  les  punissent  par  dilférenles  peines, 
suivant  la  nature  rt  hs  circniistaui'is  de  leur  crime. 

Le  même  coiK  iliî  deTrciil(;(.sY.s.s-.  AA'/K,  r/t.  8,  </<•  /icforuuK.  mntr.) 
a  fait  ini  pareil  règlement  contre  les  laïques  concubinaires,  et  or- 
donne {jue  les  évêques  les  averlinml  par  ti*ois  fui^.  de  (juitltM*  leur 
mauvais  connn(Tce,s(»us  peine  d'e\<'(iunnunicali<ni  etde  plusL;rande 
peine  s'il  y  ecliet,  sans  distinction  d'ilal  ni  de  mx»'. 

Suivant  ra.ssemblée  de  M«lun,en  l*)7<K  W  concubiuaqe  e>t,  après 
rii«resie  et  la  sinionir,  le  crime  (|ui  cause  les  plus  grands  maux  j'ï 
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l'Église.  Les  évêques  ne  doivent  rien  négliger  pour  Ten  déraciner. 
{TH.  XXXL) 

Par  le  concile  de  Nicée,  il  fut  défendu  aux  clercs  de  garder  des 
femmes  qu'on  appelait  alors  soua-inlroduHes,  siiperitidiictœ,  pour 
vivre  avec  eux  dans  le  célibat.  (Voyez  agapètes,  clerc.) 

Un  clerc  qui  a  eu  plusieurs  concubines,  soit  en  même  temps,  soit 
successivement  avant  d'entrer  dans  le  clergé  ou  depuis  qu'il  y  a  été 
admis,  n'est  point  irrégulier,  quoiqu'il  doive  être  puni  pour  ce 
crime,  surtout  s'il  l'a  commis  après  avoir  reçu  les  ordres.  [Inno- 
cent. III y  cap.  Quia  circà,  extra,  de  Bigamis  non  ordinandis.) 

Un  prêtre  convaincu  d'avoir  vécu  dans  le  concubinage,  devait  être 
condamné  à  dix  ans  de  pénitence  :  encore  était-ce  un  relâchement 
de  l'ancienne  discipline,  suivant  laquelle  il  devait  être  déposé  sans 
miséricorde.  (C.  Interdixit,  dist.  .32.)  (Voyez  l'article  suivant.) 

CONCUBINAIRE,  CONCUBINE. 

Dans  la  rigueur  du  droit,  on  ne  devrait  appeler  concubinaire  que 
celui  qui  retient  une  concubine  ôaus  sa  propre  maison;  cependant 
on  donne  ce  nom  à  quiconque  vit  mal  avec  une  femme,  soit  qu'il  la 
retienne  chez  lui  ou  qu'il  la  voie  ailleurs.  (Concile  de  Trente, 
sess.  XXIV,  ch.  S,  de  Reform.  matr.;  sess.  XXV,  ch.  14.)  On  appelle 
concubine  la  femme  qui  se  prête  à  ce  mauvais  commerce. 

On  distingue  les  co/icufjmanY5  privés  de  ceux  qui  sont  publics. 
Le  concile  de  Bàle  entend  par  ces  derniers  non  seulement  ceux 
dont  le  concubinage  est  constaté  par  sentence,  ou  par  aveu  fait  de- 
vant un  juge,  ou  par  une  notoriété  si  publique  qu'il  ne  puisse  être 
caché  par  aucun  prétexte,  mais  encore  celui  qui  entretient  une 
femme  diffamée  et  suspecte  d'incontinence,  et  qui,  après  avoir  été 
averti  par  son  supérieur,  refuse  de  la  quitter.  Publia  autem  intel- 
Hgendi  sunt  non  soliim  hi  quorum  concubinatiis  per  sententiam  aut 
confemonem  in  jure  factam,  seuper  rei  evidenlianiy  quœ  nulla  pos- 
sit  tergiversatione  celari,  notorius  est;  scd  qui  mulierem  de  incon- 
tinentiâ  suspectam  et  diffamatam  tenet;  et  persuum  superiorem  ad- 
monilua,  ipsam  ciim  elfectu  non  dimittit. 

Il  faut  observer  qu'anciennement  il  y  avait  des  concubines  légi- 
times, approuvées  par  l'Église.  Ce  qui  venait  de  ce  que,  par  les  lois 
romaines,  il  fallait  qu'il  y  eût  proportion  entre  les  conditions  des 
contractants.  La  femme  qui  ne  pouvait  point  être  tenue  h  titre  d'é- 
pouse pouvait  être  concubine;  ce  qui  signifiait  alors  un  mariage  lé- 
gitime, mais  moins  solennel  que  celui  dans  lequel  la  femme  avait 
le  titre  iViixor.  L'Église  n'entrait  point  dans  ces  distinctions,  et  se 
tenant  au  droit  naturel,  approuvait  toute  conjonction  d'un  homme 
et  d'une  femme,  pourvu  qu'elle  fût  unique  et  perpétuelle.  Le  pre- 
mier concile  de  Tolède,  en  400,  décide  que  celui  qui,  avec  une 
femme  légitime,  a  une  concubine,  est  excommunié;  mais  que  si  la 
concubine  lui  tient  lieu  d'épouse,  en  sorte  qu'il  se  contente  de  la 
compagnie  d'une  seule  femme,  à  titre  d'épouse  ou  de  concubine^  à 
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son  choix,  il  ne  sera  point  rejeté  de  la  communion.  Is  qui  non  hahet 
uxorem,  et  pro  uxore  concubinam  hahet ,  à  communione  non  repel- 
latur  :  tamen  aut  unius  muUcris,aut  uxoris,aut  concitbinœ  sit  cou- 
jimctione  coiitentus.  Et  comme  le  mariage  des  clercs  inférieurs  était 
alors  toléré,  il  ne  faut  pas  s'étonner  s'il  y  en  avait  de  concubinaires, 
le  concubinage  tel  qu'il  vient  d'être  expliqué,  pouvant  tenir  lieu 
alors  de  mariage  :  et  si  l'Église  s'éleva  si  fortement  dans  la  suite 
contre  les  clercs  concubinaires,  c'est  que  le  mariage  leur  fut  dé- 
fendu. Tellement  que,  dans  le  temps  même  où  le  concubinage  était 
encore  licite  entre  les  laïques,  pourvu  qu'il  tînt  lieu  de  mariage,  il 
ne  pouvait  plus  être  licite  en  aucun  cas  à  l'égard  des  clercs.  Mais 
les  défenses  qui  leur  furent  faites  de  se  marier  ne  furent  pas 
toujours  bien  observées,  ni  dans  tous  les  pays.  La  dernière  défense 
et  celle  qui  a  toujours  été  le  mieux  observée,  est  celle  qui  leur  a 
été  faite  par  le  concile  de  Trente,  en  150-2. 

On  tient  pour  concubines,  à  l'égard  des  clercs,  non  seulement  celles 
dont  il  est  prouvé  qu'ils  abusent,  mais  toutes  les  femmes  suspectes, 
c'est-à-dire  qui  ne  sont  pas  au-dessus  de  tout  soupçon.  On  punit  à 
]»roportion  1<'S  fautes,  quoique  étrangères,  que  font  les  clercs  contre 
leur  vœu  de  continence.  Autrefois  un  prêtre  ne  pouvait  s'en  relever 
que  par  une  pénitence  de  dix  ans,  encore  était-ce  un  adoucissement 
à  l'ancienne  discipline,  suivant  laquelle  il  devait  être  déposé  sans 
miséricorde.  D'après  le  concile  de  Trente,  les  clercs  concubinaires, 
après  la  première  monition,  sont  suspendus  de  toutes  leurs  fonc- 
tions :  a})rès  la  troisième  monition,  ils  sont  dépouillés  de  leurs  offi- 
ces et  rendus  inhabiles  à  en  posséder;  s'ils  récidivent,  ils  sont  ex- 
communiés. (.Sf'.s'.^.XVr,  ch.  li.) 

D'après  l'article  *.H)-2  du  Code  civil,  toutes  personnes  peuvent  dis- 
poser et  recevoir,  soit  par  donation  entre-vifs,  soit  par  testament, 
excepté  celles  que  la  loi  en  déclare  incapables.  Or,  suivant  iM.M.  Gre- 
nier, Merlin,  'ioulier,  les  donations  entre  les  co)icubinnircs  sont 
l)ei'mises,  |)arce  que  la  loi,  disent-ils,  fixant  d'une  uianiere  précise 
les  incapacités  n'en  prononce  point  contre  les  concubinaires  (I). 

Cependant  la  cour  de  Hesançon  a  jugé,  par  arrêt  du  *2r>  mars 
180S,  (pi'iine  c<n(cubi)tc  e^l  iiicapiible  de  leccNoir,  soit  par  donation 
diieclo,  soit  par  disposition  di'guisée,  surtout  lorsque  le  (N)ucubi- 
iKii^e  est  de  notoriété  publique.  C'est  aussi  la  doctrine  de  M.  Delviu- 
court  (-2). 

Ouoi  (pi'il  (Ml  soit,  nous  pensons,  ]»our  c(»  cpii  regarde  le  for  inlé- 
rieui'  (jue,  si  h'S  donations  euli'e  C(})inthiii<iiri'!>  i\\,\\r\\{  r[ô  faites  en 
vue  du  libertinage,  il  conviendrait  (jue  le  donataire  les  employât, 
au  moins  pour  la  plus  grande  partie,  à  (juehjues  ouvres  pies  ou  au 
soulageuH'Ut  des  pauvres.  Si  le  doualeur  ne  mérite  pas  ih»  recouvHT 
ce;  (ju'il  a  doiUH',  le  (l(jnataire,  bon  couiplicr,  ne  mérite  pas  plusdf» 
n'ienir  le  salaire  de  .sou  crune. 

(1)  Ouusfêt,   Cn4«  ciril  cnmmntt*. 

(3)  C9uri  ii  Codt  çi^ii,  lom.  ti    fag.  431,  «Jil.  âé  1819. 
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Voyez,  sous  le  mot  concordat  de  léon  X,  le  titre  huitième  de  ce 
concordat  sur  les  concubinaires  publics. 

CONCURRENT. 

On  appelle  ainsi  une  personne  qui  concourt  avec  une  autre  vers 
le  même  objet.  En  termes  de  chronologie,  on  appelle  coiwurrents 
certains  jours  surnuméraires  qui  concourent  avec  le  cycle  solaire 
ou  qui  en  suivent  le  cours.  Les  années  communes  sont  composées 
de  cinquante-deux  semaines  et  un  jour,  et  les  années  bissextiles  sont 
composées  de  cinquante-deux  semaines  et  deux  jours.  Ce  jour  ou 
ces  deux  jours  surnuméraires  sont  nommés  concurrents. 

CONDAMNATION,  CONDAMNÉ. 

(Voyez  CONTUMACE.) 

CONDITION. 

(Voyez  EMPÊCHEMENT.) 

CONFÉRENCES  ECCLÉSIASTIQUES. 

Il  faut  entendre  par  ce  mot  une  espèce  de  synode  particulier,  qui 
se  tient  dans  un  diocèse  par  les  curés  et  autres  prêtres  par  l'ordre 
de  révêque.  Le  père  Thomassin,  dit  qu'on  donnait  autrefois  à  ces 
conférences  le  nom  de  chapitre ,  consistoire,  calendes,  synode,  ses- 
sion (voyez  calendes)  ;  que  Tusage  en  était  fréquent  en  France,  en 
Angleterre  et  en  Allemagne,  et  très  rare  en  Italie,  ou  les  diocèses 
n'étant  pas  si  étendus,  on  n'avait  pas  cru  nécessaire  d'établir  d'au- 
tres synodes  que  celui  de  Tévêque  même  et  de  tout  le  diocèse.  Saint 
Chai  les  a  été  le  premier  évêque  d'Italie  à  y  introduire  l'usage  des 
conférences  ecclésiastiques;  ce  saint  prélat  ordonna,  dans  son  pre- 
mier concile  de  Milan,  que  chaque  évéque  diviserait  son  diocèse  en 
dilférentes  contrées,  auxquelles  il  préposerait  un  vicaire  forain, 
tenant  lieu  d'archidiacre  et  de  doyen  rural,  qui  convoquerait  en 
conférences  ecclésiastiques,  une  fois  chaque  mois,  les  curés  de  son 
ressort.  (Voyez  synode.) 

Hincmar  de  Reims  fit  des  ordonnances  relatives  à  l'institution  des 
conférences  ecclésiastiques,  fixées  au  premier  jour  de  chaque  mois; 
c'est  la  première  fois  qu'il  en  est  question  dans  l'histoire.  Ablon, 
évêque  de  Verceil,  fut  le  premier  qui,  en  Italie,  recommanda,  pour 
la  fin  de  ciiaque  mois,  les  conférences  ecclésiastiques  instituées  sous 
Hincmar. 

Maintenant  les  conférences  ecclésiastiques  sont  établies  dans  pres- 
que tous  les  diocèses  de  France.  Nos  derniers  conciles  provinciaux 
s'en  ont  occupé  d'une  manière  toute  spéciale.  Celui  de  la  province 
ecclésiastique  de  Tours,  tenu  ta  Rennes  en  I8i9,  les  rétablit  dans  les 
termes  ^uivants  : 

«  Quant  aux  conférences  ecclésiastiques,  qui,  bien  dirigées  etfré- 
(iuenlées  par  tous,  contribuent  si  fortement  à  l'honneur  des  études 
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ecclésiastiques  et  à  la  gloire  du  clergé,  les  pères  du  concile  désirent 
que,  suivant  Tancien  usage  jusqu'à  présent  conservé  heureusement 
en  plusieurs  diocèses,  elles  soient  rétablies  et  mises  en  vigueur  dans 
la  province  ecclésiastique  de  Tours.  Ainsi,  chaque  mois,  pendant  le 
temps  de  l'année  déterminé  et  dans  le  lieu  désigné,  tous  les  prêtres 
du  même  canton  se  réuniront  pour  traiter  en  conférence,  les  ma- 
tières proposées  par  l'évèque. 

«  Toutes  les  branches  de  la  science  ecclésiastique  et  de  la  disci- 
pline seront  la  matière  des  conférences  ecclésiastiques,  à  savoir  : 
TÉcriture  sainte,  la  théologie,  le  droit  canon,  la  liturgie,  ITiistoire 
de  l'Église.  L'évêque  aura  soin  de  faire  observer  strictement  les  rè- 
gles pour  la  tenue  des  conférences  de  son  diocèse.  »  {Decrelwn  IX, 
n.  3,  de  CoUationibus  ecclesiasticis.) 

Le  concile  de  Paris,  de  la  même  année,  exhorte  tous  les  prêtres  à 
s'appliquer  h  bien  préparer  les  conférences,  et  à  traiter  avec  soin  les 
matières  qui  en  font  l'objet.  (TH.  IV,  cap.  2.) 

Une  autorité  plus  haute  encore,  celle  de  Sa  Sainteté  Pie  IX,  re- 
commande en  ces  termes  la  tenue  des  conférences  ecclésiastiques  : 
«  Afin  que  les  prêtres  qui  doivent  s'appliquer  à  la  doctrine  et  à  l'é- 
a  lude,  et  qui  sont  obligés  d'enseigner  au  peuple  ce  que  tous  sont 
«  tenus  de  savoir  pour  le  salut  éternel  et  d'administrer  les  sacre- 
a  menls,  ne  voient  pas  diminuer  leur  goût  pour  les  sciences  sacrées 
«  ni  languir  leur  zèle,  c'est  notre  très  vif  désir  que,  aussitôt  que  cela 
«  sera  possible,  on  établisse  des  conférences,  avec  les  règlemcuts 
if  convenables,  dans  toutes  les  divisions  de  vos  diocèses,  et  que  ces 
«  conférences  portent  surtout  sur  les  questions  relatives  à  la  théo- 
ce  logie  morale  et  à  la  liturgie;  que  chaque  prêtre  en  particulier 
«  soit  tenu  d'y  assister  et  d'y  apporter,  traître  par  écrit,  la  question 
«  que  vous  aurez  proposée  ;  que,  dans  ces  conférences,  un  temps  dc- 
a  tern)iné  par  vous  soit  consacré  à  des  discussions  sur  la  thculogie 
«  morale  ou  siu'  la  science  des  sacrés  rites,  après  que  l'un  de  ces 
a  prêtres  aura  i)roiioncé  un  discours  priucipaleuient  relatif  au\  de- 
u  voirs  du  sacerdoce  (l).  » 

CONFKSSIXU. 

L'n  confesseur  est  un  prêtre  (jui  a  le  pouvoir  irentendre  les  pé' 
clié.s  des  lidrles  et  de  les  absoudre,  c'est  à  dire  qui  adroit  d'adminis» 
trer  le  sacrement  de  pénitence. 

§  I.  Qualités  et  devoirs  des  CONFESSEI'RS. 

(in  reconnaîtra  les  devoirs  des  confesseurs  dans  les  dilVerentes 
((u.'ilites  (jn'oii  exige  d'eux,  (les  qualités  sont  :  T  la  puissance  ;  iî"  la 
science  ,ir  la  prudence,  V"  la  boulé,  .*>"  le  sejret. 

1°  A  l'égard  de  la  puissance,  il  doit  avoir  pn'unereuient  la  puis- 
jsancc  de  l'ordre,  c'est-à-dire  la  prêtrise;  s'il  n'e>l  pas  prêtre,  il  no 

(1)  lirtf  <lf  /»•>  IX  aux  (rtquti  d' Àulrùh» ^  4u   17  miri  1856. 
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peut  pas  absoudre,  pas  même  à  l'article  de  la  mort.  Il  doit  avoir,  de 
plus,  la  puissance  de  juridiction  ordinaire  ou  déléguée  [voyez  appro- 
bation), et  enfin  il  doit  avoir  la  puissance  d'exercice,  c'esl-à-dire 
qu'il  ne  soit  ni  excommunié  ni  suspens  ;  sans  quoi,  la  confession  est 
invalide  et  le  confesseur  pèche  mortellement.  (Voyez  absolution.) 
Celui  qui  entend  des  confessions  sans  être  prêtre  duement  approuvé 
tombe  dans  l'irrégularité.  [Voyez  irrégularité.) 

2°  Par  rapport  cà  la  science,  elle  doit  être  telle,  dit  saint  Thomas, 
qu'un  confesseur  sache  distinguer  ce  qui  est  péché  d'avec  ce  qui 
ne  l'est  pas;  qu'il  sache  du  moins  douter,  et  qu'en  doutant  il  ait 
recours  à  de  plus  savants  que  lui.  Il  faut,  sur  toutes  choses,  qu'il 
connaisse  les  cas  de  restitution,  les  cas  réservés  et  plusieurs  autres 
points  de  morale  que  les  confesseurs  trouvent  exposés  dans  les  théo- 
logiens, les  casuistes  ou  les  conférences  de  leurs  diocèses.  (Voyez 
science.) 

3^  Il  doit  être  prudent:  cette  prudence  se  rapporte  à  ses  instruc- 
tions, à  ses  interrogations  et  à  toute  sa  conduite  dans  rexcrcice  de 
ce  ministère  :  Sacerdos  autemsil  discreins  et  cautiis,  iit  more  perili 
medici  superinfundat  vmum  et  oleum  milneribiissauciati.  diligcntcr 
inquirens  et  peccaloris  circumslantias  et  peccati  :  quibus  prudenter 
intelUgat  quaJe  debeat  ei  prœbere  consilium,  et  Imjusmodi  rcmedium 
adhibcre,  diversis  experimentis  ntendo  ad  saJvandum  œgrotum. 
(Cap.  Omnis  iilriusque  sexûs,  de  Pœnit.  et  remiss.) 

4®  Qu'il  soit  bon,  c'est-à-dire  exempt  lui-même  de  péché  :  5/  Dcus 
benignus  est,  ut  quid  sacerdos  ejus  austerus?  Vis  apparere  sanclus? 
Circà  vitam  tuam  esto  aiisterus,  circà  alienam  benignus.  (Can.  AUi- 
gant,  caus.  26,  q.  7.)  Si  malheureusement,  au  lieu  de  cette  bonté  que 
nous  recommandent  les  canons,  un  confesseur  avait  le  cœur  assez 
corrompu  pour  séduire  ses  pénitentes,  il  n'est  point  de  peines  qu'il 
ne  méritât.  (Voyez  inceste.) 

5°  Enfin,  et  c'est  ici  une  condition  qui  intéresse  notablement  la 
police  de  l'ÉgHse  au  for  extérieur,  le  confesseur  doit  être  secret,  si 
secret,  dit  saint  Thomas,  qu'il  peut,  au  mépris  de  toutes  les  mena- 
ces et  de  toutes  les  peines,  nier  un  fait  contre  la  vérité  dan?  un  cas 
de  contrainte  (1).  Il  peut  même,  suivant  ce  docteur,  accompagner 
sa  négative  de  serment,  soit  que  la  confession  ait  été  suivie  d'abso- 
lution ou  non,  soit  qu'il  doive  résulter  de  grands  maux  du  secret: 
relut  occisio  régis  vel  civitalis  ruina.  Il  peut  seulement,  dans  ces 
cas,  prévenir  lui-même  le  mal  avec  beaucoup  de  circonspection, 
sans  compromettre  le  pénitent,  soit  en  l'avertissant,  en  l'exhortant 
lui-même,  soit  en  avertissant  les  autres  de  prendre  garde  aux  arti- 
fices et  aux  mauvais  desseins  de  leurs  ennemis,  ôcs  hérétiques,  et 
les  prél.its  qu'ils  veillent  sur  leur  troupeau  :  El  hujusmodi  ità  lamen 
ut  nihil  dicat  quo  verbo,  velmotu,  vel  nutu  confitentem  prodat.  Les 
canonistes  ultramontains  les  plus  respectables,  tels  que  Panorme^ 

(1)  Thom.  Sent.  4,  dist.  2\,  q.  2,  art.  1,  (ihs.  1  ad  2,  n.  3. 
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Archidiaconus,  Hostieiisis,  Joannes-Andreas,  n'ont  pas  adopté  la 
doctrine  de  saint  Thomas,  en  ce  qu'il  défend  la  révélation,  etiam  de 
eisquœ  periculum  régis,  reipublicœtangiint.  (Doct.,  in  C.  Sacerdos, 
dePœnit.,  dist.  6.) 

Ce  dernier  canon  2,  de  Pœnit.,  dist.  6,  attribué  au  pape  Grégoire, 
l'an  600,  s'exprime  ainsi  touchant  l'obligation  du  secret  imposé  aux 
confesseurs  :  Sacerdos  anlè  omnia  caveal,  ne  de  his  qui  ei  corifiten- 
tur  peecala,  alicui  recitel  non  propinquis,  non  cxiraneis,  neqiie 
quod  ahsit,  pro  aliqiio  scandalo.  Nam  si  hoc  fecerit,  deponatut\  et 
omnis  diebus  vitœ  suœ  iqnominiosus  peregrinando  pergat.  Le  chapi- 
tre Omnis  ufriusque  sexus  du  concile  de  Latran,  dit  à  la  fin  :  Caveat 
autem  (le  confesseur)  omnind  ne  vcrho^  aut  signo,  aut  alio  quoiis 
modo  aliquatenus  prodat  peccatorem,  sed  si  prudentiori  consilio  iu- 
diguerit,  illitd  ahsqueuUâ  expressione  personœ  cautè  reqnirat;  quo- 
niam  qui  pcccalum  in  pœnitenliali  judicio  sihi  dclectum  prœsump- 
seril  revclare,  non  soliun  à  sacerdotali  officio  deponendum  deccrni- 
mus,  veriim  etiam  ad  agendam  perpetiiam  pœnitentiam,  in  arctiim 
monaslerium  detrndendinn.  Cette  procédure,  suivant  le  droit  des 
décré taies,  doit  être  faite  par  l'évèque. 

Ce  môme  concile  de  Latran  a  déclaré  que  le  secret  de  la  confes- 
sion est  inviolable  dans  tous  les  cas,  et  sans  aucune  exception.  Il 
l'est  en  eft'ct  de  droit  naturel,  puisque  le  bien  de  la  société  l'exige 
ainsi  ;  sans  cette  sûreté,  quel  est  le  pécheur  coupable  de  grands  cri- 
mes qui  voudrait  les  accuser  à  son  confesseur?  Interrogé  par  un 
magistrat,  non-seulement  le  confesseur  peut,  mais  il  doit  répondre 
comme  s'il  ne  savait  rien,  comme  s'il  n'avait  jamais  entendu  la  con- 
fession du  péuilcut  au  sujet  duquel  ou  l'interroge.  Le  confesseur 
tient  la  place  de  Dieu,  et,  comme  tel,  il  n'est  soumis  à  aucun  tri- 
bunal. 

Ce  principe  est  reconnu  et  adopté  par  la  jurisprudence  civile, 
comme  on  peut  s'en  convaincre  par  Ifs  considi^rants  de  l'arrêt  sui- 
vant de  la  Cour  de  cassation,  du  30  novembre  ISIO,  au  rapi)ort  de 
M.  Vasse,  et  sur  le  recours  de  l'abbé  Laveine  : 

.\ui\feT  de  la  Cour  de  cassation  du  30  novembre  1810,  relatif  au  secret  de 

la  covfession. 

•  Vu  les  orlid'S  le'  et  suivants  du  concordat  du  20  messidor  an  IX  ;  e(  la  Ini 
d'i  IH  ^t'rminui  an  X,  contenant  les  articles  oru'ani(|ues  du  n'î^inu»  i!«'  l'I-'j^liso 
oillioliquedaus  suHrupporls  ^-némuxavec  les  droits  el  lu  |)olicc  du  l'I^ial. 

«  Attendu  qu'il  en  résulte  quo  la  religion  callioliquu  esl  placéo  »ou!t  la  pro- 
tection du  gouvernement;  que  ce  qui  tn'nl  nécessairement  à  son  exercice  doit 
conséqueinment  être  n  specle  el  mairdenu;  (pie  la  confession  lient  es^entiellenienl 
ou  rit  do  celle  religion  ;  (|uo  la  confession  cesserait  d'i^lre  pratiquée,  dès  l'instant 
On  -on  inviolabilité  cesserait  d'être  assurée  ;  cpjc  les  magi^tr.ils  doivent  dont'  re>- 
I  1  î.-r  el  faire  resp  •(  1er  le  secrel  de  In  confession,  cl  qu'un  prAlrc  ne  peut  ^Ir»» 
tenu  do  déposer,  ni  même  ôtro  interrogé  sur  les  révololions  qu'il  q  rerucs  duns 
cet  acte  de  sa  religion  ; 

•  Quo  »aus  doute  les  prcHres  sont  soumis,  comme  les  aulro8  citoyens,  à  Tobli- 
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galion  de  rendre  témoignage  en  justice  des  faits  qui  sont  à  leur  connaissance, 
lorsque  cette  connaissance  leur  est  parvenue  autrement  que  par  la  confiance  né- 
cessaire de  la  confession,  qu'il  n'est  pas  dû  à  cet  égard  plus  de  privilège  à  la  foi 
sacerdotale  qu'à  la  foi  naturelle  ; 

«  Mais  ce  principe  général  ne  peut  être  appliqué  à  l'espèce  sur  laquelle  il  a  été 
statué  par  la  cour  de  justice  criminelle  du  déparlement  de  Jemmapes  ; 

«  Que,  dans  cette  espèce,  en  effet,  si  la  révélation  faite  au  prêtre  Laveine  n'a 
pas  eu  lieu  réellement  dans  un  acte  religieux  et  sacramentel  de  confession,  elle 
n'a  été  déterminée  que  par  le  secret  qui  était  ô\i  à  cet  acte;  que  c'est  dans  cet 
acte,  et  sous  la  foi  de  son  inviolabilité,  que  le  révélant  a  voulu  faire  sa  révélation  ; 
que,  de  son  côté,  le  prêtre  Laveine  a  cru  la  recevoir  sous  la  foi  et  l'obligation  de 
cette  inviolabilité;  que  la  bonne  foi  et  la  confiance  de  l'un  ou  de  l'autre  ne  peu- 
vent être  trompées  par  une  forme  qui,  n'étant  relative  qu'à  l'effet  sacramentel  de 
la  confession,  ne  peut  en  anéantir  les  obligations  extérieures  et  civiles; 

«  Qu'une  décision  contraire  dans  cette  espèce,  en  ébranlant  la  confiance  qui 
est  due  à  la  confession  religieuse,  nuirait  essentiellement  à  la  pratique  de  cet  acte 
de  la  religion  catholique;  qu'elle  serait  conséquemment  en  opposition  avec  les 
lois  qui  en  protègent  l'exercice  et  qui  sont  ci-dessus  citées;  qu'elle  blesserait 
d'ailleurs  la  morale  et  l'intérêt  de  la  société  : 

•  D'après  ces  motifs,  la  cour  casse  et  annule,  etc.  » 

Un  confesseur  ne  doit  pas  dire  qu'il  a  refusé  Tabsolution  à  son  pé- 
nitent, quoique  ce  ne  soit  pas  là  proprement  une  révélation  de  ses 
péchés;  mais  s'il  était  interrogé  là-dessus^  il  doit  répondre  qu'il  a 
fait  ce  qu'il  a  dû. 

Suivant  les  règlements  des  conciles,  les  prêtres  ne  peuvent  rece- 
voir la  confession  des  fidèles  que  dans  Téglise,  et  revêtus  de  leurs 
habits  de  chœur,  si  ce  n'est  dans  un  cas  de  nécessité.  Ils  ne  doivent 
pas  non  plus  confesser  la  nuit,  et  il  faut  qu'ils  aient  la  main  élevée 
sur  la  tête  du  pénitent,  au  moment  qu'ils  prononcent  les  paroles 
de  l'absolution.  Le  concile  de  Milan,  tenu  en  1565,  celui  d'Aix, 
de  1585,  règlent  quelle  doit  être  la  forme  et  la  construction  des 
confessionnaux  (1). 

§  II,  COiNFESSEUR,  religieux. 

{Voyez  APPROBATION.) 

§  III.  Confesseur  de  religieuses. 

{Voyez   RELIGIEUSE,  §  VII.) 

§  IV.  Confesseur,  choix. 

Il  n'est  permis  aux  fidèles  de  se  confesser  qu'à  des  confesseurs  ap- 
prouvés dans  les  termes  prescrits  sous  le  mot  approbation.  Les  évo- 
ques eux-mêmes,  à  qui  le  chapitre  Fin.  de  Pœnit.  et  rcmiss.,  semble 
donner  à  cet  égard  un  privilège,  no  peuvent  se  choisir  un  cojifesseur 
d'un  autre  diocèse  que  dans  le  nombre  de  ceux  qui  sont  approuvés 
par  un  évêque.  Un  concile  provincial  n'aurait  pas  le  pouvoir  de 
dispenser  de  cette  règle  (2). 

(1)  Mémoires  du  c/eryp,  loin,  v,  pag.  202. 

(2)  Barbosa,  Alley.  25,  n.  9. 
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Les  fidèles  ont  la  faculté  de  choisir  leur  confesseur,  même  pour  la 
confession  pascale,  parmi  tous  les  prêtres  approuvés  du  diocèse. 

(Voyez  CONFESSION  SACRAMENTELLE,  §  I.) 

Entre  tous  les  privilèges  que  les  papes  avaient  accordés  aux  rois 
et  aux  reines  de  France,  un  des  plus  authentiques  était  de  se  choi- 
sir un  confesseur,  sans  être  assujettis  à  le  prendre  parmi  les  prêtres 
approuvés  par  l'ordinaire.  Le  titre  le  plus  formel  de  ce  privilège  est 
la  bulle  de  Clément  VI,  du  20  avril  1551. 

§  V.  Confesseurs  du  clergé. 

Jean-de-Dieu,  célèbre  canoniste  à  Bologne  sous  InnocentIV,  éta- 
bht  d'abord  que  le  pape  n'est  jjas  impeccable  et  que  ses  faules'sont 
d'autant  plus  graves  qu'il  est  plus  élevé  en  dignité;  il  rapporte  que, 
selon  quelques  canonistes,  Tévêque  d'Ostie  doit  être  le  confesseur 
des  papes;  mais  il  finit  par  conclure  que  le  pape  peut  se  confesser 
à  qni  il  veut,  car  il  ne  doit  recevoir  d'ordre  de  personne;  mais  selon 
le  même  auteur,  pendant  qu(3  le  pape  se  confesse,  le  confesseur  lui 
est  supérieur,  quoique  ce  ne  soit  qu'un  simple  prêtre,  parce  que 
celui-ci,  en  ce  moment,  tient  la  place  de  Dieu. 

Le  même  canoniste  bolonais  examine  quel  doit  être  le  confesseur 
des  cardinaux,  et  il  fait  connaître  le  sentiment  de  quelques  cano- 
nistes, qui  leur  assignent  le  pape  pour  confesseur.  Quelques  autres 
bornent  cette  obligation  aux  cardinaux  évêques;  les  cardinaux  prê- 
tres doivent  alors  se  confesser  à  ces  derniers  et  les  cardinaux  dia- 
cres à  ceux  de  leurs  collègues  qui  sont  de  l'ordre  des  prêtres;  néan- 
moins, en  ce  qui  touche  l'opinion  de  ceux  qui  veulent  que  le  pape 
soit  le  confesseur  de  tous  les  cardinaux,  cette  obligation  est  limitée 
aux  crimes  notoires;  s'il  s'iigit  d'une  faute  secrète,  c'e^t  au  grand 
pénitencier  (ju'ils  doiveiU  s'adivsser. 

Pour  les  patriarches,  si  le  crime  est  notoire,  Jean-de-Dieu  leur 
assigne  le  pape  pour  confesseur:  si  le  péché  est  secret,  ils  peuvent 
se  confesser  a  qui  il  leur  plait. 

Les  archevêques,  dans  le  cas  de  la  notoriété  du  crime,  doivent  se 
confesser  au  i)ape;  sinon,  à  celui  qu'ils  Noudioul  choisir. 

Les  évêqiu.'S,  pour  W.  susdit  cas  de  notoriété,  doi\ent  se  confesser 
au  patriarche  ou  uiélropolitain.  au  moins  |tendant  le  tt'uips  i]\w  se 
lient  le  concile  provincial  ;  si  la  l'aute  est  sccrrlr,  ils  choisissent  leur 
confesseur.  Le  concile  de  Paris,  eu  12I2,  vent  (pie  l(»s  évêciues  se 
clioisissent  pour  euUMidre  leur  conIV'Ssiou,  des  personnes  discrèles, 
et  les  exhorte  à  se  confesser  souvent.  Le  concile  de  Toultiuse 
en  l.MM),  ie;;le  que  les  evêtjues  auront  leurs  confesseurs  dans  bnu' 
maison  auprès  d'eux,  el  cpi'ils  conféreront  avec  Jiîurs  confesseurs 
des  affaires  dil'licihîs,  etc. 

Les  conciles  oui  fait  plusieurs  règlenient>  -ui'  la  confession  des 
ju'êtres;  on  leiu'  d«'.-«i;.;nail  les  mnlesscurs  an\(juels  ils  devaient 
s'adresser,  el  ils  n'avaient  point  la  liberir  de  se  choisir  un  direc- 
teur. Les  ordonnances  synodales  do  Truytis,  en  L'IOO,  s'eipriujenl 
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ainsi  :  IS'ec  credanl  sacerdoles  quod  nisi  de  licentiâ  episcopi  sui  pos- 
sint  pro  voluntate  sué  sibi  eligere  confcssorem  qui  suarum  curam 
habeatanimarum.  Hoc  enim  solis  episcopis  et  quibusdam  aUisprœ- 
latis  exemplis  est  concessum,  cl  qui  pelant  ab  episcopo  confessores^ 
debent  idoneos  et  providos  el  lionestos  pelcrc. 

Le  concile  de  Poitiers,  de  lan  1280,  commande  à  tous  les  abbés, 
clercs  et  bénéficiers  de  ne  se  confesser  qu'à  Tévèque  ou  à  son  péni- 
tencier, ou  à  ceux  qu'il  leur  marquera,  détendant  à  tout  autre  con- 
fesseur de  les  absoudre  sans  avoir  un  pouvoir  spécial  du  pape  ou  de 
son  légat.  Le  même  concile  ordonne  la  même  chose  pour  les  cha- 
noines et  pour  les  supérieurs  des  communautés. 

Selon  les  statuts  de  Rouen,  en  1-2-26,  il  est  ordonné  que  chaque 
prêtre  se  confessera  au  moins  une  lois  Tan  à  son  évêque  ou  à  sou 
pénitencier.  Grancolas  cite  les  ordonnances  synodales  de  l'arche- 
vêque de  Nicosie,  en  1313,  qui  défendent  de  se  confesser  à  un  prê- 
tre dont  on  vient  soi-même  de  recevoir  la  confession. 

Tous  ces  règlements  n'ont  été  que  de  discipline  locale,  car  dans 
les  mêmes  siècles  nous  voyons  que  plusieurs  conciles  synodaux  lais- 
sent aux  prêtres  la  faculté  de  se  choisir  leurs  confesseurs.  Tel  est 
celui  de  Nîmes,  en  122i,  et  celui  de  Lavaur,  en  1318;  il  n'est  pas 
besoin  de  dire  qu'il  ne  reste  plus  rien  de  cette  ancienne  disciphne 
sur  le  choix  des  confesseurs,  si  ce  n'est  à  l'égard  des  religieuses, 
pour  la  confession  desquelles  il  faut  une  approbation  spéciale,  con- 
formément à  leurs  statuts. 

D'après  l'art.  909  du  Gode  civil,  les  médecins  qui  ont  traité  une 
personne  pendant  la  maladie  dont  elle  meurt,  ne  peut  profiter  des 
dispositions  entre-vifs  ou  testamentaires  qu'elle  aurait  faites  en  leur 
faveur  pendant  le  cours  de  cette  maladie.  Les  mêmes  règles  doi- 
vent être  observées  à  l'égard  du  ministre  de  la  religion. 

Or  il  est  à  remarquer  que  c'est  à  la  qualité  de  directeur  de  la 
conscience,  de  confesseur  du  donateur  pendant  sa  dernière  maladie, 
que  l'art.  909  est  applicable.  La  Cour  de  cassation  a  décidé,  le  18  mai 
1807,  qu'un  ministre  de  la  religion  n'est  point  incapable  de  recueil- 
lir les  dispositions  faites  à  son  profit,  quoiqu'il  soit  continuellement 
resté  auprès  d'une  personne  pendant  la  maladie  dont  elle  est  morte, 
lorsqu'il  n'a  point  été  le  confesseur  du  malade,  lors  même  qu'il  lui 
aurait  donné  l'extrême-onction. 

CONFESSION. 

C'est  Fade  par  lequel  on  avoue  la  vérité  sur  quelque  fait. 

11  faut  distinguer  la  confession  en  malière  temporelle,  et  la  con/es- 
swn  en  matière  spirituelle.  Celle-ci  est  appelée  co/j/'e.s5io?i  sacramen- 
telle; nous  en  parlerons  dans  un  article  sc\)RYé.Li\  confession  en  ma- 
tière lemporellese  fait  en  causecivilc  ou  criminelle,  ou  hors  jugement. 

La  confession  qui  se  fait  en  jugement  s'appelle  confession  judi- 
cielle;  celle  qui  se  fuit  liors  jugement,  c'est-à-dire  adlcurs  qu'en 
justice  réglée,  est  appelée  confession  cxtra-judicielie. 
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Cette  question  n'a  qu'un  rapport  éloigné  au  plan  de  cet  ouvrage. 
Cependant  la  glose  du  chapitre  Exparte^  de  Conjessis,  qui  permet  à 
Tabbé  et  aux  religieux  d'un  monastère,  de  révoquer  une  erreur  de 
fait  avancée  par  leur  économe,  a  recueilli  les  difVéreiites  conditions 
qu'exigent  les  lois,  pour  qu'une  con(ession\)VO^\x\?>Q.  en  matière  civile 
une  preuve  parfaite. Elles  sont  rendues  parle  sensdecesdeux  vers  : 

Major,  spontè  «ciens,  contra  se,  ubi  jus  fit  et  Lo»ti«. 
Certum,  lisque,  favor,  jus,  nec  natura  repugnet. 

Uhi  jus  fil,  signifie  devant  le  juge  compétent.  Sur  ce  principe,  le 
pape  Alexandre  lll  décida  qu'un  clerc,  convaincu,  même  par  sa 
confession,  devant  un  juge  séculier,  ne  devait  pas  pour  cela  êlre 
condamné  par  le  juge  d'Église.  (C.  Atsi  clerici,  de  Judiciis.) 

CONFESSION  SACRAMENTELLE. 

La  confession  sacramentelle  est  la  déclaration  qu'un  pécheur  fait 
de  ses  fautes  à  un  prêtre,  pour  en  recevoir  l'absolution. 

§  I.  Confession  annuelle.  Son  préceple  et  à  qui  la  faire. 

Le  concile  de  Trente,  en  la  session  XIV,  expose  la  doctrine  de 
l'Église  sur  le  sacrement  de  pénitence.  La  confession  est  de  précepte 
divin;  elle  se  fiiisait  anciennement  en  public  comme  en  secret;  mais 
un  acte  d'humihté,  tel  que  la  confession  publique  n'était,  ccsemble, 
praticable  que  dans  ces  pi'cmiers  tcni})s  de  ferveur,  où  la  charité 
des  fidèles  ne  leur  laissait  voir  dans  les  pénileuls  humiliés  que  le 
triomphe  de  leur  vertu  et  les  effets  de  la  grâce.  Aussi,  dès  que,  de- 
venu moins  zélcs,  les  chrétiens  n'eurent  plus  pour  les  pécheurs  con- 
trits la  même  charité  ou  la  même  estime,  on  cessa  de  s'exposer  vo- 
lonlairenicnt  au  mépris  par  des  confessions  publiques  :  on  ne  se 
confessa  plus  qu'en  secret.  Le  concilede  Trente  (session  XIV,  chap.ri, 
de  (onfes.),  en  élablissanl,  d'après  le  concile  de  Lalran,  in  cap. 
ilriustiue,  de  Pœiiit.  cl  remis.,  W  précepte  de  la  confession  y  au 
moins  une  fois  l'an,  dit  que  la  confession  publique  n'est  pas  de  pré- 
cepte divin,  quoi(jue  v'uiu  n'empêche  qu'on  ne  lu  fasse  pour  la  ré- 
paration de  scssc  indales.  {Voijez  I'IIMiunce.) 

Vuifi  counncnt  s'rxprime  le  concile  de  Latran,  touchant  le  pré- 
ceple (1<;  la  confvssiim  pascale  :  Omuis  ulriusque  sexùs  fidclis,  posl- 
(luiim  ad  an)ios  discrelionis  perveneril ,  omnia  sua  solus  peccata 
sallcni  snnil  in  anno  fidclilcr  cftn/Ucatur  pr(ii)ri<)  sacerdiai  :  et  in~ 
junctam  sthi  jtœnihitliatn  ^n'itpriis  virihus  sludeal  adiniidere,  susci- 
piens  reverenhr  ad  niiniis  in  pasclia  cucharisliu'  sa(  rainenlum  : 
nisi  farté  de  proprli  saccrdotis  comilio,  oh  ali({uani  ralionaf>itcm 
causatn  ad  lempus  a^  hujusmodi  iierce})lione  dajcril  ahsdnvnduui: 
aluKjuinel  lirens  ah  in(jressu  ecchsia'  arcealur,  moriens  chrisliand 
carvul  seintUurà.  ('ndè  hue  salulare  sliilaluni  fraïucnter  in  ccclcsiis 
puhlirrinr,  ne  quisquain  iijnijrantiœ  civcitate,  velanicn  excusationi 
assumai. 
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Si  quis  autem  aJieno  sacerdoti  voJuerit  justâ  de  sua  causa  sua 
confiteri  peccata,  Ucentiam,  prias  postulet,  et  ohtineat  à  proprio  sa- 
cerdole  :  cum  aliter  ipse  illum  7ion  possit  ahsolvere  vel  ligarc.  (Cap. 
Omnis,  de  Pœnit.,  et  remiss.;  Concil.  Trid.,  Sess.  XIII,  c.  19.) 

Le  sens  de  ce  fameux  décret  est  d'ordonner  que  la  confession  an- 
nuelle se  fasse  seulement  au  propre  prêtre,  ou  à  celui  qui  en  a  reçu 
la  permission,  ou  celle  de  son  supérieur;  c'est  Tinterprétaliou com- 
mune des  conciles  provinciaux,  des  papes,  des  théologiens  et  des 
canonistes.  Mais,  que  doit-on  entendre  par  propre  prêtre?  Est-ce  le 
curé  de  la  paroisse  ou  tous  les  prêtres  approuvés  du  diocèse?  Plu- 
sieurs canonistes  pensent  qu'il  ne  s'agit  ici  que  du  curé  et  ils  disent 
pour  appuyer  leur  sentiment  que,  dès  l'an  1^80,  un  synode  de  Co- 
logne, et  l'an  1281  un  concile  de  Paris,  composé  de  2i  évêques  et 
d'un  grand  nombre  de  docteurs,  avaient  déjà  décidé  la  contestation 
en  faveur  des  curés;  qu'en  1451  et  1456,  la  faculté  de  théologie  de 
Paris,  en  14"8,  le  pape  Sixte  IV,  conflrmèrent  celte  décision,  et 
qu'elle  a  toujours  été  suivie  dans  le  clergé  de  France  ;  que  les  con- 
ciles de  Bourges,  en  1584,  et  de  Narbonne,  en  1551,  sont  aussi  très 
exprès  là-dessus  et  que  c'est  évidemment  le  sens  du  concile  de  La- 
tran,  puisqu'il  exige  que  celui  qui  voudra  se  confesser>à  un  prêtre 
étranger,  en  obtienne  la  permission  de  son  propre  prêtre.  Cepen- 
dant, on  donne  aujourd'hui  généralement  une  interprétation  diffé- 
rente aux  mots  proprio  sacerdoti.  Voici  la  décision  de  saint  Liguori, 
dans  son  Traité  de  la  Pénitence  :  Fidèles  libéré  se  possunt  confiteri 
cuicumque  confessario  approhato,  et  hoc  etiam  tempore  paschali,  et 
invito  parocho.  Proprio  sacerdoti  intelligendum^  omni  sacerdoti, 
qui  ah  ordinario  est  approhatus.  Et  hoc  saltem  ex  prœsenti  univer- 
sali  consuetudine  hodiè  certum  est  quidquid  antiqui  aliter  dixerint. 
Benoît  XIV  (i),  qui  donne  la  même  décision,  dit  que  la  proposition 
contraire,  jure,  meritoque  esse  castigandam.  Saint  Charles,  dans  les 
conciles  1, 11,  III  et  V  de  Milan,  a  fait  plusieurs  bons  règlements  sur 
cette  matière.  Il  ordonna,  entre  autres  choses,  que  ceux  qui,  dans  le 
temps  de  Pâques,  auront  été  absents  de  leur  paroisse,  porteront  à  leur 
curé  une  attestation  du  lieu  où  ils  auront  fait  leurs  pàques  :  et  sur 
la  communion  pascale  des  laïques  qui  servent  dans  les  monastères, 
il  les  oblige  à  la  faire  dans  l'église  de  la  paroisse.  Les  conciles  de 
Bordeaux  en  1583  et  1631,  d'Aix  en  1585,  et  de  Narbonne  en  1609, 
ordonnent  aux  curés  de  tenir  un  registre  fidèle  des  noms  et  des  pré- 
noms de  ceux  qui  se  seront  confessés  au  temps  de  Pàques,  où  se- 
ront aussi  marqués  le  jour  et  le  mois;  registres  qu'ils  seront  tenus 
de  produire  à  révêquc,  quand  il  le  demandera. 

Nous  pensons  donc  et  nous  enseignons  que,  par  propriiis  sacerdos, 
il  faut  entendre  tout  prêtre  approuvé  par  son  évêque  pour  entendre 
les  confessions.  Mais  notre  opinion  à  cet  égard  parut  fort  étrange  à 
un  respectable  curé  qui  nous  écrivit  que  la  décision  de  saint  Liguori, 

(1)  De  Synodo  ciia'ce*a?ui,  iib.  xi. 
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que  nous  avons  citée,  était  formellement  en  opposition  avec  la  pra- 
tique suivie  dans  son  diocèse  et  contraire  aux  décisions  des  confé- 
rences ecclésiastiques  imprimées  par  ordre  de  son  évéque.  En  \SA1 
un  journal  religieux  (1)  crut  devoir  aussi^  dans  plusieurs  articles, 
attaquer  notre  sentiment.  Nous  n'en  fûmes  point  étonné,  car  nous 
savons  que  quelques  théologiens  et  canonistes  ont  embrassé  sur 
cette  question  des  opinions  fort  exagérées.  Launoy  est  allé  jusqu'à 
dire  qu'un  chrétien  qui  se  confesserait  à  son  évéque,  ou  même  au 
pape,  ne  remplirait  pas  le  précepte  du  canon  Omnis  ulriusque 
sexûs,  comme  s'il  n'était  pas  de  foi  que  le  pape  fut  le  propre  prêtre 
de  tous  les  ndeles.  Noël  Alexandre,  dans  une  de  ses  dissertations,  a 
pulvérisé  ce  paradoxe  de  Launoy.  Le  pape  Jean  XXII,  dans  la  bulle 
l'as  eleclionis,  condamna  expressément,  en  13f>0,  la  doctrine  qui 
exclut  de  la  dénomination  de  propre  prêtre  le  pape,  les  évéques,  les 
relij^ieux  et  les  autres  députés  par  les  évéques  pour  entendre  les 
confessions.  {Extrav.  comni.,  de  I/œrclicis,  cap.  "2.)  Alexandre  IV 
avait  déjà  condamné,  en  1255,  Guillaume  de  Saint-Amour,  qui  le 
premier  avait  enseigné  que  le  curé  seul,  à  l'exclusion  du  pape  et  de 
l'évéque,  est  le  propriiis  sarerdos. 

La  Sorbonne,  pendant  les  siècles  passés,  contribua  beaucoup  à 
soutenir  ce  système,  Eugène  IV  condamna  ceux  qui  disaient  que  le 
pape  même  ne  pouvait  donner  aux  religieux  le  pouvoir  d'absoudre 
validement.  Alors  la  Sorbonne  déclara  la  bulle  du  pape  suspecte  de 
fausseté,  ajoutant  qu'elle  troublait  l'université  et  d'autres  choses 
semblables.  Les  jansénistes  accueillirent  et  fomentèrent  ce  système, 
et  le  clergé  de  France,  eu  1G^5,  condamna  ces  erreurs.  Habert  {-l) 
dit  que  souvent  des  théologiens  de  la  faculté  de  Paris  ont  soutenu 
celle  erreur,  en  donnant  exclusivement  au  curé  le  titre  de  projfrias 
sacerdos;  selon  lui,  ce  titre  est  au  moins  schismatique,  et  il  ajoute 
(ju'nu  a  souvent  condannié  cette  propositi(»n. 

Navarre  et  beaucoup  d'autres  enseignent  que  Ic!  propriits  sacerdos 
est  le  pape,  l'évèque  et  le  curé.  D'autres  disent,  avec  plus  de  ronde- 
ment et  même  avec  certitude,  (pie  c'est  le  pape,  l'évêquc,  le  curé  et 
le  prêtre  délégué  par  l'evéïpie  ou  tout  eonlesseur  aiUorisé  à  con- 
fesser les  lideles  (.{;.  Le  pn^jnius  sacerdas  a  toujours  été,  et  est  en- 
core, le  prèln;  (jurleonipie  délégué  par  l'évèque,  et  le  prêtre  est  ap- 
pelé/;ro/>r/u.s  sacerdos  de  eeu\  (jui  se  confessent  à  lui  (i). 

(Mi  Noit  uiéiur,  par  \v  eaiioii  Ontm's  atrius^jtic  sexùs,  que  l'esprit 
du  concile  de  Latran  était  d(*  parler  de  tons  les  confesseurs  eu  gé- 
néral, et  en  particulier  de  celui  (pii  est  proi)re  à  chaque  peuitent.  lin 
ellel,  ce  niéme  canon  donne  ih  s  règles  (jue  tous  les  prêtres  doivent 
observer  sur  la  discrétion.  Si  le  cun*  a\ait  été  le  seul  proprius  sa- 

(1)  Li  Voix  dt  la  rérité^  journal  qui  mérilu  nlort  tri^tro  iiilonlil  par  Mgr  Afl'ta. 

(2)  De  Piftuteutuï,  V.   '.»    Jt  Conf.  §  7 ,  fl  «•<  y. 

(S)  Niivurrc,  in  caj).  l'incuit,  dt  l'anil,,  dnt,  i..  IHl  .  1',  uLis,  (  i.i  IC;  'l'hun  us>»'ii, 
IHtcii>ltut  di  l  flgliit,  jxnt.  I,  /<('.  II,  r.  10 

(1)  Nurdi;    Uti  lurci  tt  dt  leurs  drottt  dnus  i  /.ynjr,  r/.  ij..  u. 
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cerdos»  qu'aurait  été  le  pénitencier  des  anciens  siècles  et  du  temps 
même  du  concile?  Qui  aurait  été  le  proprius  sacerdos  des  religieux 
qui  avaient  leurs  confesseurs  députés  ad  hoc  par  l'évêque?  Qui  au- 
rait été  le  proprius  sacerdos  des  curés  et  des  prêtres,  qui  devaient 
avoir  un  confesseur  désigné  par  Tévéque?  Qui  aurait  été  celui  des 
religieux  qui  se  confessaient  entre  eux  et  confessaient  les  fidèles? 
celui  des  aumôniers,  des  chapelains,  etc? 

Si  l'on  veut  consulter  beaucoup  de  conciles  provinciaux  et  de  sy- 
nodes tenus,  surtout  en  France,  depuis  le  quinzième  siècle,  on  y 
verra  souvent  répété  que  les  expressions  proprius  sacerdos,  proprius 
confessarius,  suus  confessarius  sont  synonymes,  et  signifient  tout 
simplement  le  confesseur  que  chacun  avait  choisi  pour  soi.  Il  en  est 
même  qui  Texpliquent  très  clairement.  Par  exemple,  le  synode  de 
Clermont,  en  12t)8,  lequel  dit  :  Proprium  aulem  sacerdotem  dicimus 
duohus  modis  ex  officio,  ut  pote  papam,  episcopos,  curalos,  veJ  ex 
commissione,  sicut  fratres  prœdicatores  et  minores,  et  quibus  coin- 
rnisit  episcopus  vices  suos.  On  ne  pouvait  parler  plus  clairement. 
Voici  encore  d'autres  preuves  décisives  et  sans  réplique  :  Le  célèbre 
Alexandre  de  Halles^,  très  renommé  du  temps  du  concile  de  Latran, 
et  mort  en  1245,  assure  que  le  proprius  sacerdos  est  l'évêque,  le 
curé  et  tout  prêtre  délégué  par  l'évêque.  Saint  Thomas  et  saint  Bo- 
naventure  {dist,  xvii,  q.  2)  pensent  do  même;  et  saint  Thomas  dit 
que  celui  qui  se  confesse  à  l'évêque  ou  à  un  prêtre  délégué  par  lui 
se  confesse  proprio  sacerdoti.  Voyez  encore  Fontana  {Défense  de  Vé- 
piscopat),  Ferraris  (verbo  euciiaristu,  ^,2:)),  Lambertini  {Notif.  105) 
et  plusieurs  passages  de  la  sainte  rote  romaine. 

Il  est  donc  démontré  que  le  concile,  par  proprius  sacerdos,  n'en- 
tendait pas  le  curé  comme  curé,  mais  le  propre  confesseur  de  cha- 
cun, curé  ou  non,  délégué  par  l'évêque,  qui  seul  est  le  proprius 
sacerdos  dans  la  rigueur  des  termes. 

S'il  restait  encore  à  cet  égard  le  moindre  doute,  il  serait  résolu 
par  nos  derniers  conciles  provinciaux,  du  moins  pour  la  pratique 
actuelle,  car  ceux  qui  ont  examiné  celte  question  se  sont  prononcés 
de  la  manière  la  plus  formelle  et  dans  les  termes  les  plus  clairs  et 
les  plus  exphcites. 

c(  Par  le  propre  prêtre,  dit  le  concile  de  la  province  de  Reims, 
tenuàSoissons,  on  entend  le  curé,  l'évêque  et  le  Souverain  Pontife, 
Mais,  afin  de  faire  cesser  entièrement  la  restriction  pernicieuse  ap- 
portée à  la  liberté  des  fidèles,  relativement  au  choix  du  confesseur, 
nous  voulons  et  déclarons,  volumus  et  declaramus,  que  ceux  qui  se 
confesseront  à  tout  prêtre  approuvé  par  l'évêque,  cuilibet  ab  épis- 
copo  approbato  sacerdoti,  rempliront  le  précepte  de  la  confession 
annuelle;  de  sorte  qu'il  est  expressément  défendu  à  tout  curé  d'in- 
quiéter qui  que  ce  soit  à  cet  égard,  nonobstant  toute  coutume  con- 
traire. »  {TituL  VU,  cap.  2.) 

«  Les  fidèles,  ajoute  le  concile  de  la  province  de  Tours,  tenu  à 
Rennes,  auront  la  plus  grande  liberté  dans  le  choix  de  leurs  confcs- 
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seurs,  même  pour  la  confession  annuelle,  eliampro  confessione  sa- 
cramentali  annuà  faciendâ  de  prœcepto,  à  laquelle  nous  déclarons 
que  l'on  satisfera,  dans  toute  notre  province,  en  s'adressant  à  tout 
prêtre  approuvé  par  l'ordinaire.  Cui  satisfieri,  declaramus  pcr  con- 
{essionem  factam  cuilibet  sacerdoti  ex  approbalis  ah  ordinario. 
Tous  les  prêtres  avertiront  leurs  paroissiens,  surtout  au  temps  du 
carême,  de  cette  faculté  qui  leur  est  accordée,  et  aucun  ne  se  per- 
mettra de  gêner  cette  liberté,  directement  ou  indirectement,  à  l'é- 
gard de  quelque  personne  que  ce  soit.  »  {Décret.  AT//,  ^'  4.) 

Enfin  le  concile  d'Avignon  prescrit  la  même  pratique  en  ces  ter- 
mes: «  Nous  décidons  qu'il  est  permis  à  tous  les  fidèles  et  à  chacun 
d'eux  de  s'adresser  à  quelque  prêtre  que  ce  soit,  approuvé  par  l'or- 
dinaire, pour  la  confession,  même  au  temps  de  Pâques,  eliam  ton- 
pore  Paschali,  et  nous  décidons  en  conséquence  que  tous  les  parois- 
siens soient  avertis  publiquement  par  leurs  propres  curés,  que  cette 
faculté  leur  est  accordée.  »  {Tittd.  IV,  cap.  :■>.) 

Dans  la  plupart  des  diocèses  de  France,  l'approbation  de  i'évêque 
tient  lieu  de  permission  pour  la  confessioïi,  et  rien  de  si  commun 
dans  ces  mêmes  diocèses  que  les  confessionshors  de  la  paroisse  sans 
permission  du  curé.  Dans  celui  d'Évreux,  par  exemple,  les  statuts 
portent  :  «  Nous  ordonnons  aux  pasteurs  de  laisser  à  leurs  parois- 
siens la  liberté  de  se  confesser,  même  pour  Pâques,  à  tout  prêtre 
approuvé  dans  le  diocèse.  »  On  exige  seulement  que  le  paroissien 
\ienne  recovoir  la  communion  dans  sa  paroisse,  par  les  mains  du 
curé  ou  de  son  vicaire.  {Voyez  commimois.) 

§  H.  Confession  des  enfants. 

j/aprrs  ir' canon  Omnis  utriusquc  sexùs  cité  dans  le  paragraphe 
précédent,  il  est  évident  que  tous  les  (idoles  parvenus  à  làgo  de  dis- 
crétion, c'est-à-dire  environ  à  l'âge  de  sept  ans,  sontrigoin'ousement 
tenus  de  se  confesser  au  moins  une  fois  l'an,  et  que  ce  précepte 
oblige  les  enfants  (pii  o!it  suf'lisanuuent  de  laison  pour  se  rendre 
coui)al)les  dr'.  pcclié,  connue  il  oblige  les  pcrsoimes  plus  âgées.  Ce- 
pendant beaucoup  de  curés  se  sont  imaginé  (|ue  les  enfants  ne  de- 
vaient se  confesser  et  recevoir  l'absolution  (pi'à  l'cpoque  de  leur 
première  connnunion.  CV>t  là  une  cireur  giiive  et  très  pej'uicieuse 
au  salut  des  enfants  ((ni,  faute  de  se  confesser  et  de  recevoir  l'ab- 
solution de  leurs  fautes,  >ivent  en  <'tat  de  {nichr  plus  ou  moins  grief 
et  prennent  souvent  de  mauvaises  habitudes  qu'ils  conservent  toute 
leur  vie. 

pour  obNierà  ce  grave  inconvenienl.  iiosderniers  conciles  provin- 
ciaux d'Avignon,  de  Lyon,  de  Dordeauxetde  la  province  do  Hennsont 
sagement  preM'.rit  aux  cures  daccontunierles  enlans  à  se  confesser, 
et  d«'  les  absoudre,  s'ds  en  sont  di;;nrs.  même  avant  h;  temps  d«' la 
preniii-re  coninnmi(»n.  t^t  sidiytii  iihsolutionisvidvaîUur,  etiatn  antè 
tetnjnis  jïrinnv  Cinnniuiiiimis  altsolvantuv.  \a'  desiurdu  vi.ii  pa>lcur 
est  d'accoulunicr  les  cnlànls  à  cette  sainte  praticiuo  et  do  les  pré- 
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parer  ainsi  insensiblement  par  une  vie  innocente  à  recevoir  digne- 
ment le  sacrement  de  l'Eucharistie.  Il  doit  donc  les  confesser  plu- 
sieurs fois  l'année,  et,  autant  que  possible,  à  des  époques  détermi- 
nées. Car  il  serait  souverainement  déplorable,  si,  par  la  négligence 
et  rincuric  d'un  pasteur,  l'àme  de  ces  pauvres  enfants  languissait 
dans  le  péché  et  dans  des  habitudes  coupables  et  vicieuses.  Quàm 
dolendum  csset,  si,  parochi  negligenliâ,  longum  per  tempus,  eorum 
animœ  in  peccalis  et  pravis  consueludinihus  langue  se  crenl.  [Coneil. 
Ludg.  1850,  Décret.  XXIV,  n.  A;  concU.  Prov.  lihemem.,  lilul.  VIII, 
cap.  3;  coneil.  Burd.,  tit.  III,  cap.  o,  n.  5.) 

Le  concile  de  Périgueux,  tenu  en  185(3,  insiste  de  nouveau  sur 
cette  question  en  ces  termes  :  El  quod  ad  illorian  confessionem  spec- 
tat,non  ohliviscanlur  parochi  quod  in  prœcedenli  coneilio  Burdi- 
galensi  sancitum  est  de  hujusmodi  functione,  non  raptim  nec  jo- 
cosè  implendâ,  sed  cum  eâ  piâ  gracilale,  cum  eâ  patienli,  discretâ 
et  anxiâ  sollicilndine,  quà  tàm  suis  quàm  parvulorum  animabus  in 
Deoprovideant.  {lit.  II,  cap.  4.) 

§  m.  Secret  de  la  confession. 

{Voyez  CONFESSEUR,  §  I.) 
CONFIDENCE. 

La  confidence  est  regardée  comme  une  espèce  de  simonie,  et  sou- 
vent elle  y  est  jointe.  On  dit  communément  que  la  confidence  est  la 
fille  de  la  simonie,  parce  que  c'est  le  iVuit  d'une  convention  simo- 
niaque.  La  confidence  est  uu  fidéi-commis  en  matière  bénéficiale, 
c'est-à-dire  un  traité  par  lequel  une  personne  reçoit  un  bénéfice 
pour  en  rendre  les  fruits  à  un  autre,  ou  même  en  restituer  le  titre 
après  un  certain  temps.  Vivi  homme  de  guerre,  par  exemple,  obtient, 
par  son  crédit,  un  bénéfice  de  grand  revenu,  et  le  met  sur  la  tête 
d'un  frère  ou  d'un  domestique,  qui  lui  en  rend  la  plus  grande  partie, 
se  contentant  d'une  petite  pension.  Ou  bien,  pour  conserver  dans 
une  famille  uu  béuélicc  qui  la  fait  subsister,  ai>rès  la  mort  du  titu- 
laire on  en  fait  pourvoir  un  ami  qui  n'en  est  que  le  dépositaire,  en 
attendant  que  l'enfant  à  qui  on  le  destine  soit  en  âge. 

Cet  abus  fat  commun  eu  France  à  la  fin  du  seizième  siècle. 
Plusieurs  grands  bénélices,  et  même  des  évéchés,  étaient  ainsi  pos- 
sédés sous  d'autres  noms,  par  des  femmes  ou  des  hérétiques.  La 
peine  de  la  confidence  est  la  même  que  celle  de  la  simonie.  Outre 
l'ol)ligation  de  restituer,  il  y  a  excommunication  de  plein  droit,  et 
perte  de  tous  les  bénélices. 

Il  n'est  fait  aucune  mention  dans  tout  le  corps  du  droit  canon, 
non  plus  que  dans  les  constitutions  des  anciens  papes,  de  cette  cs- 
p  ce  de  simonie.  Pie  IV  fut  le  premier  des  papes  qui,  dans  une 
bulle  de  l'an  1504,  i)aila  contre  les  conlidentiaires.  Saint  Pie  Y,  son 
successeur,  s'étendit  beaucoup  après  sur  cette  matière  dans  deux 
dilVérentes  bulles,  Tune  de  l'an  1508,  et  l'autre  du  1^"'"  juin  1569. 
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Cette  dernière  porte  en  son  titre  :  des  confidences  hénêficiclks,  de 
leurs  cas,  présomptions  et  preuves.  (Voyez  simonie.) 

Nous  ne  nous  étendrons  pas  davantage  sur  cette  question,  parce 
que  cette  espèce  do  simonie  ne  peut  plus  avoir  lieu  aujourd'hui  en 
France. 

CONFIDENTIAIRE. 

C'est  proprement  celui  qui  prête  son  nom  pour  posséder  le  titre 
du  bénéfice,  à  la  charge  de  remettre  à  un  tiers,  soit  les  revenus  du 
bénéfice  en  totalité  ou  en  partie,  soit  le  titre  même  du  bénéfice 
dans  le  temps  dont  on  est  convenu.  Il  y  a  des  auteurs  qui  distin- 
guent Fauteur  de  la  confidence,  c'est-tà-dire,  celui  qui  remet  le  bé- 
néfice pour  s'en  réser^  er  les  fruits,  ou  pour  le  l'aire  parvenir  à  la 
personne  qu'il  alfectionne,  et  qui  ne  peut  le  posséder  encore,  du 
confidcntiaîre  dont  nous  venons  de  parler  ;  mais  dans  l'usage  ordi- 
naire, on  appelle  con/identiaires  tous  ceux  qui  participent  au  crime 
de  confidence.  Et  autrefois  on  comprenaitlescor?/?(/c?i//airessousla 
dénomination  générale  de  simoniaques.  (  Voyez  ci-dessus  confide>ce.) 

CONFIRMATION. 

Nous  parlerons  sous  ce  mot  de  la  confir}nation  comme  sacrement 
et  comme  ratification  ou  approbation  d'une  chose. 

§  1.  Confirmation,  sacrement. 

Le  concile  de  Trente,  session  VU,  explique  en  trois  canons  la  foi 
de  l'Église  sur  ce  sacrement.  La  matière  consiste  dans  ronction  du 
saint  chrême  et  l'imposition  des  mains  de  Févèque.  Le  canon  De  lus 
veroy  dist.  5,  Je  Consecratione,  ne  désigne  ce  sacrement  que  { ar 
l'imposition  des  mains. 

La  forme  consiste  dans  les  paroles  (pie  ré\éque  prononce  ]c»rs- 
qu'il  appbque  l'onction  du  chrême  :  Sifjno  te  sigtio  crucis,  etc. 
(Can.  Novissimi,  de  Cousecrat.,  dist.  5.) 

Du  ne  ]»rut  avoir  à  la  confirmation  qu'un  parrain  ou  qu'une  mar- 
l'ainc  Vu  parr.iiu  |)oui'  b^s  gairons,  uih^  marraine  pour  les  lillcs. 
(Conciles  de  Hordenit.r  en  l.'iH'l,  et  de  Milan  V.)  Ce  parrain  ou  cette 
marraine  ne  peut  |  :is  être  le  même  que  cehiidu  baptême.  {(\mcHede 
Sarhonne,  en  ITiiH).)  l'.t  il  est  défendu  de  rieii  donner  à  celui  (|ui  est 
conlirm»'  ou  a  .ses  pan-nts  pour  ne  jias  doiuier  prétexte  de  réitérer 
ce  sacrement.  Ne  occasioitem  pra'lfcat  iterandi  hoc  sacramentnw. 
(Conciles  d'Air,  de  Marftonne,  et  T'  de  Milan.)  A  l'égard  (l(^  l'atlinilé 
(pie|iro(hiil  \:\  cinifirmaliiui,  voyez  wvwvw.  ('e  n'r^l  |>lus  la  coutume 
niaiulenaiit  de  donner  de^  parrains  ou  ni.iii'aiiies  aux  eontii'inauts. 
On  se  conlenle  d«;  leur  (h»nner  un  nom.  Du  reste,  le  grand  nombre 
dccenxqui  se  présentent  pour  recevoir  h\  confirmation  renchait  cette 
coutume  pre>que  impiMtnal»le  en  lueii  des  paroisses,  on  les  églises 
sont  deja  trop  e\igu<-  |i'im'  irc.  vuir  l,i  Innlr  ijoi  \  .u  iMiitt  dans  ers 
circonslanres. 
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C'était  un  ancien  usage  de  donner  le  sacrement  de  confirmation 
à  trois  heures  du  soir,  le  5e  concile  de  Milan  recommande  aux  évo- 
ques de  s'y  conformer,  mais  rien  n'emi)eche  qu'on  ne  puisse  l'ad- 
ministrer le  matin,  c'est  même  ce  qui  se  fait  le  plus  communément 
maintenant^  et  alors  il  est  convenable  que  celui  qui  reçoit  ce  sacre- 
ment doive  être  à  jeun.  Plusieurs  conciles  enjoignaient  même  cà 
révêque  de  conférer  à  jeun  ce  sacrement  à  des  personnes  qui  étaient 
également  cà  jeun  :  à  jcjuno  jejunis.  En  beaucoup  de  diocèses,  on 
recommande  ta  ceux  qui  doivent  se  présenter  pour  ce  sacrement 
d'être  à  jeun,  autant  que  faire  se  peut.  On  ne  doit  pas  régulière- 
ment administrer  ce  sacrement  avant  l'âge  de  sept  ans,  et  les  adul- 
tes doivent  se  disposer  à  le  recevoir  par  la  confession.  Les  curés  sont 
obligés  d'avertir  leurs  paroissiens  de  recevoir  ce  sacrement  et  de  les 
y  préparer  par  des  instructions  convenables.  (Conciles  de  Tours  en 
^583,  de  Bourges  en  irt^ï,  d'Aix  en  158n,  de  Toulouse  en  1590,  de 
Narhomie  en  1609,  de  Bordeaux  en  1624  et  en  1850.)  Ces  mêmes 
conciles  enjoignent  aux  évêques  d'être  exacts  à  visiter  les  différentes 
parties  de  leurs  diocèses  pour  administrer  le  sacrement  de  confir- 
mation. 

Maintenant,  pour  que  les  fidèles  retirent  des  fruits  abondants  du 
sacrement  de  confirmation,  on  ne  le  confère  qu'aux  enfants  qui 
ont  fait  leur  première  communion  et  qui  sont  suffisamment  ins- 
truits, à  moins  de  cas  extraordinaires  dont  l'évêque  seul  est  juge. 
C'est  ce  que  décide  formellement  le  concile  de  la  province  de  Tours, 
tenu  à  Rennes  en  1849.  Nous  ordonnons,  dit-il,  que  personne  ne 
soit  admis  à  recevoir  le  sacrement  de  confirmation  sans  avoir  fait 
sa  première  communion,  à  moins  toutefois  qu'une  grave  raison, 
dont  l'évêque  sera  juge,  ne  conseille  d'agir  autrement.  Sancimus 
nullum  ad  hoc  saeramentum  admittendum  esse,  quin  ad  primam 
communionem  accesserit  ;  7iisi  tamenaliud  gravis  ratio,  judice  épis- 
copo,  suadeat.  {Décret.  XVII,  §  2.)  Le  concile  d'Avignon  de  la  même 
année,  dans  le  chapitre  3  du  titre  IV  décide  la  même  chose.  In  cc- 
clesiâ  latinâ  à  multo  tempore  consuetudo  viget  confirmationem  non 
conferendi  aniè  septennium,  et  in  provinciâ  Avenionensi,  non  nisi 
post  primam  communionem pueris  hoc  saeramentum  administratur, 
et  hune  usum  retinendum  consent  Patres  concilii,  exceptis  quibus- 
dam  casibus,  jndirio  episcopi. 

Le  concile  de  la  province  de  Reims  et  celui  déjà  cité  de  la  pro- 
vince de  Tours  prescrivent,  à  ceux  qui  doivent  être  confirmés,  de 
présenter  à  l'évêque  ce  qu'on  appelle  communément  un  billet  de 
confirmation,  qui  constate  la  permission  du  curé  et  une  préparation 
suffisante  pour  recevoir  ce  sacrement.  Ce  billet,  signé  du  curé  ou  de 
son  vicaire,  doitêtre  déhvréhors  le  tribunal  de  la  pénitence.  Tradat 
parochus,  extra  tribunal  prenilentiœ,  non  discernejis  eos  quos  ab- 
solvit  sacramcntaliter  ab  iis  quos  absolvere  non  potuit.  {Titul.  IV, 
cap.  2.) 

Il  doit  y  avoir  dans  chaque  église  un  registre  spécial  pour  insérer 
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les  noms  de  tous  ceux  qui  ont  reçu  la  coyifirmation.  Ilabeatur  etiam 
in  unàquâque  ecclesiâ  parochiali  liber  confirmatorum  in  quo  ipso- 
rum  nomina  inscrihantur.  On  doit  avoir  soin  d'indiquer  le  jour  et 
l'année,  dit  le  concile  de  Bordeaux. 

La  confinnaiion  ne  doit  être  donnée  à  aucune  personne  étrangère 
au  diocèse,  h  moins  qu'elle  n'ait  obtenu  préalablement  la  permission 
de  l'ordinaire,  ou  que  celte  permission  ne  puisse  être  présumée 
pour  une  grave  raison. 

Le  concile  de  Trente  a  décidé  dogmatiquement,  session  VU,  can.  3, 
que  l'évéque  est  le  seul  ministre  ordinaire  de  ce  sacrement.  Le  mot 
ordinaire  semble  faire  entendre  que  Tévêque  peut  commettre  un 
prêtre  pour  donner  extraordinan'cmcnt  la  confirmation,  et  telle  est 
en  elfet  l'opinion  de  plusieurs  docteurs  qui  se  fondent  d'ailleurs 
sur  l'usage  de  l'Église  grecque  et  sur  ce  que  le  canon  Manus, 
dist.  5,  de  Comecr.,  qui  donne  aux  évéques  le  pouvoir  exclusif  de 
faire  l'imposition  des  mains,  est  regardé  comme  apocryphe:  le 
canon  Pervenit,  ajoutent-ils,  de  la  même  distinction,  donne  aux 
prêtres  le  pouvoir  d'oindre  le  front  des  baptisés  en  l'absence  des  évé- 
ques. Mais  le  pape  Benoît  XIV  (i)  se  déclare  pour  l'opinion  con- 
traire. Ce  savant  papo  établit  que  1(S  Souverains  Pontifes  sont  seuls 
en  droit  de  conuiiottro  des  prêtres  pour  administrer  le  sacrement 
de  confirmation,  et  qu'ils  ne  donnent  cette  commission  qu'à  condi- 
tion que  les  prêtres  se  serviront  du  chrême  consacré  par  les  évé- 
ques. Positâ  autcm  rcscrvationc.  ce  sont  les  ternies  de  Benoît  XIV, 
facnUalis  de  (luà  aermo,  à  Siunmo  Pontifice  sihi  [actà,  ncc  liciti\,  nec 
validé  potest  episcopu^  lalinus  illà  uti,  nam  qiiamvis  covfirmare, 
sit  aclus  ordinis  episcopnlis  aijus  formilas  et  val id Uns  à  po}itifiris 
nutu  non  j>endcl,  dcictiarc  laincn  simjdiri  prcshiitcri  polcstaton 
cxcrccndi  ejusmodi  avtum,  poliiis  ad  jurisdirlionnii  (juàm  ad  ordi' 
îiem  pertinet  episcoporum  vero,  sive  sit  immediati'  à  Christo  Do- 
mino, sive  àSunnno  Pontifice,  ità  scmper  huic  subest,  ut  conscnlicn- 
tihiis  oninihu:^  catholicis,  t  juf^dcm  auctoritate  et  impcrio  limitari, 
atque  ex  Ir/jiiinià  nnisà,  onniinù  aufcrri  poi^sit.  (Vof/c^  co>st(;i\A- 

TlUN,  CIlIUvMK.) 

Cléinrnl  Xlll  donna  la  lacullê  de  coiilirmcr  aux  vicaires  apostoli- 
ques de  la  Chine,  et  IMcVl  à  ceux  delà  Cochinchinc  et  duTonquin; 
ils  furent  lUilorisês  à  drlêguer  leurs  nnssi(»nnaires  pour  aduii- 
nislrer  le  sacrement,  en  se  servant  du  s;iint  chrême  cousiicré  jîar 
un  évê(pie  catholique.  Une  instruction,  (jue  publia  la  sacrée  contré- 
galion  df  la  pptpagaudc^  sous  la  datr  du  i  mai  1771,  pri-sciit  eu  dé- 
tail tous  les  rilr.^  (pp;  diut  i.l.-iTVtT  h-  piV-tn'  dt'lcuiir  |ii»nr  .idiniiiib- 
Ircr  la  confirmation. 

l*lusieiu*s  canouislc8  avaient  déjà  dit  que  le  pap(;  sim.iI  )u'ut  don- 
ner à  un  abb»'  W  pouvoir  d  '  couliriuer,  mais  uou  de  bénir  et  de 
con.sacrer  la  matui''  dii  ^icrcmcul. 

(l)  DêSynodo  4vr€4idné,  lib.  Tll,  cap.  7  tl  M. 
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Les  apôtres  envoient  saint  Pierre  et  saint  Jean  à  Samarie,  pour 
faire  recevoir  le  Saint-Esprit,  par  l'imposition  des  mains,  aux  nou- 
veaux baptisés.  Saint  Philippe  n'étant  que  diacre  ne  pouvait  le  leur 
donner,  parce  que  ce  pouvoir  était  réservé  aux  apôtres,  comme  il 
est  encore  aujourd'hui  réservé  aux  évêques,  leurs  successeurs,  qui 
seuls  peuvent  donner  le  sacrement  de  coiifirmation.  Ce  trait  d'his- 
toire affermit  l'autorité  du  canon  Manm,  et  justifie  la  doctrine  de 
Benoît  XIV.  (Voyez  missionnaire  apostolique.) 

Comme  le  sacrement  de  confirmaiion  imprime  un  caractère  à 
ceux  qui  le  reçoivent,  de  même  que  le  baptême,  on  ne  le  peut  re- 
cevoir plus  d'une  fois.  (Ex  concil.  Tarrac,  can.  Dictum,  de  Conse- 
crat,,  dist.  5;  Greg,  III,  can.  De  hominc,  de  Consecr.,  distinct.  5.) 

§  II.  Confirmation,  Élection. 

(Voyez  ÉLECTION.) 

§  III.  Confirmation  des  ahbés. 

(Voyez  ABBÉ.) 

§  m.  Confirmation,  approbation . 

Il  est  parlé,  sous  divers  mots  de  cet  ouvrage,  de  la  confirmation 
dans  le  sens  d'une  approbation  de  quelque  acte;  telles  sont  les  con- 
firmations d'élection,  de  conciles,  de  concordats,  d'aliénations,  tran- 
sactions, etc.  Sur  quoi  il  faut  voir  ces  difterents  mots,  en  retenant 
cet  axiome,  que  la  confirmation  par  elle-même  ne  donne  rien,  mais 
approuve  seulement  ce  qui  a  été  donné  ou  requis  :  Qui  confirmât 
nihil  dat,  sed  datum  tantùm  signifient, 

CONFISCATION. 

Il  est  parlé  de  confiscation  dans  plusieurs  textes  du  droit  canon. 
(C.  Accusatorihus'è,qnœst.  5;  c.  Vergentis;  c.  Excommunicavimus, 
de  Hœreticis.)  La  première  de  ces  décrétales  ordonne  que  les 
biens  des  hérétiques  seront  confisqués  respectivement  au  profit  de 
chaque  seigneur  où  ils  se  trouveront  assis  ;  l'autre  dit  que  les  biens 
des  clercs  hérétiques  ne  seront  pas  confisqués  comme  ceux  des  hé- 
rétiques laïques,  mais  qu'on  en  fera  l'application  aux  églises  où  ils 
ont  eu  des  bénéfices  :  Bona  damnalorum  si  sint  laici,  confiscentur ; 
si  verô  clerici  applicentur  ecclesiis,  à  quibus  stipendia  rcceperunt. 
En  sorte  que  si  les  clercs  ont  des  bénéfices  en  différentes  églises, 
dans  un  sc^il  diocèse  ou  dans  plusieurs,  la  distribution  de  leurs 
biens  se  fera  au  profit  de  chacune  de  ces  églises,  suivant  ce  qui  est 
réglé  parle  chapitre  Helalum,  de  Testamenlis. 

Le  chapitre  Oportet,  de  Mandatis  principum,  désire  qu'on  corrige 
plutôt  les  clercs  en  leurs  personnes  qu'en  leurs  biens  :  i}fagis  emen- 
dare  clericorwn  personas  quam  in  eorum  bona  sœvire  debere  ;  non 
enim  sunl  res  qnœ  delinquunt,  sed  res  qui  possident. 

Le  juge  d'Église  ne  peut  ordonner  de  confiscation,  parce  que  l'É- 
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glise  n'a  point  de  fisc,  quia  Ecdesia  nec  territorium,  ntc  fiscum  habet  ; 
il  peut  seulement  condamner  k  des  peines  pécuniaires  applicables  à 
telle  œuvre  qu'il  lui  plaira.  (  Vaycz  amende.  ) 

Nous  croyons  superflu  d'ajouter  que  les  canons  relatifs  à  la  con- 
fiscation ne  peuvent  plus  avoir  d'application  parmi  nous. 

CONFRÉRIE. 

On  donne  ce  nom,  du  latin  confraternitas,  et  quelquefois  celui  de 
congrégation,  cà  une  société  de  plusieurs  personnes  établie  pour 
quelque  fin  pieuse.  Cette  société  est  aussi  appelée  association  et 
agrégation.  Quand  elle  donne  naissance  à  d'autres  confréries  qui  y 
sont  agrégées,  elle  prend  le  nom  (ïarchiconfréric. 

Le  but  des  confréries  est  d'attacher  plusieurs  personnes  ensemble 
par  un  lien  spirituel  de  fraternité,  pour  s'aider  mutuellement  par  les 
prières,  les  exemples,  les  conseils,  et  s'appliquer  au\  œuvres  parti- 
culières de  piété  ou  de  charité,  qui  sont  propres  à  la  confrérie  que 
l'on  embrasse.  On  pense  que  l'établissement  en  remonte  au  moins 
jusqu'au  neuvième  siècle. 

Le  droit  canon  et  les  anciennes  histoires  ne  parlent  que  de  con- 
grégations de  clercs  ou  de  moines  ;  ce  qui  fait  croire  que  jusqu'au 
temps  des  nouvelles  réformes,  où  les  nouveaux  religieux  se  livrèrent 
tout  entiers  au  service  de  l'Église,  les  fidèles  ne  connaissaient  d'au- 
tres assemblées  et  d'autres  exercices  de  dévotion  que  ceux  de  la 
paroisse.  On  vit  alors  se  former  des  confréries  de  toutes  les  sortes. 
Les  papes  les  favorisèrent  d'indulgences,  les  corps  religieux  en  pri- 
rent soin  ;  les  plus  considénibles  furent  les  confréries  de  pénitents. 
(  Voyez  l'KMTENTs.  )  Mais  aucune  ne  fut  enrichie  des  dons  spirituels 
du  pape,  comme  celles  établies  à  Rome  sous  les  noms  de  Confalon, 
c'est-à-dire,  d»î  la  rédemption  des  captifs  ,  du  Saint-Crucilix ,  ou  de 
Saint-Marcel,  des  Agonisants,  du  Saint-Sacrement,  du  Scapulaire, 
du  Rosaire,  de  la  Résurrrcliou  de  Noire-Seigneur  ,  do  la  bieulieu- 
n:u>e  Vierge  Marie,  de  la  Plante,  des  Stigmates  de  saint  Fraude »is, 
de  la  Miséricorde,  de  l'Auge  gardien,  et  enlin  de  Sainl-Siiuveur  en 
l'église  de  Saiiit-Jenn-de-Lalrau.  <  »ii  a  donné  à  ces  confréries  le  nom 
d'arc/» jrori/*rrr/e  ,  à  raison  de  ce  que  les  autres  ro7»/'rrr/>.s  s'y  fout 
agréger  |i(nir  proliter  des  priei'es  cpii  s'y  font  et  i\e>  indulgences  qui 
y  sont  allacliées. 

En  IS-'M"',  il  a  été  établi  à  Taris,  dans  l'église  de  Nolre-Dame- 
des-Vicloires,  nue  arrhinmfrérie,  sous  le  litre  du  Très  saint  et  im- 
maculé cœur  (le  Marie,  dt»ut  le  but  est  de  piiei*  pour  lacouY(>rsiou 
i\i'>  péebdus.  Les  Souverains  Pouldes  y  ont  aussi  allaclie  plusieurs 
iu(lulgenc(;s. 

L'établissement  i\o6  cnnfrérirx  est  un  acte  de  juriiluiiou  epis<N>- 
pale,  entièrement  réserve  à  l'evèiiin',  cliarg»'  pruHipaleineul  dv> 
àuies.  C'est  l'ordr»'  établi  par  les  conciles.  />c  xrnodochiis  et  aliis 
siniilihus  loris  per  siilliciludinem  episcopornm  in  (itiorum  dia'cesi 
existunl,ud  ntsdnn  utHitates  (luilni'i  coftstitutu  sunt,   ordinentur. 


410  CONFRÉRIE. 

(C.  3,  de  Religiosis  domihiis.)  Les  confréries,  dit  le  canon  7  du  concile 
d'Arles  de  l'an  123-i,  doivent  être  défendues,  si  elles  ne  se  font  par 
autorité  de  l'évèque. 

Le  pape  Clément  YIIÏ  publia  à  ce  sujet  la  constitution  Quœcumque, 
le  16  décembre  IGOi,  par  laquelle  il  est  défendu  d'ériger  aucune 
nouvelle  confrérie  sans  la  permission  et  l'autorité  de  Tévèque,  à  qui 
de  plus  il  faut  présenter  les  statuts  pour  qu'il  les  examine  et  les  ap- 
prouve. Eu  conséquence,  la  congrégation  des  évêques  et  des  régu- 
liers déclara,  le  6  décembre  1017,  que  les  jésuites  et  les  dominicains 
qui  étaient  en  mission  dans  les  Indes  occidentales,  ne  pouvaient  y 
ériger  des  confréries,  sans  l'approbation  de  l'évèque  voisin.  La  con- 
grégation des  Rites  rendit  une  décision  conforme,  le  6  octobre  1017. 

Le  concile  de  Rennes,  de  l'an  l8-i9,  recommande  fortement  dans 
le  décret  XIX,  les  pieuses  associations  ou  confréries  de  fidèles,  in- 
stituées pour  pratiquer  des  œuvres  de  religion  ou  de  charité  ;  mais 
en  même  temps,  il  veut  qu'elles  soient  bien  ordonnées  et  bien  diri- 
gées, de  peur  qu'elles  ne  deviennent  un  foyer  de  discordes,  de  scan- 
dales et  d'autres  maux. 

En  conséquence,  d'après  les  principes  que  nous  venons  d'exposer, 
le  concile  défend  à  qui  que  ce  soit,  de  former  ou  d'ériger  une  nou- 
velle confrérie  sans  le  consentement  et  l'approbation  de  l'évèque 
diocésain,  qui  doit  en  examiner  les  statuts  avec  le  plus  grand  soin, 
sine  consensu  et  approhatione  episcopi  diœcesani,  qui  ejus  slatuta 
diligenter  examinanda  ciirabit. 

Le  concile  déclare,  en  outre,  conformément  à  la  constitution  de 
Clément  YUI,  qjie  nous  venons  de  citer,  et  aux  autres  constitutions 
apostoliques,  que  toutes  les  confréries  ou  associations  quelconques, 
même  établies  dans  les  églises  des  réguliers,  ou  qui  sont  approu- 
vées par  lettres  apostoliques,  ou  agrégées  à  des  arcliiconfréries  éri- 
gées canoniquement  ne  pourront  pas  exister  sans  le  consentement 
et  la  volonté  des  ordinaires  ;  qu'elles  seront  entièrement  soumises  à 
leur  juridiction,  que  leurs  indulgences  et  privilèges  ne  se  pourront 
gagner  ou  communiquer  sans  le  visa  et  la  reconnaissance  des  mê- 
mes ordinaires  des  lieux  ,  enfin ,  que  leurs  officiers  ou  directeurs 
seront  tenus  de  rendre  compte  de  leur  administration  à  l'évèque, 
si  celui-ci  l'exige.  {Décis.  de  la  congrég.  du  concile  du  29  mai  lG83.) 

Le  m^me  concile  ordonne  encore  que  toutes  les  confréries  érigées 
dans  les  églises  paroissiales,  seront  en  tout  soumises  au  curé  du  lieu, 
ou  à  son  vicaire  délégué  spécialement  par  lui,  quand  il  aura  le  pou- 
voir de  déléguer,  le  tout  suivant  les  règlements  établis  par  l'évèque. 
Si  quelques  confréries  ont  été  établies  dans  des  oratoires,  chapelles 
ou  lieux  exempts  de  la  juridiction  curiale,  les  évêques  auront  soin 
de  déterminer  leurs  droits,  fonctions  et  prérogatives,  charges  et 
obligiUions,  si  exactement  que  toute  occasion  de  division  et  de  con- 
testation entre  lesdiles  confréries  et  les  paroisses,  soit  écartée. 

Enfin,  les  exercices  et  œuvres  pieux  des  confréries  et  associations, 
seront  tellement  réglés,  que  la  célébration  des  offices  de  la  paroisse 
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n'en  soit  jamais  empêchée  ni  troublée,  et  bien  plus  encore,  que  les 
fidèles  ne  soient  pas  détournés  de  ces  offices,  surtout  au  moment 
de  la  prédication. 

Les  confréries  sont-elles  au  rang  des  corps  pieux  et  ecclésiastiques? 
Sur  cette  question ,  les  canonistes  ne  paraissent  pas  bien  d'accord. 
Voici  ce  qu'en  dit  Darbosa  :  cet  auteur  fait  rapporter  la  question  aux 
lieux,  aux  corps,  aux  biens  et  aux  personnes,  r  Par  raj>port  aux 
lieux,  il  dit  qu'ils  sont  saintset  dignes  de  rimmunité,pironycélL'bre 
les  saints  mystères  :  Si  habeant  Jiospitale  vel  ecclesiam  cum  campa- 
iiili  et  altaribuSf  aliàs  secùs. 

2°  Le  cori)S  de  la  confrérie  est  ecclésiastique,  suivant  le  même 
auteur,  quand  l'évèque  l'a  approuvé  pour  des  fins  pieuses,  sans  dis- 
tinguer s'il  y  a  plus  ou  moins  de  laïques  que  de  clercs  ;  en  cette 
qualité,  fjaudel  privilégia  fori. 

3" Les  biens  des  cojif réries,  aim'i  approuvées  par  l'évoque,  sont  mis 
au  rang  des  biens  ecclésiastiques,  et  comme  tels,  inaliénables  sans 
les  formalités  prescrites.  Cela,  dit  Barbosa,  est  sans  dificulté  quand 
les  biens  sont  unis  aux  églises  et  chapelles  où  la  confrérie  fait  ses 
exercices  de  piété. 

A'^  A  l'égard  des  personnes  qui  composent  ces  confréries,  c'est- 
à-dir»i  des  confrères,  \\s  restent  tels  qu'ils  sont  dans  le  siècle;  les 
laïques  sont  toujours  soumis  à  leurs  juges,  et  ne  jouissent  point  du 
privilège  des  clercs ,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  choses  spirituelles 
dépendantes  de  leurs  confréries^  connue  de  la  réception  desconfrères, 
de  leur  élection  pour  les  charges,  ou  de  leur  rang  pour  les  i»roces- 
sions,  dans  lesquels  cas  l'évèque  est  leur  juge,  suivant  la  constitu- 
tion du  pape  r.iégoire  XIII,  conforme  au  concile  de  Trente.  (i>>s5. 
A'A'V,  de  licfjuL,  chap.  L'J.  ) 

Les  conciles,  notamment  celui  de  Bourges,  de  Tan  ir)8l,  défen- 
dent aux  confréries  de  se  tenir  ou  de  célébrer  leurs  offiees  in  choro 
ad  niajns  altare  errlesiarnm  calhcdraliuin  attt  coUcfjidtanim,  sed  m 
sacellis  lanliim  el  eclrii  Iturain  (luiidirinum  of/irinin  prr(i(jiliir,c\'^[- 
à-dirc,  dans  le  leuipsdi^  la  messe  paroissiale.  (  Voijez  mkssk,  pauoissi:.) 
Le  concile  do  Narbonne,  en  lOOU,  défend  df  tenir  le  Saiiit-Saero- 
inont  dans  les  chapelles  de  co)ifréries,  nisi  hoc  expresse  approhante 
ejnscdpn. 

Il  y  a (1ns  conciles,  entre  autres  celui  de  Sens,  tenu  en  i:»:2S,  (pii 
défendent  de  payer  aucun  droitd»»  ranfrérie,  ou  d'exiger  de  sernuMit 
de  la  paît  dr^i  confrères  i\\i\  stî  font  reeevctu". 

Suivant  W  concile  de  Sens  el  celui  di;  .Narbonne,  (jue  nous  venons 
de  citer,  les  evècpies  S(»nt  en  dioit  de  m'  laiic  ap|un  ter  les  statuts 
des  anciennes  fo/ifrï^rirs,  rélal  de  leurs  revenus  cl  de  leurs  charges, 
et  dr  Imr  pn  scru'c;  des  règlemeiUs  conven;d)les  ;  les  ulïiciers  îles 
confrériei  doivenl  élre  npprouvcs  par  révéipie  et  prêter  serment 
(bivanl  lui,  el  les  procureurs  tics  confréries  î?iinl  obligés  de  rendre 
leurs  coniplesà  révè(|uc.  Le  même  concile  de  Sens  réprime  des 
abus  (|ui  b'éluienl  glissés  ou  pourraient  ïs'mtroduiro  dans  plusieurs 
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confréries,  comme  les  repas  trop  fréquents  et  trop  licencieux. 

On  peut  consulter  le  Traité  des  Indulfjcnccs,  par  Mgr  Bou\ier,  sur 
la  manière  d'établir  les  confréries,  sur  leurs  avantages,  etc. 

Toutes  les  co??frn'/e5 ,  comme  établissements  publics  légalement 
privilégiés,  ont  été  supprimées  par  la  loi  du  18  août  179-2,  titre  I, 
art.  V^.  Ces  associations  pieuses,  n'étant  plus  reconnues  par  la  loi, 
ne  peuvent,  par  conséquent,  profiter  directement  des  dons  qui  leur 
seraient  faits.  Nous  n'entendons  parler  ici  que  des  dons  qui  auraient 
besoin  de  l'autorisation  du  gouvernement  ;  car  rien  n'empêcherait 
qu'on  ne  pût  faire  quelque  offrande  à  ces  pieuses  associations.  Ce- 
pendant si  ces  dons,  quoique  faits  à  la  confrérie ,  étaient  destinés 
aux  réparations  et  h  l'embellissement  d'une  chapelle  de  l'église 
paroissiale,  ils  pourraient  être  acceptés  par  la  fabrique,  et  autorisés 
par  ordonnance. 

Un  arrêt  de  la  cour  royale  d'Aix  a  déclaré  que  les  confréries 
n'étant  pas  autorisées,  et  ne  formant  pas  aux  yeux  de  la  loi  un  être 
moral,  elles  ne  peuvent  avoir  l'exercice  d'aucune  action,  soit  active, 
soit  passive. 

Tout  ce  qui  concerne  les  confréries  se  réduit  donc  actuellement  à 
leurs  exercices  de  piété,  que  l'évêque  seul  a  le  droit  de  régler,  et  aux 
dépenses  nécessaires  pour  l'entretien  de  la  chapelle  où  se  font  les 
réunions.  Les  dépenses  sont  votées  et  employées  d'après  la  hbre 
volonté  des  membres  de  la  confrérie,  dont  les  engagements  cessent 
quand  ils  le  jugent  convenable.  Les  fabriques  n'ont  pas  droit  de  voir 
les  comptes  des  confréries  et  encore  moins  de  disposer  de  leurs  de- 
niers. 

Une  ordonnance  du  roi,  du  'SS  mars  1831,  décide  que  la  suppres- 
sion d'une  congrégation  religieuse  ou  confrérie,  établie  dans  une 
paroisse ,  ne  peut  donner  lieu  à  un  appel  comme  d'abus,  contre  le 
curé  qui  l'a  supprimée. 

Les  biens  des  confréries,  qui  avaient  suivi  le  sort  de  ceux  des  fabri- 
ques, ont  été  restitués,  par  le  décret  du  17  juillet  1805,  non  point 
auxdites  confréries  qui  n'ont  aucun  caractère  légal, mais  aux  fabri- 
ques. Voyez  à  cet  égard  notre  Cours  de  droit  civil  ecclésiastique. 

On  donne  aussi  le  nom  de  confréries  i\  toutes  les  corporations  d'arts 
et  métiers,  parce  qu'en  elfet  c'est  un  lien  religieux  qui  les  unit. 

Les  confréries  rétablies  depuis  le  concordat  de  1801,  jouissent  des 
mêmes  privilèges  et  des  mêmes  indulgences  que  celles  qui  avaient 
été  érigées  canoniquement  avant  cette  époque.  C'est  ce  qu'a  décidé 
en  ces  termes  un  décret  de  la  congrégation  des  indulgences,  en  date 
du  il  mai  1853. 

Utrùmsodalitates  quœcanonicc  existehant  antè  concordatum  1801 , 
amiscrnnt  de  facto  sua  privilégia  et  indub/entias? 

Sacra  congreqatio  induh/entiis  ac  sacris  reliquiis  prœposita  sub 
die  fehruarii  I8i7  ,  respondit  :  Négative  quoàd  sodalitales  olim  lé- 
gitimé exislentes  et  deindc  suh  eisdem  litulo  ,  legibus,  habitu  (  ubi 
tamen  gestare  liceat  )  novitcr  ac  canonicè  erectas.  In  quarum,  etc. 
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CONFRONTAT[ON. 

La  confrontation  est  un  acte  important  en  procédure  criminelle, 
qui  doit  être  observé  avec  attention,  suivant  le  chapitre  Prœscnlium, 
de  Teslibus  et  Attest. 

Le  juge  ordonne  la  confrontation  de  l'accusé  avec  les  témoins  pour 
voir  s'ils  le  connaissent,  ou  s'ils  lui  soutiennent  en  face  ce  qu'ils  ont 
dit  contre  lui^  et  pour  lui  donner  moyen  de  son  côté  de  réunir  les 
témoins.  (  C.  Cùui  clàm,  53,  de  Teslib.  )  Après  la  confrontation,  le 
procès  est  instruit ,  et  doit  être  communiqué  au  promoteur ,  pour 
prendre  ses  conclusions  définitives. 

L'on  confronte  aussi  les  accusés  les  uns  aux  autres;  mais  on  ne 
confronte  pas  les  témoins  aux  témoins,  ce  serait  ùter  à  l'accusé  les 
moyens  de  se  justifier,  eu  empêchant  les  contradictions  où  les 
témoins  peuvent  tomber  dans  leurs  dépositions,  étant  entendus  sé- 
parément, au  lieu  que  s'ils  étaient  confrontés,  ils  pourraient,  étant 
de  mauvaise  foi,  s'arranger  sur  ce  qu'ils  voudraient  dire  pour  perdre 
l'accusé. 

CONGRÉGATION. 

On  prend  ce  nom  dans  l'usage  en  divers  sens,  quoiqu'en  général 
on  l'entende  toujours  pour  une  assemblée  de  plusieurs  personnes 
qui  forment  un  corps,  et  plus  particulièrement  d'ecclésiastiques. 

§  I.  Congrégations  des  cardinaux  ou  romaines. 

On  appelle  ainsi  lesdifl'érents  bureaux  des  cardinaux  commis  par 
le  pape  et  distribués  en  plusieurs  chamlircs  pour  la  directiou  de  cer- 
taines atlaires. 

Les  conijré(jations  sont  des  commissions  perpétuelles  de  cardi- 
naux ayant  des  attributions  distinctes  pour  juger  certaines  catégo- 
ries (i'alfaire>;  leur  juridiction  est  oïdinau'e;  elles  sont  investies  de 
la  puissance  apo.stolique,  et  lurnient  un  seul  et  même  tribunal  avec 
le  Pape,  de  même  que  le  vicaire  général  forme  un  seul  et  même 
Iribunalavec  l'Kvêque.  C'est  lapuissanccpapalecommuniciuéepour 
êlnî  exercée  d'une  maiiirrc  (»r(linair(\  i'nisipie  le  Pape  confère  an\ 
évêques  l.i  faculté  de  comniuniciuer  leur  juridiction  à  leur  vicaire 
gênerai  pour  (ju'il  l'exerce  uiodo  ordinario,  il  peut  à  plus  forte 
rai'^on  conunuintpier  la  sienne  aux  co)i<jré<jalions  de  cardinaux.  Les 
évêfjues,  dit  un  anteni-,  (»nt  aeeeple  pleinement  la  f  ieult(''  (pie  le  qua- 
trième concile  de  Latran  (;tlesdeeretales  pontilieah'S  leur  ont  accor- 
dée, et  ils  se  l'ont  partout  des  vicaires  généraux.  Leur  i)ropre  fait 
forcerait  au  besoin  de  reconnaître  l'autorité  ordinaire  des  cowjrétja- 
titnis  que  le  Pap(î  investit  de  son  [touvoir  ^n[n•êlll(^ 

La  plus  ancienne  et  la  première  de  ces  conurciiatunis  est  celle  du 
Consistoire.  {Viiijcz  n)ys[sun\K?..)  Vient  ensuite  la  congrégation  du 
Saint- Olficv  im  dr  l' Inquisition. {Voi/vz  iNgiMsinoN  )  U  troisième  est 
celle  qu'on  appelle  dei  jA\'(invs  etdcslléijutiers.  Omyrcuatio  nc(jotiis 
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episcoporum  et  regularium  prœpofiita.  Cette  congrégation  a  une  ju- 
ridiction sur  les  évèques  et  les  réguliers  :  elle  connaît  desdilTérends 
qui  naissent  entre  les  évêques  et  leurs  diocésains,  et  même  entre 
les  moines  et  les  religieux  :  elle  répond  aux  consultations  que  lui 
font  les  évèques  et  les  supérieurs  des  réguliers.  Cette  congrégation 
où  il  se  traite  d'alTaires  souvent  embarrassantes  et  délicates,  n'est 
composée  que  des  cardinaux  les  mieux  versés  dans  les  matières  ca- 
noniques. 

La  quatrième  congrégation,  celle  de  Vlmmunité  ecclésiastique [Im- 
mnnitas  ecclesiastica),  a  été  établie  pour  savoir  si  certains  délin- 
quants doivent  jouir  de  celle  immunité,  c'est-à-dire  si  l'on  doit  les 
prendre  dans  l'église  ou  non,  lorsqu'ils  s'y  sont  retirés.  Cette  con- 
grégation est  composée  de  plusieurs  cardinaux  qui  y  président, 
d'un  clerc  de  chambre,  d'un  auditeur  de  rote  et  d'un  référen- 
daire. 

Cinquième  congrégation,  du  Concile.  —  Elle  a  été  établie  pour 
expliquer  les  difficultés  qui  naissent  sur  le  concile  de  Trente,  le 
dernier  concile  général.  Cette  congrégation  n'avait  d'abord  été  érigée 
que  pour  l'exécution  du  concile.  Sixte  V  lui  attribua  le  droit  de 
rexpliquer;  ses  déclarations  ne  sont  rendues  qu'en  forme  de  juge- 
ments, souscrits  par  le  cardinal-préfet  et  par  le  secrétaire,  qu'on 
délivre  aux  parties.  (Voyez  trente.) 

Sixième  congrégation,  des  lUtes  ou  des  Bits  [rituum.)  —  Elle  a  été 
établie  par  le  pape  Sixte  Y,  en  loSiJ.  Les  fonctions  de  ceux  qui  la 
composent  sont  de  régler  ce  qui  regarde  les  cérémonies  de  lÉglise, 
le  Bréviaire,  le  Missel,  d'examiner  les  pièces  qui  sont  produites  pour 
la  canonisation  des  saints,  et  de  décider  les  contestations  qui  peu- 
vent naître  pour  les  droits  honorifiques  dans  les  églises. 

Les  attributions  de  cette  congrégation,  quant  à  la  révision  des  of- 
fices divins,  furent  confirmées  plus  expressément  par  Urbain  YIII, 
dans  le  célèbre  décret  du  8  avril  16-28. 

Les  décrets  de  cette  congrégation  équivalent  à  des  oracles  directs 
du  pape,  lors  môme  qu'ils  n'ont  pas  obtenu  la  confirmation  spéciale 
dont  plusieurs  d'entre-eux  sont  revêtus.  Décréta  à  S.  C.  emanata  et 
responsiones  quœcumque  ab  ipsâ propositis  dubiis  scripto  formiter 
editœ,  eamdern  habent  auctoritatem  ac  si  immédiate  ab  ipso  Summo 
Pontifice  emanarent ,  quamvis  nulla  facta  fucrit  de  ipsis  relatio 
Sanctitati  Suœ.  (Décret  du  23  mai  1846,  approuvé  le  17  juillet  par 
N.  6.  P.  le  pape  Pie  IX.) 

Septième  congrégation,  de  la  Fabrique  de  Saint-Pierre.  Elle  a  été 
établie  pour  connaître  des  legs  pour  œuvres  pies,  dont  une  partie 
appartient  à.  l'église  de  Saint-Pierre. 

Huitième  coiigrégation,  de  VIndcx.  (Voyez  index.) 

Neuvième  congrégation,  de  la  propagande  (de  propagandâ  Fide), 
établie  pour  les  missions. 

Dixième  congrégation,  des  Aumônes.  Elle  a  soin  de  ce  qui  concerne 
la  subsistance  de  Home  et  de  tout  l'Ëlat  ecclésiastique. 
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Onzième  congrèfjation,  pourrexamcn  des  évêques d'Italie  devant 
le  pape,  dont  les  seuls  cardinaux  sont  exempts. 

Douzième  congréyalion  ,  des  indulgences  et  des  saintes  reliques, 

Tvemëme congrégation,  desajf aires  extraordinaires.  Cette  congré- 
gation est,  comparativement  aux  autres,  d'une  date  toute  récente. 
Quelques-unes  des  anciennes  co72r/n'ya//o/zs  existaient  avant  Sixte  V, 
quelques  autres  ont  été  établies  depuis,  mais  la  plupart  ont  été  con- 
stituées par  ce  grand  pape,  et  ce  fut  lui  qui  lui  donna  la  forme 
qu'elles  ont  conservée  jusqu'à  nos  jours.  Sous  Pie  VI,  pendant  les 
orages  de  la  révolution  française,  une  commission  fut  établie  pour 
s'occuper  des  affaires,  alors  si  épineuses  de  TÉglise  avec  la  France. 
Sous  Pie  Vil,  les  affaires  des  autres  royaumes  furent  également  sou- 
mises à  son  examen,  et  cette  commission  devint  ainsi  une  congré- 
gation; depuis,  le  monde  chrétien  a  été  continuellement  dans  une 
telle  agitation,  qu'elle  a  eu  toujours  beaucoup  à  faire,  bien  que  le 
Souverain  Pontife  ne  la  consulte  et  ne  l'appelle  à  délibérer  que  sur 
les  questions  délicates  et  extraordinaires  qui  naissent  des  rapports 
de  l'Église  avec  les  divers  gouvernements.  C'est  dans  le  sein  de  cette 
congrégation  que  sont  discutés  et  préparés  les  concordais,  etc.  Elle 
traite  donc  non  seulement  de  matières  lliéologiques,  mais  encore  de 
matières  canoniques  et  politiques. 

Les  autres  congrégations  ont  des  attributions  déterminées  et  des 
réunions  périodiques;  il  n'en  est  pas  ainsi  de  celle  qui  nous  occupe  ; 
lesafiaires  extraordinaires  étant  de  leur  nature  indéterminées,  et 
ne  survenant  pas  à  des  époques  fixes,  il  faut  que  le  Souverain  l'ou- 
lifc  la  convoque  pour  qu'elle  puisse  se  réunir,  et  qu'il  la  saisisse 
d'une  aflaire  pour  qu'elle  puisse  l'examiner;  mais  elle  n'en  est  pas 
moins  ujie  congrégation  pt;rnianente. 

Les  congrégations  ont  à  leur  tête  un  préfet.  Cependant  quelques- 
unes,  celle  du  Saint-Office,  par  exemple,  n*ont  d'autre  préfet  que  le 
pajie  lui-même;  la  congrégation  des allairesextraordinaires  n'a  point 
non  plus  de  préfet. 

Il  y  a  plusieurs  autres  congrégations  à  Home  établies  pour  des 
objets  purement  profanes  que  les  papes  changent  à  leur  gré,  à  peu 
près  comme  sont  l(\s  dillV'renles  eonnuissioiis  ou  biu'(\'ui\  des  allai- 
res  qui  sont  pcu'tees  au  con.^eil  d'I'ilal  que  les  souverains  elablis>enl 
cl  suppriment,  selon  rexigonce  des  cas.  Telles  sont  à  Home  les  con- 
grégations des  eaux,  ponts  et  chaussées,  de  bono  Hcgiininc,  des 
rurs  et  (les  fontaines,  etc.  C«'s  congrégations  paiaisseul  eependanl 
plu>  stables  que  ne  le  S(»iit  les  eonunia.sioiis  du  C(»nseil  dont  nous 
avons  parlé. 

Los  dé^i^ions  de  la  ]>luparl  de  ces  congrégations,  surtout  de  colle 
du  eon(  ile  dt^  Trenlc  el  des  ré^^iliris,  sont  d'uut'  uraiide  autorih' 
dan.s  les  pa\s  d'obédience  ;  elles  y  obligent,  dil  i'a^iiau,  in  utrtxiuc 
fora.  Nous  croyons  que  ces  décisions  oldigenl  partout,  surtout  lors- 
(ju'elles  sont  approuvées  parle  Souvcrani  Pontife  et  qu'elles  regar- 
dent le  fnr  intérirur. 
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Les  décisions  des  congrégations  en  général  ne  sont  que  consulta- 
tives et  n'intéressent  d'abord  que  ceux  qui  les  demandent.  ;Mais  ces 
décisions  prennent  le  titre  de  décrets  et  ont  force  de  loi  dans  toute 
l'Église^  lorsqu'elles  ont  reçu  l'approbation  et  la  sanction  du  Sou- 
verain Pontife.  Nous  avons  lu  avec  autant  de  douleur  que  de  sur- 
prise dans  certains  canonistes  français  que  les  décisions  des  congré- 
gations en  matière  de  discipline  ne  font  loi  en  France  qu'autant  que 
les  évoques  les  publient^  ce  qui  revient  à  dire^  au  résumé,  que  l'au- 
torité du  Souverain  Pontife  est  subordonnée  à  celle  des  évêques.  Il 
faut  être  bien  aveuglé  par  les  préventions  du  gallicanisme  pour 
émettre  un  tel  sentiment,  qui  ne  nous  paraît  pas  moins  ridicule  et 
illogique  que  contraire  aux  principes  catlioliques.  Quoi  qu'il  en  soit, 
la  congrégation  des  affaires  extraordinaires  n'a  pas  proprement  de 
décrets  à  rendre,  elle  est  plutôt  un  conseil  du  pape  qu'une  congré- 
gation établie  dans  la  forme  de  celles  de  Sixte-Quint. 

Les  décisions  des  congrégations  romaines,  approuvées  et  sanction- 
nées par  le  pape,  tantôt  sont  publiées  ofliciellement  et  tantôt  ne  le 
sont  pas.  Le  plus  souvent  on  se  contente  de  les  envoyer  aux  per- 
sonnes qui  ont  consulté,  c'est  en  ce  sens  que  nous  disons  qu'elles 
ne  sont  que  consultatives,  et  la  publication  n'a  lieu  qu'au  bout  d'un 
laps  de  temps  plus  ou  moins  long,  dans  des  recueils  ou  collections. 
Ainsi,  il  y  a  la  collection  des  décisions  de  la  congrégation  du  con- 
cile, la  collection  des  décisions  de  la  congrégation  des  rites,  etc.  11 
est  des  congrégations,  celles  des  évoques  et  des  réguliers,  par 
exemple,  dont  les  décisions  ne  sont  jamais  publiées.  La  congréga- 
tion de  VindeXy  au  contraire,  publie  les  décisions  contre  les  mauvais 
livres  à  mesure  qu'elles  sont  approuvées  par  le  Souverain  Pontife. 
{Voyez  INDEX.)  Le  Saint-Oflice  ne  publie  que  lorsque  la  publication 
paraît  utile  et  opportune.  La  congrégation  des  affaires  extraordi- 
naires est  de  celles  qui  ne  publient  pas,  et  la  raison  en  est  simple  ; 
lorsque  le  pape,  comme  il  arrive  presque  toujours,  adopte  l'avis  de 
la  congrégation,  il  le  fait  sien,  et  les  parties  intéressées  en  ont  bientôt 
connaissance. 

Le  secret  le  plus  inviolable  est  imposé  aux  membres  des  congre  - 
galions  romaines  pour  tout  ce  qui  se  passe  dans  son  sein  :  ils  y  sont 
tenus  par  un  serment  spécial,  et  cette  obligation  est  aussi  rigou- 
reuse pour  la  congrégation  des  alfaires  extraordinaires  que  pour 
toutes  les  autres.  Mais  lorsque  la  décision  est  prise  et  que  l'expédi- 
tion doit  avoir  lieu  dans  le  for  extérieur,  l'obligation  du  secret  cesse 
naturellement.  Chaque  membre  peut,  sans  violer  son  serment,  dire 
quelle  a  été  cette  décision,  il  est  des  circonstances  telles  que  la  sa- 
gesse et  une  véritable  prudence  conseillent  de  la  publier. 

§  11.  Congrégation  de  religieux. 

Plusieurs  religieux  donnent  à  leurs  corps  le  non  de  congrégation, 
plutôt  que  celui  cVordie  ;  il  serait  peut-être  difficile  d'indiquer  la 
raison  de  cotte  (lisliurlion  :  le  mot  d'ordre  paraît  avoii-  une  signifi- 
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calion  plus  générale,  et  comprendre  différentes  congrégations  sous 
la  même  règle,  au  lieu  que  chaque  congrégalion  l'orme  un  corps 
particulier,  qui  n'est  ni  soumis,  ni  supérieur  à  aucun  autre.  Les  plus 
nouveaux  instituts  ont  pris  le  nom  de  congrégation.  {Voyez  ordres 

RELIGIEUX,  moines.) 

Le  concile  de  Trente  ordonne,  en  la  session  XV,  de  ReguL, 
chap.  8,  que  tous  les  monastères  qui  ne  sont  point  soumis  à  des 
chapitres  généraux  ou  aux  évoques,  et  qui  n'ont  point  leurs  visi- 
teurs réguliers  ordinaires,  seront  tenus  de  se  réduire  par  provinces 
en  congrégation,  etc.  [Voyez  chapitre.) 

Pour  ce  qui  concerne  les  congrégations  religieuses  sous  le  rap- 
]iort  légal,  voyez  notre  Cours  de  législation  civile  ecclésiastique. 

§  IH.  Congrégation,  confrérie. 

On  confond  souvent  ces  deux  noms,  parce  qu'il  n'y  a  pas  grande 
diilerence  entre  eux.  {Voyez  confrérie.) 

CONGRÈS. 

Le  congrès  était  autrefois  une  manière  de  preuve  honteuse  dont 
l'usage  s'était  introduit  au  quatorzième  ou  quinzième  siècle  dans  les 
ollicialités  de  France,  et  qui  a  été  aboli  par  un  arrêt  du  parlement 
de  Paris,  du  \H  février  iG77.  Le  parlement  de  Provence  avait,  ce 
semble,  défendu  le  congrès  dè^  l'année  lOiO  ;  par  un  arrêt  du  16  fé- 
vrier, il  prononça  qu'il  n'y  avait  point  d'abus  dans  la  sentence  d'un 
ollicial  d'Arles,  qui  l'avait  refusé  à  une  femme  et  qui  l'avait  con- 
daumée  à  la  cohabitation  triennale  avec  son  mari,  contre  qui  elle 
avait  porté  sa  plainte  i)Our  cause  d'impuissance.  {Voyez  impuissance.) 

11  rsl  à  remarqu(?r  que  jamais  aucune  loi  civile  ou  ecclésiastique 
n'a  autorisé  l'usage  du  congrès,  l'our  y  parvenir,  on  enjoignait  aux 
parties  de  procéder  à  la  consommation  du  mariage  dans  le  lieu  pré- 
paré pour  ce  sujet,  et  sous  les  yeux  des  chirurgiens,  des  médecins 
cl  des  matrones  (I).  M.  de  Lanioif;non,  avocat  général,  (jui  porta  la 
parule  dans  l'allaire  du  inaiijtns  dti  Langey,  (pu  a  doiint.'  lieu  au 
règlement  du  18  février  1(177,  II!  voir  que  celte  épreuve  inlàme  n'é- 
tait fondée  snr  aucun  texte  d(;  droit  ;  qu'elle  était  inutile  parce  que 
la  vue  d'une  t'einine  (pii  pousse  son  mari  à  cette  extrémité  cause 
jibitiM  l'indignation  (jne  l'anionr,  et  iiarce  qu'on  ne  peut  rien  <"un- 
clure  de  ce  (pi'un  homme  ne  l'ait  pas  paraître  dans  un  moment  fixe 
une  vigueur  (|ui  (N'pend  d'une  natuic  capricieuse  et  (pii  n'aime  à  se 
fainî  sentir  cpie  dans  la  retraite.  Il  inonlra  ensuite,  par  plusieurs 
exemple  de  personnes  ({ni  avaient  ete  déclarées  iinpui>>antes  après 
le  congrèSf  v\  qui  avaient  en  depuis  des  enfants,  (jue  l'expérience 
s'accorde  sur  C(;  sujet  avec  le  raisonnement.  Le  manjuis  de  buigey, 
dont  il  s'agis.^ail  alors,  en  fournissait  une  preuve  bien  >ensible. 

(l)  C'»«l  ft  dire  i{\xc  U-»  «'l'oux  ri»ifnl  ilkiin  un  lit  bini  Irrin»',  «juc  le»  inAtronnu  âoulo» 
roRlnicnt  duiiA  U  chnuibro,  cl  que  li  •  ti  l'.l.  •  iii>.  et  cliirurgicii*i  «'tuicnt  duii»  uu« 
chiirobr*'  voiiino. 

T.    II.  il 
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CONGRUE. 

{Voyez  PORTION  congrue.) 

CONJURATION. 

(Voyez  cor^spiRÀTiON.) 

CONSANGUINITÉ. 

La  consanguinité  se  preuait  chez  les  Romains  pour  l'agnation  :  Est 
enim  consanguinitas  species  agnationis,  ici  est  fraternitalis.  {%Vulgd, 
Inst,  de  Success.  agnat.)  Mais  ce  terme  signifie  parmi  nous  toute 
sorte  de  parenté  et  de  cognation,  de  même  que  dans  les  textes  du 
droit  canon.  {Voyez  affinité,  degué,  agnation.) 

L'article  165  du  Code  civil  défend  le  mariage  entre  Toncle  et  la 
nièce,  la  tante  et  le  ne\eu  ;  mais  en  comparant  cet  article  avec  les 
deux  précédents,  on  voit  que  le  mariage  n'est  prohibé  qu'entre  l'on- 
cle et  la  nièce,  la  tante  et  le  neveu  légitimes  et  consanguins,  et  non 
entre  les  mêmes  parents  naturels  ou  simplement  alliés.  {Malleville, 
TouHier,  Rogron.)  Mais  le  magistrat  civil  n'a  pas  le  droit  d'apposer 
ni  de  supprimer  des  empêchements  dirimauts.  {Voyez  empêche- 
ments.) 

Le  droit  canon  va  beaucoup  plus  loin  que  le  Code  civil  pour  les 
empêchements  de  consanguinité  et  d'affinité.  En  ligne  collatérale, 
rempêchement  de  consanguinité  s'étend  au  quatrième  degré  inclu- 
sivement, tant  pour  les  naturels  que  pour  les  parents  légitimes. 
Quant  à  Taffinité,  ou  elle  provient  du  mariage,  ou  d'un  commerce 
criminel;  dans  le  premier  cas,  elle  produit  un  empêchement diri* 
mant  jusqu'au  quatrième  degré  inclusivement;  dans  le  second  cas, 
elle  ne  s'étend  qu'au  second  degré. 

CONSANGUINS. 

On  appelle  frères  consanguins  ceux  qui  sont  nés  d'un  même  père, 
et  non  d'une  même  mère;  ceux  qui  sont  nés  d'une  même  mère,  et 
non  d'un  même  père,  sont  appelés  frères  ulérim. 

CONSÉCRATION. 

La  consécration  est  la  cérémonie  qui  rend  une  chose  ou  une  per- 
sonne sacrée.  C'est  en  ce  sens  que  l'on  dit  la  consécration  des  sain- 
tes huiles,  d'un  autel,  d'un  calice,  d'une  église,  d'un  évêque. 

§  I.  Goi^sécration  des  saintes  huiles. 

Pour  comprendre  ce  que  c'est  que  la  consécration^  il  faut  savoir 
qu'on  distingue  trois  sortes  de  saintes  huiles  : 
4°  L'huile  d'olive  mêlée  de  baume,  qu'on  appelle  chrême.  (Voyez 

CHRÊME.) 

ii°  L'huile  des  catéchumènes,  qui  n'est  que  d'olives,  et  qu'on  ap- 
pelle les  saintes  huiles. 
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3^  L'huile  des  infirmes,  qu'on  appelle  aussi  dans  l'usage  les  sain- 
tes huiles,  mais  qui  est  appelée  proprement,  dans  les  livres  ecclé- 
siastiques, l'huile  des  infirmes. 

Le  chrême,  dont  le  chapitre  I,  de  Sacra  unctiojie,  cap.  Càm  ve- 
uisset,  §  Ad  exhibendum,  explique  le  sens  mystique,  est  employé  à 
l'onction  des  baptisés,  des  confirmés,  des  évoques,  des  églises,  des 
autels,  des  calices,  des  patènes  et  des  fonts  baptismaux.  {Voyez  le 
chapitre  Cùm  venisset  sous  le  mot  curême.) 

L'huile  des  catéchumènes  sert  à  oindre  les  baptisés  en  certaines 
parties  du  corps,  les  églises  et  les  autels  avant  l'onction  du  saint 
chrême,  les  mains  du  prêtre  qui  est  ordonné,  les  bras  et  Tépaule  des 
rois  que  l'on  consacre. 

L'huile  des  infirmes  est  appliquée  sur  le  malade  à  qui  l'on  admi- 
nistre le  sacrement  d'extrême-onction. 

L'évéque  ne  peut  faire  le  saint  chrême  que  le  jeudi  de  la  semaine 
sainte,  et  doit  le  renouveler  tous  les  ans  :  c'est  là  un  devoir  de  pré- 
cepte. (C.  Si  quis  de  alio  cfirismate;  c.  Omni  tempore;  J.  G., 
disi,  4,  de  Consccrat.) 

Le  chrême  qui  doit  servir  de  matière  au  sacrement  de  confirma- 
lion  ne  peut  tHre  lait  que  par  l'êvèqne  même,  )U))i  aulem  à  simplici 
sacerduie.  C'est  la  raison  pour  laquelle  les  papes,  encommettatitdes 
prêtres  pour  administrer  le  sacrement  de  conlirmation,  les  soumet- 
t<;nt  toujours  à  l'obligation  de  se  servir  du  saint  chrême  consacré 
par  les  évêquos  :  Nemo  est,  dit  Benoît  XIV  en  l'endroit  cité,  sous  le 
mot  CONFIRMATION,  qui  dubitcl  chrismalis  benedictio7\em  comme- 
moralam  sempcr  fuiase  inlvr  propria  et  prœcipua  episcopalis  ordi- 
nia  tnimera.  {  Voyez  <  iiuf.ME.) 

Quelques  ant»urs  ont  avanc»'  que  le  pape  pouvait  commettri^à  un 
prêtre  la  confection  du  saint  chrême  pour  servir  de  matière  au  sa- 
crement de  conlirmation  :  la  raison  qu'ils  donnent  est,  que  la  forme 
de  celte  romrrralion  a  été  laissée  à  la  disj)o>ition  île  l'iviîlise,  et  (pie 
ce  n'est  que  jtar  h's  caïKni.^  (pic  les  évêcjues  ont  rcyn  le  [louvoir  ex- 
chisif  de  la  l'ain;.  Les  jfaroles  de  Benoît  XIV,  (fuc  nous  venons  de 
rapporter,  et  rus;iKC  général  de  rti^lise,  prouvent  combien  cette 
opinion  est  extraordinaire.  (Vof/r3  nriLKS.) 

oiiand  un  évêfjnc  a  deux  diocès«'S  à  goiiviTiier,  il  doit  faire  le 
saint  ciirêine  alternativement  dans  l'un  ci  dans  l'autre.  (  C.  Te  re- 
fcrenle,  de  Cclebr.  miss.,  et  ibi  docl.) 

L'hiiih'  «les  «'alrrhuniènes  est  employée,  comnu-  ii(»ii>  a\oii>  dit, 
k  oindre  la  poitrine  (i  les  épaules  des  baplisés,  les  mains  des  prê- 
tres qui  sont  éleTés  au  sacordoce,  les  églises  ci  les  autels  avant  la 
conseeralion  avec  le  chrême,  et  enlln  les  priiiced  et  \os  rois  chré- 
tiens. Par  h»  droit  eeelésiasiiipie,  l'ointion  est  due  à  tous  les  rois 
ehretiens  :  mais  «'etle  oneliun  est  ditlerente  de  e«'lle  (]ui  se  fail  aux 
évoques,  en  ce  (jue  celle-ci  se  fail  avec  le  saint  elir^ine,  in  capiteet 
iji  mnnibits,  au  lieu  (pie  l'autre  ne  se  fail  ipie  in  brachio,  in  modum 
crucis,  et  avec  l'huile  de^  eatéehumèiies,  ut  ostendatur,  dit  le  pape 
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Innocent  lli,  in  cap.  1  de  Sacra  unct.,  quanta  sit  différent ia  inter 
auctoritatem  pontificis  et  prhicipis  potestalem. 

L'huile  des  infirmes  est  la  matière  éloignée  du  sacrement  de 
rextrême-onction.  L'évoque  seul  peut  consacrer  cette  huile  :  Ab 
episcopo  tantiim  oleum  infirmorum  henedicendum.  Les  théologiens 
disent  que  le  sacrement  de  rextrème-onclion  ne  serait  pas  valide, 
si  l'on  ne  se  servait  pas  précisément  de  Tliuile  des  infirmes  ;  que 
révèque  doit  en  faire  de  nouvelle  touslesans.  {Cap.  Litteris,  dist.  3, 
de  Consecrat.)  Bonacina  dit  que  le  pape  peut  commettre  à  un  prêtre 
la  confection  de  Thuile  des  infirmes  (1);  y  aurait-il  à  cet  égard  de 
la  différence  entre  cette  huile  et  le  saint  chrême?  Bonacina  ne  le 
pense  pas,  il  ajoute  que  le  pape  peut  commettre  aussi  à  un  prêtre 
la  confection  du  chrême.  Voyez  ci-dessus  ce  que  nous  disons  de 
cette  opinion.  {Voyez  extrême-onction.) 

Les  théologiens  disent  aussi  qu'un  prêtre  ou  un  curé  peut  mêler 
de  l'huile  non  consacrée  à  l'huile  consacrée  quand  celle-ci  ne  lui 
paraît  pas  suffisante  :  Modo  quod  addilur,  sit  minoris  quantitatis 
consecrato;  nam  magis  dignum  attrahit  ad  se  minus  dignum.  (  C. 
Quod  in  duhiis,  de  Consecrat.  ecclesiœ.) 

Quand  un  évêque  est  absent  de  son  diocèse,  ou  qaétant  mort  le 
siège  est  vacant^  un  évêque  voisin  y  vient  faire  la  consécration  de 
ces  différentes  huiles.  {Glos.,  verb.  Spiritualibus,  in  c.  Si  episcopus, 
de  Supl.  negl.  prœl.)  Dans  un  cas  de  nécessité^  soit  qu'aucun  évê- 
que voisin  ne  puisse  venir,  ou  autrement,  on  peut  se  servir  des  hui- 
les surannées.  {Voyez  curème.) 

Il  n'y  a  point  d'exemption  pour  les  choses  qui  dépendent  de  la 
puissance  de  Tordre  dans  un  évêque;  ainsi  pour  les  saintes  huiles, 
les  consécrations  des  églises,  les  ordinations,  etc.,  les  réguliers  les 
plus  privilégiés  doivent  recourir  à  l'évêque.  (C.  Veniens,  lO,  vers. 
Chrisma,  de  Prœscript.) 

Quoique  le  baptême  et  la  confirmation  puissent  être  administrés 
solennellement  dans  une  église  interdite,  suivant  la  disposition  du 
chapitre  Quoniam,  de  Sententiâ  excom.  in  6%  le  saint  chrême  ne 
peut  s'y  faire  qu'à  huis  clos  :  Januis  clausis  juxtà  moderationem. 
{C.  Aima  mater,  vers.  Adjecimus,  de  Sent,  excom.  in  6\)  Barbosa  (-2) 
estime  que  la  confection  du  chrême  peut  aussi  se  faire  pubHque- 
ment  dans  une  église  interdite. 

L'on  voit,  sous  le  mot  bénédiction,  que  les  prêtres  ne  peuvent 
faire  ou  donner  les  bénédictions  in  quibus  adhibetnr  sacra  unctio, 
c'est-à-dire  l'onction  des  saintes  huiles;  cela  s'entend  sans  déléga- 
tion de  l'évêque;  car  dans  la  bénédiction  des  cloches,  le  prêtre  peut 
faire  l'onction  du  chrême.  {Voyez  cloche.) 

L'on  voit  sous  ce  mot  même,  et  sous  celui  d'ÉvÉQUE,  quelles  sont 
les  bénédictions  et  cojisécrations  qui  appartiennent  privativement  à 
1  évêque,  et  celles  que  les  prêtres  peuvent  faire  ou  donner  avec  ou 

(1)  De;  sacranieiitis,  disp.  7,  ^/w.    1. 

l'J)  De  officio  et  potastale  episcopi,  alleg,  51,  n.  25, 
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sans  commission  de  l'évêque.  Nous  ne  parlerons  ici  dans  un  article 
séparé  que  de  la  consécration  des  évéques  et  archevêques. 
Pour  ce  qui  regarde  le  sacre  des  rois  de  France,  voyez  sacre. 

§  n.  Consécration  des  évêciues. 

La  consécration  de  Tévêque  est  une  cérémonie  ecclésiastique, 
dont  l'objet  est  de  dédier  à  Dieu  d'une  manière  toute  particulière, 
celui  qui  a  été  nommé,  et  de  lui  donner  le  caractère  et  l'ordre  atta- 
ché à  Tépiscopat.  C'est  proprement  la  réception  de  l'évêque  dans 
son  église.  On  l'appelle  sacre  ou  consécration,  parce  que  levèque 
devient  personne  sacrée,  par  l'onction  qui  est  faite  sur  lui  avec  le 
saint  chrême. 

L'évêque  une  fois  confirmé  et  en  possession,  peut  faire  tout  ce 
qui  dépend  de  la  puissance  de  juridiction.  Mais  il  ne  saurait  entre- 
prendre quoi  que  ce  soit  qui  dépende  du  ministère  de  l'oi'dre,  il  ne 
saurait  jouir  de  la  plénitude  du  sacerdoce  qui  confère  le  droit  d'or- 
donner et  de  déposer  les  clercs,  de  bénir  les  vierges,  de  consacrer 
les  églises  et  les  autels,  que  lorsqu'il  aiu'a  été  consacré.  (C.  Trans- 
missam,  de  Elect.)  Or,  l'évêque  dont  l'élection  ou  la  nomination  a 
été  duement  confirmée  par  l'institution  canonique,  doit  se  faire  sa- 
crer dans  trois  mois  k  compter  du  jour  de  la  confirmation,  sous 
peine  de  la  perte  des  fruits  de  l'évêché  et  de  l'évêché  même,  s'il 
laisse  passi  v trois  autres  mois  sans  s'acquitter  de  ce  devoir.  C'est  1 
disposition  du  canon  Quoniam,  dist.  75,  tiré  du  concile  de  Chalcé- 
doine,  et  du  can.  i,  dist.  iOO,  renouvelé  par  le  concile  de  Trente, 
sess.XXllI,  chap.  2,  de  lieform.,  en  ces  termes  :  «  Ceux  qui  auront 
été  préposés  à  la  conduite  des  églises  catliéd raies  ou  supérieures, 
sous  quelque  nom  ou  titre  que  ce  soit,  quand  ils  seraient  cardinaux 
de  l.i  sainte  Kglise  romaine,  si  dans  trois  mois  ils  ne  se  font  sacrer, 
seront  tenus  à  la  restitution  des  fruits  (ju'ils  auront  perçus.  Kl  s'ils 
négligent  encore  (1<ï  le  laire  ])eu(lant  Iritis  autres  mois,  ils  seront  île 
droit  même  privés  de  leurs  églises.  Si  la  cérémonie  de  leur  sacre  ne 
se  fait  point  à  la  cour  (h;  Rouie,  elle  se  fera  dans  l'église  même  à 
laquelle  ils  ;mronl  été  promus,  ou  dans  la  même  proviure,  si  cela 
peut  se  fainî  rouuuodéiuenl.  » 

Li  forme  de  la  amsécration  csi  marquée  dans  le  Pontifical  ;  ou  y 
voit  mêfn«*  la  fnrmc  di;  la  consécration  (jui  S(^  faisait  au  temps  iU'i^ 
élections.  Tlcury  l'a  rapportée;  dans  sou  Instilutian  au  droit  ecclé- 
siastiquc.  Nous  transcrii'ons  ici  avec  les  addilious  u«'cessiires,  la 
dernière,  d'après  cet  auleui*  ipii  eu  ;i  n-uiiu  eu  peu  «Ir  uini.s  tttul  le 
sens. 

La  cnnsécratioti  doit  se  laire.  un  dim.uiclie  (('.  Qui  in  (i//</u<),  dist. 
M  ;  f.  (Jrdinationcs:  r.  (Juod  die  dounniro,  dist.  7.»K  en  l'église  pro- 
pre de  l'élu,  suivant  la  prescripliou  du  concile  «le  Trente  ei-dessus 
rapportée,  (j-peiidaiit  depuis  louL^teiups,  eu  l'rauce,  l»»s  évè<|ues 
étaient  ordinaireuieiit  >acrés  .'i  Par  s.  .Mai>  (le|)uis  «pielipics  auu«'es, 
les  lldejes  oui  vu  avec  bonheur  cq{\\  (jui  aevaient  être  leurs  pères 
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dans  la  foi  recevoir  la  consécration  épiscopale  dans  les  églises 
mômes  auxquelles  ils  étaient  promus.  L'adresse  des  bulles  règle 
aujourd'hui  le  lieu  où  la  consécration  doit  se  faire. 

Le  consécraleur  doit  être  assisté  au  moins  de  deux  évêques.  Ce 
consécrateur  doit  être  le  métropolitain,  qui  peut  toujours  consentir 
h  ce  qu'un  autre  fasse  la  consécration  (C.  Episcopi,  dist.  2-i;  c.  Or- 
dinaliones,  dist.  6i;  c.  Non  débet,  dist.  60),  quoique  tous  coopèrent 
ensemble  à  la  consécration,  il  n'y  en  a  qu'un  seul  qui  accomplisse 
cette  fonction.  Le  pape  peut  commettre  la  consécration  d'un  évo- 
que h  un  seul  évêque,  quia  forma  ibi  non  accipitur  pro  substajilià 
rei,  sed  tantxim  pro  ritu.  Mais  le  pape  ne  le  fait  que  dans  les  cas  ex- 
traordinaires (1).  Le  consécrateur  et  l'élu  doivent  jeûner  la  veille. 
{Pontif.  rom.)  Sur  quoi  l'on  a  demandé,  si  l'élu,  ayant  été  fait  prêtre 
le  samedi,  peut  être  consacré  le  dimanche  au  matin.  Affirmant 
GJos.  1,  in  fin.  c.  Quod  à  Patribus,  dist.  75  ;  Innoc,  in  c.  Litteras, 
vers.  Nec  valet,  de  Temp.  ordin.  ;  Uost.  Abb.,  ibid. 

Le  consécrateur  étant  assis,  et  devant  l'autel,  le  plus  ancien  des 
évêques  assistants  lui  présente  l'élu  ,  disant  :  U Eglise  catholique 
demande  que  vous  éleviez  ce  prêtre  à  la  charge  de  Vépiscopat.  Le  con- 
sécrateur ne  demande  point  s'il  est  digne,  comme  on  faisait  du 
temps  des  élections,  mais  seulement,  s'il  y  a  un  mandat  apostoli- 
que, c'est-cà-dire  la  bulle  principale  {voyez  provisions),  qui  répond 
du  mérite  de  l'élu,  et  il  la  fait  lire.  Ensuite  l'élu  prêle  serment  de 
fidélité  au  Saint-Siège,  suivant  une  formule  dont  il  se  trouve  un 
exemple  dès  le  temps  de  saint  Grégoire  VIL  On  y  a  depuis  ajouté 
plusieurs  clauses,  entre  autres  celle  d'aller  à  Home  rendre  compte  de 
sa  conduite  tous  les  quatre  ans,  ou  d'y  envoyer  un  député.  {Concil. 
Rom.,  an.  1079.)  Cette  pratique  ne  s'observait  point  en  France  k 
cause  du  malheur  des  temps  ;  maison  en  voit  aujourd'hui  un  très 
grand  nombre  d'exemples.  {Voyez  limina  apostolorum.) 

Alors  le  consécrateur  commence  à  examiner  l'élu  sur  sa  foi  et  sur 
ses  mœurs,  c'est-à-dire  sur  ses  intentions  pour  l'avenir  :  car  on  sup- 
pose que  Ton  est  assuré  du  passé.  Il  lui  demande  donc,  s'il  veut 
soumettre  sa  raison  au  sens  de  l'Écriture  sainte,  s'il  veut  enseigner 
à  son  peuple,  par  ses  paroles  et  par  son  exemple,  ce  qu'il  entend 
des  Écritures  divines;  s'il  veut  observer  et  enseigner  les  tradi- 
tions des  Pères  et  les  décrets  du  Saint-Siège;  s'il  veut  obéir  au  pape 
suivant  les  canons  ;  s'il  veut  éloigner  ses  mœurs  de  tout  mal,  et, 
avec  l'aide  de  Dieu,  les  changer  en  tout  bien,  pratiquer  et  ensei- 
gner la  chasteté,  la  sobriété,  l'humilité,  la  patience;  s'il  veut  être 
affable  aux  pauvres  et  en  avoir  pitié,  être  dévoué  au  service  de  Dieu, 
et  éloigné  de  toute  atlaire  temi)orelle  et  de  tout  gain  sordide.  Il  l'in- 
terroge ensuite  sur  la  foi  de  la  Trinité,  de  l'Incarnation,  du  Saint- 
Espril,  de  l'Église  :  en  un  mot,  sur  tout  le  contenu  du  symbole, 
mar(iuant  les  principales  hérésies  par  les  termes  les  }>lus  précis  que 

(1)  Nous  en  rvous  eu  un  cxcinplo  après  l<a  lôvoliition  «le  1H30. 
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l'Église  a  employés  pour  les  condamner.  {C.  Qui  episcopns,  dist.  23. 

L'examen  fini,  le  consécrateur  commence  la  messe  :  après  Tépître 
et  le  graduel,  il  revient  à  son  siège,  et  l'élu  étant  assis  devant  lui, 
il  l'instruit  de  ses  obligations,  en  disant  :  Un  évéque  doit  juger,  in- 
terpréter, consacrer  y  ordonner,  offrir,  baptiser  et  confirmer.  Puis 
l'élu  étant  prosterné,  et  les  évoques  à  genoux,  on  dit  les  litanies,  et 
le  consécrateur  prend  le  livre  des  Évangiles  qu'il  met  tout  ouvert 
sur  le  cou  et  les  épaules  de  l'élu.  Cette  cérémonie  était  plus  facile  du 
temps  que  les  livres  étaient  des  rouleaux,  car  l'Évangile  ainsi  étendu 
pendait  des  deux  côtés  comme  une  étole.  Le  consacrant  met  ensuite 
ses  deux  mains  sur  la  tête  de  l'élu  avec  les  évêques  assistants,  en 
disant:  Accipe  Spiritum  sanclum.  Cette  imposition  des  mains  est 
marquée  dans  l'Écriture,  comme  la  cérémonie  la  plus  essentielle  à 
l'ordination  :  et  l'imposition  du  livre  est  aussi  très  ancienne  pour 
marquer  sensiblement  l'obligation  de  porter  le  joug  du  Seigneur,  et 
de  prèchci'  TÉvaiigile  (i). 

Le  consécrateur  dit  une  préface,  où  il  prie  Dieu  de  donner  à  l'élu 
toutes  les  vertus  dont  les  ornements  du  grand  prêtre  de  l'ancienne 
loi  étaient  les  symboles  mystérieux  ;  et  tandis  que  l'on  cliante 
l'hymne  du  Saint-Esprit,  il  lui  fait  l'onction  de  la  tète,  avec  le  saint 
clirème  ;  puis  il  achève  la  prière  qu'il  a  commencée,  demandant 
pour  lui  l'abondance  de  la  grâce  et  de  la  vertu,  qui  est  marquée 
par  celle  onction.  On  chante  le  psaume  132  qui  parle  de  l'onction 
d'Aaron,  et  le  consécrateur  oint  les  mains  de  l'élu  avec  le  saint 
chrême  :  ensuite  il  bénit  le  l)àton  pastoral,  qu'il  lui  donne  pour 
marque  de  sa  juridiction,  l'avertissant  de  juger  sans  colère,  et  de 
mêler  la  douceur  h  la  sévérité.  Il  bénit  l'anneau  et  le  lui  met  au 
doigt  en  signe  de  sa  foi,  l'c^vliortant  de  garder  l'Église  sans  t;iche, 
comme  l'épouse  de  Dieu.  I-jifin  il  lui  Ate  le  livre  chîs  Évangiles  de 
dessus  les  épaules  cl  on  le  lui  met  (^nlre  les  mains,  disant  :  Prenez 
VKramjile  et  allez  prêcher  au  peuple  qui  dous  est  commis,  car  Dieu 
est  a'<sez  puissant  pour  vous  augmenter  sa  grâce. 

Là  se  continue  la  messe.  (Mi  lit  l'Évangile  ;  et  autrefois  le  nouvel 
évèque  prêchait  pour  commiîniîer  d'entrcU' en  fonction.  Al'olfrande, 
il  oll're  du  pain  et  du  vin,  suivant  l'ancien  usage  :  puis  il  s»;  joint  au 
consr'(Tit«'ur(;lach(*V(î  avec  lui  la  messe,  où  il  communie  sous  les 
deux  espèces,  et  debout.  La  messe  achevée,  le  consécrateur  bénit  la 
mitre  j't  les  gants,  manjuant  ItMirs  signincalions  mystérieuse^;  puis 
il  intronise  le  consacré  dans  sou  siège.  Celle  partie  de  li  n'Mvinonie 
est  appel.  (M'/i/ro/usa/mN,  pan-c  que  c'est  rin>tallati(»n  dans  la  t'hain» 
épiscopale  (jui  (v-^t  l'iili!  v\\  forme  de  troue,  étant  élevée  (»t  couverte 
d'un  dais,  comme  les  Irùnes  kUî»  [uinces.  linsuile  on  chante  le  Te 
Ueum,  (il  pendant  ce  temps-là  les  évêques  assistants  promènent  !.• 
consacré  pu-  l(»ule  l'i-glise  pour  le  mtiilrer  au  peuple,  liulin  il  donne 
Il  b-ii'liciinM  >.!.•, Il)  -II.'  :  ('onsccriil  is  Hurgens  mm  mitrdet  (nivulo 

(I)  limolh.  IV,    l  l  ,  V,  22 \  CouiUl.  ftpoiloUe.,  lib.  viii,  4. 
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in  medio  altaris  clat  sokmnem  benedictionem,  quà  data,  gcniiflexHs 
versus  consecralorem  dicit  cantando  :  Ad  multos  annos. 

L'évêque  ne  peut  point,  le  jour  même  de  sa  consécratioji  épisco- 
pale,  conférer  les  ordres,  ni  remplir  les  fonctions  qui  tiennent  au 
caractère  épiscopal ,  même  en  célébrant  la  messe  et  après  le  sacre. 
(  C.  Quod  sicut,  28,  §  Super,  de  Elect.  ) 

Sont  consacrés  tous  ceux  qui  ont  la  dignité  épiscopale  ,  môme  le 
Souverain  Pontife ,  qui,  selou  la  coutume ,  est  consacré  par  le  car- 
dinal-évêque  d'Ostie  ;  le  Souverain  Pontife  peut  cependant  recevoir 
la  consécration  de  l'évêque  qu'il  voudra  honorer  de  son  choix.  Les 
abbés,  au  lieu  de  consécration,  reçoivent  la  bénédiction.  {Voyez 

ABBÉ.) 

L'évêque  consacré  hors  de  son  église  doit  n'avoir  rien  de  plus 
pressé,  après  cette  cérémonie,  que  de  se  rendre  à  son  diocèse,  et, 
s'il  part  de  Rome,  il  doit  en  rapporter  des  indulgences  pour  ceux  qui 
entendent  sa  première  messe.  Le  peuple  doit  recevoir  son  nouveau 
pasteur  avec  joie  et  dignité  :  Episcopi  pro  Christo  legatione  fungun- 
tur  in  terris.  [C.  Omnes  qui,  1,  q.  1;  c.  Accusatio  quoque,^,  q.l;c. 
In  novo,  dist.  21.  )  Les  cérémoniaires  règlent  qu'à  cette  entrée  le 
clergé  et  les  nobles  de  la  ville  iront  prendre  le  nouvel  évèque  à  la 
porte  des  remparts,  que  de  là  le  prélat,  couvert  de  sa  mitre  et  monté 
sur  un  cheval  blanc,  encaparaçonné  et  convenablement  orné,  ira, 
sous  un  baldaquin  que  tiendra  le  premier  magistrat  de  la  ville,  jus- 
qu'à son  église,  dont  il  est  devenu  l'époux,  jure  divino  indissolubiU. 

(  Voyez  TRANSLATION.  ) 

La  consécration,  d'un  archevêque  est  à  peu  près  la  même  que  celle 
d'un  évêque  ;  il  y  a  ces  différences,  qu'à  la  consécration  de  l'arche- 
vêque ,  outre  les  trois  évêques  suffragants  qui  doivent  nécessaire- 
ment y  procéder,  lesautres  évêques  de  la  province  doivent  y  assister, 
ou  au  moins  écrire  leurs  lettres  d'adhésion,  ainsi  que  le  primat.  [C. 
Quia,  dist.  64;  c.  I,  dist.  66.  )  L'archevêque,  quoique  consacré,  quoi- 
que mis  en  possession  ,  ne  peut  exercer  aucune  sorte  de  fonctions , 
sive  ordinis,  sivejurisdictionis,  qu'il  n'ait  reçu  le  pallium.  [Voyez 

PALLIUM.) 

Les  évêques  et  archevêques  de  France  doivent,  après  ou  avant 
leur  consécration ,  aller  prêter  à  l'empereur  le  serment  de  fidélité 
prescrit  par  l'article  6  du  concordat  de  1801  ;  ils  sont  tenus  de  le 
faire  avant  d'entrer  en  fonctions.  (  Voyez  serment.) 

§  IIL  Consécration  des  autels. 

(  Voyez  AUTEL.  ) 

§  IV.  Consécration  des  églises  et  des  calices. 

(  Voyez  ÉGLISE,  calice.  ) 

CONSEIL  DE  FARRIQUE. 

(  Voyez  FABRIQUE.  ) 
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CONSEILLERS. 

On  appelait  ainsi  les  clercs  qui  étaient  dans  les  parlements  et 
dans  quelques  autres  tribunaux  du  royaume,  et  qui  avaient  voix 
délibérative,  tant  à  l'audience  qu'au  conseil. 

Les  coîiseillers  clercs  ne  pouvaient  tenir  des  bénéfices  à  charge 
d'âmes.  Us  pouvaient  seulement  posséder  quelque  prébende  ou 
dignité  dans  un  chapitre  où  ils  avaient  le  privilège  d'être  censés  pré- 
sents quand  ils  étaient  de  service  aux  trilDunaux  où  ils  avaient  leurs 
charges  et  offices.  C'était  une  règle  inviolable  que  les  conseillers  clercs 
n'opinaient  jamais  en  matière  criminelle  ,  sur  le  fondement  de  la 
maxime  :  Ecclesia  abhorret  à  sanguine. 

Outre  les  offices  de  conseillers  clercs  dans  les  parlements  et  prési- 
diaux,  il  y  avait  dans  presque  chaque  province  des  sièges  épiscopaux, 
dont  les  évéques  étaient  coiiseillers  nés.  L'archevêque  de  Paris,  par 
exemple,  et  l'abbé  de  Saint-Denis,  étaient  coiiseillers  nés  au  parle- 
ment de  Paris,  avec  droit  d'entrée,  séance,  voix  et  opinion  délibéra- 
tive, tant  ta  l'audience  qu'au  conseil.  L'archevêque  d'Avignon  jouis- 
sait du  même  droit  au  parlement  de  Provence  ;  les  évéques  de  Rennes 
et  de  Nantes  au  parlement  de  Bretagne,  etc.  Tous  ces  privilèges 
n'existent  plus. 

CONSENS  ou  CONSENTEMENT. 

Le  consens  est  un  sommaire  étendu  au  dos  de  la  signature,  par  le 
notaire  de  l;i  chancellerie,  ou  bien  par  un  des  notaires  de  la  chambre, 
et  contient  l'année,  le  jour  du  mois,  le  nom  du  résignant,  et  celui  du 
procureur  (pii  est  rempli  dans  le  blanc  de  la  résignation,  et  la  sous- 
cription dudit  notaire  qui  atteste  que  l'original  de  la  procuration  est 
demeuré  en  la  ehanil)re  apostolique  en  la  forme  suivante  :  El  nnno,.. 
Jh'troscrij)tus\.  iti  Romand  curià  sollicitalorem.procuralorem  suum 
resignalioni  cl  litleraruin  expcdilioni  cousensil  etjuravH,  etc. 

Est  in  caïuerà  apostolicà. 
A'.  i\oL 

Le  consens  est  une  formalité  introduite  pour  obvier  à  certaines 
fraudes  (|ue  les  petit(\s  dates  avaient  oceasionées.  Celui  qui  veut 
resigner  présente  uni;  snpplicjue  jiar  lui-même  ou  par  unproeureui*. 
S'il  est  préseul,  il  prêle  un  premier  consentement  inlerpnlalir, 
donlles  (►(liciers  de  la  dalerie  rclieiment  la  date.  La  supplicpu*  est 
ensuite  portée  au  pa|ie(jui  la  signe,  et  de  Ij\  on  passe  à  l'expédition. 
Cett(;  expédition,  (pli  ne  se  fait  i\\U'  par  le  ministère  de  plusieurs 
ofliciorg,  exige  un  nouveau  eonsentenient  de  la  part  du  resignant  ou 
de  son  procureur.  Le  premier  de  ces  consentements  est  appelé  à  la 
dalerie  petit  nmscns  ,  il  est  prêt»-  pour  obtenir  la  grâce  ;  le  second, 
(pn  est  le  consens  dont  on  voit  cj-dissus  la  loiine,  est  pnqireuient  ce 
qu'on  entend  pai-  aniscns,  e'esla-dire  le  petit  rousems  ett-iidu.  Son 
cll'elesl  rexéculmii  de  la  ^iràce  obtenue  :  (Juannia  nnuntiatio  per 
pnwHmconsensumii  Howauo  l'ontificr  adnussum  perfectasit  résigna- 
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tio,  non  possuni  tamen  litierœ  expediri ,  sine  extensione  prœdicH 
consensua.  La  règle  -45  de  chancellerie  porte:  Item  volait  et  ordina- 
vit,  quod  super  rcsignatione  cujuscumque  beneficii  ecclesinstici,  seu 
cessiojie  juris  in  eo,  quam  in  inaîiibus  suis,  vel  in  cancellarià  apos- 
tolicâfieri  contigerit,  aposlolicœ  Utterœ  nullateniis  expediantur,  nisi 
resignans  vcl  cedens,  si  prœscns  in  romanâ  curiâ  [uerit  personaliter, 
alioquin  per  procuratorem  suum  ad  hoc  ah  eo  specialiter  constitu- 
tum,  expedilioni  hujusmodi  in  eâdem  eaiicellarià  expresse  consen- 
serit  etjuraverit,  ut  maris  est.  El  si  ipsumresignantem  seu  cedentem, 
pluries  super  U7W  et  eodem  hencfirio,  in  farorcni  diversarum  perso- 
narum,  successive  consentire  contigerit,  volait  Sanctilas  Sua  quod 
primus  consensus  tcnere  debeat,  et  alii  posteriores  consensus  ac  Ut- 
terœ illorum  prœtextu  etiam  sub  priori  data  expcditœ  pro  tempore, 
nallius  sint  roboris  vel  momenti,  nec  litierœ  reservationis,  vel  assi- 
gnalionis  etiam  motu  proprio,  cujusvis  pensionis  annuœ  saper  ali- 
cujus  beneficii  fructibus  expediri  possint,  nisi  de  consensu  illius  qui 
pensionem  persolvere  tune  debebit. 

La  quinzième  clause  de  la  concession  dans  une  provision  (voyez 
concession)  se  rapporte  à  la  seconde  partie  de  cette  règle  :  mais  il 
faut  observer  qu'à  présent  dans  la  daterie,  la  date  de  la  signature  et 
du  consens  n'est  qu'une  seule  et  même  date  :  Quia  paria  sunt  resi- 
gnare  et  consensum  prœstare  resignalioni,  suivant  la  remarque  des 
docteurs  in  II  Clem.  de  IienanliaL;de  là  devient  oiseuse  la  question 
agitée,  si  un  résignant  peut  révoquer  sa  résignation  avant  l'extension 
du  consens. 

CONSERVATEUR. 

Le  conservateur  est  un  juge  établi  par  le  pape  pour  conserver  les 
droits  et  les  privilèges  de  certains  corps  ou  de  certaines  personnes  : 
Conservalor  est  judex  delegatus  à  papa,  datus  ad  tuendum  aliquos 
conlrà  manifestas  injurias,  seu  violenlias,  judiciali  non  utefis  i'n- 
dagine  (l). 

Il  est  parlé  dans  le  Sexte  des  conservateurs.  Le  chapitre  \,  de  Of- 
ficio  et  Potest.  jadiris  deleg.,  eod.,  dit  :  Statuimus  at  conservatores 
qaos  plerumqac  concedimus  à  manifcstis  injuriis,  et  violentiis  de- 
fendere  possint,  quos  ei  commiltimus  defendendos,  nec  ad  alia  quœ 
judicialem  indaginem  exigunt,  suam  possint  extendere  potestatem. 
Cette  décision  est  du  pape  Innocent  IV,  qui  vivait  dans  le  treizième 
siècle,  ce  qui  l'ait  supposer  que  ces  sortes  de  juges  no  sont  pas  d'un 
établissement  nouveau. 

Suivant  le  chapitre  Hâc  constitutione,  eod.  lit,,  in  6^,  on  ne  peut 
établir  pour  conservalears  que  des  prélats,  ou  au  moins  des  digni- 
tés et  p(U"soniials  des  églises  cathédrales  et  collégiales  :  sur  quoi 
Rarbosa  et  plusieurs  autres  estiment  qu'un  chanoine  de  cathédrale 
est  censé  dignité  à  rellel  d'être  délégué  ou  établi  conservateur  par 

(1)  Barbjsa,  De  Offxrin  et  i)otesiale  eiiisco^i.  alleg.  I0t>,  n.  1. 
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le  Saint-Siège,  ce  qui  a  été  confirmé  par  la  constitution  de  Gré- 
goire XV. 

Suivant  la  même  décrétale^  personne  ne  peut  être  le  conservateur 
de  son  propre  conservateur,  ni  de  celui  qui  est  sous  sa  juridiction, 
ou  autrement  dans  sa  dépendance. 

Les  officiaux  ou  vicaires  généraux  des  évèques  qui  n'ont  ni  di- 
gnités ni  personnats  dans  les  chapitres,  ne  peuvent  être  établis  co/i- 
servateurs  ;  mà\s  le  pape  peut  donner  à  des  corps  de  religieux  le 
pouvoir  spécial  de  se  les  choisir  pour  tels. 

Cette  décrétale,  qu'il  faut  lire  dans  son  texte,  parce  qu'elle  sert 
de  base  à  toutes  les  nouvelles  constitutions  sur  cette  matière,  pres- 
crit encore  aux  conservateurs  les  cas  et  la  forme  de  leur  procédure; 
ils  ne  peuvent  connaître  absolument  que  des  violements  manifestes 
des  droits  qui  sont  commis  à  leur  défense  :  s'il  y  a  du  doute  ou  des 
difficultés  qui  exigent  des  formalités  dans  l'instruction,  ils  doivent 
s'abstenir  et  ne  point  juger,  sous  peine  de  suspense  des  fonctions 
de  leur  office  pendant  un  an,  et  d'excommunication  contre  ceux  qui 
auront  provoqué  mal  à  propos  leur  ministère,  dont  ils  ne  pourront 
être  relevés  et  absous  qu'après  avoir  satisfait  les  parties  qui  auront 
souffert  de  la  procédure  irrégulière,  s'ils  n'en  ont  reçu  expressé- 
ment la  faculté  du  pape  qui,  du  reste,  peut  seul  donner  des  juges 
conservateurs  :  mais  il  ne  les  récuse  à  aucun  ordre  religieux,  à  qui 
même,  par  la  constitution  de  Grégoire  XV,  il  est  enjoint  de  se  les 
choisir  dans  un  certain  délai  et  sous  la  forme  ])rescrite  par  la  décré- 
tale de  lioniface  VIll,  incip.  Statum.  Cdle  cunslitution  de  Gré- 
goire XV,  ne  parle  que  des  réguliers,  et  fut  publiée  en  \frl{ ,  autant 
pour  renouveler  les  anciennes  décrétales  du  Sexte,  que  pour  inter- 
préter le  dérret  du  concile  de  Trente,  dont  voici  la  teneur  : 

«  Et  d'autant  qu'entre  ceux  qui,  sous  prétexte  (iu'(»n  leur  fait  di- 
vers loris  et  divers  troubles  en  leurs  biens,  en  leurs  affaires  et  en 
leurs  droits,  obtieiment,  par  le  moyen  de  lettres  de  conservation, 
qu'on  leur  alfeete  eert;jins  jui;es  particuliers,  pour  les  metlie  à  cou- 
vert et  les  défendre  de  ces  sortes  d'outrai^es  <'t  de  persécution,  et 
pour  les  conserver  et  les  maintenir,  pour  auisi  dire,  dans  la  posses- 
sion de  leiu's  biens,  et  dans  leurs  affaires  et  leiu's  droits,  sans  per- 
mellre  qu'ils  y  soient  troubles,  il  s'en  triMive  quel(jues-vuis(|ui  abu- 
senl  de  ces  hoi'tes  de  lettres  et  pi'etendent  >'en  servir  en  plusieurs 
occasions  contre  l'intention  de  celin  ipu  les  a  accordées,  lesdites 
lettres  de  conservation,  sous  quelcjue  pi'elexte  ou  couleur  (ju'elles 
nient  rt«''  données,  (piebiues  ju^es  (jue  ce  soit  (|ui  y  soient  députés, 
et  (jilelques  clauses  et  onloiuiauces  qu'elles  contieiuieut,  \w.  poiu'- 
ront  en  nulle  manière  Karantu  «pu  ipie  ce  s<»il,  de  (|ii(-lqtie  qualil*- 
ou  condition  «pi'il  puisN-  être,  <pi.in(l  ce  serait  même  un  chapitre, 
(le  pouvoir  riir  .ipp.'U'  et  accu>«*  dauï»  le.s  i-.nises  crimuielles  et 
mixtes,  devant  son  eveipuî  ou  autn;  supérieur  oiiluiaire,  ni  euipé- 
clier  qu'on  iufonue  et  (ju'(»n  ne  procède  coniiv  lui,  et  lueiuc  ipToii 
ne  le  puisse  faire  venir  librement  devant  b-  juge  ordinaire;  s'il  s'a- 
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git  de  quelques  droits  cédés  qui  doivent  être  discutés  devant  lui 
dans  les  causes  civiles  où  il  sera  demandeur,  il  ne  lui  sera  permis 
d'attirer  personne  en  jugement  devant  ses  juges  conservateurs;  et 
s'il  arrive  dans  les  causes  dans  lesquelles  il  sera  défendeur,  que  le 
demandeur  allègue  que  celui  qu'il  aura  élu  pour  conservateur  lui 
soit  suspect,  ou  qu'entre  les  juges  mêmes,  le  conservateur  et  Tordi- 
naire,  il  naisse  quelques  contestations  sur  la  compétence  de  juridic- 
tion, il  ne  sera  point  passé  uutre  dans  la  clause,  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
été  prononcé  par  arbitres  élus  en  la  forme  de  droit  sur  les  sujets  de 
récusation,  ou  sur  la  compétence  de  la  juridiction. 

a  A  regard  de  ces  domestiques  qui  ont  coutume  de  se  vouloir 
aussi  mettre  à  couvert  par  ces  lettres  de  conservation,  elles  ne  pour- 
ront servir  qu'à  deux  seulement,  à  condition  encore  qu'ils  vivent  à 
ses  propres  dépens.  Personne  non  plus  ne  pourra  jouir  du  bénéfice 
de  semblables  lettres  au-delà  de  cinq  ans  ;  et  ces  sortes  déjuges  con- 
servateurs ne  pourront  avoir  aucun  tribunal  érigé  en  forme. 

«  Quant  aux  causes  des  mercenaires  et  personnes  misérables,  le 
décret  que  le  saint  concile  a  déjà  rendu  à  cet  égard  demeure  dans 
sa  force  :  les  universités  générales,  les  collèges  des  docteurs  ou  éco- 
liers, les  lieux  réguliers,  les  hôpitaux  qui  exercent  actuellement 
l'hospitalité,  et  toutes  les  personnes  des  mêmes  universités,  collè- 
ges, lieux  et  hôpitaux  ne  sont  point  entendues,  comprises  dans  la 
présente  ordonnance;  mais  demeureront  exemptes  et  seront  esti- 
mées telles.»  {Sess.  XIV,  ch.  5.,  de  Reform.) 

Par  une  bulle  du  pape  Clément  XllI,  du  23  avril  1762,  il  est  or- 
donné, 1"  que  les  constitutions  de  Boniface  VIII,  de  Grégoire  XV  et 
le  bref  d'Innocent  X,  touchant  les  juges  conservateurs,  seront  exé- 
cutés selon  leur  forme  et  teneur  ; 

2°  Que  les  réguliers  mendiants  et  non  mendiants,  même  la  so- 
ciété de  Jésus,  ne  pourront  en  aucun  cas,  ni  en  vertu  d'aucun  pri- 
vilège, se  donner  ou  choisir  pour  juges  conservateurs  des  supérieure 
ou  officiers,  sous  quelque  titre  que  ce  soit,  de  leur  ordre  ou  d'un 
autre,  s'ils  ne  sont  perpétuels  dans  leur  supériorité,  dignité  ou 
office; 

3°  Que,  conformément  aux  décrets  portés  autrefois  par  la  congré- 
gation générale  de  la  Propagande,  tenue  sous  Urbain  VIII,  le  3  fé- 
vrier 1640,  les  mêmes  religieux  mendiants,  moines  ou  clercs  régu- 
liers, et  tous  autres  ne  pourront  se  choisir  des  juges  conservateurs, 
tant  qu'ils  seront  dans  les  pays  infidèles,  et  qu'ils  y  travailleront 
aux  saintes  missions. 

Cette  dernière  disposition,  qui  a  comme  servi  de  cause  ou  de  mo- 
tif à  cette  bulle,  a  pour  objet  de  prévenir  les  troubles  et  les  scan- 
dales qui  naissent  dans  ces  pays  éloignés  de  l'établissement  des  ju- 
ges conservateurs,  au  grand  détriment  de  la  paix,  si  nécessaire 
entre  les  ministres  de  l'Église  pour  le  succès  de  leur  mission.  La 
bulle  veut  que,  pour  tous  les  difi'érends  qui  s'élèveront  parmi  eux 
au  sujet  de  leurs  droite  ou  privilèges,  ils  aient  recours  au  pape  et 
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au  Saint-Siège  apostolique  qui  a  toujours  eu  à  cœur,  dit  cette  bulle, 
de  conserver  à  chacun  ses  droits  :  Cui  nihil  antiquiùs  est  quàm  cui- 
que  jura  sua  servare. 

C'est  une  règle  que  les  juges  conservateurs  ne  doivent  procéder 
que  contre  des  personnes  domiciliées  dans  le  diocèse  où  ils  sont 
établis  conservateurs,  ou  tout  au  plus  dans  l'étendue  d'une  diète  à 
fine  diœcesum. 

Ils  ne  peuvent  commettre  ni  déléguer  leur  pouvoir  pour  juger. 

CONSERVATOIRES. 

On  appelle  conservatoires  des  congrégations  de  filles  ou  femmes, 
qui  vivent  en  communautés  sous  une  règle  et  avec  un  habit  dis- 
tinct, sans  faire  de  vœux,  ou  en  émettant  seulement  des  vœux  sim- 
ples, mais  sans  loi  de  clôture.  Ces  conservatoires  contiennent  une 
certaine  imitation  des  monastères. 

Le  Saint-Siège  n'approuve  ces  maisons  ni  expressément  ni  tacite- 
ment, parce  qu'elles  sont  en  opposition  avec  la  bulle  de  saint  Pic  V 
Circa  pastoralis,  qui  veut  que  toutes  les  religieuses  et  tertiaires  vi- 
vant en  communauté  émettent  des  vœux  et  gardent  la  clôture; 
néanmoins  le  Saint-Siège  tolère  ces  mêmes  maisons.  C'est  pourquoi, 
s'il  arrive  que  la  sacrée  Congrégation  doive  décider  quelque  cas  ou 
affaire  d'un  conservatoire,  elle  met  toujours  dans  les  décisions  la 
clause  citrà  approhationem  couservatorii.  D'où  il  suit  que  tous  les 
conservatoires  sont  laissés  sous  la  direction  des  évéques  permissive, 
connue  parlent  les  docteurs,  en  sorte  qu'ils  peuvent  les  ériger  ou 
les  supprimer,  selon  qu'ils  le  jugent  utile;  au  lieu  que,  pour  les 
monastères  des  religieuses,  l'érection  est  réservée  au  Souverain 
Pontife,  ainsi  que  la  suppression.  C'est  en  eflet,  ce  que  disent  les  ca- 
nonistes  qui  ont  écrit  avant  l'établissement  des  congrégations  qui 
dépendent  de  quelque  supérieure  générale.  Aujourd'hui,  le  Siège 
apostolique  approuve  ces  instituts;  et  cette  approbation  fait  que 
tout  changement  dans  les  règles  constitutives  est  réservé  au  l'on- 
tife  romain.  QiioKjue  l'on  rene(jntre  (luelques  exemples  de  co/<>'(»r- 
rafotres  érigés  par  autorité  apostolique,  cela  n'arrive  pas  ordinai- 
rement ii  l'égard  des  fondations  particulières  que  font  les  instituts 
dont  nous  parlons.  Cv.  sont  les  su|>èrieurs-genèraux  (jui  l'ont  ces 
fondations  des  conHimnautés  particulières,  avec  lagrcment  do 
révoque  diocésain,  selon  le  pouvoir  qu'ils  reçoivent  du  Siège  aj>os- 
toIi<puî  dans  ra|)probalion  des  instituts.  N'intervenant  pas  dans 
l'èn^tion  ou  l'onilation,  l'autorité  (hi  Saint-Siège  ne  concourt  jias 
nécfîssairrnicnl  a  la  suiipression.  Les  supcrirurs-gènèrauv  semblent 
avuircpialilè  ponr  e(;la,  Siins  l'agrémiMil  de  l'évèque  ihocèsain,  selon 
cet  axiome  :  omnis  res,  per  (juascumiiue  causas  nascitur,  pcr  easdeni 
dissolvitur.  fuiil  cM'la  soit  dit  dans  la  su|ip(»siii(Mi  (jiie  le  Siège  ajMi^- 
loliijiie,  approuvant  ^m^lll^ll,  ail  aecorde  expressrnient  le  pouNoir 
de  l'aire  des  fondations;  car  il  pourrait  évidemment  se  réserver  ces 
érections,  ou  (((inmandei- de  ne  pis  y  procéder  siuis  avoir  obtenu 
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son  agrément.  Il  est  permis  de  penser  qu'un  pareil  règlement  serait 
avantageux,  au  moins  pour  les  congrégations  d'hommes,  pour 
éviter  cette  confusion  dans  TÉglise^  vrai  motif  qui  a  fait  réserver 
au  pape  l'érection  des  monastères,  maisons  et  collèges  des  régu- 
liers (1). 

CONSISTOIRE. 

C'est  l'assemblée  des  cardinaux  convoquée  en  sénat  de  l'Église 
par  le  pape,  qui  y  préside.  Cette  assemblée  est  appelée  consistoirCj 
quia  simul  prœsente  papa  consislunt  cardinales;  de  sorte  que  les 
cardinaux  séparés  du  pape,  quoique  tous  réunis  et  assemblés,  ne 
font  pas  consistoire. 

On  distingue  à  Rome  deux  sortes  de  consistoires,  le  public  et  le 
secret.  Le  consistoire  public  ou  extraordinaire  est  celui  dans  lequel 
le  pape,  revêtu  de  tousses  ornements  pontificaux,  reçoit  les  princes 
et  donne  audience  aux  ambassadeurs,  aux  prélats  et  à  d'autres  per- 
sonnes de  distinction.  A  ce  consistoire  peuvent  assister  le  clergé  et 
même  les  simples  fidèles,  mais  comme  témoins  seulement.  Il  y  a 
aussi  des  consistoires  semi-publics,  auxquels  sont  admis,  avec  les 
cardinaux, tous  les  archevêques  et  évêques  présents  in  cwn'd,  et  un 
certain  nombre  de  prélats  auxquels  la  charge  qu'ils  remplissent 
confère  ce  privilège.  Les  consistoires  semi-publics  n'ont  guère 
lieu,  depuis  longtemps,  qu'à  l'occasion  des  canonisations  solennel- 
les; Grégoire  XVI,  en  1839,  en  célébra  successivement  cinq,  un 
pour  chacun  des  bienheureux  qui  allaient  être  canonisés. 

Le  consistoire  secret  ou  ordinaire  est  cette  assemblée  de  cardi- 
naux où  Sa  Sainteté  traite  d'affaires  importantes  et  délicates,  et  pour- 
voit aux  églises  vacantes  après  un  certain  ordre  de  procédure.  On 
appelle  ces  églises  consistorialcs,  à  raison  de  ce  qu'on  y  pourvoit 
dans  le  consistoire.  Jlodiè,  disent  les  bulles,  Sanctissimus  in  Chrislo 
Pater  y  et  Dominus  no.^ter,  etc.,  in  sua  consistorio  secreto,  ut  moris 
est,  etc.  {Voyez  provisio>'s,  chambue  apostolique.) 

Le  lieu  où  se  tient  le  co7isisloire  secret,  s'appelle  à  Rome  la 
chambre  du  Pape-Gai,  caméra  Papœ  Galli. 

Il  y  aune  congrégation  de  cardinaux  appelée  consistoriale,  beau- 
coup moins  ancienne  que  le  consistoire,  et  composée  d'un  certain 
nombre  de  cardinaux,  d'autres  prélats  et  d'un  secrétaire,  où  se  ju- 
gent les  oppositions  aux  bulles  qui  doivent  être  expédiées  dans  le 
consistoire.  Il  y  a  des  avocats  à  Rome  qui  ont  le  droit  exclusif  de 
plaider  ou  de  défendre  certaines  causes  qui  passent  par  le  consis- 
toire. On  les  appelle  pour  cette  raison  avocats  consistoriaux.  (Voyez 

AVOCAT  CONSISTOIUAL.) 

Voici  le  cérémonial  qui  s'observe  dans  le  consistoire  :  Les  cardi- 
naux, avertis  la  veille  par  un  huissier,  se  rendent  en  pompe  à  la 
salle  du  consistoire,  en  cappa  magna  et  rochet.  Ils  prennent  place 

,      (1)  Ànalecta  Ju,rit  pontificii,  tom.  Il,  pag.  1688, 
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sur  des  bancs  où  ils  restent  couverts  de  leur  barrette.  Quand  ils  par- 
lent au  saint  Père,  ils  le  font  debout  et  tête  nue.  Le  pape,  en  rochet 
et  mosette,  occupe  un  siège  plus  élevé  et  couvert  d'un  baldaquin, 
et  là  il  reçoit,  comme  en  audience  particulière,  les  cardinaux  qui 
désirent  solliciter  quelque  gnkc  pour  eui-memes  ou  pour  ceux  à 
qui  ils  portent  intérêt.  Pendant  ce  temps,  les  portes  restent  ouver- 
tes, les  prélats,  les  princes,  etc.,  peuvent  entrer  au  corisistoire  jus- 
qu'à ce  que,  le  saint  Père  ayant  signifié  la  fin  de  son  audience,  tout 
le  monde  sorte,  et  qu'il  ne  reste  que  le  pape  et  les  cardinaux.  Le 
secrétaire,  les  avocats  consistoriaux,  le  clerc  national  et  les  autres 
officiers  du  sacré  collège  restent  à  portée  des  ordres  du  consistoire, 
mais  assez  loin  pour  ne  pas  entendre  les  délibérations. 

Les  objets  ordinaires  des  délibérations  du  consisloire  sont  :  la 
création  des  cardinaux,  la  provision  des  églises  vacantes  et  des  mo- 
nastères dits  consistoriaux,  la  nomination  des  coadjuteurs,  les  dé- 
missions des  évéques,  l'érection  de  nouvelles  cathédrales,  les  dé- 
membrements ou  la  réunion  de  diocèses,  la  manifestation  des 
sentiments  du  saint  Père  sur  les  événements  concernant  le  bien  de 
l'Église  universelle  ou  de  quelques  églises  en  particulier,  la  cano- 
nisation des  saints,  les  condamnalious  d'hérétiques  ou  autres,  la 
concession  du  pallium,  la  mission  des  nonces,  des  légats  à  laterc  et 
des  légats  gouverneurs  des  provinces  de  l'état  ecclésiastique,  l'au- 
dience des  ambassadeurs,  etc. 

Au  const5ioire  secret,  tenu  par  Pic  VI  le  13  février  1780  (nous 
empruntons  ces  documents  historiques  aux  Ori(ji7ies  lituryiques  de 
M.  Pascal),  le  cardinal  de  Uuhan  fut  dépouille  de  la  voix  active  et 
passive  ainsi  que  d(;  sa  diguité,  iiaroc  qu'il  était  inculpé  d'avoir 
Vendu  seize  cent  mille  francs  le  collier  de  la  reine  Marie-Antoinette, 
le  cardinal, s'etant  justifié,  fulréiiUégré  danstoutesses  prérogatives. 

Le  même  pape,  dans  le  consistoire  du  15  décembre  HTS,  ayant 
créé  cardinal,  sur  la  deniande  de  Louis  XVI,  Loni»'iii(Mle  Brieiuie, 
le  dégrada  dans  un  co7i5i5/oire  secret,  le  iO  septembre  ITUl,  pour 
avoir  prêté  serment  à  la  constitution  civile  du  clergé,  «  ayant  été 
«  (leditcardinal)  uudesquatreévêquesquileprètèrent,sur  cent  huit 
<«  que  comptait   la  nation.  »  (Koj/es  coNSirruTioN  civile  nu  cLEiuit.) 

CnNSlSTORlAL. 

On  appelle  consistorial  ce  qui  passe  ou  doit  passer  par  le  consis- 
toire. 

§  1.  sivocal  CO?(SlSTOUIAL. 

Nous  venons  de  voir  qu'on  appelle  à  Kome  de  ce  nom  l'avocat  qui 
est  du  nombre  de  ceux  (jui  ont  droit  exclusif  de  plaider  ilans  le  con- 
sistoire. {Voyez  AVOCAT  CoNSlJiiOlUÀL.J 

j^  II.  liènêfifes  consistoriaux. 

Dans  le  consisloire  secret  du  pape,  on  traite  des  affaires  concer- 
nant les  églises  cathédrales,  et  pruicipalenient   de  leleclion  des 
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évêques  dont  les  provisions  passent  toujours  par  le  consistoire  ; 
c'est  ce  qui  fait  qu'on  appelle  proprennent  et  spécialement  ces  affaires 
coiîsistoriales. 

Il  n'en  est  pas  de  même  des  prélatures  régulières  ;  on  n'y  a  pas 
toujours  traité  des  abbayes  :  mais  depuis  longtemps  les  papes  ont 
convenu  avec  les  cardinaux,  qu'ils  ne  pourvoiraient  à  certains  monas- 
tères que  de  leur  conseil  consistorialement,  et  ce  qui  est  exprimé 
dans  les  bulles  qui  ont  passé  par  le  consistoire,  en  ces  termes  :  De 
persoiiâ  iuâ  îiobis  et  fratribus  nostris  accepta  ecclesiœN.  defratrum 
eorumdem  consilio  aposlolicâ  auctoritate  providemus.  Par  une  bulle 
du  pape  Grégoire  XIV,  de  Fan  1590,  et  encore  mieux  par  celle  du 
pape  Urbain  YIII,  on  doit  observer  à  l'égard  des  provisions  des  béné- 
fices réguliers  con^istoriaux,  tout  ce  qui  est  observé  aux  provisions 
des  églises  cathédrales,  c'est-à-dire  mêmes  informations,  même 
profession  de  foi  et  mêmes  provisions.  (Voyez  provisions.) 

Pour  expédier  par  la  voie  du  consistoire,  il  faut  que  celui  qui  es 
pourvu  soit  qualifié,  c'est-à-dire  qu'il  ait  toutes  les  qualités  requises, 
et  qu'il  n'ait  aucun  défaut;  car  le  consistoire  ne  souffre  pas  même 
d'expression  douteuse  ni  conditionnelle  dans  les  provisions,  et  en  ce 
cas  il  faut  passer  par  la  signature  et  par  la  chambre.  Le  cas  n'arrive 
presque  jamais  pour  des  évêchés,  mais  il  arrive  souvent  pour  des 
abbayes  et  autres  bénéfices  consistoriaux.  Lors  donc  que  ceux  qui 
doivent  être  pourvus  souffrent  quelque  défaut  ou  de  l'âge,  ou  tel 
autre  qui  obligerait  les  cardinaux  de  refuser  la  grâce  en  consistoire, 
dans  ces  cas  le  pape  accorde  les  provisions  par  daterie  avec  cette 
dérogation  expresse  :  Etianisi  de  illo  consistorialiter  disponi  consue- 
verit,  et  donne  aux  pourvus,  de  plenitudine  potestatis,  les  dispenses 
qui  leur  sont  nécessaires  pour  raison  de  leur  défaut. 

Au  reste,  les  expéditions  consistoriales  supposent  toujours  la 
cédule  et  la  contre-cédule;  au  lieu  que  si  elles  sont  faites  hors  con- 
sistoire, et  par  la  daterie,  elles  supposent  la  supplique  signée  du 
pape  seulement  et  expédiée  en  la  forme  des  bénéfices  inférieurs,  ce 
qui  s'observe  plus  commodément  pour  les  abbayes  ,  à  cause  que 
l'expédition  des  provisions  par  la  voie  des  dates  se  peut  faire  tous 
les  jours,  tandis  que  la  voie  du  consistoire  est  plus  longue  parce 
qu'il  ne  se  tient  qu'à  certains  temps.  (Voyez  provisions.) 

CONSPIRATION. 

Les  conciles  parlent  du  crime  de  conspiration  contre  son  évêque 
ou  son  supérieur,  pour  le  condamner  aux  peines  les  plus  grièves,  et 
entre  autres  à  la  vacance  ipso  jure  des  bénéfices  possédés  par  les 
conspirateurs. 

Duperrai  (I)  a  recueilli  la  plupart  de  ces  canons;  nous  en  citerons 
quelques-uns  pour  faire  comprendre  l'énonnité  de  ce  crime  qui 
rend  infâmes  ceux  qui  s'en  rendent  coupables.  7i/  <iui  cpiscopos  suos 

'1)  Traité  delà  capacité,  liv.  v,  cluxp.  8. 
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persequuniur,  perpétua  notanlurinfamià.  {Cap.  9,  caus.  3,  quœst.  4.) 
Cependant  on  voit  encore  de  nos  jours  des  prêtres,  des  elianoines 
mêmes  qui  ne  doivent  faire  qu'un  seul  corps  avec  leur  évèque  qui 
est  leur  chef  et  dont  ils  sont  les  membres,  conspirer  contre  lui  et  lui 
tendre  des  pièges  pour  le  compromettre,  en  sorte  que  ce  composé 
qui  devrait  vivre  dans  une  harmonie  parfaite,  n'est  plus  que  désor- 
dre et  confusion.  La  subordination  devrait  toujours  exister  dans  la 
hiérarchie  ecclésia:ïtique;  car  la  puissance  est  le  partage  des  supé- 
rieurs et  Tobéissance  celui  des  inférieurs.  Il  n'est  donc  pas  permis  de 
se  révolter  contre  les  premiers,  et  quand  ils  le  font,  il  est  évident 
que  la  vanité  et  Torgueil  en  sont  les  premiers  fondements.  Le  pape 
Fabien  ordonna  que  ceux  qui  feraient  des  ccrnspiraliotis  contre  leur 
évéque  fussent  livrés  au  bras  séculier;  le  pape  Etienne  avait  ordonné 
la  même  chose  et  déclara  infâme  celui  qui  accuserait  son  évéque  et 
lui  tendrait  des  pièges.  Clericus  verô  qui  episcopum  suum  accusa- 
verit,  aul  ei  insidialor  cxtiterit,  non  est  recipiendus,  quia  infamis 
e//ectus  est,  et  h  qradu  débet  recedere.  ac  curiœ  tradi  serviturus. 
(Cap.  8,  eàd.  caus.  et  quœst.)  Les  chanoines  de  Lucquesqui  avaient 
conspiré  contre  leur  évéque  Anselme,  furent  livrés  au  bras  séculier, 
conformément  à  ces  canons,  dont  il  est  jiarlé  dans  un  concile  de 
Rome  de  l'an  107-i,  et  qui  servirent  d'autorité  à  la  condamnation 
prononcée  contre  eux,  secundàm  canotws  et  capitulum  Fabiajii 
pontificis,  quia  conspiraverunt  contra  episcopiun  Anselmum.  Us  fu- 
rent prives  de  tousles  honneurs,  privilèges  et  prérogatives  accordés 
à  leur  état. 

Le  concile  d'Ancyre,  de  l'an  31  i  et  celui  d'Antioche  de  l'an  311, 
veulent  (ju'on  dépostî  les  prêtres  qui  sont  complices  dc^conspi rations 
qui  se  trament  contre  leur  evêque.  Le  concile  de  Chalcedoine  con- 
lirme  de  sou  autorité  les  canons  de  ces  conciles.  Puisque  les  lois  sé- 
culières ont  défendu  les  conjurations,  dit  ce  concile,  à  plus  forte 
raison  les  doit-on  interdire  dans  l'Kglise  par  des  (onstit niions,  en 
surit;  que  si  dc:^  clercs  ou  dcis  moines  sont  trouvés  coupables  de 
com[»lols  et  de  conspirations  conlie  des  évoques,  ou  même  contre 
des  clercs,  ils  doivent  être  dépoN  s  de  leur  état. 

Le  Iroisirnnî  coiicilc  (roilcinis,  de  l'an  :)3s,  can.  -21,  vent  ipi  on 
s'élrvt;  contiT  ces  ronjurcs  ot  <|u'on  le;  punisse,  parce  (pie  c'est  [)ar 
un  t's|Mitd«;  révoUe  cpi'ils  se  stparenl  de  leur  chei,  anipiel  le  lien  de 
Il  chanté  les  devrait  unir.  In  rapitnlaii»*  d'Aix-la-Chapelle,  et  un 
••oncile  de  Wtirp.u^  dr,  l'an  hGS,  ontsniM  le  même  es|irit.  (Cap.  -20, 
ra/i.  7i.)  Il  N  e^t  parle  d«'S  ((;/</</r<i//o/i.s- cpii  soûl  failt'>  contre  les 
rcclésiîisli(|U('S,  et  un  les  prive  d»;  [^It'in  droit  des  honneurs  et  diKiii- 
lés  qu'ils  avauuil  dans  l'Kglise.  ICnlin  le  concile  général  de  (^onstan- 
tiiioplc,  Irnii  «'iM)U-2,  n'nonvfllc,  suis  aihainc  limilaliou  dans  mui 
canon  .'»i,  celui  du  concile  ih;  Clialce«loine. 

'rouh'h)is,  il  n'est  pus  défendu  à  (h'S  rhHnoinc>  «pu  muIciiI  con- 
server leurs  droits,  de  h'  maintenu   dans  leurs  |'iivilet;es  ;  leuri 
accord  «t  Iriir  i»  union  dansce  bn!,  m  ^eiait  ik.iiiI  une  coujuratiuu 
I    .1.  ^>« 
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mais  une  simple  assemblée  de  tous  les  membres  pour  prendre  des 
mesures  afin  d'ompêclier  que  leur  liberté  ne  soit  opprimée,  ou  pour 
se  conserver  dans  une  possession  inunémonale  dans  laquelle  ils 
prétendent  èlre  troublés  par  leur  chef  qui,  de  son  côté,  doit  leur 
faire  justice  et  les  traiter  comme  frères.  Mais  il  est  bien  important 
dans  ce  cas  de  régler  tellement  leurs  mouvements  et  leurs  actions, 
en  agissant  ainsi  contre  leur  supérieur  et  leur  chef,  d'éviter  que  la 
conspiration  n'y  ait  aucune  part,  parce  que,  d'après  les  décrétales, 
un  ecclésiastique  qui  s'en  rendrait  coupable,  devrait  être  privé  de 
son  rang  et  de  son  état. 

CONSTANCE. 

La  ville  de  Constance,  sur  le  lac  de  même  nom,  est  célèbre  par 
concile  dont  nous  allons  parler. 

Le  pape  Jean  XXllI  (Balthasar  Cossa)  sollicité  vivement  par  l'em- 
pereur Sigismond  de  tenir  un  concile  général  pour  mettre  fin  au 
schisme,  publia  à  cet  effet,  le  9  décembre  1413,  une  bulle  de  convo- 
cation en  ladite  ville  de  Constance,  où  il  se  rendit  lui-même  exacte- 
ment le  28  octobre  liU.  L'exemple  de  Jean,  dont  la  démarche  fai- 
sait tout  espérer  pour  la  paix,  attira  à  Constance  des  prélats  de  tou- 
tes parts  ;  leur  nombre  n'est  pas  bien  déterminé.  Nauclerc  compte 
4  patriarches,  29  cardinaux,  47  archevêques,  160  évêques,  et  un 
nombre  infini  de  princes,  de  comtes,  de  barons  et  de  nobles,  outre 
l'empereur.  L'ouverture  du  concile  se  fit  le  5  novembre  I4l4,  la  pre- 
mière session  se  tint  le  seize;  le  pape  y  présida  et  prononça  un  dis- 
cours; on  y  lut  la  bulle  de  convocation,  et  le  canon  de  ce  concile  de 
Tolède,  dont  nous  parlons  sous  le  mot  concile,  qui  règle  la  gravité 
avec  laquelle  on  doit  se  conduire  dans  ces  sortes  d'assemblées. 

Dans  le  mois  de  février  de  l'année  suivante  on  vit  arriver  des  dé- 
putés de  Benoît  XIII  et  de  Grégoire  XII  qui  avait  causé  le  schisme. 
On  ne  voulait  pas  d'abord  recevoir  ces  députés  avec  le  chapeau  rouge 
qui  était  la  marque  de  leur  dignité  ;  mais  on  jugea  que  le  bien  de  la 
paix  et  de  l'union  demandait  qu'on  n'écoutât  point  cette  difficulté. 
On  tint  plusieurs  congrégations,  et  l'on  prit  des  mesures  ])our  en- 
gager le  pape  Jean  XXIlï  à  abdiquer  le  pontificat,  à  cause  de  ses 
vices  personnels.  On  résolut  d'opiner  par  nations,  et  l'on  partagea 
le  concile  par  quatre  nations,  savoir  :  l'Italie,  la  Fiance,  l'Allemagne, 
l'Angleterre.  On  nomma  un  certain  nombre  de  députés  de  chacune 
avec  des  procureurs  et  des  notaires.  Ces  députés  avaient  à  leur  tête 
un  président  que  l'on  changeait  tous  les  mois  :  chaque  nation  s'as- 
semblait en  particulier  {)Our  délibérer  de  choses  qui  devaient  être 
portées  au  concile.  Quand  on  était  convenu  de  qutîlque  article,  on 
l'apportait  à  une  assemblée  générale  des  quatre  nations,  el  si  l'arti- 
cle était  unanimement  approuvé,  on  le  signait  et  on  le  cachetait 
pour  le  poirier  dans  la  session  suivante,  afin  d'y  être  autorisé  par 
tout  le  concile  :  on  suivit  à  peu  près  le  même  règlement  dans  le  con- 
cile de  Bàle. 
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Dans  une  de  ces  con^Tégations,  on  présenta  une  liste  d'accusa- 
tions des  plus  graves  contre  le  pape,  et  on  lui  envoya  des  députés 
pour  l'engager  à  renoncer  de  lui-iPéme  au  liontiOcat;  il  répondit 
qu'il  ferait  tout  ce  qu'on  demanderait  de  lui,  si  les  deux  autre?  con- 
tendauts,  Pierre  de  Lune,  dit  Benoît  XIII,  et  Ange  Corrario,  dit  Gré- 
goire XU,  prenaient  le  même  parti.  Mais  il  remit  de  jour  en  jour  de 
donner  une  formule  claire  et  précise  de  sa  cession.  Pendant  ce 
temps-là  les  députés  de  l'université  de  Paris  arrivèrent  à  Conslance 
ayant  à  leur  tète  le  célèbre  Gerson,  chancelier  de  cette  université^ 
et  en  même  temps  ambassadeur  du  roi  Charles  VI. 

Le  pape  prononça  dans  la  seconde  session  une  formule  précise, 
yjar  laquelle  il  faisait  serment  de  renoncer  au  pontilicat,  si  son  abdi- 
cation pouvait  éteindre  le  schisme  ;  elle  avait  été  réglée  par  trois 
nations  du  concile.  Le  pape,  par  cette  démarche,  remplit  de  joie 
tous  les  pères  assemblés;  mais  comme  on  proposa,  dans  une  con- 
grégation qui  se  tint  ensuite,  dedonner  un  nouveau  pape  à  l'Église, 
Jean  XXIII  se  déguisa  en  postillon,  à  la  faveur  d'un  tournois  que 
donna  Frédéric,  duc  d'Autriche,  il  se  retira  a  Schafîbusse,  ville  ap- 
partenant à  ce  prince.  Cette  évasion  jeta  la  consternation  dans  le 
concile  ;  on  fut  sur  le  j)oint  de  rompre  et  de  se  retirer.  L'empereur, 
voyant  le  trouble  que  la  fuite  du  pape  a^ait  causé  dans  les  esprits, 
déclara  que  la  retraite  de  Jean  XXIll  n'empêchait  pas  le  concde  de 
travailler  à  la  réunion  de  l'Église.  Gerson,  de  concert  avec  les  na- 
tions, fit  un  discours  pour  cherchera  établir  la  supériorité  du  con- 
cile aii-dessus  du  pape. 

Ce  discours  fut  l'origine  de  la  question,  qui  fut  vivement  agitée 
alors  et  depuis,  si  le  concile  est  ou  non  au-dessus  du  pape  ;  question 
absurde,  puisqu'il  est  impossible  qu'il  y  ait  un  concile  œcuménique 
«ans  pape.  Gerson,  néanmoins,  es.saya  de  prouver  que  l'Éi^lise  ou 
le  concile  a  pu  et  peut,  en  plusieurs  cas,  s'assembler  suis  un  exprès 
consentement  ou  commandement  du  pai>e,  quand  même  il  aurait  été 
canonifpiemeut  élu,  et  qu'il  vivrait  régulièrement.  Ce  discours  con- 
tient douze  pi*op(»sitions,  dont  la  dernière  est  que  l'Église  w'a  \ki^  de 
moyen  plusellicace  i»our  se  reformer  elle-mèm»'  dans  lontes  ses  par- 
tirs,  qiic  la  continuîiliou  des  conciles  généraux  et  pmvinciaux. 

Le  cardinal  Zab;n'ella,  dit  de  FlonMice,  lut  dans  la  troi>ième  ses- 
sion, h'  "Hj  mars  1415,  une  déclaration  faite  au  nom  dii  concile,  |.ar 
laquelle  il  est  dit  :  1"  (pie  ce  concile  est  h'gitiiuement  assemble- 
2"  que  la  retraite  du  pape  ne  le  dissout  point,  et  qu'il  ne  sera  point 
sép.'iré,  jusqu'à  ce  que  le  schisme  soit  éteint,  et  l'Église  réformée  A 
l'éginl  (h*  la  foi  et  des  mTurs;  :i°  que  le  pape  Jean  XXIII  ne  tnns- 
tV-rera  point,  hors  la  ville  de  (^ottstanvr,  la  cour  de  llonie  m  ses  ofli- 
.  iers,  et  fie  les  obligera  point  à  le  suivre,  si  ce  n'est  pour  cause  !*ai- 
sonuableet  approuvée  du  concile;  4"  que  toutes  les  translations  des 
prél.'its,  privations  de  b»'néflces,  etc.,  faites  ]».ir  ce  p^pe,  depuis  sa 
retraite,  semnt  de  nulle  \aleur. 

Dans  la  quatrième  session,  le  -iu    mars  ,  le  m^mc  cardinal  lit 
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lecture  des  articles  dont  le  premier  était  conçu  en  ces  termes  ' 
«  Au  nom  de  la  très  sainte  Trinité ,  Père ,  Fils  et  Saint-Esprit, 
a  ce  sacré  synode  de  Constance,  faisant  un  concile  général  légitime- 
«  ment  assemblé  au  nom  du  Saint-Esprit,  pourla  gloire  de  Dieutout- 
«  puissant,  pour  l'extinction  du  présent  schisme  et  pour  l'union 
«  et  la  réibrmatlon  de  l'Église  de  Dieu  dans  son  chef  et  dans  ses 
a  membres,  aiin  d'exécuter  le  dessein  de  cette  union  et  de  cette  ré- 
«  l'ormationplus  facilement,  plus  sûrement,  plus  parfaitement,  plus 
«  librement,  oixlonne,  définit,  statue,  décerne  et  déclare  ce  qui  suit  : 
«  P  que  ledit  concile  de  Constance,  légitimement  assemblé  au  nom 
«  du  Saint-Esprit,  faisant  un  concile  général  qui  représente  l'É- 
«  glise  cathohque  militante,  a  reçu  immédiatement  de  Jésus-Christ 
((  une  puissance  à  laquelle  toute  personne  ,  de  quelque  état  et  di- 
«  guité  qu'elle  soit,  même  papale,  est  obhgée  d'obéir  dans  ce  qui 
«  appartient  à  la  foi,  à  Textirpation  du  présent  schisme  et  à  la  réfor- 
«  mation  de  TÉglise  dans  son  chef  et  dans  ses  membres.  »  Le  se- 
cond article  portait  que  le  pape  Jean  XXIII  ne  pourrait  transférer 
hors  de  Constance  la  cour  de  Rome  ni  ses  officiers,  sans  le  consen- 
tement et  la  délibération  du  concile.  Le  troisième,  que  tous  les  actes 
faits  ou  à  faire  au  préjudice  du  concile,  par  le  pape  ou  par  ses  offi- 
ciers seront  de  nulle  valeur,  et  sont  actuellement  cassés.  Le  cardi- 
nal de  Florence  ne  lut  que  ces  trois  articles;  cependant  il  y  en  avait 
encore  deux  autres,  dont  l'un  portait  qu'on  nommerait  trois  députés 
de  chaque  nation  pour  examiner  les  causes  de  ceux  qui  voudraient 
se  retirer  et  pour  procéder  contre  ceux  qui  sortiraient  sans  permis- 
sion (plusieurs  cardinaux  s'étaient  déjà  retirés  auprès  du  pape,  c'est 
ce  qui  donna  occasion  de  faire  cet  article;  l'autre  portait  qu'on  ne 
reconnaîtrait  pour  cardinaux  que  ceux  qui  y  étaient  publiquement 
connus  pour  tels,  avant  que  le  pape  se  retirât  de  Constance.  Il  y  a 
des  manuscrits  où  Ton  ne  trouve  pas  ces  deux  derniers  articles. 

Dans  la  cinquième  session,  le  I^""  avril,  le  cardinal  des  Ursins, 
président  comme  dans  la  précédente,  relut  les  articles  qui  avaient 
déjà  été  lus  dans  la  quatrième  session,  et  ils  y  furent  apj trouvés 
unanimement.  On  conclut  dans  cette  session  que  l'empereur  pour- 
rait faire  arrêter  tous  ceux  qui  voudraient  se  retirer  de  Constance 
en  habit  déguisé. 

Dans  la  session  suivante,  c'est-à-dire,  dans  la  sixième  du  17  avril, 
on  résolut,  sur  l'éloignement  où  était  Jean  XXIU  de  faire  sincère- 
ment son  abdication,  de  le  poursuivre  et  de  procéder  contre  lui 
comme  un  schismatique  et  même  un  hérétique  notoire.  On  lut  dans 
cette  môme  session  les  lettres  de  l'université  de  Paris  à  ses  propres 
déi)Utés  et  à  l'empereur,  dans  lesquelles  elle  exhortait  les  uns  elles 
autres  à  poursuivre  constamment  l'adaire  de  l'union  malgré  Tab- 
scnce  du  pape.  En  ellet,  le  concile  continua  de  se  tenir;  et  après 
îoutes  les  procédures  nécessaires,  le  concile  déclara  dans  la  dixième 
session,  le  14  mai,  Jean  XXIII  contumace,  atteint  et  convaincu  de 
soixautd-dix  chefs  d'accusation,  et  on  conséquence  le  suspendit  de 
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toutes  les  fonctions  de  pape  et  de  toute  administration,  tant  spiri- 
tuelle que  temporelle.  Cette  sentence  de  suspension  fut  signifiée  à 
Jean  XXHI,  qui  s'y  soumit  d'une  manière  édifiante.  Il  fut  déposé 
dans  la  douzième  session,  le  29  mai,  par  tout  le  concile,  qui  ne  pensa 
plus  des  lors  qu'cà  réduire  les  deux  antipapes,  Benoît  XIll  et  Gré- 
goire XII. 

Ce  dernier  avait  déjà  envoyé  à  la  neuvième  session  une  huile  par 
laquelle  il  passait  procuration  ta  Cliarles  de  Malatesta,  seigneur  de 
Ilimini,  pour  faire  sa  cession  et  adhérer  au  concile  de  Comtmice,b 
condition  que  Jean  XXIH  n'y  présiderait  pas  et  n'y  serait  pas  présent. 
Cette  procuration  n'eut  son  effet  que  dans  la  quatorzième  session. 
Comme  Grégoire  ne  reconnaissait  pas  rautorilé  du  concile  assem- 
hU'  par  Jean  XXllI,  son  concurrent,  et  qu'il  ne  voulait  céder  sous 
la  présidence  d'aucuns  cardinaux,  il  est  rappoité  qu'on  prit  le 
parti  d'y  faire  présider  l'empereur  pour  cette  fois-Là  seulement,  et 
sans  aucune  conséquence  pour  l'avenir.  Après  qu'on  eut  fait  la  lec- 
ture des  huiles  de  Grégoire,  le  seigneur  de  Uimini,  en  vertu  du  pou- 
voir que  ces  huiles  lui  donnaient,  commit  en  sa  place  le  cardinal  de 
Uaguse,  de  l'obédience  de  Grégoire,  qui  déclara  par  écrit,  au  nom 
de  ce  pape,  que  pour  procurer  la  paix  à  l'Église,  il  convoquait  de 
nouveau  le  concile,  ou  selon  d'autres,  il  l'appi'ouvait  comme  assem- 
blé par  r(;mpereur,  et  non  ])as  comme  convoqué  par  Jean  XXIll,  et 
(pi'il  le  confirmait.  Quoiqu'il  en  soit,  l'archevêque  de  iMilan  approuva 
l'acte  au  nom  du  concile,  et  admit  lacoîirocalion,  l  autorisation  et  la 
confirmation  au  nom  de  celui  ({ni,  dans  son  obédience,  s'appelle  Gré- 
yoire  XI! ,  autant  nue  l affaire  le  pouvait  regarder.  Ce  sont  les  pro- 
I)res  paroles  des  actes  du  cuiicile  :  «  qui  font  assez  voir,  dit  le  con- 
tinuat<*urde  Fleury,  cpie  C(i  même  concile  ne  soutfrit  cette  convo- 
cation (pie  pourméiia;,n'r  les  intérêts  de  Grégoire,  et  qu'elle  ne  porta 
aurun  j)n'judice  ;"'  celle  (pii  en  avait  été  l'aile  dès  l'an  1  il  t;  (pronlin, 
s'il  sonlfiit  celle  nouvelle  convocation,  il  ne  prétendit  pas  s'être  dé- 
pouillé par  là  de  la  (pialité  de  concile  ecumênique,  qu'au  contraire 
il  .se  la  donna  en  coniirinant  la  convt)cation  de  Gn'goire.  »  L'empe- 
reur (piitla  alors  le.  lieu  où  il  présidait;  le  cardinal  iW.  \iviers  avant 
pris  la  place  de  pi-esideiit,  le  seigneur  de  Kiinini  s'assit  sur  un  trone"^ 
tort  «'levé,  comme  s'il  eût  été  fait  pour  le  pape  même,  et  hil  tout 
haut  l'acte  de  sa  renoneiation,  la(juelle  hit  venu*  et  ajiprouvee  par 
le  concile. 

Apres  cette  .thdicalioiMle  Gn-goire  XIL  le  concile  atteiidail  celle 
de  llenoît  XIll,  mais  nnitilemeiit  :  cm  lui  lit  les  sommations  el  ton- 
tes les  autres  procédures,  jusrpi'à  ee  ({u'culin  on  le  déposa  dan>  la 
trenl«'-seplieine  session,  le  ^2(i  jndlel  LilT.  La  seiileiiee  déclare  (|ue 
l'ierre  de  Lun.-.  dit  henoil  Mil.  ;i  été  et  est  un  pai|ure;  «pi'il  a  scan- 
dalisé rfclise  universelle;  ipTil  e^t  lauleur  du  s«'liisnio  et  de  la  di- 
vision (pii  régnent  depuis  si  loiigleiiips.  un  lioinine  indimi.^  d»-  tout 
litre,  el  exclu  jMiur  t(»ujours  di-  tout  dioil  a  li  papauh-;  et  eoinme 
M.  le  concile  le  dégrade,  le  dépose  v\  |c  prive  de  toutes  se.<^  dignités 
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et  otTices,  lui  défend  de  se  regarder  comme  pape  ;  défend  à  tous  les 
chrétiens,  de  quelque  ordre  qu'ils  soient,  de  lui  obéir,  sous  peine 
d'être  traités  comme  fauteurs  de  schisme  et  d'hérésie,  etc.  Cette 
sentence  fut  approuvée  de  tout  le  concile,  et  affichée  dans  la  ville 
de  Constance. 

La  déposition  de  Pierre  de  Lune  ne  le  réduisit  pas;  il  persista  dans 
son  refus  jusqu'à  sa  mort  arrivée  en  l-i"2i,  mais  elle  fournit  le 
moyen  d'élire  un  pape  que  toute  l'Église  attendait.  On  entama  au- 
paravant le  grand  ouvrage  de  la  réformation;  on  avait  déjà  con- 
damné les  hérésies  et  puni  leurs  auteurs,  Wiclcf,  Jean  Hus  et  Jé- 
rôme de  Prague;  on  se  proposa  donc  fortement  de  mettre  fin  à  tous 
les  maux,  après  avoir  mis  les  anti-papes  hors  d'état  de  les  fomenter. 

Dans  la  trente-neuvième  session,  le  9  octobre,  on  ht  cinq  décrets, 
le  premier  fut  sur  la  nécessité  de  tenir  fréquemment  des  conciles 
pour  prévenir  le  schisme  et  les  hérésies.  (  Voyez  concile.)  Le  second 
regarde  les  temps  de  schisme,  et  ordonne  que,  dans  les  cas  où  il  y 
aura  deux  contendants,  le  concile  se  tienne  l'année  suivante,  et  que 
les  deux  contendants  seraient  suspendus  de  toute  administration, 
dès  que  le  concile  serait  commencé.  Le  troisième  concerne  la  pro- 
fession de  foi  que  devait  faire  le  pape  élu,  en  présence  des  électeurs; 
dans  cette  profession,  étaient  les  huit  premiers  conciles  généraux, 
savoir,  le  premier  de  Nicée,  le  deuxième  de  Constantinople,  le  troi- 
sième d'Éphèse,  le  quatrième  de  Chalcédoine,  le  cinquième  et  le 
sixième  de  Constantinople,  le  septième  de  Nicée,  et  le  huitième  de 
Constantinople,  outre  les  conciles  généraux  de  Latran,  de  Lyon  et 
de  Vienne.  Le  quatrième  décret  défend  la  translation  des  évoques 
sans  une  grande  nécessité,  et  ordonne  que  le  pape  n'en  fasse  jamais 
aucune,  que  du  conseil  des  cardinaux  et  à  la  pluralité  des  voix. 

Le  concile,  après  avoir  fait  ces  décrets,  sentit  qu'il  fallait  un  nou- 
veau pape  pour  consommer  la  réformation  qu'il  avait  en  vue.  Il  pro- 
posa à  cet  effet,  dans  la  quarantième  session,  un  décret  sur  la  ré- 
formation que  devait  faire  le  pape  futur,  sur  les  articles  arrêtés  dans 
le  collège  réformatoire,  tels  que  sont  ceux  qui  suivent  : 

Art.  i .  Le  nombre,  la  qualité  et  la  nation  des  cardinaux.  2.  Les 
réserves  du  Siège  apostolique.  3.  Les  annates  et  les  communs  ser- 
vices. 4.  Les  collations  des  bénéfices  et  les  grâces  expectatives. 
5.  Les  confirmations  des  élections.  0.  Les  causes  qu'on  doit  porter 
en  cour  de  Rome  ou  non.  7.  Les  appellations  en  cour  de  Rome. 
8.  Les  offices  de  chancellerie  et  de  pénitencerie.  9.  Les  exemptions 
et  les  unions  faites  durant  le  schisme.  10.  Les  commendes.  M.  Les 
revenus  pendant  la  vacance  des  bénéfices.  i"'2.  L'aliénation  des  biens 
de  l'Église  romaine.  13.  Les  cas  auxanels  on  peut  corriger  un  pape 
et  le  déposer,  et  comment.  14.  L'extirpation  de  la  simonie.  L^.  Les 
dispenses.  \{\.  Les  provisions  pour  le  pape  et  les  cardinaux.  17.  Les 
indulgences.  1(S.  Les  décimes. 

Le  décret  ajoute  que,  quand  on  aura  nommé  des  députés  pour 
faire  cette  réformation,  il  sera  libre  aux  autres  membres  du  concile 
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do  se  retirer  avec  la  permission  du  pape.  Autre  décret  sur  la  ma- 
nière et  la  forme  d'élire  le  pape.  Le  concile  détermine  que,  pour 
cette  t'ois  seulement,  on  choisira,  dans  l'espace  de  dix  jours,  six 
prélats  et  autres  ecclésiastiques  distingués  de  clkaque  nation,  pour 
procéder  avec  les  cardinaux  à  l'élection  d'un  Souverain  Pontife,  en 
sorte  que  celui  qui  sera  élu  par  les  deux  tiers  des  cardinaux  et  par 
les  deux  tiers  des  députés  de  chaque  nation,  sera  reconnu  dans  toute 
l'Église. 

En  conséquence,  dans  la  quarante-unième  session,  les  électeurs 
entrèrent,  le  1""^  novembre  l-il7,  dans  le  conclave  qui  fut  gardé  par 
deux  princes,  avec  le  grand  maître  de  Rhodes  ;  et  trois  jours  après 
h^  cardinal  Golone  fut  élu  pape  et  prit  le  nom  de  Martin  V. 

Le  nouveau  pape  présida  à  la  quarante-deuxième  session,  en  pré- 
sence de  l'empereur.  Les  nations  lui  présentèrent  un  mémoire  pour 
l'affaire  de  la  réformation,  le  pape  y  eut  égard  ;  mais  la  réformation 
n'eut  pas  lieu  sur  tous  les  articles  rappelés  ci-dessus,  on  restreignit 
seulement  dans  la  quarante-troisième  session  les  exemptions  et  les 
dispenses;  on  condamna  la  simonie  et  on  régla  les  habits  et  le 
maintien  des  ecclésiastiques.  Les  autres  articles  ne  furent  point  ré- 
formés; le  pape  les  régla  par  des  concordats  particuliers  avec  chaque 
nation. 

Dans  la  quarante-quatrième  session,  le  pape  fit  lire  une  bulle  par 
laquelle,  pour  satisfaire  au  décret  de  la  trente-neuvième  session,  il 
nonnnait,  avec  le  consentement  des  Pères,  la  ville  de  Pavie  pour  la 
tenue  du  prochain  concile. 

Knlin  dans  la  (piarante-cinquième  et  dernière  session,  le  2-2  avril 
I  il«,  le  pape  lut  un  discours  après  une  messe  solennelle,  et  le  car- 
dinal l'mbaido  ou  Keynaldo,  par  ordre  du  [)ape  et  du  concile,  dit 
aux  assistants  :  nuissieurs,  allez  en  paix  :  Ihrnini,  ile  iji  pacc;  rcs- 
}miiden{ibns  oiiutihun  :  Amen. 

Marlin  V  publia,  entre  la  quarante-deuxième  et  la  quarante-lroi- 
.sirme  session,  une  bulle  pour  Cdiilirnier  le  cuncilede  Consumée  {\), 
«  L'article  l*"^  de  cetlf  btdle  e.-^l  rt'inai'(piable,  dit  Kabre,  continua- 
li'ur  (le  l'Ii'iiiN,  et  après  lui  plusi(;urs  auteurs  gallicans,  en  ce  que 
Martin  \  Ncnl  que  celui  (|ui  sera  suspect  dans  sa  foi  jure  qu'il  re- 
çoit tous  1rs  conciles  ;;enerau\,  et  eu  paiticulier  le  concile  de  6\>n- 
slnnce,  représentant  l'I-i^lise  universelle,  et  que  tout  ce  (pie  C(»  ch'r- 
in(M'concd(î  a  approuve  et  condamne  soit  approusé  etcundannie  par 
tous  les  (Uleles;  ce  (pu  pr(»!ive  (\\iv.  ce  pap»;  a  regardé  ce  coucilo 
coiiinje  (iM'uuienique  et  univers»d,  car  connue  il  veut  (pie  toutes  les 
de<isi(»ns  d«î  ce  même  concile  soient  approuvées  de  tout  le  monde, 
il  approuve  donc  la  snperi(nile  du  ( oiitile  sur  les  papes.  pui>quo 
cell(î  fciuperiorilé  lui  déci(|e(;  dans  la  cinipiiemo  session.  » 

Si  dniir,  répoiidrons-nons,  Marlin  \  aappnuivé  lacuMpiieine  S(iS- 
-lon  du  concile  de  Cnnstnurr  comme  o'cumruHpie,  i\  laut  rcK«ii'der 

(I)  ColUction  ia  p^9  Lahb',  loin.  xn.  pny  .   :^6H. 
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cette  session  comme  un  décret  de  foi  contre  lequel  il  n'est  pas  per- 
mis de  rien  dire  ni  de  rien  écrire;  or  comment  se  fait-il  que  beau- 
coup de  canonistes  et  de  théologiens  très  orthodoxes,  et  le  pape  à 
leur  tête,  croient  et  enseignent  tout  le  contraire?  Serait-il  permis  de 
penser  et  d'agir  de  cette  sorte  contre  toute  antre  décision  dogma- 
tique d'un  concile  œcuménique  ?  Assurément  non,  à  moins  de  ces- 
ser d'être  catholique.  Donc,  dirons-nous  à  notre  tour,  le  pape  Mar- 
tin Y  n'a  point  approuvé  et  n'a  pu  approuver  la  qu  itrième  et  cin- 
quième sessions  du  concile  de  Constance;  doue  le  concile  n'est  pas 
supérieur  au  pape.  {Voyez  bale.) 

Notre  doctrine,  du  reste,  reçoit  sa  confirmation  du  huitième  con- 
cile général  qui  fut  tenu  àConstantinople,  l'an  869.  {Voyez  constan- 
TiNOPLE.)  Photius,  à  Tcxemplede  Dioscore  au  faux  concile  d'Éphèse, 
s'était  arrogé  le  droit  de  juger  le  pape  et  de  le  condamner.  Le  con- 
cile, canon  ^21,  défend  à  l'intérieur  de  procéder  contre  son  supérieur  ; 
il  est  seulement  permis  d'exposer  ses  plaintes  au  concile  général 
contre  le  pape  (1),  ce  qui  nous  semble  bien  différent  de  le  juger. 

Martin  V,  élu  à  Co/î.s(a/ic(',  eut  assez  de  sagesse  pour  ne  pas  venir 
résider  à  Avignon,  et  alla  se  fixer  à  Rome  qui  n'aurait  jamais  dû 
cesser  d'être  le  centre  de  l'Église  cathoUque. 

GONSTANTIXOPLE. 

Cette  ville,  capitale  de  la  province  ecclésiastique  de  Thrace.  est 
célèbre  par  les  conciles  qui  s'y  sont  tenus  et  par  le  séjour  des  an- 
ciens empereurs.  On  l'appelait  autrefois  Bizance.  Constantin  lui 
donna  son  nom,  qu'elle  conserve  encore  parmi  les  chrétiens;  les 
Turcs,  qui  en  ont  fait  aussi  la  capitale  de  leur  empire,  l'appellent 
par  corruption  Stamboul. 

1.  —  On  compte  quatre  conciles  généraux  tenus  en  cette  ville.  Le 
premier  qui  s'y  tint  l'an  381,  dans  le  mois  de  mai,  est  le  second 
œcuménique.  Il  y  vint  cent  cinquante  évêques  catholiques  et  trente- 
six  de  la  secte  de  Macédonius,  dont  l'hérésie,  qui  consistait  à  nier 
la  divinité  du  Saint-Esprit,  fut  la  principale  cause  du  concile.  Il  ne 
paraît  pas  que  le  pape  Damase,  qui  siégeait  à  Home  dans  le  temps  de 
ce  concile,  y  ait  envoyé  des  légats,  ce  qui  a  fait  croire  à  plusieurs 
que  rem])oreur  Théodoso  l'avait  convoqué  sans  sa  participation  :  Jn- 
consuUo  Damaso,  Romano  pontifice.  Mais  lo.  contrains  se  vérifie 
par  les  paroles  que  rapporte  Baronius,  d'après  d'anciens  monu- 
ments déposés  dans  la  bibliothèque  du  Vatican  :  Sententiam  dedam- 
nationc  Macedonii  et  Eunoinii,  Dniuasu^  confînnari  pnrcepit ,  eliaw 
in  sanctà  secnndà  sjinodo  quœ  prœcepto  et  auctoritate  ejus  apud 
Constayitinopolim  eelehrntaest.  Doujat  ditque  le  contraire  se  prouve 
encore  par  ce  qui  est  dit  dans  la  dix-huitième  action  du  troisième 
concile  général,  où  les  pères,  npvès  avoir  parlé  des  dinVrents  conci- 
les tenus  auparavant  contre  les  hL-réliques,  par  le  secours  des  empe- 

(1)  Collection  de  Labbe,  tom.  viii,  pn//.  1126. 
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reurs,  ajoutent  que,  comme  Constantin  et  Sylvestre  avaient  opposé 
le  concile  df^  Ni^^ée  à  Arins,  Théodose  et  Damase  avaient  suscité  ce- 
lui de  Comlanlinoplc  contre  Macédonius;  enfin  une  lettre  synodale 
écrite  por  les  pères  de  ce  dernier  concile,  et  rapportée  par  Tliéodoret 
on  son  Hiatoire  ecclésiastique,  lit.  III ,  chap.  9,  achève  de  convain- 
cre que  le  pape  Damase  donna  les  mains  à  ce  concile;  saint  Mélèce, 
saint  Grégoire  de  Nazianze,  Théophile  d'Alexandrie  et  Nectaire  y 
présidèrent  successivement. 

Doujat  (I)  dit  encore  qu'on  ne  (it  que  quatre  canons  dans  ce  con- 
cile, qiioique  les  Grecs  lui  en  attril)uent  sept.  Ceux-ci,  dit  cet  au- 
teur, ajoutèrent  trois  canons,  par  l'un  desquels,  qu'ils  comptent  le 
troisième,  ils  réglèi-ent  que  Tévèque  de  Constantinoplc,  appelée  la 
nouvelle  Rome,  aiu'ait  la  préséance  sur  tous  les  évc(îues,  après  le 
pape.  Ce  qui  était  contre  le  second  canon  de  ce  même  concile,  par 
lequel  les  limites  et  les  droits  de  chaque  diocèse  devaient  être  invio- 
lahlement  gardés,  suivant  les  canons  du  concile  de  xNicée.  Ce  fut 
aussi  ce  canon  qui  empêcha  qu'on  ne  reçut  à  Rome  tous  les  règle- 
ments de  ce  concile.  SaiiU  Grégoire  s'exprime  en  ces  termes  à  ce 
sujet  :  I^omana  crriesia  (^ojmtantinopolitnno.'i  canones  vcl  (jcMa  sy- 
nodi  Hlius,  hactenui^  non  hahel  )ic(iue  accipil  :in  hoc  autcm  eamdem 
sjjnndnw  accepit,  ({uod  est  per  eam  contra  Macedonium  definitum  ; 
rclitpias  vcro  hœreses,  quœ  illic  mcmoratœ  sunt,  ah  aliis  jhw  patri- 
Inis  damjialas  repruhat.  Il  j'aut  donc  entendre  ce  ([ue  dit  ailleurs  le 
même  pape,  qu'il  reçoit  les  quatre  premiers  conciles  comme  les 
saints  Évangiles,  on  tout  ce  que  celui-ci  contient  sur  la  io\  :  In  ([uan- 
tuw  ad  rcs  fidei,  sive  quod  ad  damnandas  lurrcsesaltiaet.  En  elVet, 
on  p<*rl'(M'ti(»uua  dans  ce  concile  le  syudjoie  de  notre  loi,  et  on  le  fit 
tel  qu'on  \r  dit  à  la  messe,  à  rexception  du  filioque,  que  les  latins 
ajoiUèront  depuis  et  dont  les  Orientaux  ont  fait  un  sujet  de  division. 
(Haroiiius,  Ad  an.  :mt.) 

M.  —  Le  seeoud  eoucilo  géuéral.  tenu,*\  (onstantinople.  est  compte 
pour  le  einquirinc  des  conciles  génénuix  ;on  eu  lit  l'ouverture  sous 
le  pape  Vigile  et  remperour  .histinien,  le  .*>  mai  îi^i?*.  Les  causes  de 
ce  coneilr  furent  les  trouliles  où  s<'  trouvait  l'I-lglis»»  au  sujet  (\v<, 
(rors  cha])ilre!i,^\^)\]\  er  n'est  pas  ici  le  li«Mi  de  f.ure  lliistoire  ;  nous 
(lirons  seuirîneut  (pi'ou  rutnid  p.u'  les  trois  chapitres  les  écrits  d«^ 
Théodore,  évêcpn'  de  Mopsu»'ste,  la  lettre  d'Ihas,  évêque  d'Édesso, 
et  l'i'erit  de  Tli(''od(iiTt  ('(tuti'c  les  douze  Mu:ithèni(\'^  de  saint 
Cyrille. 

Théodore  de  Mopsuosto  passait  pmir  avnir  de  le  maître  de  Nes- 
toriu-^ ,  et  SOS  éerits  contenaient  des  erreurs  conformes  h  coII(N  de 
eot  hérésinrquo  ;  mnis  il  était  mort  avant  la  condanuiation  de  ses 
doguH's.  A  r»  ^arrl  de  la  lettre  djhas,  elle  pai-ai-sait  lavorahle  à  Nes- 
loriiisol  injurienso  à  saint  Cvrillo.  oneoro  plus  Téerit  i\o  Théodore!  ; 
ces  fleiiN  dcriuors  furetit  déelarés  orlh(»do\e^  ni  eoueile  de  C.halcé- 

(1)   hramoliont»  rannnirj-,  lih.   n,  m;..    1. 
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doine,  par  le  moyen  de  ranathème  qu'on  leur  fit  prononcer  contre 
Nestorius  et  sa  doctrine  ;  mais  Timpératrice  Théodora,  qui  favorisait 
le  parti  des  Acéphales,  crut  pouvoir  donner  atteinte  au  concile  de 
Chalcédoine,  en  faisant  condamner  les  trois  chapitres  par  un  édit  de 
l'empereur.  Théodore,  évèque  de  Césaréeen  Ca])[uidoce,  entrait  dans 
ces  vues.  L'édit  fut  rendu  Tan  5-46.  Justinien  condamna  les  trois  cha- 
pitres :  cette  condamnation  occasionna  bien  des  altercations  ,  que 
l'on  crut  ne  pouvoir  terminer  que  par  un  concile  général.  Le  pape 
Vigile  s'était  rendu  à  Constant  inapte  par  ordre  de  l'empereur  ;  il  y 
essuya  diverses  p'^rsécutions  ;  il  représenta  que  les  évêques  latins 
devaient  être  appelés  au  concile  ;  mais  on  passa  outre  :  il  fit  d'autres 
propositions  qui  ne  furent  pas  plus  suivies.  Tout  cela  détermina  le 
pape  à  ne  pas  assister  au  concile  ;  il  déclara  qu'il  donnerait  son  avis 
séparément.  Le  concile  lui  fit  une  députation  de  dix-luiit  évêques, 
entre  lesquels  étaient  trois  patriarches  et  plusieurs  métropolitains  ; 
il  insista  à  ne  vouloir  pas  s'y  rendre,  et  fit  après  son  décret  appelé 
Conslituium,  sur  les  trois  chapitres,  que  le  concile  ne  suivit  pas,  puis- 
qu'il condamna  sans  restriction  les  trois  chapitres  :  c'est-à-dire 
Théodore  de  Mopsueste^  quoique  décédé,  et  ses  écrits  impies  ;  les 
impiétés  écrites  par  Théodoret  contre  la  vraie  foi  et  contre  les  douze 
chapitres  de  saint  Cyrille,  et  la  lettre  impie  dTbas  àMaris.  Cotte  sen- 
tence fut  souscrite  par  cent  soixante-cinq  évêques.  Le  pape,  quelque 
temps  après,  l'approuva  par  une  nouvelle  constitution,  et  dès  lors 
il  ne  resta  plus  de  prétexte  aux  schismatiques  pour  combattre  la  défi- 
nition de  ce  concile  ;  lequel,  au  reste,  n'avait  donné  aucune  atteinte 
au  concile  de  Ghalcédoine,  parce  que  celui-ci  n'avait  point  approuvé 
les  trois  chapitres.  On  condamna  aussi,  dans  ce  concile,  Origène  et 
ses  sectateurs.  Ce  même  concile ,  dont  l'autorité  a  été  contestée  par 
quelques-uns ,  parce  que  le  pape  n'y  avait  point  présidé,  étant  sur  le 
lieu  même,  a  été  mis  au  nombre  des  conciles  généraux,  par  lest}a- 
pes  Pelage  et  Grégoire  L  (Lib.  II,  Epist.  36  ;  lib.  /,  Epist,  24,  cap.  9 
et  10,  dist.  16.  )  ^ 

L'on  remarque  cependant  que  le  pape  saint  Grégoire,  en  parlant 
des  quatre  premiers  conciles  généraux  qu'il  reçoit  comme  l'Évangile, 
dans  le  canon  rapporté  sous  le  mot  canon,  ne  dit  rien  de  celui-ci , 
d'où  l'on  conclut  qu'il  ne  le  regardait  pas  tout  à  fait  comme  œcumé- 
nique, ou  du  moins  comme  digne  de  sa  vénération;  et  en  elfet,  on 
resta  longtemps  en  Occident  sans  vouloir  le  recevoir;  cela  venait  en 
grande  partie  de  ce  que  1rs  Latins  ignorant  la  langue  grecque,  ne 
connaissaient  pas  les  erreurs  contenues  dans  les  trois  chapitres; 
cette  espèce  de  schisme  dura  environ  cent  ans. 

Cependant  les  Églises  de  France,  d'Espagne  et  d'Afrique  qui  ne 
voulaient  point  reconnaître  ce  concile  comme  œcuniénique,  ne  se 
séparèrent  jamais  de  la  communion  du  Saint-Siège.  Elles  rejetaient 
seulement  l.i  décision  de  ce  cinquième  C(jncile,  prélendanl  qu'elle 
était  opposée  au  concile  de  Ghalcédoine,  et,  en  conséquence,  elles 
donnaient  un  sens  catholique  à  toutes  les  propositions  qui  sont  dans 
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les  trois  chapitres.  Mais  lorsque,  par  la  suite  des  temps,  ces  dispu- 
tes eurent  été  entièrement  éclaircies,  toutes  ces  Églises,  tant  de 
l'Orient  que  de  l'Occident,  reçurent  le  cinquième  concile  de  Cous- 
lantinople  comme  œcuménique  (I). 

On  ne  fit  aucun  canon  de  discipline  dans  ce  concile;  on  n\  traita 
que  des  matières  de  la  foi,  sur  lesquelles  on  prononça  quinze  dille- 
rents  anatlièmes. 

III.  —  Le  troisième  concile  général  tenu  k  Constant inople^  est 
c»'lui  de  680,  compté  pour  le  sixième  général  de  l'Église  par  les  La- 
tins, il  avait  pour  objet  la  condamnation  des  monotliélites,  qui  sou- 
tenaient qu'il  n'y  avait  qu'une  volonté  et  qu'une  opération  dans 
Jésus-Christ,  contre  la  foi  de  LÉglise,  qui  a  toujours  enseigné  que 
la  nature  divine  et  la  nature  humaine  de  Jésus-Christ  ont  chacune 
ses  propriétés  et  ses  opérations  distinctes  et  particulières.  Ce  concile 
fut  tenu  sous  l'empereur  Constantin  Pogonat  et  le  pape  Agathon, 
qui  envoya  ses  légats  à  Constanlinople.  L'empereur  assista  au  con- 
cile, qui  fut  tenu  dans  un  salon  de  son  palais  a}>pelé  Trullus,  avec 
plusieurs  de  sesofliciers.  Fendant  les  premières  sessions,  il  eut  à  sa 
gauche  les  légats  du  pape  qui  y  présidaient  pour  le  pa|»e.  Il  y  avait, 
suivant  quelques  auteurs,  270  évéques,  et  selon  d'autres  "28U  ;  mais, 
quoi  qu'il  en  soit  de  ce  nonihre,  on  n'y  traita  (|ue  de  la  toi,  ainsi 
que  dans  le  cinquième  concile  général.  Le  pape  Léon  U,  successeur 
d'Agathon,  en  conlirma  e\})ressément  les  (.lelinitions,  pai'une  lettre 
datée  du  7  mai  (iSS,  et  adressée  à  l'empereur.  Ce  pape  ditanatheme 
à  Théodore  de  l'haran,  Cyrus  d'Alexandrie,  St'igius,  l'yrrus,  Paul 
et  IMerre  de  Cnnslanliiiople,  Macaire,  Etienne  el  Polychrone,  tous 
nionothelit(îs,  condamnés  par  le  concile  en  la  treizième  session.  Le 
pape  Nicolas  suivit  l'exemple  de  Léon  11  à  ce  sujet  dans  une  lettre 
qu'il  adn.'ssa  à  l'empereur  Michel  ;  ce  qui  a  lait  niellre  ce  concile  au 
nonihre  drs  œcuméniques  orientaux.  (T.  Sancta,  dist.  \G.) 

IV.  —  Enfin  le  (juatrième  concile  teim  à  (tnistantin()j)le  est  le 
dernier  des  conciles  œcuménicpies  orientaux;  il  fut  tenu  l'an  8G'J, 
dans  une  galerie  (\v  l'église  de  Sainte-Sophie,  sous  l'empereur  Ba- 
sile el  le  pap»!  Adrien  U,  qui  y  «Mivoya  se's  légats.  Ceux-ci  occupaient 
dans  le  concile  la  première  place.  Il  y  avait,  par  ordre  de  l'empe- 
reur, onze  des  principaux  officiers  de  la  coin-.  La  cause  du  concile 
était  «'elle  d'Ignace.  Ce  saint  patriarche  de  ('o;i>/ri/ih"/iop/(' avait  été 
in<lignemenl  et  injustement  chasse  piu'  la  faction  de  l'holius,  qui 
fut  suh.^litué  à  sa  pla«'C.  Le  concile  condamna  cit  ileriher,  le  frapjKi 
d'anatheme  avec  qiianmteMiiui  évècpies.  ses  UilhériMitii,  r.l  Ignace 
fut  rélahli.  Le  concile  lit  ensuite  divers  ré^^hîinents  tprAiKU^lase  a 
redmls  en  Vingt-sept  canons.  Les  (irecs  n'en  ccmiptcnt  «pie  ipia- 
torze. 

Comme  Photius  rentra  dans  les  honnes  gràce.>  de  l'empereur; 
qu'il  84'  tint  à  son  occasion  un  autre  citncile  a  ((tnilaniinuplv  en  «S70, 

(I)  i'olUction  àtt  conclu,  iam.  v,  |:i^.    116. 
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où  il  fat  rétabli  dans  lo  sirge  de  cette  ville  après  la  mort  d'fe^nace, 
les  mêmes  Grecs  scliismatiijues  ne  regardent  pas  notre  quatrième 
concile  tenu  à  Constantinople  comme  général  et  œcuménique,  ce 
qui  est  contraire  à  la  doctrine  de  TÉglise  latine,  constamment  sou- 
tenue telle  qu'elle  est  exprimée  dans  le  canon  S,  distinction  1G,  en 
ces  termes  :  Sancta  oclo  universalia  concilia,  ici  est,  primum,  Ni- 
cœninn:  secundum,  Constanlinopolilanum  ;  terlium,  Ephesinum  ; 
quartum,  Chalcedonense  ;  item  quintum  Consianiiiiopolilanum ,  et 
sexlum;  item  Nicœmim  septimum:  octavum  quoque  Conslantinopo- 
lilanum,  usque  adumim  apicem  immutilata  servare,  et  pari  honore 
et  veneratione  digna  habere  et  quœ  prœdicarernnt,  et  statuerunt 
modifi  omnibus  sequi,  et  prœdicare  quœqiie  condemnaverimt,  ore  et 
corde  condemnare  profiteor. 

L'empereur  Basile,  sous  le  règne  duquel  l'ut  tenu  ce  concile,  pro- 
nonça pour  la  clôture  un  discours  dont  les  principes  sont  bien  re- 
marquables. Plusieurs  fois  les  Souverains  Pontifes  avaient  nette- 
ment tracé  la  ligne  de  démarcation  entre  les  deux  pouvoirs,  dont 
chacun  doit  s'enfermer  dans  les  limites  suflisamment  distinctes  de 
ses  droits  et  de  ses  devoirs.  Trop  souvent  les  empereurs  de  Constan- 
tinople avaient  outrepassé  ces  limites,  trop  souvent  encore  les  puis- 
sances temporelles  de  nos  jours  les  outrepassent.  Nous  croyons  de- 
voir en  conséquence  consigner  ici  les  sages  principes  de  l'empereur 
Basile. 

«Quant  à  vous,  il  s'adresse  aux  laïques,  soit  que  vous  soyez 
«  constitués  en  dignité,  soit  que  vous  soyez  simples  particuliers,  que 
«  vous  dirai-je,  sinon  qu'il  ne  vous  est  pas  permis  de  disputer  des 
«  matières  ecclésiastiques,  ni  de  résister  à  l'Église  et  de  vous  oppo- 
(f  ser  à  un  concile  général.  Examiner  les  matières  ecclésiastiques, 
«  les  approfondir,  c'est  l'affaire  des  patriarches,  des  évéques  et  des 
«  prêtres,  qui  ont  en  partage  le  gouvernement  de  l'Église,  qui  pos- 
«  sèdent  le  pouvoir  de  sanctifier,  de  lier  et  de  délier,  qui  ont  en 
«  main  les  clefs  de  l'Église  et  du  ciel;  mais  ce  n'est  pas  notre  all'aire, 
«  <à  nous,  qui  avons  besoin  d'être  dirigés,  d'être  sanctifiés,  d'être 
«  liés  ou  délivrés  de  nos  liens.  Le  laïque,  quelle  que  soit  la  convic- 
cf  tion  de  sa  foi  ou  l'étendue  de  sa  sagesse,  ne  cesse  pas  d'être  bre- 
«  bis;  et  l'évêque,  si  faible  que  soit  son  mérite,  fùt-il  même  dé- 
«  pourvu  de  toute  vertu,  ne  cesse  pas  d'être  pasteur  tant  qu'il  est 
«  évêque  et  qu'il  prêche  la  parole  de  vérité.  Quelle  excuse  aurions- 
«  nous  donc,  nous  qui  sommes  au  rang  des  brebis,  de  nous  mêler 
«  des  affaires  des  pasteurs,  d'examiner  et  de  juger  ce  qui  est  au- 
«  dessus  de  nous.  Notre  devoir  est  de  les  écouter  avec  crainte  et 
a  confiance,  de  respecter  leur  face;  puisqu'ils  sont  les  ministres  du 
«  Dieu  tout-puissant  et  qu'ils  sont  revêtus  de  son  pouvoir.  Pour 
«  nous,  nous  ne  devons  nous  mêler  que  de  ce  qui  est  de  notre  res- 
«  sort.  Mais  il  en  est  dont  la  méchanceté  a  dégénéré  en  folie,  de  telle 
a  sorte  qu'oubliant  ce  qui  est  de  leur  ressort  et  ne  pensant  pas  qu'ils 
flf  ne  sont  que  des  piedfî,  ils  veulent  faire  la  loi  aux  yeux,  non  sui- 
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«  vant  la  nature,  mais  suivant  leurs  désirs  :  ils  sont  prompts  à  ac- 
«  ciiser  leurs  supérieurs,  mais  trop  lents  à  se  corriger  des  fautes 
((  dont  ils  sont  accusés  eux-mêmes.  » 

On  avait  tenu,  à  CoJistantinople,  un  concile  longtemps  avant  ce 
dernier,  que  l'ou  appelle  concile  m  TruUo,  ou  Quini-Sexte,  fortes- 
timt-  chez  les  Grecs,  regardé  même  parmi  eux  comme  le  sixième 
concile  œcuménique,  ou  du  moins  comme  son  supplément  et  la 
suite,  ainsi  que  porte  son  titre  :  Quini-Sexla  Synodus;  il  ne  con- 
tient cependant  que  des  règlements  et  des  canons  sur  la  discipline. 
Les  cinquième  et  sixième  conciles  généraux  n'avaient  t'ait  des  défi- 
nitions que  sur  la  foi.  Les  Grecs  jugèrent  a  propos  de  tenir  un  con- 
cile douze  ans  après  le  dernier,  c'est-à-dire  en  602,  où,  par  manière 
de  supplément  aux  deux  précédents  conciles,  on  fit  des  règlements 
touchant  la  disciplme,  d'où  est  venu  le  nom  de  Quini-Sexte,  c'est- 
à-dire  le  concile  cinq-sixième;  on  appela  aussi  ce  concile  in  TruUo, 
parce  qu'il  fut  tenu  dans  le  salon  du  palais  de  l'empereur,  appelé,  à 
cause  de  sa  forme,  en  latin  Irullus,  qui  signifie  dôme.  On  fit  en  ell'et, 
dans  ce  concile,  cent  deux  canons  qui  n'ont  pas  été  reçus  dans  l'É- 
glise latine.  Halsamon  dit  que  les  légats  du  pape  souscrivirent  à  ce 
concile;  mais  cette  souscription  ne  paraît  pas,  et  on  n'y  voit  que 
celle  de  deux  cent  onze  évéques  grecs,  et  de  Justiuien  le  Jeune,  qui 
l'avait  convoqué.  Baronius  réfute  vivement  lialsamon,  en  ce  qu'il 
a  voulu  donner  du  crédit  à  son  conciliahule  (c'est  ainsi  que  Baro- 
nius appelle  Ui  Quini-Sexte,  erralica  Synodus),  en  avançant  que  les 
légats  du  pape  y  avaient  assisté  ;  il  remarque  que  les  evéques  orien- 
taux, a  (|ui  le  pape  était  dans  l'usage  de  commettre  certames 
all".in-es,  ne  devaient  [ins  sans  doute  être  regardés  comme  ses 
légats,  en  cette  occasion,  et  que  l'Église  latine  a  si  peu  reçu 
le  concile  en  question,  que  les  députes  chargés  de  le  taire  recevoir 
a  Home,  excitèrent  a  leur  arrivét»,  une  révolution,  dont,  au 
rapport  d'Ana>lase,  ils  eurent  beaucoup  de  peint;  a  ^e  tirer  sains 
et  saufs. 

L(îs  principaux  canons  (pii  ont  empêche  les  papes  d'admettre  et 
d'apiirouve'r  ce  concile,  sii.t  ceux  (jui  regardent  l'état  des  prêtres 
m.jiK'S,  et  dont  nous  avons  lapjiojte  les  dlspo^ili(^n^  bOUs  le  mol 
ctLiBAT.  Les  (irecs  protesU-renl,  dans  ce  concile,  i"  de  conserver  la 
foi  des  apôtres  et  des  six  conciles  généraux,  et  ou  condamna  les 
erieurs  et  les  personnes  (pi'ils  avaient  condamnées;  î"  on  tleclara 
le>  canons  que  l'on  prétendait  suivre,  saNoir:  les  ipialif-Miigt  cinq 
allribués  aux  Apôtres,  ceux  de  Nicee,  d'Ancyre,  de  Néoeesarée,  de 
(janKies,  d'Anlioche,  di;  Laotlic»»',  ceux  des  conciles  généraux  de 
Cunstanlinoide,  d  Kphe.se  et  de  Ghalcedonie.  L<i  concile  approuva 
encore  le^  t'pilri'>  c.iiioniques  ih;  siml  Ih'ihs  et  de  HUiit  l'ierre 
d'Alex.indiie,  de  saint  Grégoire  Thaumalurge,  de  saint  Alha- 
nahc,  de  .stml  Il.isile,  iUi  Siiinl  (iie;;<(Me  de  .Ny>se,  de  sunl  Gré- 
goire de  Na/ian/.e,  de  saint  AMipliiloque.  de  Throplnlf  et  de  saint 
Cyrille. 


446  CONSTITUTION. 

CONSTITUTION. 

On  n'entendait  autrefois,  par  ce  nom,  que  la  loi  ou  l'édit  du 
prince  :  Constitutio  veledictum  est  quod  rex  vel  imperalor  coiistituit 
vel  edicit.  {C.  4,  dist.  2.)  I/on  donnait  aussi  ce  nom,  d'une  manière 
vague,  à  toutes  sortes  de  lois  écrites  ilex  est  constitutio  scripta, 
(c.  3,  dist.  \)y  mais  l'on  distinguait,  d'une  manière  particulière,  les 
lois  ecclésiastiques  par  le  nom  de  règles  et  de  canons  :  Olim  consti- 
ttitiones  ecdesiasticœ^  regulœ,  poliàs  quàm  jura  dicebantur;  quia 
Ecdesia  charitate  potiùs  quàm  imperio  régit.  «  lièges  gentium  do- 
minantur  eorum,  tos  autem  non  sic.  {Luc,  XXII.)  Pascite  gregem 
qui  in  vobis  est,  non  coactê,  sed  spontanée,  secundùm  Deum,  neque 
dominantes  in  cleris,  sed  ut  forma  et  cxemplum  facti  gregis.  » 
(i  Pétri,  c.  V.)  Dans  la  suite  on  n'observa  pas  la  même  distinction; 
et  quoique  on  entende  plus  communément  par  constitution,  en 
matières  ecclésiastiques,  les  décisions  et  règlements  des  papes,  l'on 
voit,  dans  les  décrétales  et  dans  les  institutes  de  Lancclot,  ce  nom 
employé  dans  la  signification  la  plus  étendue.  On  distingue  deux 
sortes  de  constitutions,  les  constiiulions  civiles  et  les  constitutions 
ecclésiastiques  ;  on  peut  y  ajouter  les  constitutions  mixtes. 

§  I.  Constitutions  civiles. 

Les  constHutio7is  civiles,  à  les  définir  comme  Lancelot,  relative- 
ment aux  principes  du  droit  romain,  sont  les  lois  établies  par  le 
prince,  par  les  magistrats  ou  par  le  peuple  :  Sunt  quas  princeps,  aut 
magistratus,  aut  populi  sibimctipsi  sanciunt.  {Tôt.  dist.  2.) 

Il  est  de  maxime,  suivant  plusieurs  canons,  que  les  lois  civiles  des 
souverains  et  des  peuples  cèdent  aux  lois  ecclésiastiques;  qu'elles 
ne  sont  d'aucune  considération,  quand  elles  se  trouvent  contraires 
aux  saints  canons,  aux  dé€rets  des  Souverains  Pontifes  et  aux  bonnes 
mœurs  ;  mais  qu'on  peut  et  qu'on  doit  même  s'en  servir,  quand, 
n'ayant  rien  que  de  sage,  elles  peuvent  être  utiles  à  l'Église  :  Lex 
impcratorum  non  est  supra  legem  Dei,  sed  subtùs;  imperiali  judicio 
nonpossunt  ccclesiasticajura  dissolm.  {C.  1,  dist.  20.)  Constitutiones 
contra  canones  et  décréta  prœsulum  romanorum,  vel  bonos  mores, 
nidiius  sunt  momenti.  {C.  4,  eâd.  dist.)  Si  in  adjatorium  vestrum 
etiam  terreni  imperii  legcs  assumendas  putatis,  non  reprehendimus. 
(C.  7,  câd.  dist.)  Dans  ce  dernier  cas,  on  ne  doit  s'en  servir  et  les 
alléguer  qu'au  défaut  de  toute  loi  ecclésiastique.  {Glos.,  ibid.,  dict. 
c.  i ,  eàd.  dist.  ;  c.  I ,  de  Novo  opère  nunc.)  De  ces  principes  on  a  tiré 
cette  conséquence,  que  les  lois  civiles  ne  tloivent  lier  ni  la  personne 
ni  les  biens  et  droits  des  ecclésiastiques,  leur  tussent-elles  favora- 
bles, si  elles  ne  sont  approuvées  et  reçues  par  l'Église  même  :  Quod 
usque  adeo  obtinet,  etiantsi  quid  in  cis  statutum  fnerit  quod  ecclesia- 
rum  respiviat  commodum,  nullius  prmilatis  existât,  nisi  ab  Ecclesià 
faerit  comprobatuw.  Lancelot  parle  ainsi  de  la  fameuse  décrétale  : 
Ecdesia  sanctœ  romanœ,  de  Conslilut.,  que  l'on  doit  expliquer  sui- 
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vant  la  glose,  dans  le  sens  de  ces  termes  :  Cauaœ  ecclesiarum  per 
constitutiones  laïcorum  definiri  non  debent.  iC.  Fin.,  de  Rébus  eccie- 
siœ  alien.;  c.  \,  dist.  66;  c.  Denique  ;  c.  Cùm  ad  icrum,  dist.  96; 
c.  M,  Cùm  laicis,  de  Reb.  Ecclcs.  alien.)  Ce  dernier  chapitre,  pris  des 
décrets  du  concile  général  de  Lalran,  parle  -des  biens  de  TËglise, 
sur  lesquels,  dit-il,  les  laïques  n'ont  aucune  sorte  de  droits  :  Cum 
laicia,  quamvis  religiosiSy  disponendi  de  rébus  Ecclesiœ  nuUa  sit 
allributa  potestas. 

L'exclusion  que  semblent  donner  ces  canons  aux  princes  séculiers, 
de  ne  rien  ordonner  en  matière  ecclésiastique,  ne  se  soutient  pas 
dans  tout  le  cours  du  droit  canon.  On  y  voit,  par  différents  textes, 
que  les  souverains,  et  surtout  les  anciens  empereurs,  ont  eu  le  droit, 
sans  doute  par  concession,  de  faire  des  lois  et  des  règlements  coac- 
liCs  sur  la  discipline  de  l'Église  ;  \o)i  quod  imperalorem  leges  (quibus 
sœpè  Ecclesia  uiiiur  contra  hœreticos,  sœpè  contra  tqrannos  atque 
contrit  pravos  quosque  defenditur)  dicamus  penitùs  renuendas,  etc. 
{C.  1,  dist.  10.)  Senlentia  contra  Icqe.'i  canoncsve  prolata,  licct  non 
sil  appcUationc  iiuspensà,  non  potest  tamen  subsisterc  ipso  jure. 
{C.  I,  de  Sententid  et  Rcjudic.)  iMais  cela  n'empêche  pas  que  F'agnan 
ne, soutienne,  avec  raison  sur  ledit  chapitre,  Ecclesia  sanctœ  Mariœ, 
quL'  les  législateurs  laïques  ne  peuvent  avoir  sur  les  biens  et  la  per- 
sonne des  clercs  aucune  sorte  de  juridiction  :  d'abord,  in  odiosis 
absque  duhio,  dit-il,  clerici  non  veniunt  appellatione  populi,  et  hoc 
est  communis  opinio.  (C.  Si  sententia,  de  Sent,  excom.y  in  6*^.)  Si  la 
loi  du  prince  est  juste  et  utile  au  bien  commun,  alors,  dit  ce  même 
autour,  les  clercs  étant  citoyens  et  membres  de  la  république,  se- 
ront soumis  à  la  loi  commune,  ex  dictamine  et  vi  directivà  rationis 
tantùm.  Fagnaii  établit  cette  décision  avec  Govarruvias  et  plusieurs 
autres  docteurs.  {Voyez  articles  organiques.) 

§11.  Constitutions  ccclésiantitiues. 

Réguli^r^ment  les  canonistes  distinguent  trois  sortes  de  consti- 
tutions ecclésiastiques  :  la  piomiere  comprend  les  ordonnâmes  des 
coïK-ilcs  ;  la  seconde  les  décrois  ^k'S  papos  cl  même  des  cNéques,  faits 
hors  des  conciles,  et  les  sentences  des  Pères.  {Voyez  uuli.es.) 

Les  ordonnances  cl  drcisions  des  c^^nciles  sont  plus  particulière- 
mmt  aiipt'|«'('s  canoyis  ;  ni.u>  Lancclnl  doniH-  ce  nom  a  ces  trois  Sdites 
df  constitutKms  iM(li>lin«t('m«'ijt  :  ('amtnnm  quiuem  alii  surtt  statuta 
coticdiornm,  alii  décréta  pontifirum  aut  dicta  sanctoruni.  lit  en  ellet, 
ce  nom  de  canon,  qui  sigmlie  règle,  ne  sera  jamais  donne  impro- 
prement a  tout»'  loi  ecclrsia^tiqur  ({ni  li»'ut  lieu  de  niileinenl  dans 
iliglise;  c'est  pourquoi  nous  avons  pn-lerj;  exp(»^er  .m»u>  le  in(»t 
CAWoNïles  pnncijjes  qui  conviennent  a  toutes  sorles  de  cotistitutinns 
ecclésiasti(iuvs  en  général.  N(kis  n'y  roviwidrons  pus.  Nous  ajinite- 
rons  b^nlt'uienl  (pic  les  ran(»nistr's  di-tingut'ut  encore  trois  e>p«ees 
de  constitutions  des  papes,  saxur  :  ie>  décrets,  b's  étcnUilcs  et  les 
rescrits.  Les  décrets  sont  les  regleinenLs  tjue  le  pape  lail  sans  a\uir 
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été  consulté  par  aucune  personne  ;  les  décrétales  sont  des  constitua 
liom  que  font  les  papcs^  à  la  prière  ou  sur  la  relation  des  évèques 
ou  de  quelques  autres  personnes  qui  se  sont  adressées  au  Saint-Siège, 
pour  la  décision  d'une  afiaire  ecclésiastique;  les  rescrits  sont  des 
lettres  apostoliques  dont  nous  expliquons  la  forme  sous  le  mot  res- 
CRiT.  On  pourrait  metire  au  rang  des  consiUulions  des  papes  les  rè- 
gles de  chancellerie.  (Voyez  règle,  canon,  concile,  pape,  synode, 

DROIT  CÀNON,  lois.) 

Les  constitutions  canoniques  sont  préférables  à  toute  opinion  par- 
ticulière. (C  lYc  innitaris,  de  Conslit.;  c.  5,  dist.  4.) 

§  ÏII.  Constitutions  mixtes. 

On  donne  ce  nom  aux  constitntioiis  ecclésiastiques  qui  regardent 
des  ciioses  qui  sont  en  partie  spirituelles  et  en  partie  temporelles, 
comme  certaines  censures,  le  mariage,  etc. 

§  IV.  Constitutions  apostoliques. 

(Voyez  DROIT  canon.) 

CONSTITUTION  CIVILE  DU  CLERGÉ. 

Depuis  rétablissement  du  christianisme  dans  les  Gaules,  la  fui 
catholique  y  demeura  toujours  intacte  jusqu'à  la  fin  du  XVIIP  siè- 
cle. Le  protestantisme  lui-même  fit  bien  quelques  efforts,  suscita 
quelques  troubles  comme  il  l'avait  fait  en  Allemagne  et  en  Angle- 
terre, mais  la  Providence  ne  permit  pas  que  le  catholicisme  cédât  la 
place  à  rhérésie.  Cependant,  si  nous  voulons  nous  rendre  compte 
du  schisme  constitutionnel  qui  fut  établi  légalement  en  France 
en  1790,  et  qui  prédomina  extérieurement  jusqu'à  l'aurore  du 
XIX'"  siècle,  nous  devons  remonter  à  f  hérésie  de  Luther,  qui  sema 
partout  dans  les  esprits  cette  indépendance  de  toute  autorité  qui  est 
son  caractère  distinctif.  Le  protestantisme  enfanta  le  jansénisme  et 
le  galhcanisme,  et,  par  une  conséquence  nécessaire,  le  schisme 
constitutionnel  et  les  révolutions  qui  désolent  aujourd'hui  l'Europe 
et  bouleversent  la  société. 

On  sait  de  quehes  préventions  contre  l'Église  romaine  étaient 
imbus  lesparlements  jusqu'à  l'époque  de  leur  suppression.  Armés 
des  quatre  articles  de  la  déclaration  de  1()H2,  ils  affaiblirent  en 
France,  autant  qu'il  était  en  eux,  l'autorité  du  Souverain  Pontife, 
et,  par  une  conséquence  toute  naturelle,  celle  des  évèques.  Les 
appels  comme  d'abus  qui  furent  si  fréquents  sous  les  règnes  de 
Louis  XIV,  de  Louis  XV  et  de  Louis  XVI,  établirent  comme  une 
nouvelle  discipline  en  France,  discipline  qui  ne  ressemblait  en  rien 
à  celle  des  siècles  précédents,  discipline  qui  devint  en  quelque 
sorte  toute  civile.  Les  parlements  s'arrogèrent  le  droit  déjuger  tou- 
tes les  choses  religieuses,  de  contrôler  et  de  suiiprimer  des  mande- 
ments d'évèques,  de  casser  et  d'annuler  des  jugements  ecclésiasti- 
ques, de  déclarer  que  les  censures  épiscopales  n'obligeaient  pas  en 
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telles. et  telles  circonstances,  de  contraindre  des  prêtres  à  confier 
les  sacrements  de  l'Église  à  des  scliismatiques  qu'elle  avait  exclus 
de  son  sein,  etc.,  etc.  Aussi  les  conciles  provinciaux  dont  la  tenue 
fréquente  était  rigoureusement  prescrite  par  les  saints  canons,  ne 
purent  plus  avoir  lieu.  {Voyez  concilk.)  C'était  en  effet  bien  inutile 
dans  l'esprit  des  parlements,  qui  se  regardaient  comme  le  concile 
permanent  des  Gaules,  ou  plutôt  de  l'Église  universelle,  car  ne  se 
permettaient-ils  pas  de  juger  les  bulles  des  Souverains  Pontifes,  les 
décrets  des  conciles  généraux  aussi  bien  que  les  ordonnances  épis- 
copales?  M.  Dupin,  qui  a  hérité  de  toutes  les  traditions  hostiles  à 
l'Église  des  anciens  parlements^,  ne  nous  déclare-t-il  pas,  en  termes 
formels  (1)  :  «  qu'on  ne  peut  pas  dire  que  les  décrets  du  concile  de 
«  Trente  tirent  leur  autorité  de  ce  concile;  mais  du  roi  qui,  de  l'avis 
«  des  états  de  son  royaume,  en  a  fait  une  ordonnance?  »  Il  est  donc 
bien  évident  que  les  anciens  parlements,  suivant  la  remarque  de 
Pie  VI,  de  glorieuse  mémoire,  ont  porté  de  graves  atteintes  aux 
droits  de  la  puissance  spirituelle,  et  ont  fait  des  plaies  profondes  à 
la  religion  et  à  l'État.  Us  ne  visaient  à  rien  moins  qu'à  dissoudre  les 
liens  de  la  hiérarchie  ecclésiastique,  et  à  rendre  impraticables  les 
rapports  de  communion  qui  unissent  les  évêques  au  vicaire  de  Jé- 
sus-Christ, chef  de  l'Église  et  centre  de  l'unité  catholique. 

De  là  à  la  constitution  civile  du  clergé,  on  sent  qu'il  n'y  a  qu'un 
pas  tout  naturel  et  bien  glissant.  Des  hommes  accoutumés  à  régen- 
ter l'Église,  à  modifier  et  à  interpréter  ses  lois,  durent  tout  natu- 
rellement se  croire  en  droit  de  lui  faire  des  lois  nouvelles.  Portalis, 
Tun  d'eux,  ne  nous  l'avoue-t-il  pas  ingénucment  lorsqu'il  dit  dans 
son  rapport  des  articles  organiques,  qui  sont  une  édition  mitigée 
de  la  constitution  civile  du  clergé,  que  «  Le  magistrat  politique  peut 
«  etduit  intervenir  dans  tout  ce  qui  concerne  l'administration  des 
«  choses  sacrées;  que  c'est  à  lui  qu'il  appartient  de  fixer  les  matières 
tt  des  instructions  ecclésiastiques,  de  suspendre  la  publication  des 
a  décisions  doctrinales,  d'imposer  silence  sur  les  points  de  discus- 
«  sioii,  non-seulement  en  matière  de  discipline,  mais  même  dans 
a  les  questions  dogmatiques?  »  {Voyez  auticlks  oi\(;amquf>:.) 

On  avait  accoutumé,  pendant  plus  d'un  siècle,  le  pouvoir  civil  à 
se  regarder  coniini'  toiit-puiss ml,  ri  l'on  est  étonné  que  la  logique 
l'ail  porté  à  souloir  n';;enter  rivalise  connue  ri-Uall  Louis  \1\  et 
Hossuct,  ces  deux  honnnes  de  génie,  n'ont  pas  aperçu  (lu'rn  posani 
Ws  principes  de,  la  déclaration  de  l(>S-2,  ils  amenaient  logicjuenifnt 
la  Constitution  civile  du  clergé,  cl  qu'ils  sapaient  en  ménuî  lrm[>s, 
par  leurs  bases,  le  calholicisini!  en  France  et  la  monarchie. 

Ainsi,  les  auteurs  de  la  loi  du  li  juillet-2i  août  1700,  intitulée 
(Constitution  civile  du  clergé,  crurent  tout  naturellement  avon-  le 
droit,  en  Nertu  de  la  seule  autorité  civile,  qu'ils  reganlaiiîut  Cdinnie 
.H)uvcraine,  ^\u>  le  concours  par  con-scquenl  de  l'autorité  ecclesias- 

(1)  Mttnutl  du  droit  tccUêiciiti'iut^  j)iiy.  lo  et   tSfl,  2*  éJil. 

T.   II.  ?<♦ 
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tique,  de  supprimer  d'antiques  métropoles,  plusieurs  sièges  épisco- 
panx,  d'en  diviser  d'autres  et  d'en  ériger  de  nouveaux.  Ils  suppo- 
saient que  la  juridiction  de  chaque  évèque  était,  de  sa  nature,  uni- 
verselle et  qu'elle  pourrait  être  exercée  partout  où  le  pouvoir  civil 
en  prescrirait  l'exercice.  Us  étaient  convaincus  que  l'Église  devait 
être  subordonnée  à  l'État  (I). 

Il  n'en  était  pas  de  même  dans  retendue  du  royaume  ;  la  popula- 
tion était  encore  très  catholique,  et  en  nommant  les  députés  aux 
États-généraux,  les  assemblées  des  provinces  avaient  consigné  dans 
leurs  cahiers,  leur  volonté  positive  pour  le  maintien  de  la  religion 
catholique,  et  en  avaient  imposé  le  devoir  à  leurs  députés.  Mais 
pour  ne  pas  soulever  le  peuple,  qui  tenait  encore  si  généralement  à 
la  religion  catholique,  l'assemblée  nationale  eut  la  politique  de  con- 
server tout  le  culte  extérieur,  et  les  ministres  de  l'Église  dans  les 
divers  degrés  de  la  hiérarchie  :  mais  elle  voulut  qu'ils  fussent  moins 
les  ministres  de  l'Église  que  les  délégués  de  la  puissance  civile.  Elle 
chercha  perfidement  à  l'aire  croire  que  cette  consliiution,  qui  ren- 
versait toute  la  discipline  de  TÉghse,  ne  touchait  en  rien  au  spiri- 
tuel et  qu'elle  ne  regardait  que  les  rapports  temporels  de  l'Église 
avec  l'État,  et,  dans  ce  but,  l'intitula  constilutio7i  civile  du  clergé. 

Cette  constitution,  beaucoup  trop  civile,  renferme  cependant  de 
très  grandes  erreurs  qui  méritèrent  bientôt  les  censures  ecclésias- 
tiques; car  elle  est  en  opposition  manifeste  avec  les  droits  de  l'É- 
glise, ceux  du  Souverain  Pontife  et  ceux  des  évèques,  et  eUe  établit 
une  discipline  contraire  à  celle  de  tous  les  siècles.  Elle  prétendait 
que  l'autorité  civile  avait  le  droit  de  modifier  la  circonscription  des 
diocèses,  et  que  c'était  aux  lois  civiles  et  non  aux  lois  ecclésiasti- 
ques de  confier  à  un  évèque  ou  à  un  curé  tel  et  tel  territoire,  et  à 
tracer  les  limites  de  ce  territoire.  Comme  elle  avait  supprimé  les 
anciennes  provinces  de  France,  et  qu'elle  avait  divisé  le  royaume 
en  85  départements,  elle  s'arrogea  le  morne  droit  de  supprimer  les 
anciens  diocèses  et  d'en  faire  h  sa  guise  une  nouvelle  circonscrip- 
tion, sans  le  concours  de  l'autorité  de  l'Église.  Il  y  avait  assurément 
quelque  chose  à  faire  en  1790,  l'Assemblée  nationale  pouvait  dési- 
rer une  nouvelle  circonscription  ecclésiastique,  la  demander  même, 
car  on  ne  disconvient  pas  qu'il  y  avait  des  diocèses  et  des  paroisses 
dont  le  territoire  était  trop  étendu,  et  d'autres  trop  restreints.  Il  pou- 
vait donc  y  avoir  une  réforme  utile  à  opérer,  comme  elle  l'a  été  plus 
tard  par  le  concordat  de  1801,  qui  sauva  le  catholicisme  en  France. 
(Voyez  CONCORDAT.)  La  grande  erreur  de  l'Assemblée  constituante, 
imbue  des  préjugés  dont  nous  avons  parié  plus  haut,  était  de  vou- 
loir faire  cette  réforme,  indépendamment  de  l'autorité  de  l'Église. 
Les  évoques  présents  h  l'Assemblée  en  firent  l'observation    L'ar- 
chevêque d'Aix   répundait  aux  raisons  du  rapporteur,  qu'il  fallait 
que  l'Église  gallicane  fût  consultée  par  la  réunion  d'un  coiicilc  na- 

(1)  Voyee  ci-aprrs,p»<j'^  'I'i8,ce  qu«  dit  h  cet  égard  le  rapporteur  de  lu  Constitution 
civile  du  clirgé. 
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tionaL  «  C'est  Là,  di>ait-il,  que  réside  le  pouvoir  de  reiller  au  dépôt 
((  de  la  foi  :  c'est  là  qu'instruit  de  nos  devoirs  et  de  vos  vœux,  nous 
«  concilierons  les  intérêts  du  peuple  avec  ceux  de  la  religion...  Dans 
«  le  cas  où  cette  proposition  ne  serait  pas  adoptée,  nous  déclarons 
«  ne  pas  pouvoir  participer  k  la  délibération.  x> 
L'archevêque  d'Arles,  l'évèque  de  Clermont  et  divers  autres  ecclé- 

siastiquesadhérèrentà  cette  sage  demandeetàcettedélihération. Mais 
l'assemblée  constituante  n'en  tint  aucun  compte  et  passa  outre. 

La  constiluiion  civile  du  clergé  renfermait  des  erreurs  encore  plus 
graves.  Ainsi  les  évéques  devaient  être  nommés  par  les  assemblées 
populaires  et  confirmés  par  les  métropolitains,  sans  recourir  au 
Saint-Siège  pour  Inistitution  canonique.  (Art.  1,2,  3,  li  15   le 
il.iSeti^Jdutitre  II,)  ^      ^      >      » 

Les  diocèses  devaient  être  administres  par  un  conseil  de  prêtres 
dont  les  évêques  n'étaient  que  les  présidents.  {Art.  14,  titre I"'.) 

Pendant  la  vacance  des  sièges  épiscopaux,  l'administration  des 
diocèses,  que  les  canons  accordent  aux  chapitres  {voyez  cuapitre), 
devait  appartenir  de  plein  droit  au  premier,  et.  à  son  défaut,  au  se- 
cond vicaire  de  la  cathédrale.  {Art.  41,  titre  II.) 

Les  curés  devaient  être  également  nommés  par  les  électeurs  laï 
ques,  et  ce  titre  dénomination  leur  suffisait  pour  exercer  valide- 
ment  leurs  fonctions.  {Art.  25,  :i5,  36  et  37.) 

En  outre,  tous  les  membres  du  clergé,  évoques,  curés  et  autres, 
ayant  titre  do  bénéfices  ou  de  fonctions,  étaient  obligés  de  prêter  le 
serment  de  maintenir  la  coiislitiilion  décrétée,  sous  peine  de  desti- 
tution de  leurs  bénéfices,  etemj)loiset  fonctions,  opérée  parle  seul 
fait  du  refus  du  serment. 

Le  pape  Pie  VI  condamna  toutes  ces  erreurs  et  réprouva,  par  plu- 
sieur.<i  brefs,  l;i  doctrine  scbismatique  de  celte  constHutioji.  \\  n'é- 
tait pas  difficile  d'ailleurs  de  montrer  combien  ces  ai'ticlcs  décrétés 
par  l'assemblée  nationale,  étaient  contraires  aux  principes  et  au 
gouvernement  de  lÉi^lise  catholique  ;  car  ce  sont  des  dogmes  de 
l'Église  calholKiiie  iii'olcssi'-s  partout  et  dans  tous  les  temps  :  P  que 
Jésus-Clu'ist  a  établi  un  ordre  de  pasteurs  pour  gouverntT  l'I^glise, 
el  qii'il  lui  a  donné  h  cotte  fin  une  puissance  et  une  jundictioirspi- 
rituelle  distincte  et  indépendante  do  la  puiiïsance  temporelle.  {Voyez 
nn.nAucniK,  jininK  tmn,  nnKri'.ND.vNCE.) 

"2^  (^iie  pour  exercer  le  mniistero  ecclésiastique,  il  ne  suffit  |kis 
d'avoir  été  ordonné,  mais  qu'il  faut  encore  avon*  rcfu  la  nussion  do 
l'autorité  do  l'Église;  principe  opposé  dans  tous  les  si«\'les,  à  tous 
les  novateurs  cl  .^périalenicnt  aux  liérésiartjiies  du  \vi'  siècle,  sui- 
vant celte  décision  du  concile  de  Prenle  :  «  Si  quelqu'un  dit  que  les 
«r  ordres  que  W^  évéques  confèrent,  sans  le  c()n<enleineiit  ou  Iniler- 
0  venlion  du  peuple,  ou  d«;  la  puissanfe  séculière  sont  nuls,  ou  (juo 
((  ceux  (pii  ne  sont  ni  ordonnés,  m  conunis  bien  et  légilnneuient 
t  par  la  puissiincc  ec<  lc.wia>lnpio  cl  cAn()ni(|nc,  mais  (pu  viciuient 
«  d'uiUt'urssunt  puurt^ml  do  Icgilinie^  nnni>lres  (l(.'  lapandedc  Dieu 
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«et  des  sacrements,  qu'il  soit  anatlième.  »  (Sess.  XA7//,  cari  7.) 

3"  Que  les  actes  de  juridiction  exercés  sans  la  mission  de  TÉglise 
sont  radicalement  nuls  et  de  nul  effet. 

4°  Qu'il  existe  une  monarcbie  ecclésiastique  instituée  par  Jésus- 
Christ  (voyez  hiérarchie);  que  le  pape,  évêque  de  Rome,  a  une  pri- 
mauté d'honneur  et  de  juridiction,  à  laquelle  les  fidèles,  les  prêtres 
et  les  é\êques  doivent  soumission  et  obéissance.  Que  les  évêques, 
dont  le  pape  est  le  chef,  sont  établis  pour  gouverner  l'ÉgHse,  et 
qu'ils  sont,  de  droit  divin,  supérieurs  aux  prêtres.  Telle  est  la  doc- 
trine du  concile  de  Trente,  dans  les  sessions  XIV,  chapitre  7,  et  XXllI, 
chapitre  A.  (Voyez  pape,  évèque,  prêtre.) 

Il  est  évident,  d'après  cette  doctrine  de  l'Église  catholique,  que 
tous  les  évêques,  ^urés  et  autres  prêtres  ayant  charge  d'âmes,  qui 
furent  établis  en  exécution  de  la  consliiution  civile  du  clergé,  n'a- 
vaient aucune  juridiction  spirituelle,  qu'ils  étaient  des  schismati- 
ques,  séparés  de  la  communion  des  légitimes  pasteurs,  et  des  intrus 
établis  uniquement  par  la  puissance  civile  et  laïque.  (Voyez  intru- 
sion.) C'est  de  leur  existence,  en  vertu  de  la  consliiution  décrétée 
par  l'assemblée  nationale,  qu'ils  tirèrent  le  nom  de  constitution- 
nels. 

Les  schismatiques,  pour  étabhr  leur  système,  combattaient  le 
principe  même  de  la  division  des  diocèses  et  des  paroisses.  Sans 
doute,  disaient-ils,  il  est  de  l'essence  de  la  religion  qu'elle  ait  pour 
ministres  des  prêtres  et  des  évêques  établis,  les  uns  au  premier,  les 
autres  au  second  rang  ;  mais  il  n'est  pas  également  essentiel  que  les 
diocèses  et  les  paroisses  soient  divisés.  Quand  Jésus-Christ  donna 
la  mission  à  ses  apôtres,  il  la  leur  donna  universelle  et  sans  limites. 
c(  Allez  dans  tout  le  monde,  prêchez  l'Évangile  à  toute  créature.  » 
Voilà  les  termes  dont  il  se  servit;  il  n'y  a  pas  dans  cette  mission  de 
division  de  territoire  ;  c'est  dans  le  monde  entier,  c'est  à  toute  créa- 
ture que  chaque  apôtre  doit  annoncer  la  vérité.  Jésus-Christ  ne  leur 
a  pas  dit  :  «  Vous  serez  les  maîtres  de  circonscrire  les  lieux  où  vous 
enseignerez  (l).  » 

c(  Ce  raisonnement,  répond  le  cardinal  de  la  Luzerne(2),  ou  prouve 
trop  ou  ne  prouve  rien.  Si  Jésus-Christ,  en  envoyant  ses  apôtres  prê- 
cher par  toute  la  terre,  a  rejeté  toute  division  de  juridiction,  la  dis- 
tribution des  territoires  est  contraire  au  précepte  divin  ;  et,  dans  ce 
cas,  de  quel  droit  l'assemblée  nationale  s'est-elle  permis  d'en  tracer 
une?  Si,  au  contraire,  les  paroles  du  Sauveur  n'excluent  point  les 
divisions  de  juridiction,  que  peut-on  en  conclure  contre  le  droit  de 
l'Église,  de  former  ces  divisions?  » 

Les  évêques  qu'établissent  après  eux  les  apôtres  sont  attachés  à 
dos  lieux  particuliers  :  saint  Pierre  lixe  saint  Marc  à  Alexandrie, 

(1)  Instruction  de  l'assemblée  nationale,  publit-e  comme  loi  de  l'État  le  26  janvier 
171>1  et  rapportée  ci-après,  pag.  4  7  6. 

(2)  Instruction  pastorale  sur  le  schitme.  Voyez  le  long  extrait  que  nous  en  donnons 
c;-aprc»,  pag.  409. 
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saint  Paul  laisse  Timothée  à  Ephèse,  et  Tite  en  Crète.  Nous  voyons 
dans  TApocalypse  sept  évoques  placés  dans  sept  villes  de  TAsie- 
Mineure.  Depuis  ce  premier  moment  de  l'Église,  la  division  des  dio- 
cèses a  été  constamment  sa  loi;  la  tradition  sur  ce  point  n'éprouve 
ni  variation,  ni  interruption.  Tous  les  siècles  de  l'Église  déposent 
contre  ce  principe  fondamental  des  constitutionnels,  que  la  mission 
des  évêques  est  une  mission  universelle  ;  tous  attestent  que  jamais 
les  évêques  n'ont  eu  une  telle  mission,  et  qu'elle  a  dans  tous  les 
temps  et  dans  tous  les  lieux,  été  attachée  et  restreinte  aux  territoi- 
res qui  lui  étaient  assignés. 

Aussitôt  que  Pie  VI  fut  instruit  des  premiers  articles  décrétés  par 
l'Assemblée  nationale,  il  ordonna  des  prières  publiques  à  Rome,  et 
il  écrivit  à  Louis  XVï  pour  l'engager  à  refuser  sa  sanction  à  ces  arti- 
cles qui  devaient  précipiter  la  nation  dans  le  schisme.  Et  afin  que 
ses  exhortations  et  ses  prières  fissent  une  impression  plus  profonde 
sur  l'esprit  de  l'infortuné  monarque,  Sa  Sainteté  adressa  en  même 
temps  deux  brefs,  l'un  à  l'archevêque  de  Bordeaux,  ministre  d'État, 
et  l'autre  à  l'archevêque  de  Vienne,  chancelier,  les  avertissant  pa- 
ternellement de  joindre  leurs  conseils  aux  siens,  auprès  du  roi,  pour 
le  détourner  de  donner  sa  sanction  à  un  acte  qui  allait,  en  intro- 
duisant le  schisme  en  France,  livrer  les  églises  à  des  pasteurs  intrus, 
sans  autorité  et  sans  juridiction  spirituelle  (l). 

Louis  XVI,  qui  ne  voyait  pas  tout  le  venin  que  recelait  la  consti- 
tution civile  du  cleraé,  écrivait  de  son  côté  au  pape,  et  le  priait  d'ap- 
])rouver  au  moins  provisoirement  les  cinq  premiers  articles  décré- 
tés, auxquels  il  s'était  déjà  vu  forcé  de  donner  sa  sanction.  Lepa])e, 
convaincu  qu'il  no  pouvait  donner  son  ap[)rol)ation,  mais  désirant 
néanmoins  ôter  aux  ennemis  de  l'Église  tout  prétexte  de  l'accusei- 
de  ne  vouloir  se  prêter  à  aucune  voie  de  conciliation,  répondit  (ju'il 
allait  examiner  dans  une  congrégation  générale  des  cardinaux,  les 
articles  dont  il  était  (juestiun,  et  il  engagea  le  roi  à  les  faire  exami- 
ner par  tous  les  évêques  de  son  royaume  et  h.  lui  transm(»ttre  leurs 
-entiments.  Pendant  ce  temps-là  l'Assemblée  avait  voté  tous  les 
articles,  et  le  roi  avait  été  obligé  de  sanctionner  la  constilntinu  d»'- 
crétée,  ainsi  (^ue  le  serment  prescrit  au  cierge  de  la  niainltnir. 

Ce  serment  s'étendait  à  tous  les  articles  de  la  constitution,  ei 
était  conçu  en  ces  termes:  a  Je  jure  de  maintenir  de  tout  luou  pou- 
«  voir  la  roni^titution  du  royaume,  décrétée  par  l'Assemblée  natio- 
t  nale  et  accepte»'  pai*  W.  roi.  » 

Les  ecclésiasti(jues  membres  de  l'Assemblée  avaient  proposé  une 
formule  qui  restreignait  le  serment  aii\  objets  |)urement  civils,  car 
ou  avait  eoiifnndu  a  dessein  la  conslilulion  politifiue  avec  la  consti- 
tution civile  (lu  flrriié  :  n)ais  C(  tte  Inrnnde  avait  «le  rejetét»,  et  Ton 
avait  exigé  la  prestation  pure  et  siiujtl»*  du  serment  décrélé.  Le  jour 
assigné  pom'  le  dernier  leime.  le  \  janvier  I7'.M,  était  arrivé,  et  les 

(1)  Br.fh  .hi  10  Minr»  ol  .lu  l.l  n\riM7Wl. 
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ecclésiastiques  membres  de  rAssemblée  furent  interpellés  de  pro- 
noncer la  formule  pure  et  simple  du  serment.  Tous  les  évéques,  au 
nombre  de  trente,  et,  à  leur  exemple,  les  ecclésiastiques  du  second 
ordre,  s'y  refusèrent  avec  une  constance  inébranlable,  et  il  ny  eut 
pas  un  parjure. 

Un  grand  nombre  des  ecclésiastiques  qui  avaient  prêté  le  serment 
dans  les  séances  précédentes,  le  rétractèrent  dès  le  lendemain  et  les 
jours  suivants,  en  déclarant  qu'ils  n'avaient  prétendu  le  prêter  que 
pour  les  objets  temporels,  et  non  pour  ce  qui  tou:hait  au  spirituel. 
On  se  hâta  de  faire  exécuter  la  loi  du  serment  dans  tout  le  royaume 
et  jusque  dans  la  Corse  :  on  éprouva  une  résistance  presque  géné- 
rale. Un  archevêque  seulement  et  trois  évéques  titulaires,  en  France, 
se  laissèrent  entraîner  ])ar  la  séduction  ou  abattre  par  la  crainte  : 
ce  furent  le  fameux  cardinal  Loménie  de  Brienne,  archevêque  de 
Sens,  de  Talleyrand-Périgord,  évêque  d'Autun,  et  les  évéques  d'Or- 
léans et  de  Viviers.  Cent  vingt-sept  restèrent  fidèles.  Le  plus  grand 
nombre  des  ecclésiastiques  du  second  ordre  opposa  le  même  cou- 
rage et  la  même  résistance.  A  Paris,  sur  huit  cents  prêtres  occupés 
des  fonctions  du  saint  ministère,  sept  cent  trente  restèrent  inébran- 
lables, et  sur  quarante  chanoines  de  la  métropole,  un  seul  prévari- 
qua.  Tous  ceux  qui  refusèrent  de  prêter  ce  serment  impie  et  schis- 
matique  furent  persécutés  d'une  manière  atroce.  Mais,  à  la  gloire 
de  l'Église  de  France  et  du  catholicisme,  ils  préférèrent  l'exil,  les 
tourments  et  la  mort  à  un  serment  qui  répugnait  a  leur  foi  et  à  leur 
conscience. 

L'infortuné  Louis  XVf,  qui  n'avait  pas  sondé  la  profondeur  de 
l'abîme  où  les  ennemis  de  la  religion  et  du  trône  l'avaient  précipité, 
ne  tarda  pas  à  s'apercevoir  de  la  faute  énorme  qu'il  avait  commise 
en  donnant  sa  sanction  à  la  constitution  civile  du  clergé:  il  en  té- 
moigna tous  ses  regrets,  et  il  les  consigna  dans  son  immortel  testa- 
ment avec  tous  les  sentiments  de  la  foi  la  plus  vive,  de  l'orthodoij^ie 
la  plus  pure  et  de  son  attachement  le  plus  filial  à  la  sainte  Église 
romaine.  Il  expia  cette  faute  par  le  martyre,  en  mourant  comme  un 
digne  fils  de  saint  Louis. 

Après  la  mort  funeste  et  déplorable  de  ce  pieux  .monarque,  au 
21  janvier  1793,  Pie  VI,  pénétré  de  la  plus  profonde  douleur,  lit  part 
au  sacré  collège,  dans  le  consistoire  du  17  juin  de  la  même  année, 
de  cet  aflVeux  événement;  puis,  à  la  fin  de  son  allocution,  il  s'a- 
dressa par  cette  éloquente  apostrophe,  à  la  nation  françtiise  :  «  0 
«  France,  que  les  pontifes  nos  prédécesseurs  appelaient  le  modèle 
«  de  la  chrétienté  et  le  soutien  de  la  foi,  toi  qui,  loin  de  suivre 
«  l'exemple  des  autres  nations,  mettais  toute  ta  confiance  dans  la 
«  foi  chrétienne,  qui  est  le  rempart  le  plus  solide  et  le  plus  puissant 
«  soutien  des  empires,  tu  es  en  ce  moment  une  persécntrice  impla- 
«  cable  et  furieuse.  Par  les  lois  fondamentales  du  royaume  tu  de- 
«  mandais  un  roi  catholique,  tu  le  possédais,  et  parce  qu'il  était  tel 
«  que  ces  lois  le  réclamaient,  tu  l'as  assassiné,  et,  dans  ta  rage  cou- 
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«r  tre  son  cadavre  lui-môme,  tu  Tas  abandonné  à  une  sépulture  sans 
(i  honneur.  » 

Le  même  Souverain  Pontife  avait  éprouvé,  deux  ans  auparavant, 
une  douleur  non  moins  vive  lorsqu'il  se  vit  dans  la  nécessité  de  dé- 
grader, (lins  un  consistoire  secret,  tenu  le  26  septembre  i79l,  le 
cardinal  Loménie  de  Brienne,  qui  avait  souillé  la  pourpre  romaine 
en  prêtant  serment  à  la  constitution  civile  du  clergé.  Il  l'avait  d'a- 
bord exhorté  avec  une  bonté  toute  paternelle  à  revenir  à  de  meil- 
leurs sentiments,  puis  il  l'avait  repris  fortement  de  sa  prévarication. 
Il  lui  disait,  dans  une  lettre  du  23  février  171M,  t  qu'il  ne  pouvait 
«  faire  à  la  pourpre  romaine,  dont  il  était  décoré,  un  plus  grand 
«  déshonneur  que  celui  de  prêter  le  serment;  que  ce  serment  était 
f  contraire  aux  serments  les  plus  saints  et  les  plus  solennels  par 
«  lesquels  il  était  lié;  qu'il  contenait  un  amas  et  le  suc  de  plusieurs 
«  hérésies,  et  que  ceux  qui  l'avaient  prescrit  n'avaient  eu,  sous  le 
a  prétexte  de  réforme,  d'autre  but  que  de  renverser  la  religion  ca- 
«  tholique  \)3.r  ses  fondements.  » 

Le  10  mars  suivant,  le  pape  adressa  aux  archevêques  et  évéques, 
membres  de  l'Assemblée  nationale,  un  bref  (!)  dans  lequel  il  discute 
successivement  tous  les  articles  de  la  nouvelle  constitulion  civile  du 
clergé,  et  en  montre  l'opposition  avec  les  principes  de  la  foi  catho- 
lique, avec  les  lois  générales  de  la  discipline  ecclésiastique,  avec 
renseignement  des  Pères  de  l'Église  et  les  délinitions  des  conciles, 
avec  les  maximes  réputées  jusqu'alors  en  France^  par  le  clergé  et  la 
puissance  civile,  connue  sacrées  et  inviolables;  il  compare  les  arti- 
cles de  la  c(j?<.sf//<<^to?i  avec  diverses  hérésies  condamnées  par  l'Kgiise, 
et  prouve  qu'ils  en  sont  la  répétition.  Il  ajoute  qu'il  s'est  cependant 
absteini  de  déclarer  les  auteurs  de  li  constitution  retranchés  du  sein 
de  iKglise  et  qu  il  a  cru  devoir  user  de  toute  douceur  et  de  toute  [)a- 
tionce  pour  éviter  un  schisme  déi)lorable  et  ramener  la  paix  dans 
le  clergé  et  la  nation. 

Malgré  d'aussi  sa^es  inénagenKMits,  la  constitution  civile  du  clergé 
n'en  recevait  pas  moins  bon  exécution.  l)es  evèqut^s  et  de'S  piètres 
s'emparaient  des  diocèses  et  des  paroisses,  et  établissaient  partout 
le  schisme  «"t  la  désolation,  lidoiinéde  ce  scandale  et  de  la  coiisoin- 
mation  du  schisme,  h;  pape  n'Iiè-ila  pas  de  prononcer  les  peiih'S  en- 
courues par  TtîHel  iUi6  ordinations  sacrilèges.  Il  adnîssa  donc,  le 
m  avril  I7DI,  un  bref  aux  cardinaux,  archeNècjues  et  évèqui'S,  aux 
chapitres,  au  clergé  et  au  peupb;  du  royaume  de  France.  Après  y 
avoir  rappel*'  >e.s  ell'oii>  p(Mir  empêcher  \v  schisme,  et  le  jugement 
uniforme  des  evequ(  ^  de  France  contre  la  constitution  et  le  serment, 
il  nfule  les  prétextes  des  auteurs  du  scIii>iihï,  et  il  prononce,  c  en 
u  vertu  dr  laiil(»rjlè  apostolique,  de  l'avis  des  cardinaux  de  In  sainte 
«  ICgIise  romaine,  el  conhu'mement  aux  vuui  de  la  Kénèralite  des 
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«  évêques  de  France,  que  tous  les  archevêques,  évêques,  abbés, 
«  grands  vicaires,  chanoines,  curés,  prêtres  et  autres  quelconques 
«  engagés  dans  la  milice  ecclésiastique,  qui  ont  prêté  purement  et 
a  simplement,  comme  il  acte  prescrit  par  l'assemblée  nationale,  le 
a  serment  civique,  source  empoisonnée  de  toutes  les  erreurs,  et  qui 
«  ne  l'auront  pas  rétracté  dans  quarante  jours,  à  compter  de  la  date 
«  du  bref,  seront  suspens  de  l'exercice  de  tout  ordre,  et  soumis  à 
«  rirrégularité,  s'ils  en  exercent  aucun.  » 

Il  défend  ensuite^  sous  la  peine  de  suspense,  aux  évêques  sacri- 
légement  ordonnés,  d'exercer  aucune  fonction  quelconque  de  juri- 
diction épiscopale,  déclarant  nul  et  de  nul  effet  tout  ce  qu'ils  auraient 
la  témérité  d'attenter  en  ce  genre. 

11  défend  encore,  sous  la  même  peine  de  suspense,  aux  consécra- 
teurs  et  aux  consacrés,  d'exercer  aucune  fonction  épiscopale,  et  il 
déclare  que  tous  ceux  qui  auront  reçu  d'eux  quelques  ordres  seront 
par  cela  même  sous  les  liens  de  la  suspense,  et,  s'ils  les  exercent, 
frappés  d'irrégularité. 

Pour  prévenir  de  plus  grands  maux,  le  pape  décréta  que  toutes 
les  autres  élections  d'évêques  et  de  curés  qui  se  feraient  à  l'avenir, 
en  conformité  de  la  constitution  civile  du  clergé,  seront  illégitimes, 
sacrilèges  et  de  nul  effet,  que  les  élus  n'auront  aucune  juridiction 
ecclésiastique  et  spirituelle.  Puis  il  ajouta  : 

((  Que  les  évêques  et  curés  qui  auraient  été  ordonnés  seront  éga- 
«  lement  sans  juridiction,  et  ne  pourront  s'en  arroger  aucun 
«  exercice  sans  encourir  la  peine  de  nullité  et  celle  de  suspense, 
«  dont  ils  ne  pourront  être  absous  que  par  l'autorité  du  Saint-Siégc. 
«  Il  avertit  enfin  les  prévaricateurs  que,  s'ils  s'obstinent  dans  leur 
«  rébellion,  il  ne  pourra  s'empêcher  de  les  frapper  d'anathème,  et 
«  de  les  dénoncer  à  l'Éghse  universelle  comme  schismatiques  et  sé- 
«  parés  de  sa  communion.  » 

Le  bref  du  13  avril  et  celui  du  10  mars  1791  avaient  été  reçus  et 
publiés  par  les  évêques  de  France  :  l'un  avait  condamné  les  erreurs 
capitales  de  la  constitution  civile  du  clergé,  l'autre  prononçait  les 
peines  encourues  par  ceux  qui  adhéraient  à  cette  constitution.  Le 
jugement  était  porté  par  le  chef  suprême  de  l'Église,  et  reconnu  lé- 
gitime par  la  générahté  des  évêques  orthodoxes  de  France.  Que 
pouvaient  opposer  à  une  telle  autorité  quelques  évêques  constitu- 
tionnels ordonnés  au  mépris  de  toutes  les  lois  de  l'Église  et  sans 
aucun  titre  quelconque  de  mission  ecclésiastique  et  spirituelle? 
Mais,  animée  par  l'esprit  révolutionnaire  et  soutenue  par  les  lois  et 
par  le  gouvernement,  la  faction  des  constitutionnels  n'était  pas  dis- 
posée à  rétrogarder  ;  elle  chercha  seulement  des  prétextes  pour  co- 
lorer sa  révolte  et  sa  défection.  On  révoqua  en  doute,  on  nia  même 
l'authenticité  des  brefs  du  Souverain  Pontife,  et  on  les  attribua  per- 
fidement à  des  ennemis  de  TAssemblée  nationale  et  du  peuple  fran- 
çais. Puis  on  invoqua  les  libertés  de  l'Église  gallicane,  et  l'on  pré- 
lendit que  ces  brefs  n'ayant  pas  été  reçus  par  la  puissance  civile, 
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fussent-ils  même  authentiques,  n'auraient  aucune  force  et  ne  pro- 
duiraient aucune  obligation,  comme  s'il  appartenait  à  la  puissance 
civile  d'empêcher  TefTet  des  jugements  de  l'Église  sur  la  constitution 
divine,  et  celui  des  peines  spirituelles  décrétées  contre  les  prévari- 
cateurs, ce  qui  confirme  ce  que  nous  avons  dit  au  commencement 
de  cet  article  sur  les  causes  de  la  constitution  civile  du  clergé.  Les 
constitutionnels  marchèrent  donc  en  avant,  les  ordinations  d'évè- 
ques  et  de  prêtres  continuèrent  à  se  multiplier,  et  l'Église  schisma- 
tique  se  trouva  ainsi  organisée  dans  tout  le  royaume  très  chrétien, 
autrefois  si  catholique  et  si  dévoué  au  Saint-Siège. 

Grâces  immortelles  en  soient  rendues  au  Dieu  tout-puissant,  ce 
nuage  ne  fit  que  passer  sur  notre  belle  Église  de  France,  qui,  dans 
ces  jours  d'épreuves,  se  montra  toujours  digne  d'elle-même.  L'his- 
toire racontera  les  actesjde  dévouement  et  d'héroïsme  k  la  plus  sainte 
des  causes  qui  furent  alors  donnés,  non-seulement  par  les  prêtres 
catholiques,  pour  maintenir  les  saines  doctrines  en  France,  mais 
encore  le  courage  de  tant  de  fidèles  qui  sacrifièrent  tout  pour  con- 
server intacte  la  foi  de  l'Église  romaine.  Le  dix-neuvième  siècle 
rendit,  en  naissant,  la  paix  et  la  liberté  à  l'Église  catholique.  Cette 
mère,  toujours  miséricordieuse,  reçut  alors  dans  son  sein  ces  prê- 
tres, ministres  de  ses  autels,  qui  avaient  eu  la  faiblesse  ou  la  lâ- 
cheté de  prêter  le  serment  impie  à  la  constitution  schismati- 
que,  laquelle,  d'un  autre  côté,  avait  fait  tant  de  héros  et  tant  de 
martyrs. 

Mais,  avant  de  les  admettre  ;\  sa  communion,  l'Église,  qui  est 
aussi  juste  qu'indulgente,  exigea  que,  pour  être  absous  des  censures 
réservées  au  Saint-Siège,  les  constitutionnels  rétractassent  ce  ser- 
ment d'une  manière  authentique,  qu'ils  déclarassent  qu'ils  obtem- 
péraient sur  ces  clioses  au  jugement  de  l'Église,  et  qu'ils  réparas- 
sent ainsi  le  scandale  qu'ils  avaient  donné.  Pour  les  prêtres  intrus, 
il  était  requis  que  leur  renonciation  et  abdication  de  la  juridiction 
qu'ils  avaient  usurpée  fût  |)ul)li(|U(%  C(»mme  l'avait  été  leur  crime. 
C'est  requ»^  [tortcnt  fdrnicilrnicnt  deux  bicls  de  Pie  VI,  du  U.)  mars 
et  du  'i-ijuin  170-2.  (  Voi/fw  aiuuration.) 

Nous  allons  rajjporter  ici  cette  constitution  :  car  on  en  parle  tous 
les  jours  souvent  sans  la  bien  cnnnaitn^  :  il  (^st  donc  utile  d'^Mi  avoir 
letcxtf  sons  b'sycnx.  1  bailleurs, (pioiqu'enlièrement  abrogée,  nirnic 
p(tnr  le  pouvoir  civil,  elle  a  eu  certainement  une  grande  inlhKMice 
sur  tout  ce  ({ui  s'est  fait  dans  la  suite,  principalement  depuis  le  ré- 
t<iblisscmcnl  «le  runité  ei  de  la  paix  :  les  articles  oruaniipies  n'en 
.sont  qu'une  tiiste  con>c(jneiicc.  il  ('>t  donc  ncces.sairc  d'tii  avoir  une 
pleine  et  entière  connaissance. 

CoNSTlTi:iloN  rivilc  (ht  clcKjr  dr  /'rd/irr.  tlii  \1  jumct--l\  anùt  1700. 

•  I.otl.**,  pnr  l.i  f^riVr  dn  Dkmi,  il  p.ir  In  loi  coii.>li!»ili(iiii)«'Ili«  il»»  \'pA.\\,  loi  .l.«; 
Krnnr.iiH,  h  Idiis  |)n!'M('iils  et  ii  venir,  snhit. 

•  L'RMwmiil»'»»  iinlioiialt*  a  il«rrrU',  ol  nous  voulons  cl  ordonnons  co  (|m  suit 
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«  L'assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  ecclé- 
siastique, a  décrété  et  décrète  ce  qui  suit,  comme  articles  constitutionnels. 

Titre  premier.  —  Des  offices  ecclésiastiques. 

«  Art.  I»"",  Chaque  département  formera  un  seul  diocèse,  et  chaque  diocèse 
aura  la  môme  étendue  et  les  mêmes  limites  que  le  département. 

«  Art.  2.  Les  sièges  des  évêchés  des  quatre-vingt  trois  départements  du  royaume 
seront  fixés,  savoir  :  celui  du  département  de  la  Seine-Inférieure,  à  Rouen;  — 
du  Calvados,  à  Bayeux  ;  —  de  l'Orne,  à  Séez  ;  —  de  la  Manche,  à  Coutances  ;  — 
de  l'Eure,  à  Évreux;  —  de  l'Oise,  à  Beauvais  ;  —  de  la  Somme,  à  Amiens;  — 
du  Pas-de-Calais,  à  Saint-Omer;  —  de  la  Marne,  à  Reims  ;  —  de  la  Meuse,  à 
Verdun;  —  de  la  Meurthe,  à  Nancy;  — de  la  Moselle,  à  Metz;  —  des  Ardennes, 
à  Sedan;  —  de  l'Aisne,  à  Soissons;  — du  Nord,  à  Cambrai;  —  du  Doubs,  à 
Besançon;  —  du  Ilaut-Rhin,  à  Colmar  ;  —  du  Bas-Rhin,  à  Strasbourg;  —  des 
Vosges,  à  Saint-Dié  ;  —  de  la  Haute-Saône,  à  Vesoul  ;  —  de  la  Haute-Marne, 
à  Langres;  —  de  la  Gôte-d'Or,  à  Dijon  ;  —  du  Jura,  à  Saint-Claude;  —  d'Ille- 
et- Vilaine,  à  Rennes;  —  des  Côtes-du-Nord ,  à  Saint-Brieuc;  —  du  Finistère, 
à  Quimper;  —  du  Morbihan,  à  Vannes;  —  delà  Loire-Inférieure,  à  Nantes;  — 
de  Mayenne-et  Loire,  à  Angers;  —  de  la  Sarthe,  au  Mans;  —  de  la  Mayenne, 
à  Laval;  —  de  la  Seine,  à  Paris;  ■ — de  Seinc-et-Oise,  à  V^ersailles;  — d'Eure-et- 
Loir,  à  Chartres  ;  —  du  Loiret,  à  Orléans;  —  de  l'Yonne,  h  Sens  ;  —  de  l'Aube, 
à  Troyes;  —  de  Seine-et-Marne,  à  Meaux  ;  —  du  Cher,  à  Bourges  ;  —  de  Loir- 
et-Cher,  à  Blois  ;  —  d'Indre-ot-Loire,  à  Tours;  —  de  la  Vienne,  à  Poitiers;  — 
de  l'Indre,  à  Chàteauroux;  —  de  la  Creuse,  à  Guéret;  —  de  l'Allier,  à  Moulins; 

—  de  la  Nièvre,  à  Nevers;  —  de  la  Gironde,  à  Bordeaux;  —  de  la  Vendée,  à 
Luron  ;  —  de  la  Charente-Inférieure,  à  Saintes;  —  des  Landes,  à  Dax  ;  —  du 
Lot-et-Garonne,  à  Agcn;  —  de  la  Dordogne,  à  Périgueux  ;  —  de  la  Corrèze,  à 
Tulle;  —  de  la  Haute-Vienne,  à  Limoges;  —  de  la  Charente,  à  Angouléme; 

—  des  Deux-Sèvres,  à  Saint-Maixent  ;  —  de  la  Haute- Garonne,  à  Toulouse; 

—  du  Gers  ,  à  Auch;  —  des  Basses- Pyrénées,  à  O'.éron  ;  —  des  Hautes-Pyré- 
nées, à  Tarbes;  —  de  l'Arricge,  à  Pamiers;  —  des  Pyrénées-Orientales,  à  Per- 
pignan; —  de  l'Aude,  à  Narbonne;  —  de  l'Aveyron,  à  Rodez;  —  du  Lot,  ù 
Cahors;  —  du  Tarn,  à  Alby;  —  des  J3oi)ches-du-Rhône,  à  Aii;  —  de  Corse,  à 
Bastia;  —  du  Var,  à  Fréjus;  —  des  Basses-Alpes,  à  Digne;  —  des  Hautes- 
Alpes,  à  Embrun  ;  —  de  la  Drôme,  à  Valence  ;  —  de  la  Lozère,  à  Mende  ;  —  du 
Gard,  à  Nîmes;  —  de  l'Hérault,  à  Béziers;  —  de  Rhô[:e-et-Loire,  à  Lyon;  —  du 
Puy-de-Dôme,  à  Clermont;  —  du  Cantal,  à  Saint- Flour;  —  de  la  Haute-Loire, 
au  Puy;  —  de  l'Ardèche,  à  Viviers;  — de  l'Isère,  à  Grenoble;  —  de  l'Ain,  h 
Bclley  ;  —  de  Saône-el-Loire,  à  Autun, 

«  Tous  les  autres  évêchés,  existant  dans  les  quatre-vingt-trois  départements 
du  royaume,  et  ijui  ne  sont  pas  compris  nommément  au  présent  article,  sont  et 
demeurent  supprimés. 

«  Le  royaume  sera  divisé  en  dix  arrondissements  métropolitains,  dont  les  siè- 
ges seront  Rouen,  Reims,  Besançon,  Rennes,  Paris,  Bourges,  Bordeaux,  Tou- 
louse, Aix  et  Lyo'i-  Gcs  métropoles  auron'  la  dénomination  suivante  : 

«  Celle  de  Rouen  sera  appelée  métropole  des  Côtes  de  la  Manche  ;  celle  do 
Reims,  métropole  du  Nord-Kst  ,  celle  de  Besançon,  métropole  de  l'Est;  celle  de 
Rennes,  métropole  du  Nord-Ouest;  celle  de  Paris,  métropole  de  Paris;  celle  de 
Bourges,  métropole  du  cenire;  celle  de  Bordeaux,  métropole  du  Sud-Ouest;  celle 
de  Toulouse,  méiropole  du  Sud  ;  celle  d'Aix,  métropole  des  Côtes  de  la  Méditer- 
ranée ;  celle  do  Lyon,  méiropolo  du  Sud-Est. 

fc  Abt.  3.  L'arrondissement  de  la  métropole  des  Côtes  de  la  Manche  compren- 
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dra  les  évêchésdes  départements  de  la  Seine-Inférieure,  du  Calvados,  de  la  Man- 
che, de  l'Orne,  de  l'Eure,  de  l'Oise,  de  la  Somme,  du  Pas-de-Calais. 

«  L'arrondissement  de  la  métropole  du  Nord-Est  comprendra  les  évêchés  des 
départements  de  la  Marne,  de  la  Meuse,  do  la  Meurthe,  de  la  Moselle,  des  Ar- 
dennes,  de  l'Aisne,  du  Nord. 

«  Larrondi??ement  de  la  métropole  de  l'Est  comprendra  les  évôrhés  des  dépar- 
tements du  Doubs,  du  Haut-Rhin,  du  Bas-Rhin,  des  Vosges,  de  la  Haute-Saône, 
de  la  Haute-Marne,  de  la  Côte-dOr,  du  Jura. 

•  L'cirioudissemcnt  de  la  métropole  du  Nord-Ouest  comprendir.  les  évêchésdes 
déparlements  d'Ille  et  Vilaine,  des  Côtes-du-Nord,  du  Finistère,  du  Morbihan, 
delà  Loire-Inférieure,  de  Mayenne-ct-Loire,  de  la  Sarlhe,  de  la  Mayenne. 
'  «  L'arrondissement  de  la  m.'tronole  de  Paris  comprendra  les  évêchés  des  dé- 
partements de  la  Seine,  de  Seine-et-Oise,  d'Eure-et-Loir,  du  Loiret,  de  l'Yonne, 
de  l'Aube,  de  Seine-et-Marne. 

«  L'arrondissement  de  la  métropole  du  centre  comprendra  les  évêchés  des  dé- 
partements du  Cht-r,  de  Loir-et-Cher,  d'Indre-et-Loire,  de  la  Vienne,  de  l'Indre, 
de  la  Creuse,  de  l'Allier,  de  la  Nièvre. 

«  L'arrondi.^sement  de  la  métropole  du  Sud -Ouest  comprendra  les  évêchés  des 
départements  de  la  Gironde,  de  la  Vendée,  de  la  Charente-Inférieure,  des  Lan- 
des, de  Lot-et-Garonne,  de  la  Dordogue,  de  la  Corrèze,  de  la  Haute-Vienne,  de 
la  Charente,  des  Deux-Sèvres. 

«  L'arrondissement  de  la  métropole  du  Sud  comprendra  les  évêchés  des  dé- 
partements de  la  Haute-Garonne,  du  Gers,  des  Biisses-Pyrénées,  de  l'Arriége, 
des  Pyrénées-Orientales,  de  l'Aude,  de  l'Aveyron,  du  Lot,  du  Tarn. 

«  L'arrondissement  de  la  métropole  des  Côtes  de  l.i  Méditerranée  comprendra 
les  évêchés  des  départements  des  Bouches-du-Rhône,  de  la  Corso,  du  Var,  des 
Basses-Alpes,  des  Ilautes-Alpes,  de  la  Drôme,  de  la  Lozère,  du  Gard  et  de  l'Hé- 
rault. 

«  L'arrondi>sement  de  la  métropole  du  Sud-Est  comprei;dra  les  évêchés  des 
d'^parlcments  de  Rliône-et-Loire,  du  Puy-de-Dôme,  du  Cantal,  de  la  Haute-Loire, 
de  l'Ardèrhe,  de  l'Isère,  de  l'Ain,  de  Saône-et-Loire. 

-  .A HT.  4.  Il  est  défendu  h  toute  église  ou  paroisse  de  France,  et  h  tout  citoyen 
fraiirais,  de  reconnaître,  en  aucun  cas  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  l'au- 
lorite  d'un  évêquc,  ordinaire  ou  métropolitaiii,  dont  le  siégi*  serait  établi  sous 
la  dorîiination  d'une  puissance  étrangère,  ni  celle  de  ses  délégués  résidant  en 
Franco  ou  ailleurs;  le  tout  sjins  préjudice  de  l'unité  de  foi  et  de  la  communion, 
qui  sera  enlielenuo  avec  le  chef  sisihle  de  l'Èi^lise  universelle,  am-^i  qu'il  sera 
dit  ci -après. 

«  Art.  .').  Lorsqiie  re\ê(jue  (iiote>ain  aura  prononce,  dans  son  syinxir,  sur  des 
matières  de  sa  compétence,  il  y  aura  lieu  au  recours  au  nirtropolitain,  lecpul 
prononcera  dans  le  synode  métropolitain. 

•  Art.  g.  Il  spra  procédé  incessamm<Mit  et  sur  l'aMs  de  1  cvécpi'*  (iioces.un  et 
du  l'administration  des  (ii>li iris,  à  mie  nouvelle  formation  et  cirfonxription  de 
toutes  les  paroisses  du  royaume;  le  nombre  et  l'eleinlue  en  .seront  déterminés 
d'uprèn  les  règles  qui  vont  être  établies. 

•  Art.  7.  L'é;^ll^e  ciih'diale  de  chaque  diocè.se  .sera  ramonin?  h  son  étal  pri- 
mitif, d'être  en  môino  temps  égli>i0  puioissialo  et  egliso  epi.scopale,  par  la  i>up- 
pression  des  paroisses  et  par  le  démembemeul  des  habiianl>  tpi'il  .ser.i  ju.i;e  con- 
venable d'y  réunir. 

•  AiiT.  8.  La  paroiiëc  6pit«copale  n'aura  paHd'iulu*  pasteur  immédiat  que  V^- 
vèque.  Tous  Ir.  prôlre»  qui  y  icront  établi»  seront  >es  vicaires  et  on  fciQUl  lc« 
fonction-. 
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«  Art.  9.  Il  y  aura  seize  vicaires   de  l'église  cathédrale  dans  les  villes  qu 
comprendront  plus  do  dix  mille  ùmes,  et  douze  seulement  où  la  population  sera 
au-de?^""'-  '^'"'  dix  mille  âmes. 

«  AiiT.  10.  Il  sera  conservé  ou  établi  dans  chaque  diocèse  un  seul  séminaire 
pour  la  préparation  aux  ordres,  sans  entendre  rien  préjuger,  quant  h  présent, 
sur  les  autres  maisons  d'instruction  et  d'éduc;Uion. 

«  Art.  11.  Le  séminaire  sera  établi,  autant  que  faire  se  pourra,  près  de  l'é- 
glise cathédrale  et  même  dans  l'enceinte  des  bâtiments  destinés  à  l'habitation  de 
l'évêque. 

«  Art.  12.  Pour  la  conduite  et  l'instruction  des  jeunes  élèves  reçus  dans  le  sé- 
minaire, il  y  aura  un  vicaire  supérieur  et  trois  vicaires  directeurs  subordonnés  à 
l'évêque. 

«  Art.  13.  Les  vicaires  supérieurs  et  vicaires  directeurs  sont  tenus  d'assister, 
avec  les  jeunes  ecclésiastiques  du  séminaire,  à  tous  les  offices  de  la  paroisse  ca- 
thédrale, et  d*y  faire  toutes  les  fonctions  dont  l'évêque  ou  son  premier  vicaire 
jugera  à  propos  de  les  charger. 

«  Art.  14.  Les  vicaires  des  églises  cathédrales,  les  vicaires  supérieurs  et  vi- 
caires directeurs  du  séminaire,  formeront  ensemble  le  conseil  habituel  et  perma- 
nent de  l'évêque,  qui  ne  pourra  faire  aucun  acte  de  juridiction  en  ce  qui  concerne 
le  gouvernement  du  diocèse  et  du  séminaire,  qu'après  en  avoir  délibéré  avec  eux. 
Pourra  néanmoins  l'évêque,  dans  le  cours  de  ses  visites,  rendre  seul  telles  or- 
donnances provisoires  qu'il  appartiendra. 

«  Art.  15.  Dans  toutes  les  villes  et  bourgs  qui  ne  comprendront  pas  plus  de 
six  mille  âmes,  il  n'y  aura  qu'une  seule  paroisse;  les  autres  paroisses  seront  sup- 
primées et  réunies  à  l'église  principale. 

«  Art.  16.  Dans  les  villes  où  il  y  a  plus  de  six  mille  âmes,  chaque  paroisse 
pourra  comprendre  un  plus  grand  nombre  de  paroissiens,  et  il  en  sera  conservé 
ou  établi  autant  que  les  besoins  des  peuples  et  les  localités  le  demanderont. 

«  Art,  17.  Les  assemblées  administratives,  de  concert  avec  l'évêque  diocésain, 
désigneront,  à  la  prochaine  législature,  les  paroisses,  annexes  ou  succursales  des 
villes  ou  de  campagne,  qu'il  conviendra  de  réserver  ou  d'étendre,  d'établir  ou  de 
supprimer;  et  ils  en  indiqueront  les  arrondissements  d'après  ce  que  demanderont 
les  besoins  des  peuples,  la  dignité  du  culte  et  les  différentes  localités. 

«  Art.  18.  Les  assemblées  administratives  et  l'évêque  diocésain  pourront 
même,  après  avoir  arrêté  entre  eux  la  suppression  et  réunion  d'une  paroisse, 
convenir  que,  dans  les  lieux  écartés  ou  qui,  pendant  une  partie  de  l'année,  no 
communiqueraient  que  difficilement  avec  l'église  paroissiale,  il  sera  établi  ou 
conservé  une  chapelle  où  le  curé  enverra,  les  jours  de  fête  ou  de  dimanche,  un 
vicaire  pour  y  dire  la  messe  et  faire  au  peuple  les  instructions  nécessaires. 

«  Art.  19.  La  réunion  qui  pourra  se  faire  d'une  paroisse  à  une  autre  empor- 
tera toujours  la  réunion  des  biens  de  la  fabrique  de  l'église  supprimée  à  la  fabri- 
que de  l'église  où  se  fera  la  réunion. 

«  Art.  20.  Tous  titres  et  offices,  autres  que  ceux  mentionnés  en  la  présente 
constitution^  les  dignités,  canonicats,  prébendes,  demi-prébendes,  chapelles, 
chapellenies,  tant  des  églises  cathédrales  que  des  églises  collégiales,  et  tous  cha- 
pitres réguliers  et  séculiers  de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  les  abbayes  et  prieurés  en 
règle  ou  en  commeude,  aussi  de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  et  tous  autres  bénéfices 
et  prestimonies  généralement  quelconque,  de  quelque  nature  et  sous  quelque  dé- 
nomination que  ce  soit,  sont,  à  compter  du  jour  de  la  publication  du  présent 
décret,  éteints  et  supprimés,  sans  qu'il  puisse  jamais  eu  être  établi  de  sem- 
blables. 

«  Art.  21»  Tous  les  bénéfices  en  patronage  laïque  sont  soumis  à  toutes  les 
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dispositions  des  décrets  concernant  les  bénéfices  de  pleine  collation  ou  en  patro- 
nage ecclésiastique. 

«  Art.  22.  Sont  pareillement  compris  auxdites  dispositions  tous  titres  et  fon- 
dations de  pleine  collation  laïcale,  excepté  les  chapelles  actuellement  desservies, 
dans  l'enceinte  des  maisons  particulières,  par  un  chapelain  ou  desservant  à  la 
seule  dispoiition  du  propriétaire. 

«  Art.  23.  Le  contenu  dans  les  articles  précédents  aura  lieu,  nonobstant  tou- 
tes clauses,  même  de  réversion,  apposées  dans  les  actes  de  fondation. 

«  Art.  24.  Les  fondations  de  messes  et  autres  services  acquittés  présentement, 
dans  les  églises  paroissiales,  par  les  curés  et  par  les  prêtres  qui  y  sont  attachés 
sans  L'Ire  pourvus  de  leurs  places  eu  titre  perpétuel  de  bénéfice,  continueront 
provisoirement  à  être  acquittées  et  payées  comme  par  le  passé,  sanij  néanmoins 
que  dans  les  églises  où  il  est  établi  des  sociétés  de  prêtres,  non  pourvus  en  titre 
perpétuel  de  bénéfice,  et  connus  sous  les  divers  noms  de  filleuls,  agrégés,  fami- 
liers, communalistes,  mipartistes,  chapelains  ou  autres,  ceux  d'entre  eux  qui 
viendront  à  mourir  ou  à  se  retirer  puissent  être  remplacés. 

«  Art.  2o.  Les  fondations  faites  pour  subvenir  à  l'éducation  des  parents  des 
fondateurs,  continueront  d'être  exécutées  conformément  aux  dispositions  écrites 
dans  les  litres  de  fondation  ;  et,  à  l'égard  de  toutes  autres  fondations  pieuses,  les 
parties  intéressées  pri-senteront  leurs  mémoires  aux  assemblées  de  département, 
|)Our,  sur  leur  avis  et  celui  de  l'évêque  diocésain,  être  statué,  par  le  corps  légis- 
latif, sur  leur  conservation  ou  leur  remplacement. 

Titre  II.  —  Nomination  aux  bénéfices. 

•  Art.  1*?^.  A  compter  du  jour  de  la  publication  du  présent  décret,  on  no 
connaîtra  qu'une  seule  manière  de  pourvoir  aux  évêchés  et  aux  cures,  c'est  à 
savoir  la  forme  des  élections. 

«  Art.  2.  Toutes  les  élections  se  feront  par  la  voie  du  scrutin  et  à  la  plura- 
lité des  suffrages. 

•  Art.  3.  L'élection  des  évêques  se  fera  dans  la  forme  prescrite  et  par  le 
corps  électoral  indi(jué,  dans  le  décret  du  22  décembre  1789,  pour  la  nomination 
desniembres  de  l'assemblée  du  département. 

•  AiiT.  i.  Sur  la  première  nouvelle  que  le  procureur  gcnéral,  syndic  du  dépar- 
tement, recevra  de  la  vacance  du  siège  ^pitcopal,  par  mort,  démission  ou  autre- 
ment, il  en  donn  ra  avis  aux  procureurs  syndics  des  districts,  ù  l'elTel,  par  eux, 
de  convoquer  les  électeurs  (jui  auront  procède  à  la  dernière  nomination  des 
menjbres  de  l'assemblée  administrative;  et  en  même  temps,  il  indiquera  le  jour 
où  devra  su  faire  rélf.tlion  de  l'évêque,  lequel  sera,  au  plus  tard,  le  troisième  di- 
manche après  la  lettre  d'avis  qu'il  écrira, 

•  A  HT.  5.  Si  1.1  vacance  du  siège  épiscopal  arrivait  dans  les  quatre  derniers 
moi-s  de  l'année  où  doit  se  faire  l'élection  des  membres  do  l'administration  du 
déparlcn:enl,  l'élection  de  ri'vcVjut'  serait  différée  et  renvoyée  à  la  i)rochaino 
assemblée  des  ch'clt'irs. 

•  Art.  g.  I/eleclion  de  l'i-vêque  ne  pourra  so  faire  ou  être  commcucéo  qu'un 
jour  de  dimanfiif,  dans  l'église  principale  du  chef-lieu  du  département,  à  l'issue 
de  la  mesM'  païui.s-.!  ilc,  a  laquelle  seront  tonus  d'assister  tou>  le.s  tlei  tours. 

•  Art.  7.  l'our  èUc  eligiblo  ii  un  évêclu ,  il  sera  nécessaire  d'avoir  rempli, 
au  moins  iciidant  (piinze  ans,  les  fonctions  du  ministère  eccUsiahtKiue,  dans  lu 
diocèjie,  en  quililf  de  curé,  de  de.s^frvant  ou  de  vkmiic,  ou  comme  vicaire  su- 
périeur, ou  comme  vicaire  directeur  du  séminaire, 

•  Art.  8.  Les  évêques  dont  les  sièges  sont  supprinns  pur  le  prisent  décret 
pourront  être    flus  aux    evêclM-,    aoiuellomeiil  vacant^,  ainsi   qu'à   ceux  qui 
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facqueront  pnr  la  suite,  ou  qui  seront  érigés  en  quelques  départements,  encore 
qu'ils  n'eussent  pas  quinze  années  d'exercice. 

■  Art.  9.  Les  curés  et  autres  fcclésiasliques  qui,  par  l'eiïe!.  de  la  nouvelle 
circonscription  des  diocèses,  se  trouveront  dans  un  diocèse  différent  de  celui  où 
ili  exerçaient  leurs  fonctions,  seront  réputés  les  avoir  exercées  dans  leur  nou- 
veau diocèse,  et  ils  y  seront,  en  conséquence,  eligibles,  pourvu  qu'ils  aient 
d'ailleurs  le  temps  d'exercice  ci-devant  exigé. 

«  Art.  10.  Pourront  aussi  être  élus  les  curés  actuels  qui  auraient  dix  années 
d'exercice  dans  une  cure  du  diocèse,  encore  qu'ils  n'eussent  pas  auparavant 
rempli  les  fonctions  de  vicaires. 

«  Art.  11.  Il  en  sera  de  même  des  curés  dont  les  paroisses  auraient  été  sup- 
primées en  vertu  du  présent  décret,  et  il  leur  sera  compté  comme  temps  d'exer- 
cice celui  qui  se  sera  écoulé  depuis  la  suppression  de  leur  cure. 

«  Art.  12.  Les  missionnaires,  les  vicaires  généraux  des  évêques,  les  ecclé- 
siastiques desservant  les  hôpitaux,  ou  chargés  de  l'éducation  publiijue,  seront 
pareillement  éligible.--,  lorsqu'ils  auront  rempli  leurs  fondions  pendant  quinze 
ans,  à  compter  de  leur  promotion  au  sacerdoce. 

«  Art.  13.  Seront  pareillement  eligibles  tous  dignitaires,  chanoines,  ou,  en 
général,  tous  bénéficiers  et  titulaires  qui  étaient  obliges  à  résidence,  ou  exerçaient 
des  fonctions  ecclésiastiques^  et  dont  les  bénéfices,  titres,  offices  ou  emplois  se 
trouvent  supprimés  parle  préseiît  décret,  lorsqu'ils  auront  quinze  années  d'exer- 
cice^ complées  comme  il  est  dit  des  curés,  dans  l'article  précédent. 

«  Art.  14.  La  proclamation  de  l'élu  se  fera  par  le  président  de  l'assemblée 
électorale,  dans  l'église  où  l'élection  aura  été  faite,  en  présence  du  peuple  et 
du  clergé,  et  avant  de  commencer  la  messe  solennelle  qui  sera  célébrée  à  cet 
effet. 

«  Art.  15.  Le  procès-verbal  de  l'érection  et  de  la  proclamation  sera  envoyé 
au  roi  par  le  président  de  l'assemblée  des  électeurs,  pour  donner  à  Su  Majesté 
connaissance  du  choix  qui  aura  été  fait. 

«  Art.  16.  Au  plus  tard,  dans  le  mois  qui  suivra  son  élection,  celui  qui  aura 
été  élu  à  un  évêché  se  présentera  en  personne  à  son  évêque  métropolitain;  et, 
s'il  est  élu  pour  le  siège  de  la  métropole,  au  plus  ancien  évèque  de  l'arrondisse- 
ment, avec  le  procès-verbal  d'élection  et  de  proclamation,  et  il  le  suppliera  do 
lui  accorder  la  confirmation  canonique. 

«  Art.  17.  Le  métropolitain  ou  l'ancien  évêque  aura  la  faculté  d'examiner 
l'élu,  en  présence  de  son  conseil,  sur  sa  doctrine  et  ses  mœurs  :  s'il  le  juge  ca- 
pable, il  lui  donnera  l'institution  canonique;  s'il  croit  devoir  la  lui  refuser,  les 
causes  du  refus  seront  données  par  écrit,  signées  du  métropolitain  et  de  son 
conseil,  sauf  aux  parties  intéressées  à  se  pourvoir  par  voie  d'appel  comme  d'abus, 
ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après. 

«  Art.  18.  L'évêque  à  qui  la  confirmation  sera  demandée  ne  pourra  exiger 
de  l'élu  d'autre  serment  sinon  qu'il  fait  profession  de  la  religion  catholique, 
apostolique  et  romaine. 

«  Art.  19.  Le  nouvel  évêque  ne  pourra  s'adresser  au  pape  pour  on  obtenir 
aucune  confirmation;  mais  il  lui  écrira  comme  au  chef  de  l'Église  universelle, 
en  témoignage  de  l'unilè  de  foi  et  de  la  communion  qu'il  doit  entretenir 
avec  lui. 

•  Art.  20.  La  consécration  de  l'évêque  ne  pourra  se  faire  que  dans  sou 
église  cathédrale,  par  son  métropolitain,  ou,  à  son  défaut,  par  le  plus  ancien 
évêque  de  l'airondissement  de  la  métropole,  assisté  desévêques  des  deux  diocèses 
les  plus  voisins,  un  jour  de  dimanche  pendant  la  messe  paroissiale,  en  présence 
du  peuple  «t  da clergé. 
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«  Art.  21.  Avant  que  la  cérémonie  de  la  consécration  commence,  l'élu  prê- 
tera en  présence  des  officiers  municipaux,  du  peuple  et  du  cleri:é,  le  serment 
solennel  de  veiller  avec  soin  sur  les  fidèles  du  diocèse  qui  lui  est  confié,  d'être 
fidèle  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi,  et  de  maintenir,  de  tout  son  pouvoir,  la 
constitution  décrétée  par  l'assemblée  nationale  et  acceptée  par  le  roi. 

«  Art.  22.  L'evêque  aura  la  liberté  de  choisir  les  vicaires  de  son  église  ca- 
thédrale dans  tout  le  clergé  de  son  diocèse,  à  la  charge,  par  lui,  de  ne  pouvoir 
nommer  que  des  piètres  qui  auront  exercé  des  fonctions  ecclésiastiques  au 
moins  pendant  dix  ans.  Il  ne  pourra  les  destituer  que  de  l'avis  de  son  conseil 
et  par  une  délibération  qui  nui-a  été  prise  à  la  pluralité  des  voix,  en  connais- 
sance de  cause. 

«  Art.  23.  Les  curés  actuellement  établis  en  aucunes  églises  cathédrales, 
ainsi  que  ceut  des  paroisses  qui  seront  supprimées  pour  être  réunies  à  l'église 
cathédrale  et  en  former  le  territoire,  seront  de  plein  droit,  s'ils  le  demandent, 
les  premiers  vicaires  de  l'evêque,  chacun  suivant  l'ordre  de  leur  ancienneté  dans 
les  fonctions  pastorales  (1). 

■  Art.  24.  Les  Ticaires  supérieurs  et  vicaires  directeurs  du  séminaire  seront 
nommés  par  l'évoque  et  son  conseil,  et  ne  pourront  être  destitués  que  do  la 
même  manière  (jue  les  vicaires  de  l'église  cathédrale. 

«  Art.  25.  L'élection  des  cures  se  fera  dans  la  forme  prescrite  et  par  les 
électeurs  indiqués  dans  le  décret  du  22  décembre  1789  pour  la  nomination  des 
membres  de  l'assemblée  administrative  du  district. 

«  Art.  26.  L'as><emblée  des  électeurs  [)our  la  nomination  aux  cures  se  for- 
mera tous  les  ans,  à  l'époque  de  la  formation  des  assemblées  du  district,  quand 
même  il  n'y  aurait  qu'une  seule  cure  vacante  dans  le  district,  h  l'effet  de  quoi 
les  municipalités  seront  tenut-s  de  donner  avis  au  procureur  syndic  du  district 
de  toutes  les  vacances  de  cures  qui  arriveront  dans  leur  arrondissetnent,  par  mort, 
démission  ou  autrement. 

«  Art.  27.  En  convoquant  l'assemblée  des  électeurs,  le  procureur  syndic 
enverra  à  chaque  municipalité  la  liste  de  toutes  les  cures  auxquelles  il  faudra 
nommer. 

•  Art.  28.  L'élection  des  curés  so  fera  par  scrutins  séparés  pour  chaque  cure 
vacante. 

«  Art.  29.  Chaque  électeur,  avant  de  mettr*-  son  bulletin  dans  le  vase  du 
.«scrutin,  fera  serment  de  ne  nommer  (pie  celui  (ju'il  aura  choisi  en  son  5me  et 
conscience  comme  le  plus  digne,  sans  y  avoir  été  détermmé  par  dons,  promesses, 
Follicitalion,  ou  menaces.  Ce  serment  .seia  prêté  pour  l'élection  des  évêque.s 
comme  pour  colles  de.s  cure-. 

-  Art.  .30.  l/élection  de«  curés  ne  pourni  so  faire  ou  rtrc  commencée  qu'un 
jour  de  <iim;jnche  dan.s  la  principale  église  du  chef-lieu  de  district,  à  l'issue  de 
la  mcs.se  paroissiale,  à  laquelle  tous  les  électeurs  seront  tenus  d'assister. 

«  Art.  31,  La  proclamation  des  élus  sera  faite  par  le  corps  électoral,  dans 
rrgli.>,c  j)rincipalo,  avant  la  me.sse  solennelle  qui  sera  célébrée  a  cet  effet,  ol  en 
pnsence  du  peuple  et  du  clergé. 

t  Art.  32.  Pour  être  éli^d)le  à  une  cure,  il  sera  nécessaire  d'avoir  rempli 
les  fonctions  de  vic;iire  dans  une  pjroisso  ou  dans  un  hi^pitul,  ou  autre  maison 
de  charité  du  di(jrr.He,  au  muiiH  pendant  cinq  ans. 

•  Art.  33.  L<h  cun-s  dont  les  paroisses  auront  été  supprimci.'s,  on  exccul  ion 
du  présent  décret,  pourront  être  élus,  encore  (pi'ils  n'eussent  pas  cinq  années 
d'exercice  dans  le  diocbsc. 

(I)  Voyi-r.  ri-iiprèt,  |>t»i(0  iftl ,  la  loi  du  ^S  otUAit*  1790,  rintoUHht  don  «rti'Iti 
Adilitioliiiclit  U  liictit«  «oti«ntu<««ri. 
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«  Art.  34.  Seront  pareillement  éligibles  aux  cures  tous  ceux  qui  ont  été 
ci-dessus  déclarés  éligibles  aux  évêchés,  pourvu  qu'ils  aient  aussi  cinq  années 
d'exercice. 

€  Art.  35.  Celui  qui  aura  été  proclamé  élu  à  une  cure  se  présentera  en  per- 
sonne à  révoque  avec  le  procès-verbal  de  son  élection  et  proclamation,  à  l'effet 
d'obtenir  de  lui  l'institution  canonique. 

«  Art.  36.  L'évêque  aura  la  faculté  d'examiner  l'élu,  en  présence  de  son 
conseil,  sur  sa  doctrine  et  ses  mœurs;  s'il  le  juge  capable,  il  lui  donnera  l'insti- 
tution canonique;  s'il  croit  devoir  la  lui  refuser,  les  causes  du  refus  seront  don- 
nées par  écrit,  signées  de  l'évêque  et  de  son  conseil,  sauf  aux  parties  le  recours 
à  la  puissance  civile,  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après. 

«  Art.  37.  En  examinant  l'élu  qui  lui  demandera  l'institution  canonique, 
l'évoque  ne  pourra  exiger  de  lui  d'autre  serment,  sinon  qu'il  fait  profession  de 
la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine. 

«  Art.  38.  Les  curés  élus  et  institués  prêteront  le  même  serment  que  les 
évêques  dans  leur  église,  un  jour  de  dimanche,  avant  la  messe  paroissiale,  en 
présence  des  officiers  municipaux  du  lieu,  du  peuple  et  du  clergé.  Jusque-là  ils 
ne  pourront  faire  aucunes  fonctions  curiales. 

«  Art.  39.  Il  y  aura,  tant  dans  l'église  cathédrale  que  dans  chaque  église 
paroissiale,  un  registre  particulier,  sur  lequel  le  secrétaire-greffier  de  la  muni- 
cipalité du  lieu  écrira,  sans  frais,  le  procès-verbal  de  la  prestation  de  serment 
de  l'évêque  ou  du  curé,  et  il  n'y  aura  pas  d'autre  acte  de  prise  de  possession  que 
ce  procès- verbal. 

»  Art.  40.  Les  évêchés  et  les  cures  seront  réputés  vacants  jusqu'à  ce  que 
les  é!us  aient  prêté  le  serment  ci-dessus  mentionné. 

«  Art.  41.  Pendant  la  vacance  du  siège  épiscopal,  le  premier,  et,  à  son  dé- 
faut, le  second  vicaire  de  l'église  cathédrale,  remplacera  l'évêque  tant  pour  ses 
fonctions  curiales  que  pour  les  actes  de  juridiction  qui  n'exigent  pas  le  caractère 
épiscopal;  mais  en  tout  il  sera  tenu  de  se  conduire  par  les  avis  du  conseil. 

«  Art.  42.  Pendant  la  vacance  d'une  cure,  l'administration  de  la  paroisse 
sera  conliée  au  premier  vicaire,  sauf  à  y  établir  un  vicaire  de  plus,  si  la  muni- 
cipalité le  requiert  ;  et  dans  le  cas  où  il  n'y  aurait  pas  de  vicaire  dans  la  paroisse , 
il  y  sera  établi  un  desservant  par  l'évêque. 

«  Art.  43.  Chaque  curé  aura  le  droit  de  choisir  ses  vicaires;  mais  il  ne 
pourra  fixer  son  choix  que  sur  des  prêtres  ordonnés  ou  admis  pour  le  diocèse 
par  l'évêque. 

«  Art.  44.  Aucun  curé  ne  pourra  révoquer  ses  vicaires  que  pour  des  causes 
légitimes,  jugées  telles  par  l'évêque  et  son  conseil. 

Titre  Ili. —  Du  traitement  des  ministres  de  la  religion, 

«  Art.  1"".  Les  ministres  de  la  religion,  exerçant  les  premières  et  les  plus 
importantes  fonctions  de  la  société,  et  obligés  de  résider  continuellement  dans 
le  lieu  du  service  auquel  la  confiance  du  peuple  les  a  appelés,  seront  défrayés 
par  la  nation. 

«  Art.  2.  Il  sera  fourni  à  chaque  évêque,  à  chaque  curé  et  aux  desservants 
des  annexes  et  succursales,  un  logement  convenable,  à  la  charge  par  eux  d'y 
faire  toutes  les  réparations  locatives,  sans  entendre  rien  innover,  quant  à  pré- 
sent, à  l'égard  des  paroisses  où  le  logement  des  curés  est  fourni  en  argent,  et 
?auf  aux  départements  à  prendre  connaissance  des  demandes  qui  seront  formées 
par  les  paroisses  et  par  les  curés.  Il  leur  sera,  en  outre,  assigné  à  tous  le  traite- 
ment qui  va  être  réglé. 

«  Art.  3.  Le  traitement  des  évèques  sera,  savoir  : 
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«  Pour  l'évoque  de  Paris,  de  50  mille  livres  ;  pour  les  évêques  des  villes  dont 
la  population  est  de  cinquante  mille  âmes  et  au-dessus,  de  20  mille  livres;  pour 
les  autres  évêques  de  12  mille  livres. 

«  Art.  4.  Le  traitement  des  vicaires  des  églises  cathédrales  sera,  savoir  : 
€  A  Paris,  pour  le  premier  vicaire,  de  6  mille  livres;   pour  le  second,  de 
4  mille  livres  ;  pour'tous  les  autres  vicaires  de  mille  livres. 

-«  Dans  les  villes  dont  la  population  est  de  oO  mille  âmes  et  au-dessus  :  pour 
le  premier  vicaire,  de  4  mille  livres;  pour  le  second  vicaire,  de  3  mille  livres; 
pour  tous  les  autres,  de  2  mille  4  cents  livres. 

«  Dans  les  villes  dont  la  population  est  moins  de  cinquante  mille  âmes  :  pour 
le  premier  vicaire,  de  3  mille  livres  ;  pour  le  second,  de  2  mille  4  cents  livres  ; 
pour  tous  les  autres,  de  2  mille  livres  : 

«  Art.  5.  Le  traitement  des  curés  sera,  savoir  : 

•  A  Paris,  de  6  mille  livres; 

t  Dans  les  villes  dont  la  population  est  de  cinquante  mille  âmes  et  au-dessus 
de  4  mille  livres. 

«  Dans  celles  dont  la  population  est  de  moins  de  cinquante  mille  âmes,  et  de 
plus  de  dix  mille  âmes,  de  3  mille  livres. 

«  Dans  les  villes  et  bourgs  dont  la  population  est  au-dessous  de  dix  mille  âmes 
et  au-dessus  de  trois  mille  âmes,  de  2  mille  4  cents  livres. 

«  Dans  toutes  les  autres  villes  et  bourgs,  et  dans  les  villages,  lorsque  la  pa- 
roisse offrira  une  population  de  trois  mille  âmes  et  au-dessous,  jusqu'à  deux 
mille  cinq  cents,  de  deux  mille  livres;  lorsqu'elle  en  offrira  une  de  deux  mille 
cinq  cents  âmes  jusqu'à  deux  mille,  de  18  ceiits  livres;  lorsqu'elle  en  offrira  une 
de  moins  de  deux  mille  et  de  plus  de  mille,  de  15  cents  livres,  et  lorsqu'elle  en 
offrira  une  de  mille  âmes  et  au-dessous,  de  12  cents  livres. 

•  Art.  6,  Le  traitement  des  vicaires  sera,  savoir  : 

«  A  Paris,  pour  le  premier  vicaire,  do  2  mille  4  cents  livres;  pour  le  second, 
de  15  cents  livres  ;  pour  tous  les  autres,  de  mille  livres. 

t  Dans  les  villes  dont  la  population  est  de  cinquante  mille  âmes  et  au-dessus, 
pour  le  premier  vicaire,  de  12  cents  livres;  pour  le  second,  de  mille  livres,  et 
pour  tous  les  autres,  de  8  cents  livres. 

•  Dans  toutes  les  autres  villes  et  bourgs  où  la  population  sera  de  plus  do 
trois  mille  âmes,  de  8  cents  livres  pour  les  deux  premiers  vicaires,  et  de  7  cents 
livres  pour  tous  les  autres. 

«  Dans  toutes  les  autres  paroisses  de  la  ville  et  de  la  campagne,  7  cents  livres 
pour  chaque  vicaire. 

«  Art.  7.  Le  traitement  en  argent  des  ministres  do  la  religion  leur  sera  paye 
d'avance,  de  Iroi.»*  mois  en  trois  mois,  par  lo  trésorier  du  district,  à  peine  par 
lui  d'y  ^trc  contrriiiit  par  corj)s  sur  une  .simple  sommation;  et,  dans  le  cas  où 
révé(|ue,  curé  ou  vicaire  viendrait  à  mourir,  ou  à  d(  iii.er  sa  démission  avant  la 
fin  (lu  quartier,  il  ne  pourra  ôtre  exercé  contre  lui,  ni  contre  ses  héritiers  au- 
cune répétition. 

•  Art.  h.  pendant  la  vacance  des  év6chéM,dcs  cures  et  de  toiu  offices  ecclé- 
siaKliqucH  payés  par  la  nation,  les  fruits  du  trailoment  qui  y  est  attaché  seront 
versée  dan.s  la  cainHodu  district  pour  subvenir  aux  dépens  dot  l  il  va  élre  parlé, 

•  Art.  9.  Les  curés  qui,  h  cause  lio  leur  f^rand  âge  ou  de  leurs  inlirnulé.'», 
no  pourraient  plus  vaquer  à  leurs  fonctions,  en  donneraient  ovis  au  directeur  du 
drporteinent,  qui,  sur  \v»  instructions  de  la  municipalité  et  de  l'administration 
du  district,  laissera  h  leur  choix,  s'il  y  a  lieu,  ou  do  prendre  un  vicair(«de  plus 
lequel  Mcrn  payé  pur  la  nation  sur  le  même  pied  que  les  autro«  vicaire»,  ou  de 
M  retirer  avec  une  pension  ég.ilo  nu  traitement  qui  ourait  été  fourni  au  vicaire. 
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«  Art.  10.  Pourront  aussi  les  vicaires,  aumôniers  des  hôpitaux,  supérieurs 
des  séminaires  et  autres  exerçant  des  fonctions  publiques,  en  faisant  constater 
leur  état  de  la  manière  qui  \ient  d'être  prescrite,  se  retirer  avec  une  pension  do 
la  valeur  du  traitement  dont  ils  jouissent,  pourvu  qu'il  n'excède  pas  la  somme 
de  huit  cents  livres. 

«  Art.  11.  La  fixation  qui  vient  d'être  faite  du  traitement  des  ministres  de 
la  religion,  aura  lieu  à  compter  du  jour  de  la  publication  du  présent  décret, 
mais  seulement  pour  ceux  qui  seront  pourvus  par  la  suite  d'oftices  ecclésiasti- 
ques. A  l'égard  des  titulaires  actuels,  soit  ceux  dont  les  offices  ou  emplois  sont 
supprimés,  soit  ceux  dont  les  titres  sont  conservés,  leur  traitement  sera  fixé  par 
un  décret  particulier. 

«  Art.  12.  Au  moyen  du  traitement  qui  leur  est  assuré  par  la  présente  con- 
stitiUion^  les  évèques,  les  curés  et  leurs  vicaires,  exerceront  gratuitement  les 
fonctions  épiscopales  et  curiales. 

Titre  IV.  —  De  la  résidence. 

«  Art.  I^f.  La  loi  de  la  résidence  sera  religieusement  observée,  et  tous  ceux 
qui  seront  revêtus  d'un  office  ou  emploi  ecclésiastique  y  seront  soumis  sans  au- 
cune exception  ni  distinction,  {l'oyez  absence,  résidence.) 

<•  Art.  2.  Aucun  évoque  ne  pourra  s'absenter  chaque  année  pendant  plus 
de  quinze  jours  consécutifs  hors  de  son  diocèse,  que  dans  le  cas  d'une  véritable 
nécessité,  et  avec  fagrément  du  directoire  du  département  dans  lequel  son  siège 
sera  établi. 

«  Art.  3.  Ne  pourront  pareillement,  les  curés  et  les  vicaires,  s'absenter  d'i 
lieu  de  leurs  fonctions  au-delà  du  terme  qui  vient  d'être  fixé,  que  pour  des  rai- 
sons graves;  et  même  en  ce  cas,  seront  tenus,  les  curés,  d'obtenir  l'agrément, 
tant  de  leur  évoque  que  du  directoire  de  leur  district;  les  vicaires,  la  permis- 
sion de  leurs  curés, 

«  Art.  4.  Si  un  évêque  ou  un  curé  s'écartait  de  la  loi  de  la  résidence,  la 
municii)alité  du  lieu  en  donnerait  avis  au  procureur  général  syndic  du  départe- 
ment, qui  l'avertirait  par  écrit  de  rentrer  dans  son  devoir,  et  après  la  seconde 
monition,  il  poursuivrait  pour  le  faire  déclarer  déchu  de  son  traitement,  pour 
le  temps  de  son  absence. 

"  Art.  5.  Les  évèques,  les  curés  et  les  vicaires  ne  pourront  accepter  de  char- 
ges, d'emplois  ou  de  commission  qui  les  obligeraient  do  s'éloigner  de  leurs  dio- 
cèses ou  de  leurs  paroisses,  ou  qui  les  enlèveraient  aux  fonctions  de  leur  mi- 
nistère; et  ceux  qui  en  sont  actuellement  pourvus  seront  tenus  do  faire  leur 
option  dans  le  délai  de  trois  mois,  à  compter  de  la  notification  qui  leur  sera 
faite  du  présent  décret  par  le  procureur  général  syndic  de  leur  département; 
sinon,  et  après  l'expiration  de  Ce  délai,  leur  office  sera  réputé  vacant,  et  il  leur 
sera  donné  un  successeur  en  la  forme  ci-dessus  prescrite. 

"  Art.  6.  Les  évèques,  les  curés  et  les  vicaires  pourront,  comme  citoyens 
actifs,  assister  aux  assemblées  primaires  et  électorales,  y  être  nommés  élec- 
teurs, députés  aux  législatures,  élus  membres  du  conseil  général  de  la  commune 
et  du  conseil  des  administrations  de  district  et  de  département;  mais  leurs 
fonctions  sont  déclarées  incompatibles  avec  celles  de  maire  et  autres  officiers 
municipaux,  et  des  membres  des  directoires  de  district  et  de  département  ;  et, 
s'ils  étaient  nommés,  ils  seraient  tenus  de  faire  leur  option. 

«  Art.  7.  L'incompatibilité  mentionnée  dans  l'article  6  n'aura  d'effet  «pie 
pour  favenir;  et  si  aucuns  é\ôques,  curés  ou  vicaires  ont  été  appelés  p:ir  les 
vœux  de  leurs  municipaux,  ou  nommés  membres  des  directoires  de  distric;  et 
d?  département,  ils  pourront  continuer  d'en  exercer  les  fonctions.  » 
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Loi   contenant  des  articles  additionnels  sur  la  constitution  civile  du 
clergé.  —  Donnée  à  Poris,  le  23  octobre  1790. 

•  Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  eî  par  la  loi  constitutionnelle  de  l'Étal,  roi  des 
Français  :  à  tous  présents  et  à  venir,  salut.  L'Asseriiblée  nationale  a  décrété,  et 
nous  voulons  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

DÉCHET  de  l'Assemblée  nationale,  du  Imidi  18  octobre  1790. 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit; 

«  Art.  1".  Les  dispositions  de  l'article  23  du  Titre  H  du  décret  du  42  juillet 
dernier,  concernant  les  curés  actuellement  établis  en  aucunes  éi^lises  cathédrales 
ainsi  que  ceux  des  paroisses  qui  seront  supprimées  pour  être  réunies  à  ré^^lise 
cathédrale,  eten  former  le  territoire,  auront  Hou  pour  les  curés  établis,  soitdans 
les  autres  églises  paroissiales  des  villes,  soit  dans  celles  des  campagnes.  En  con- 
séquence, tant  les  curés  de  villes  dont  les  paroisses  seront  aussi  réunies  à  d'au- 
tres que  celles  de  la  cathédrale,  que  les  curés  des  campagnes  dont  les  paroisses 
seront  aussi  réunies  à  d'autres  paroisses,  seront  de  plein  droit,  s'ils  le  deman- 
dent, les  premiers  vicaires  des  paroisses  auxquelles  les  leurs  seront  unies  cha- 
cun suivant  l'ordre  de  leur  ancienneté  dans  les  fonctions  pastorales. 

«  Art.  2.  Tous  les  curés  qui  voudront  user  de  la  faculté  ci-dessus,  et  de 
celle  accordée  par  l'article  23  du  titre  II  dudit  décret,  seront  tenus  d'en  faire 
leur  déclaration  dans  la  forme  et  dans  le  temps  ci-après  fixés ,  sinon  et  ledit 
temps  passé,  il  sera  i)Ourvu  auxdites  places  de  vicaires,  par  qui  de  droit. 

«  Art.  3.  Ceux  qui  seront  établis  en  aucunes  cathédrale  s,  et  ceux  dont  les 
paroisses  doivent  être  unies  aux  cathédrales  actuellement  formées,  feront  leur 
déclaration  îi  l'évèque  dans  la  quinzaine  à  compter  do  la  publication  du  présont 
décret,  par  le  ministère  d'un  notaire. 

€  Art.  4.  Ceux  dont  les  paroisses  doivent  être  unies  à  des  cathédrales  non 
formées  et  dont  l'évêquc  n'est  pas  nommé,  feront  leur  déclaration  do  la  même 
manière  à  l'évêquc  qui  sera  nommé,  ([uinzaine  après  sa  co.'isecration. 

•  Art.  5.  Ceux  dont  les  paroisses  doivent  être  unies  à  des  paroisses  do  ville 
ou  de  campniîno,  dont  la  suppression  et  la  réimion  ne  sont  pas  encore  détermi- 
nées, feront  leur  déclaration  aus-^i  de  la  mêmemanu-re,  au  curé  delà  paroisse  à 
laquelle  les  leurs  seront  réunies,  dans  la  quinzaine  après  que  l'union  aura  été 
consommée. 

•  Art.  6.  L"S  curés  des  villes  et  des  campagnes  dont  les  paroisses  seront 
suppriuiées  et  réunies,  soit  h  des  cathédrales,  soit  à  d'autres  paroisses,  tant 
ceux  actuellement  pourvus,  que  ceux  (pii  le  seront  d'ici  à  coque  la  suppression 
do  leurs  paroisses  soit  l'ffectuée,  qui  no  voudront  pas  user  do  la  faculté  ri  devant 
oxplicpiée,  jouiront  d'une  pension  de  retraite  d^s  deux  tiers  <iu  Irailemenl  qu'ils 
auraient  conservé  s'il- n'i-ussent  p«s  et"  supprimés  ;  mais  ladite  pension  no 
pourra  excéder  la  somme  do  2i,000  livre-^. 

«  Art.  7.  Ceux  qui  vou<lroul  user  d(?  ladite  faculté  jouiront  delà  totalité  de 
leur  traitement,  ainsi  que  des  logiMnenls  et  janlins  dont  iU  auraient  conservé 
la  jouissance  s'ils  n'eus-^--  '  •        lé  supprimés. 

€  Art.   8.  Dans  les  's  conservés   aux  curés,  S0!it   compris  tous   los 

bAtimunts  dont  ils  jouissaient  six  moin  avant  lo  décret  du  2  novombro  liornier, 
et  qui  élairiil  <!    '  ^oil  à  leur  liabilalion,  soit  au  service  d'un  clieval,  ainsi 

quo  luuH  le-.  u\>^  anco  qui    en  dépendjient,  mais  non  (vux  qui,   drstinés 

à  l'oxploilalion  des  dimes  cl  aulreij  récolttî»,  étaient  séparés  dos  hiUimeiils  d'ha- 
bitation et  hors  tSvf  clolunsdu  pre^llyl^^e. 


4t)8  CONSTITITION  CIVILIl  DU  CLF:HGÉ. 

«  Art.  9.  Par  jardins,  l'Assemblée  uationale  entend  les  fonds  qui  dépen- 
daient du  presbytère,  et  dont  le  sol  était  en  nature  de  jardin  six  mois  avant  le 
décret  du  2  novembre  dernier,  en  quelque  endroit  de  la  paroisse  qu'ils  soient 
situés,  et  de  quelque  étendue  qu'ils  soient,  pourvu  qu'elle  n'excède  pas  celle 
qu'ils  avaient  avant  ladite  époque. 

«  Art.  10.  Si  le  sol  n'était  pas  en  nature  de  jardin  avant  ladite  époque,  et 
qu'il  n'y  en  eût  point,  ou  s'il  y  en  avait  qui  ne  fussent  pas  de  l'étendue  d'un 
demi-arpent,  mesure  de  roi,  il  sera  pris  sur  ledit  sol  une  quantité  suffisante 
pour  former  un  jardin  d'un  demi-arpent  d'étendue,  mesure  de  roi. 

«  Nous  avons  sanctionné,  etc.  » 

Les  événements  qui  suivirent  bientôt  l'émission  de  cette  loi  en 
rendirent  presque  partout  les  dispositions  sans  objets  et  elles  ne 
furent  exécutées  que  dans  bien  peu  de  lieux. 

Voici  comment  s'exprimait,  à  l'assemblée  constituante,  le  rap- 
porteur de  la  Constitution  civile  du  clergé. 

«  Vous  aurez,  Messieurs,  à  vous  occuper  d'une  nouvelle  circonscription  des 
évèchés  et  des  cures. 

«  Il  n'y  a  rien  de  plus  bizarre  que  la  formation  actuelle  des  diocèses  et  des 
paroisses.  Nous  voyons  des  diocèses  qui  ne  comprennent  pas  plus  de  quatre- 
vingts,  soixante,  cinquante,  quarante,  trente,  vingt  et  même  dix-sept  paroisses, 
tandis  que  d'autres  en  renferment  jusqu'à  cinq  cents,  huit  cents,  même  qua- 
torze cents  (1).  Il  en  est  de  même  de  la  distribution  des  paroisses.  Celles-ci  s'é- 
tendent k  des  distances  fort  éloignées  et  sur  une  très  grande  population; 
celles-là  comptent  à  peine  quinze  ou  vingt  habitants,  et  semblent  n'avoil*  été 
établies  que  pour  quelques  familles  privilégiées.  Ou  voit  bien  que  ces  divisions 
ont  été  uniquement  l'ouvrage  des  circonstances,  et  qu'on  n'y  a  consulté  ni  la 
dignité  du  culte,  ni  les  besoins  des  peuples. 

«  Un  pasteur,  quel  qu'il  soit,  du  premier  ordre  ou  du  second  ordre,  évêque 
ou  curé,  ne  doit  ni  être  obligé  d'étendre  trop  loin  ses  soins  et  sa  surveillance,  ni 
être  trop  resserré  dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  Au  premier  cas,  il  est  forcé 
de  se  reposer  de  beaucoup  de  choses  sur  de*  auxiliaires,  et  bientôt  il  s'accou- 
tume à  ne  rien  voir  et  à  ne  rien  faire  par  lui-même.  Au  second  cas,  moins  il  a 
d'oceasion  d'exercer  ses  fonctions,  moins  il  a  d'ardeur  à  les  exercer.  A  force  de 
peu  travailler,  il  ne  tarde  pas  à  prendre  le  travail  en  aversion. 

«  Vous  avez,  messieurs,  fixé  avec  sagesse  les  bornes  et  l'élendue  de  l'adminis- 
tration civile,  en  divisant  la  France  en  quatre-vingt-trois  départements.  Pour- 
quoi n'adopteriez- vous  pas  la  même  division  pour  l'administration  spirituelle? 
Les  limites  de  chaque  diocèse  seraient  toutes  posées,  la  circonscription  toute 
formée,  et  les  évoques  n'auraient  à  supporter  que  la  masse  de  travaux  et  de 
sollicitudes  que  vous  avez  jugée  être  proportionnée  aux  forces  humaines.  » 

Comme  on  le  voit,  les  partisans  du  schisme  constitutionnel  pré- 
tendaieul  que  la  puissance  politique  était  compétente  pour  ordon- 
ner dans  TÉgiise  une  distribution  nouvelle  de  métropoles,  de  dio- 
cèses et  de  paroisses.  Cette  erreur  a  été  victorieusement  réfutée  par 
le  cardinal  de  la  Luzerne,  évoque  de  Langres, dont  nous  allons  citer 
ici  les  propres  paroles. 

(l)  Voyez  sous  le  mot  CIRCONSCRIPTION  le  nombre  des  paroisses  que  contenait 
clmque  diocèse  ancicu. 
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«  Tout  ce  qui  est  nécessaire  à  l'Église  lui  appartient,  dit  le  savant 
cardiual  (1),  puisqu'elle  Ta  reçu  de  Jésus-Christ.  Tout  ce  qu'elle  a 
réglé  pendant  les  trois  premiers  siècles,  est  aussi  de  son  domaine, 
puisqu'elle  n'avait  alors  que  ce  que  Jésus-Christ  lui  avait  donné. 
Peut-on  douter  que  la  division  des  juridictions  entre  les  pasteurs  ne 
soit  une  chose  nécessaire?  C'est  donc  à  TÉglise  à  la  régler.  Peut-on 
contester  aussi  que,  dans  les  premiers  siècles,  elle  seule  n'ait  dé- 
cidé ce  point?  C'est  donc  encore  à  ce  titre  qu'il  appartient  à  elle 
seule  de  le  décider.  Dira-t-on  qu'il  est  nécessaire  qu'il  y  ait  une  di- 
vision entre  les  juridictions  des  pasteurs,  mais  qu'il  n'est  pas  né- 
cessaire que  la  division  soit  telle  ou  telle?  Ce  qui  est  nécessaire, 
c'est  qu'il  y  ait  une  puissance  chargée  de  régler  cette  division;  et 
dès  lors  ce  ne  peut  pas  être  la  puissance  temporelle  qui  la  règle;  car 
il  répugnerait  à  la  raison  que  Jésus-Christ  eût  chargé  de  décider, 
comment  les  pouvoirs  spirituels  seront  distribués  entre  ses  minis- 
tres, une  puissance  qui  souvent  ne  reconnaît  pas  ces  pouvoirs,  qui 
même  quelquefois  s'efforce  de  les  détruire.  Il  ne  répugnerait  pas 
moins  qu'il  eût  confié  ce  pouvoir  à  des  puissances  diflerentos,  qui 
diviseraient  l'tlglise,  tantôt  d'une  manière,  tantôt  d'une  autre,  et 
qui  lui  ôteraient  l'uniformité  de  son  régime. 

«  Le  gouvernement  de  l'Eglise  fait  partie  de  sa  discipline  inté- 
rieure et  nécessaire,  et  conséquemmcnt  c'est  à  elle  seule  qu'il  ap- 
partient de  le  régler;  or,  dans  toute  société  la  distribution  des  ju- 
ridictions entre  les  magistrats,  la  mesure,  l'étendue,  les  limites  du 
pouvoir  attribué  à  chacun  d'eux,  appartient  au  gouvernement;  les 
pasteurs  de  D'église  sont  ses  magistrats;  c'est  donc  la  puissance  spi- 
rituelle qui  gouverne  l'Église,  qui  seule  a  droit  de  leur  départir  et 
de  distribuer  entre  eux  les  juridictions,  et  d'assigner  à  cliacun  d'eux 
les  limites  dans  lesquelles  ils  doivent  exercer  les  fonctions  qu'elle 
leur  confie. 

«  C'est  l'Église  qui  confère  îi  ses  ministres  la  mission  et  la  juri- 
diction; il  serait  absurde  qu'elle  eut  seule  le  droit  de  leur  domier 
ses  jïoiivoirs  spirituels,  et  que  ce  filt  la  puissance  temporelle  qui  ré- 
glât la  mesure  de  pouvoirs  ({u'elh;  donnerait  à  chacun  irentie  eu\. 
C'est  évidemment  celle  (jui  est  chargée  de  les  doinier,  (pii  est  aussi 
chargée  de  les  distriburîr. 

«  Du  prineipe,  (pie  c'est  l'Église  cpii  eonleiv  l.i  mission  «'lia  juri- 
diction, résulte  encore  une  autre  conséjpieiice.  C'est(iu'en  assignant 
des  sujets  à  cha(|ii«;  pasteur,  elle  lui  confère  ces  pouvoirs,  c(umue 
nous  l'avons  montré  d'après  le  concile  de  Treiit(>;  c't\st  donc 
ell<*  ((ui  assigne  les  sujets,  c'est  donc  elle  qui  detei'niiiie  les  terri- 
toires. 

«  l*our  éclaircir  encore  plus  la  (piestion,  analys(»ns-là.  I-llic  |i(iit 
se  diviser  en  deux;  li  luission  et  la  juridiclion  pastorale  ddiMni- 
elles  f^tre  universelles  dans  tous  les  ministres,  ou  [»arlagees  eiilrc 

(1)  lustrurlion paêtoralt êur le tchianu ,art.  \'i9it  âuii?.,toni.  u,  pag.  3fl,  ôdil.  de  180.^ 
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eux?  Dans  le  cas  où  elles  seront  partagées,  comment  doivent-elles 
l'être?  Que  l'on  nous  dise  à  laquelle  des  deux  puissances  il  appar- 
tient de  statuer  sur  ces  deux  points,  que  Ton  marque  où  commence 
dans  cette  matière  le  pouvoir  civil;  on  ne  dira  certainement  pas 
que  c'est  à  lui  à  décider  la  première  question,  h  prononcer  si  la 
mission  et  la  juridiction  spirituelles  seront  dans  chaque  ministre, 
générales  ou  limitées.  Cette  question  ne  peut  pas  être  de  Tordre 
temporel,  elle  n'intéresse  en  rien  la  société  politique;  elle  est  au 
contraire  essentiellement  de  l'ordre  spirituel,  puisqu'elle  consiste  à 
savoir  l'étendue  de  pouvoir  spirituel  qu'auront  les  ministres.  Dira- 
t-on  qu'au  moins  le  mode  de  la  division  doit  dépondre  des  souve- 
rains? iMais  encore  qu'y  a-t-il  de  temporel  dans  la  manière  de  dis- 
tribuer les  pouvoirs  aux  évèques  et  aux  prêtres,  les  âmes  qu'ils 
doivent  instruire,  les  consciences  qu'ils  doivent  diriger?  Et  ne  ré- 
sulterait-il pas  de  ce  que  cette  division  serait  abandonnée  au  pou- 
voir civil,  l'inconvénient  que  nous  avons  déjà  relevé?  Il  n'y  aurait 
point  dans  l'Église  de  division  uniforme;  chaque  gouvernement 
donnant  la  sienne,  ici  l'Église  serait  formée  sur  uu  modèle,  là  con- 
stituéesur  un  autre;  et  elle  serait  privée  de  cette  unité  de  régime  si 
précieuse,  si  nécessaire  à  son  administration. 

«  Concluons  que  c'est  à  l'Église  seule  qu'il  appartient  de  départir 
à  chacun  de  ses  pasteurs  la  mesure  de  mission  et  de  juridiction 
qu'elle  juge  convenable,  d'étendre  ou  de  limiter  plus  ou  moins  ces 
pouvoirs,  de  les  circonscrire  dans  les  bornes  raisonnables,  en  un 
mot,  de  fixer  les  territoires  où  il  les  exerceront. 

«  On  objecte  qu'un  État  peut  admettre  ou  ne  pas  admettre  une 
religion  :  il  peut  donc  l'admettre  avec  des  conditions.  Lorsque  la 
religion  catholique  fut  reçue  dans  les  Gaules,  la  puissance  civile 
pouvait  lui  dire  :  Voilà  des  villes  pour  établir  vos  évèques,  voilà  le 
territoires  où  chacun  d'eux  exercera  son  ministère.  Ce  que  la  na- 
tion pouvait  alors,  elle  le  peut  dans  tous  les  temps  ;  elle  le  peut  sur- 
tout dans  un  moment  où  elle  se  régénère  et  où  elle  réforme  tous 
les  abus  sous  lesquels  elle  a  gémi  :  elle  a  donc  le  droit  de  désigner 
les  villes  épiscopales,  et  de  distribuer  de  nouveau  les  diocèses. 

(f  Avant  de  répondre  directement  à  la  difficulté,  il  est  nécessaire 
d'éclaircir  le  principe  sur  lequel  on  la  fonde.  Quand  on  avance  cette 
maxime,  qu'on  n'a  pas  rougi  de  débiter  dans  l'assemblée  nationale, 
que  l'État  peut  ne  pas  recevoir  la  religion  catholique,  entend-on  que 
le  souverain  peut  proscrire  celte  religion  et  en  interdire  l'exercice? 
entend-on  qu'il  peut  ne  pas  lui  accorder  de  protection  particulière, 
et  ne  pas  en  faire  la  religion  de  ses  États?  Dans  le  premier  sens,  la 
proposition  est  aussi  fausse  dans  Tordre  politique,  qu'impie  aux 
yeux  de  la  religion.  Le  souverain  n'a  pas  droit  d'interdire  à  ses  peu- 
ples ce  qu'une  autorité  d'un  ordre  supérieur  leur  enjoint:  son 
autorité  cesse,  où  l'obligation  de  lui  obéir  expire.  Le  pouvoir  d'or- 
doimer  et  le  devoir  d'obtempérer  sont  deux  choses  essentielle- 
mont  corrélatives  et  inséparables  ;  et  il  serait  contradictoire  qu'un 
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prince  eût  le  droit  de  commander  ce  que  ses  sujets  doivent  ne 
pas  faire. 

«  Si  on  entend  le  principe  dans  le  second  sens,  c'est-à-dire,  si  on 
énonce  que  le  souverain  peut  ne  pas  faire  de  la  vraie  religion  une 
religion  privilégiée,  il  ne  prouve  rien.  Sans  doute,  l'État  peut  appo- 
ser à  ces  avantages  qu'il  accorde  des  conditions  qui  ne  nuisent  pas 
à  la  religion,  qui  n'y  apportent  aucun  changement;  il  protège  l'É- 
glise catliolique  telle  qu'elle  est,  telle  que  Jésus-Christ  l'a  fondée, 
avec  tous  les  caractères,  et  toute  l'autorité  que  ce  divin  fondateur 
lui  a  donné.  S'il  altère  en  quelque  chose,  par  les  conditions  qu'il  ap- 
pose, cette  autorité,  ce  n'est  plus  l'Église  de  Jésus-Christ  qu'il  pro- 
tège, c'est  une  autre  reli.trion  qu'il  compose  à  son  gré.  L'État  ne  peut 
donc  pas  admettre  l'Église,  à  coijdition  qu'il  sera  chargé  lui-même 
d'investir  les  pasteurs  de  la  mission  et  de  la  juridiction  spirituelle, 
et  de  leur  donner  des  sujets  sur  lesquels  ils  exercent  ces  pouvoirs. 
Dans  l'hypothèse  que  nous  examinons,  l'État  dit  à  l'Église  nais- 
sante qu'il  reçoit  dans  son  sein  et  à  qui  il  accorde  des  faveurs  : 
Voilà  des  villes  pour  les  sièges  épiscopaux,  des  territoires  pour 
l'exercice  du  ministère  pastoral  :  mais  l'Église  accepte  la  proposi- 
tion que  lui  fait  l'Étal;  par  cette  acceptation  elle  fonde  les  sièges  épis- 
copaux dans  les  villes  que  L'État  lui  a  indiquées;  elle  donne  la  juri- 
diction et  la  mis-ion  sur  les  territoires  ainsi  circonscrits  ;uix  evéques 
qu'elle  institue.  La  puissance  spirituelle  ratifie  et  consacre  par  son 
adhésion  ce  que  la  jjuissance  civile  a  proposé  ;  il  n'est  donc  pas  viai 
que,  dans  celte  supposition,  ce  soit  la  puissance  temporelle  seule 
qui  étahlisse  les  sièges  et  qui  divise  les  diocèses. 

«  Suivons  l'hypothèse  dans  sa  seconde  hranche.  Ce  que  la  nation 
pouvait  alors,  elh;  le  peut  {]iu\>  tous  les  temps;  mais  elle  ne  le  peut 
que  de  la  même  inanière  qu'elle  le  pouvait,  c'est-à-dire,  avec  le  con- 
sentement de  l'Église.  Toujourspleine  d'égards  et  de  déférence  pour 
les  souverains  de  la  terre,  l'I^glise  s'est  constamment  prêtée  à 
tout  ce  qu'ils  rnit  désiré  sur  cetohjet;  et  il  y  en  a  un  grand  m^uhre 
d'exemples  récents  pai'mi  nous.  Toutes  les  nouvelles  érections  d'è- 
vèchés,  toutes  les  distractions  de  territoires  ont  été  faites  par  l'i-:- 
glisc  sur  le  vomi  de  nos  rois.  Mais  ce  sont  certainfiucnt  deux  choses 
entiéi(>n)ont  dinércutes,  quo  la  puissanci^  teuiporelle  déclan»  à  la 
puissanrr  spirituelle  l(!S  chani;em(^nls  qu'elle  di'sire  ilans  la  distri- 
lnili(>ri  des  juridictions  ecclésiastiques,  et  (ju'elles  se  coiiceilent 
pour  les  opérer;  (mi  (pu»  la  puissancf;  temporelle  seul(%  sans  appe- 
ler, sans  méiue  consulter  l'Église,  houhiViM'Si'  de  fond  en  comhie 
tout  l'oi'dre  (!(•  ses  juridictions,  «'tahlisse  des  sièges  nouveaux  et  \ 
attache  la  juridiction  spirituelle  ;  supprnne  ceux  qui  existeul  (lepui^ 
ini  grand  nomhre  de  siècles,  et  anéantisse  lajuridii  tiou  (pieLl-lglise 
y  avait  alta<h<'e  ;  eulève  des  diocésains  à  un  «'«vcfpK!  poiu'  lt»s  confier 
à  nu  auti-e.  Kii  un  mot,  la  puissance  civile  |)eut  auj<»urd'hui  ce 
(ju'elle  a  pu  lorsque  l'I-igli^e  lut  reçue  dans  sou  sein  ;  uiais  alors  vlW. 
ne  pouvait  pas  instituer  desévéchés,  leur  soumettre  des  i\mes,  sans 
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le  concours  de  TÉglise:  elle  est  doue  absolument  incompétente 
pom'  la  démarcation  des  diocèses  et  des  paroisses 

«  Mais,  dit-on,  l'État  qui  stipendie  les  ministres,  est  intéressé  de 
son  côté  à  ce  que  le  nombre  de  ses  salariés  ne  soit  pas  excessif;  il 
a  donc  le  droit  de  les  régler;  et  si  ces  dispositions  ne  cadrent  pas 
avec  celles  de  TÉglise,  pourra-t-il  être  forcé  à  solder  des  pasteur 
qu'il  ne  juge  pas  nécessaires  ?  Est-ce  là  encore  un  droit  de  la  puis- 
sance spirituelle? 

«  Non,  sans  doute,  la  puissance  spirituelle  n'a  pas  le  droit  d'exi- 
ger que  la  puissance  temporelle  stipendie  ses  pasteurs  ;  elle  ne  peut 
pas  la  contraindre  à  en  payer  plus  qu'elle  ne  veut.  La  rétribution 
des  pasteurs,  dans  quelque  forme  qu'elle  soit,  est  un  jugement  pu- 
rement temporel,  hors  de  la  compétence  de  TÉglise.  Mais  l'Église 
n'en  a  pas  moins  le  pouvoir  de  juger  le  nombre  des  pasteurs  néces- 
saires aux  besoins  des  peuples;  c'est  à  elle  de  les  envoyer,  et  à  en- 
voyer ce  qu'il  faut  pour  que  toutes  les  fonctions  soient  exercées 
partout,  et  qu'aucun  fidèle  ne  manque  des  secours  de  la  religion.  Si 
l'État  et  l'Église  ne  s'accordent  pas  sur  ce  point,  nous  avons  déjà 
expliqué  ce  qui  arrivera;  chacune  des  deux  puissances  restera  dans 
ses  droits  et  les  exercera;  l'État  ne  stipendiera  que  le  nombre  de 
pasteurs  qu'il  trouvera  convenable,  l'Église,  de  son  côté,  instituera 
ceux  qu'elle  jugera  nécessaires,  et  "ceux  d'entre  eux  qui  ne  seront 
pas  rétribués  aux  frais  du  public,  seront  dans  le  cas  où  étaient  les 
apôtres  et  les  pasteurs  de  la  primitive  Église;  les  charités  des  fidèles 
et  leur  travail  les  soutiendront.  Ainsi  seront  conservés  tous  les  in- 
térêts ;  ainsi  seront  maintenus  tous  les  droits;  et  la  diversité  de  dé- 
cision des  deux  puissances  ne  causera  point  entre  elles  de  division. 
•1  «  Les  schismatiques,  pour  établir  leur  système,  combattaient  le 
principe  même  de  la  division  des  diocèses  et  des  paroisses.  Sans 
doute,  disaient-ils,  il  est  de  l'essence  de  la  rehgion  qu'elle  ait  pour 
ministres  des  prêtres  et  des  évêques  établis,  les  uns  au  premier,  les 
autres  au  second  rang;  mais  il  n'est  pas  également  essentiel  que  les 
diocèses  et  les  paroisses  soient  divisés.  Quand  Jésus-Christ  donna 
la  mission  à  ses  apôtres,  il  la  leur  donna  universelle  et  sans  limites. 
Allez  dans  tout  le  monde,  prêchez  VÈ\^angilea  toute  créature.  Voilà 
les  termes  dont  il  se  servit;  il  n'y  a  pas  dans  cette  mission  de  divi- 
sion de  territoire  :  c'est  dans  le  monde  entier,  c'est  à  toute  créature 
que  chaque  apôtre  doit  annoncer  la  vérité.  Jésus-Christ  ne  leur  a 
]^as  dit  :  Vous  serez  les  maîtres  de  circonscrire  les  lieux  où  vous  en- 
seignerez. 

«  Ce  raisonnement  ou  prouve  trop,  ou  ne  prouve  rien.  Si  Jésus- 
Christ,  envoyant  ses  apôtres  prêcher  par  toute  la  terre,  a  rejeté  toute 
division  de  juridiction,  la  distribution  des  territoires  est  contraire 
au  précepte  divin  ;  et,  dans  ce  cas,  de  quel  droit  rassemblée  natio- 
nale s'est-elle  permis  d'eu  tracer  une?  Si,  au  contraire,  les  paroles 
du  Sauveuj'  n'excluent  point  les  divisions  de  juridiction,  que  peut- 
on  en  conclure  contre  le  droit  de  l'Église,  de  former  ces  divisions? 
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G  Examinons  en  lui-même  ce  texte,  dont  on  a  tant  abusé  pour 
•combattre  toutes  distributions  de  territoires,  en  même  temps  qu'on 
en  formait  une.  C'est  au  corps  des  apôtres  et  de  leurs  successeurs 
que  Jésus-Clirist  adresse  ces  paroles  :  Prêchez  rÉvaiigile  à  toute 
créature  :  la  mission  universelle  qu'elles  renferment  est  donc  don- 
née à  tout  le  corps.  Les  apôtres  avaient  deux  manières  de  la  rem- 
plir :  ou  en  prenant  chacun  le  monde  entier  pour  objet  de  leur  mi- 
nistère, qui  eût  alors  été  universel,  ou  en  se  distribuant  les  diffé- 
rentes parties  du  monde,  et  allant  annoncer  l'Évangile  chacun  dans 
la  partie  confiée  à  son  zèle.  Le  précepte  du  Sauveur  est  donc  suscep- 
tible de  deux  sens  :  la  mission  universelle,  qu'il  confère  au  collège 
apostolique  pour  être  donnée  ou  à  chaque  apôtre  en  particulier,  ou 
au  corps  entier,  pour  être  exercée  distributivement  par  tous  les 
membres.  On  ne  peut  connaître  plus  sûrement  lequel  des  deux  sens 
est  le  véritable,  que  parla  manière  dont  les  apôtres  et  l'Église  l'ont 
entendu.  D'abord  personne  n'a  dû  mieux  comprendre  les  paroles  du 
Sauveur  que  ceux  à  qui  elles  étaient  adressées  pour  les  exécuter  ; 
ensuite  nous  tenons,  et  ce  principe  est  la  base  de  la  foi  catholique, 
que  c'est  à  l'Église  à  fixer  le  vrai  sens  des  divines  écritures.  Or,  nous 
voyons  les  apôtres,  après  la  descente  du  Saint-Esprit,  se  partager 
entre  eux  le  monde;  leur  chef  se  fixe  à  Home,  capitale  de  l'univers; 
saint  Jacques  reste  à  Jérusalem,  saint  André  porte  la  foi  dans  TA- 
rhaïe,  saint  Simon,  dans  l'Égyjite,  saint  Jude  dans  l'Ethiopie,  saint 
Thomas  dans  l'Inde,  et  de  même  tous  les  autres  vont  répandre  en 
divers  lieux  la  lumière  de  la  foi,  c'est  ainsi  qu'ils  remplissent  la 
mission  universelle  qu'ils  ont  reçue  :  tous  annoncent  la  vérité  à 
toute  la  teiTC,  chacun  (r(nix  l'aimonçant  aune  partie  de  l'univers. 

«  Les  évêques  qu'ét;d)lissent  après  eux  les  ai»ôtres  sont  attachés  à 
des  lieux particuli(îrs  :  saint  Pierre  Wxq  saint  Marc  à  Alexandiie, 
saint  Paul  laisse  Timolliée  à  Éphèse,  et  Tite  en  Crète.  Nous  voyons 
dans  l'Apocalypse  sept  évêques  placés  dans  sept  villes  de  l'Asie  mi- 
neure. Depuis  ce  premier  momentde  ri\^Mise,  la  division  des  diocc- 
.ses  a  été  constainmr'ut  sa  loi;  la  tradition,  sur  ce  point,  n'éprouve 
ni  variation,  ni  inh'rruplK»n.  Tous  les  siècles  de  l'ÉglisiMléposent 
contre  ce  principii  fondamental  de  nos  adversaires,  (jue  la  mission 
des  évêques  est  une  mission  universelle:  tous  attestent  (|ue  jamais 
les  évêques  n'ont  eu  une  telle  mission,  et  qu'elli;  a,  dans  tous  les 
temps,  dans  tous  les  lieux,  été  attachée  et  restreinte  aux  territoires 
qui  lui  étaient  assignés. 

a  Les  eanons  aposU)liques,  qui  sont  i\o  1  anli(|uitela  plus  reculée, 
(pli  ne  sont  antre  chose,  selon  M.  Eleuiy,  que  les  règles  de  (liscipline 
(loiunes  par  les  apôtres  ,  conservées  longtemps  par  la  simple  Iratli- 
tion,  et  ensuite  écrites;  ipii  jouissaient  à  ce  titre  iW.  la  plussainle 
considéi'alioii  dès  le  quatrième  siècle»,  «»  delèndent  aux  évêcpiesde. 
((  faire  des  oi'duiations  li(»rs  de  leurs  liunles  dans  les  villes  et  les 
u  campa^Mies  «pii  ne  leur  sont  pas  soumises,  sans  le  cousentenirut 
«  df  ceux  dont  elles  dépendent;  et  dans  le  cas  (riniraclion,  cuudaiu- 
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a  nent  à  la  déposition  révêquc   qui  a  fait  l'ordination  et  ceux  qui 
«  l'ont  reçue.»  (Can.  36.) 

«  Saint  Gyprien  dit  expressément  qu'à  cliaque  pasteur  a  étéassi- 
«  gnée  une  portion  du  troupeau  cà  régir.  »  {Kpist.  55,  ad  Cornel.) 

«  Le  premier  concile  général  «  défend  à  tout  évoque  de  faire  des 
«  ordinations  dans  le  diocèse  d'un  autre,  et  de  rien  disposer  dans 
«  un  diocèse  étranger  sm.s  la  permission  du  propre  evêque.»  Concil. 
Nie.  1,  cap.  38,  inter  Arab.) 

«  Le  concile  d'Antioche  «  interdit  de  môme  aux  évèques,  d'aller 
«  dans  les  \illes  qui  ne  leur  sont  point  soumises,  faire  des  ordina- 
«  tions  et  établir  des  prêtres  et  des  diacres  sinon  avec  le  conseil  et 
(.(  la  volonté  de  l'évèque  du  lieu.  Si  quelqu'un  ose  y  contredire,  son 
«  ordination  sera  nulle,  et  il  sera  puni  par  le  synode.  »  Concil.  An- 
tioch  /,  an.  341,  ca/i.  2i2.) 

«  Le  concile  de  Sardique  renferme  une  semblable  disposition.» 
{Concil.  Sard.,  an.  317,  can.  17.) 

«  Un  concile  de  Carthage,  tenu  dans  le  même  siècle,  «  défend 
«  d'usurper  le  territoire  voisin,  et  d'entrer  dans  le  diocèse  de  son 
«  collègue,  sans  sa  demande.  »  (Can.  :!0.) 

«  Le  pape  saint  Célestin  P'"  recommande  entre  autres  choses,  aux 
évêques  de  la  Gaule,  «  qu'aucun  ne  lasse  d'usurpation  au  préjudice 
«  d'autrui,  et  que  chacun  soit  content  des  limites  qui  lui  ont  été  as- 
«  signées.  »  {Ep.  2,  ad  episc.  Galliœ.) 

c(  Le  premier  concile  de  Gonslantinople,  qui  est  le  second  des 
conciles  généraux,  «  veut  que  les  évêques  n'aillent  pas  dans  les 
«  églises  qui  sont  hors  de  leurs  limites,  et  qu'ils  ne  confondent  et 
«  ne  mêlent  pas  les  églises.  »  (Concil.  Conslant.,  an.  381,  can.  2.) 

«  Le  pape  Boniface  «  défend  aux  mélropolitains  d'exercer  leurs 
«  fonctions  sur  les  territoires  qui  ne  leur  ont  point  été  concédés,  el 
«  d'étendre  leur  dignité  au-delà  des  limites  qui  leur  sont  fixées.  » 
[Ep.  ad  Uilar.,  episc.  Narbon.,  an  4-2-2.) 

«  Le  troisième  concile  de  Carthage  «  défend  aux  évêques  d'usur- 
c<  per  le  troupeau  d'autrui  et  d'envahir  les  diocèses  de  leurs  collè- 
«  gués.  »  {Concil.  Carlh.  III.  an.  435,  can.  20.) 

«  Le  pape  Hilaire  ne  veut  pas  que  l'on  confonde  les  droits  des 
«  églises,  et  ne  permet  pas  à  un  métro[)olilain  d'exercer  ses  pouvoirs 
«  dans  la  province  d'un  autre.  »  {Ep.  ad  Léon.  Veran.  et  Victur., 
an.  465.) 

«Jamais,  dit  saint  Augustin,  nous  n'exerçons  de  fonctions  dans 
«  un  diocèse  étranger,  qu'elles  ne  nous  soient  demandées  ou  p(*r- 
«  mises  par  l'évèque  de  ce  diocèse  où  nous  nous  trouvons.  »  (Ep.  34, 
ad  Euseb.) 

«  Le  second  concile  d'Orléans  soumet,  conformément  aux  anciens 
«  canons,  loutesles  églises  que  l'on  construit  à  lajtu'idie(ion  de  l'évê- 
«  que,  dans  le  territoire  duquel  elles  sont  situées.  »  {Concil.  Aurel.  II, 
an. 511,  can.  17.) 

«  Le  troisième  concile,  teiui  dans  la  même  ville,  en  528,  «  défend 
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rt  aux  évèques  de  se  jeter  sur  les  diocèses  étrangers,  pour  ordonner 
«  des  clercs  et  consacrer  des  autels.  Le  coupable  sera  suspendu  de 
«  la  célébration  des  saints  mystères  pendant  un  an.  »  Can.  45.) 

t(  Le  second  concile  d'Orauge  déclare  «  que,  si  un  évèque  bâtit 
«  une  église  sur  un  diocèse  étranger^  elle  sera  soumise  à  la  juridic- 
«  tion  de  celui  sur  le  territoire  duquel  elle  est  située.  »  {Can.  15.) 

«  Le  cinquième  concile  d'Arles  «  prononce  qu'un  évèque  no  pourra 
«  pas  élever  à  un  autre  grade  le  clerc  d'un  autre  évèque,  sans  sa 
«  permission  par  écrit.  »  (  Can.  1.) 

«Le  concile  de  Chàlons- sur -Saône  porte  la  même  défense.  )i 
{Concil.  CabtlL,  an.  6r-0,  can.  13.) 

«  Les  capitulaires  renferment  une  multitude  de  dispositions  sem 
blables.  Nous  nous  contenterons  d'en  citer  une.  «  Qu'un  évèque, 
«  téméraire  infracteur  des  canons,  entlammé  d'une  odieuse  cupidité, 
((  n'envahisse  pas  les  paroisses  de  l'évèque  d'une  autre  ville;  et  que 
«  content  de  ce  qui  lui  appartient,  il  ne  ravisse  pas  ce  qui  est  à 
«  autrui.  »  (  Capitul.  7.  c.  410.) 

«  Nous  ne  suivrons  pas  plus  loin  la  chaîne  de  la  tradition  ;  nous 
passerons- de  suite  au  concile  do  Trente,  qui  a  confirmé  cette  lui  de 
tous  les  siècles  de  l'Église,  «  en  interdisant  à  tout  évèque  l'exercice 
«  des  fonctions  épiscopales  dans  le  diocèse  d'un  autre,  sinon  avec 
«  permission  de  l'évèque  du  lieu,  et  sur  les  objets  soumis  à  cet  ordi- 
«  naire.  Si  on  y  contrevient,  Tévèque  sera  suspendu  de  plein  droit 
«  des  fonctions  pontificales,  et  ceux  qu'il  aura  ainsi  ordonnés,  de 
«  celles  de  leur  ordre.  »  (5c.s.s.  VI,  de  Reform.,  cap.  5.) 

«  Nous  pouvons  conclure  de  cette  multitude  d'autorités,  qu'il  n'y 
a  eu  aucun  temps  dans  l'Église  où  l'on  ait  regardé  comme  univer- 
selle la  mission  donnée  aux  évèques  ;  qu'on  a  au  contraire  reconnu 
constamment  et  partout,  depuis  le  temps  des  apôtres  jusqu'à  notre 
siècle,  comme  une  loi  positive,  que  la  mission  et  la  jui'idiction  de 
rliaqiie  évèque  sont  ciivonsci'ites  (huis  les  limites  du  (hocèse  pour 
li'ijiiel  il  est  consacré.  Or,  si  celte  loi  a  été  perpétuellement  en  vi- 
gu«;ur  dans  toute  l'Kglise  depuis  les  apôtres,  il  est  incontestable 
qu'elle  émane  d'eux  (;t  qu'elle  lait  partie  des  traditions  apostoliques, 
lesquelles  rnî  s(»nt  elles-mêmes  (|ue  re\[)ressiou  d(':^  pn'ciqites  re- 
cueillis par  les  Jipôtres  de  la  bi»uclie  de  leur  divin  maître.  Le.^ 
apôtres  n'avaitMit  pas  encore  ^confirmé  leur  glorieuse  carrière,  et 
(b'jà  le  princi|)e  de  la  division  *des  juridictions  et  de  la  séparation 
des  territoires  entre  les  évècpies  (ju'ils  avaient  inslitués,  était  re- 
cuimu  :  il  aNait  donc  été  établi  par  eu.\.  Tel  est  d'ailleurs  le  principe 
ensj.'igné  de  tout  temps  dans  l'Église  ealliolique,  (jui  fait  partie  de 
ga  (loctriiK^  sur  l'aulorité  de  la  tradition,  par  leipiel  elle  a  souvent 
eonlniidu  les  erreurs  (pii  s'élevaient  dans  son  sein,  'fout  ce  (jui  esl 
li'iiu  ninver.>ellemenl  et  dont  l'origine  ancienne  e>t  ignorée,  doit 
t'ire  ullribué  à  la  Iradilioii  apostolique.  (1)  u  {Voyez  dimissoiuk.) 

(1^  .1  lu  ikuiiu  U-s  rui>uuu<>iuunU  si  (urU  ul  bi  uuiicluutilA  du  cuivliutil  «lu  la  L'iKorne, 
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Nous  devons  placer  ici  la  loi  du  20  janvier  1791 ,  parce  qu'elle  est 
un  commentaire  de  la  constitution  civile  du  clergé,  composé  pax  le 
législateur  lui-même.  L'assemblée  constituante  s'est  attachée,  en 
effet,  dans  cette  instruction,  à  faire  connaître  ses  intentions,  ses 
principes  et  les  motifs  qui  lui  avaient  dicté  les  diverses  dispositions 
de  cette  trop  funeste  loi.  Ce  sont  les  principes  schismatiques  de  la 
loi  développés  dans  cette  instruction  que  M.  de  la  Luzerne  renverse 
avec  une  si  vigoureuse  logique,  l'histoire  et  la  doctrine  de  l'Église 
en  main. 

Lvi  relative  à  l'instruction  de  V  Assemblée  national^  sur  la  constitution 
civile  du  clergé.  —  Donnée  à  Paris,  le  ^6  janvier  4791. 

«  Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  et  par  la  loi  constitutionnelle  de  l'État,  roi 
des  Français  :  A  tous  présents  et  à  venir,  salut.  L'assemblée  natioualea.  décrété, 
et  nous  voulons  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

DÉCRET  de  r Assemblée  nationale  du  21  Janvier  1791. 

«  L'assemblée  nationale  décrète  que  l'instruction  sur  la  constitution  civile 
du  clergé^  lue  dans  la  séance  de  ce  jour,  sera  envoyée  sans  délai  aux  corps  ad- 
ministratifs pour  l'adresser  aux  municipalités,  et  qu'elle  sera,  sans  retardement, 
lue,  un  jour  de  dimanche,  à  l'issue  de  la  messe  paroissiale,  par  le  curé  ou  vi 
caire,  et  à  leur  défaut  par  le  maire  ou  le  premier  officier  municipal. 

•  Elle  charge  son  président  de  se  retirer  dans  le  jour  devers  le  roi,  pour  le 
prier  d'accorder  sa  sanction  au  présent  décret  et  de  donner  les  ordres  les  plus 
positifs  pour  sa  plus  prompte  expédition  et  exécution. 

«  Mandons  et  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps  administratifs  et  muni- 
cipalités, que  les  présentes  ils  fassent  transcrire  sur  leurs  registres,  lire,  publier 
et  afficher  dans  leurs  ressorts  et  départements  respectifs,  et  exécuter  comme  loi 
du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  signé  et  fait  contresigner  ces  dites  pré- 
sentes, auxquelles  nous  avons  fait  apposer  le  sceau  de  l'État. 

«  A  Paris,  le  vingt-sixième  jour  du  mois  de  janvier,  l'an  de  grâce  mil  sept 
cent  qualre-vingt-onz'3,  et  de  notre  règne  le  dix-septième. 

«  Signé  Louis. 
«  Et  plus  bas  : 

«  M.-L.-F.  Du  Port. 
«  Et  scellé  du  sceau  de  l'Iîltat.  » 

iNSTRUCTiOxN  de  V Assemblée  nationaU,  SM'  la  constitution  civile  du  cierge^ 

dît  21  Janvier  1791. 

«  Lorsque  l'assemblée  nationale  a  décrété  une  instruction  sur  la  constitution 
civile  du  clergé,  elle  a  voulu  dissiper  des  calomnies.  Ceux  qui  les  répandent 

nous  aurions  bien  voulu  placer  V Exposition  des  principes  sur  la  constitution  civile  du 
c/err/e,  par  les  évoques  dcpu:és  à  l'assemblée  natiimale  et  à  laquelle  arihércTCut  presque 
tous  les  évoques  de  France.  Ce  document  si  remarquable,  qui  fut  rédigé  par  Mgr  de 
Boisgolin,  archevêque  d'Aix,  et  qui  reçut  l'approbation  du  Saint- Siège,  est  assurément 
la  réfutation  la  plus  complète  de  la  Constitution  civile  du  clergé.  Mais  comme  il  est  fort 
étendu,  nous  avons  cru  devoir,  tout  en  le  regrettant,  nous  abstenir  d'en  donner  ici 
le  texte.  Ceux  de  nos  lecteurs  qui  en  voudraient  prendre  connaissance  le  trouveront 
in  extenso  dans  le  tome  1"'^,  page  301,  de  l'ouvrage  de  M.  de  ('liampeaux,  intitulé  : 
Droit  civil  ecclésiastique  français  ancien  et  moderne.  Ce  recueil  renferme  plusieuris 
documents  fort  rares  et  fort  importants  de  notre  ancienne  législation  religieuse. 
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soDt  les  ennemis  du  bien  public;  et  ils  ne  s'y  livrent  avec  hardiesse  que  parce 
que  les  peuples  parmi  lesquels  ils  les  sèment,  sont  à  une  grande  dislance  du 
centre  d'-'s  délibérations  de  l'assemblée. 

«  Ces  détracteurs  téméraires,  beaucoup  moins  amis  de  la  religion  qu'inté- 
ressés à  perpétuer  les  troubles,  prétendent  que  l'assemblée  nationale,  confondant 
tous  pouvoirs  (4),  les  droits  du  sacerdoce  et  ceux  de  l'empire,  veut  établir  sur 
des  bases  jadis  inconnues,  une  religion  nouvelle;  et  que,  tyrannisant  les  con- 
sciences, elle  veut  obliger  des  hommes  paisibles  à  renoncer,  par  un  serment 
criminel,  à  des  vérités  antiques  qu'ils  révéraient  pour  embrasser  des  nouveautés 
qu'ils  ont  en  horreur. 

«  L'assemblée  doit  aux  peuples,  particulièrement  aux  personnes  séduites  et 
trompées  l'exposition  franche  et   loyale  de  ses  intentions,  de  ses  principes,  et 
des  motifs  de  ses  décrets.  S'il  n'est  pas  en  son  pou\oir  do  prévenir  la  calomnie 
il  lui  sera  facile  au  moins  de  réduire  les  calomniateurs  à  l'impuissance  d'é"arer 
plus  longtemps  les  peuples,  en  abusant  de  leur  simplicité  et  de  leur  bonne  foi. 

«  Les  représentants  des  Français,  fortement  attachés  à  la  religion  de  leurs 
pères,  à  l'Église  catholique  dont  le  pape  est  le  chef  visible  sur  la  terre,  ont  placé 
au  premier  rang  des  dépenses  de  l'État,  celle  de  ses  ministres  et  de  son  culte  • 
ils  ont  respecté  ses  dogmes,  ils  ont  assuré  la  perpétuité  de  sou  ensei^^nement. 
Convaincus  que  la  doctrine  et  la  foi  catholique  avaient  leur  fondement  dans  une 
autorité  supérieure  à  celle  des  hommes,  ils  savaient  qu'il  n'était  pas  en  leur 
[)Ouv(jir  d'y  porter  la  main,  ni  d'attenter  à  cette  autorité  toute  spirituelle  :  ils 
savaient  que  Dieu  même  l'avait  établie,  et  qu'il  l'avait  confiée  aux  pasteurs 
pour  conduire  les  âmes,  leur  procurer  les  secours  que  la  religion  assure 
aux  hommes,  perpétuer  la  chaîne  de  ses  ministres,  éclairer  et  diriger  les  con- 
sciences. 

«  Mais  en  même  temps  que  l'Assemblée  nationale  était  pénétrée  de  ces  grandes 
vérités,  auxquelles  elle  a  re[idu  un  hommage  solennel  toutes  les  fois  qu'elles  ont 
été  énoncées  dans  son  sein,  la  constitu,tio)i  que  les  peuples  avaient  ilcmandée 
exigeait  la  promulgation  de  lois  nouvelles  sur  l'organisation  civile  du  cierge*  il 
fallait  fixer  ses  ra[)ports  extérieurs  avec  l'ordre  politique  de  l'État. 

•  Or  il  est  impossible,  dans  une  constitution  qui  avait  jiour  base  l'égalité, 
la  justice  et  lo  bien  général;  l'égalité,  qui  appelle  aux  emplois  publics  tout 
homme  qu'un  mérite  reconnu  rend  digne  du  choix  libre  de  ses  concitoyens* 
la  justice,  qui,  pour  exclure  tout  arbitraire,  n'autorise  (jue  des  délibérations 
prises  en  coimnun  ;  le  bien  général,  qui  repousse  tout  établissement  parasite  •  il 
était  impossible,  dans  une  telle  constitution,  do  ne  pas  supprimer  uue  multi- 
tude d'établissements  devenus  inutiles,  do  ne  pas  rétablir  les  élections  libres  des 
pasteurs,  et  de  no  pas  exiger,  dans  tous  les  actes  do  la  police  ecclesiasticiue 
dos  délibérations  communes,  seules  gararUies,  aux  yeux  du  jjeuplc,  de  la  sa- 
gesse des  résolutions  auxipiolles  ils  doivent  6lre  soumis. 

€  La  nouvelle  distribution  civile  du  royaume  rendait  nécessaire  une  nouveilo 
diNlribulion  des  diocèses.  Comment  aurait-on  laissé  subsister  des  diocèses  du 
quatorze  cuuts  paroisses,  et  des  diocèses  do  vingt  paroisses.  L'impossibilité  de 

(l)  Non,  «Uo  no  los  confondait  pu»,  ollo  In»  u^Mr^wiii  /  On  est  vruiuiont  élonnê  do 
la  làméruir  -t  <l<i  lu  proton. |.<  *  hominoH  ijui  n'ont  pua  houto 

«le   diro,  à  :  i  .  toiiio  lu  imtioii,    ,  .  ;        ,,^,1/  nU^icMt  à   h  r»/i,;t,)rt  d* 

Ifur»  }thrti  $t  a  l  li<jiu«  c(i</to/i(/u«  tluns  Iti  inuinont  niûiuo  qu'iU  font  tous  louri  cflurts 
pour  la  dt^truiro.  Aunni  l'hi^ioiro  lo»  h  (K'<triii  cuinmo  iU  lo  in<'i'itout,  ot  oïl.»  it  iittarJH^ 
à  lour  nom  un  «lygujulo  iiid.-lrbilo  U'iufaïuio  ipj'iln  poiloi.'iu  junipi'à  lu  coimo  nuu- 
tiuu  dus  «ii'cloi. 
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surveiller  un  troupeau  si  nombreux  contrastait  d'une  manière  trop  frappante 
avec  l'inutilité  de  titres  qui  n'offraient  presque  point  de  devoirs  à  ren-iplir. 

«  Ces  changements  étaient  utiles,  on  le  reconnaît;  mais  l'autorité  spirituelle 
devait,  dit-on,  y  recourir.  Qu'y  a-t-il  donc  de  spirituel  dans  une  distribution 
du  territoire?  Jésus-Christ  a  dit  à  ses  Apôtres  :  Allez  et  prêchez  par  toute  la 
terre;  il  ne  leur  a  pas  dit  :  Vous  serez  les  maîtres  de  circonscrire  les  lieux 
où  vous  enseignerez. 

«  La  démarcation  des  diocèses  est  l'ouvrage  des  hommes;  le  droit  ne  peut 
en  appartenir  qu'aux  peuples,  parce  que  c'est  à  ceux  qui  ont  des  besoins,  à 
juger  de  ceux  qui  doivent  y  pourvoir. 

■  D'ailleurs,  si  l'autorité  spirituelle  devait  ici  concourir  avec  la  puissance 
temporelle,  pourquoi  les  évoques  ne  s'empressent -ils  pas  de  contribuer  eux- 
mêmes  à  l'achèvement  de  cet  ouvrage?  Pourquoi  ne  remettent-ils  pas  volontai- 
rement entre  les  mains  de  leurs  collègues  les  droits  exclusifs  qu'ils  prétendaient 
avoir?  Pourquoi  enfin  chacun  d'eux  ne  se  fait-il  pas  à  lui  même  la  loi  dont 
tous  reconnaissent  et  dont  aucun  ne  peut  désavouer  la  sagesse  et  les  avantages? 

«  Tels  ont  été  les  motifs  du  décret  de  l'assemblée  nationale  sur  l'organisation 
civile  du  clergé;  ils  ont  été  dictés  par  la  raison  si  prépondérante  du  bien  pu- 
blic :  telles  ont  été  ses  vues;  leur  pureté  est  évidente;  elle  se  montre  avec 
éclat  aux  yeux  de  tous  les  amis  de  l'ordre  et  de  la  loi.  Imputer  à  l'assemblée 
d'avoir  méconnu  les  droits  de  l'Église,  et  de  s'être  emparée  d'une  autorité  qu'elle 
déclare  ne  pas  lui  appartenir,  c'est  la  calomnier  sans  pudeur  (1). 

«  Reprocher  à  un  individu  d'avoir  fait  ce  qu'il  déclare  n'avoir  ni  fait,  ni 
voulu,  ni  pu  faire,  ce  serait  supposer  en  lui  un  excès  de  corruption  dont  l'hypo- 
crisie serait  le  comble.  C'est  là  cependant  ce  qu'on  n'a  pas  honte  d'imputer  aux 
représentants  des  Français,  on  ne  craint  pas  de  les  charger  du  reproche  d'avoir 
envahi  l'autorité  spirituelle,  tandis  qu'ils  l'ont  toujours  respectée;  qu'ils  ont 
toujours  dit  et  déclaré,  que  loin  d'y  avoir  porté  atteinte,  ils  tenteraient  en  vain 
de  s'en  saisir,  parce  qiie  les  objets  sur  lesquels  cette  autorité  agit,  et  la  ma- 
nière dont  elle  s'exerce  sont  absolument  hors  de  la  sphère  de  la  puissance  civile. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  porté  un  décret  sur  l'organisation  civile 
du  clergé,  après  que  ce  décret  a  été  accepté  pjr  le  roi  comme  constitutionnel,  a 
prononcé  un  second  décret  par  lequel  elle  a  assujetti  les  ecclésiastiques  fonction- 
naires publics  à  jurer  qu'ils  maintiendraient  la  constitution  de  l'État.  Les  mo- 
tifs de  ce  second  décret  n'ont  été  ni  moins  purs,  ni  moins  conformes  à  la  raison, 
que  ceux  qui  avaient  déterminé  le  premier. 

«  Il  était  arrivé,  d'un  grand  no'ubre  de  départements,  une  multitude  de  dé- 
nonciations d'actes  tendant  par  divers  moyens,  tous  coupables,  à  empêcher 
l'exécution  de  la  constitiUion  civile  du  clergé.  L'assemblée  pouvait  faire 
rechercher  les  auteurs  des  troubles  et  les  faite  punir;  mais  elle  pouvait  aussi 
jeter  un  voile  sur  de  premières  fautes,  avertir  ceux  qui  s'étaient  écartés  de  leur 
devoir,  et  ne  punir  que  ceux  qui  se  montreraient  obstinément  réfractaires  à  la 
loi  :  elle  a  pris  ce  dernier  parti. 

«  Elle  n'a  donné  aucune  suite  aux  dénonciations  qui  lui  ont  été  adressées, 
mais  elle  a  ordonné  pour  l'avenir  une  déclaration  solennelle,  par  tous  les  ecclé- 
siastiques fonctionnaires  publics,  semblable  à  celle  qu'elle  avait  exi-ée  des  laï- 
ques chaigés  de  fonctions  [)ubliques,  qu'ils  exécuteraient  et  maintiendraient  la 
loi  de  l'État. 

(1)  Il  n'est  pa.s  possible  de  s^.xprinicr  d'une  manière  plus  unpuclente  et  en  même 
temps  plus  conlrudictoire.  Vous  l'avouez  à  votre  honte,  miscnibles  !  Il  y  ii  eu  vous, 
pour  nous  servir  <lc  \os  cxprussii-us,»//?  nxrh  fJrmrnijttinv  ■lout  l'hyponisip  est  le  romhlf 


CONSTITUTION  CIVILE  DU  CLERGE.  4/U 

«  Toujours  éloignée  du  dessein  de  dominer  les  opinions,  plus  éloignée  encore 
du  projet  de  tyranniser  les  conscience.-^,  non-seulement  l'assemblée  a  laissé  à 
chacun  sa  manière  de  penser;  elle  a  dcclaré  que  les  personnes,  dont  elle  était 
en  droit  d'interroger  l'opinion,  comme  fonctionnaires  publics,  pourraient  se 
dispenser  de  répondre  •-  elle  a  seulement  prononcé  qu'alors  lisseraient  remplacés, 
et  qu'une  fois  remplacés,  ils  ne  fourraient  plus  exercer  de  fonctions  publiques, 
parceque  en  effet  ce  sont  deux  choses  évidemment  inconciliables,  d  ètœ  fonction- 
naire public  dans  un  État,  et  de  refuser  de  maintenir  la  loi  d'un  État. 

«  Tel  a  été  l'unique  but  du  serment  ordonné  par  la  loi  du  26  décembre  der- 
nier, de  prévenir  ou  de  rendre  inutiles  les  odieuses  recheichos  qui  perlent  sur 
les  opinions  individuelles.  Une  déclaration  authuntique  du  fonctionnaire  public 
rassure  la  nation  sur  tous  les  doutes  qu'on  élèverait  contre  lui;  le  refus  de  la 
déclaration  n'a  d'autre  effet  que  d'avertir  que  celui  qui  a  refusé  ne  peut  plus 
parler  au  nom  delà  loi,  parce  qu'il  n'a  pas  juré  de  maintenir  la  loi. 

«  Que  les  ennemis  de  la  constitution  française  cherchent  à  faire  naître  des 
"diffîcullés  sur  la  légitimité  de  ce  serment,  en  lui  donnant  une  étendue  qu'il  n'a 
pas;  qu'ils  s'étudient  à  disséquer  minutieusement  chaque  expression  employée 
dans  la  constitution  civile  du  clergé^  pour  faire  naître  ùes  doutes  dans  les 
esprits  faibles  et  indéterminés;  leur  conduite  manifeste  des  iiilentions  et  des  ar- 
tifices coupables  ;  mais  les  vues  de  l'assemblée  sont  dioiles,  et  ce  n'est  point  par 
des  subtilités  qu'il  faut  attaquer  ses  décrets. 

«  Si  des  pasteurs  ont  quitté  leurs  églises  au  moment  où  on  leur  demandait  de 
prêter  leur  serment,  si  d'autres  les  avaient  déjà  abandonnées  avant  qu'on  le 
leur  demandât,  c'est  peut-être  l'effet  de  l'erreur  qui  s'était  glissée  dans  l'inti- 
tulé de  la  loi,  erreur  réparéo  aussitôt  que  reconnue.  Ils  craignaient,  disent-ils, 
d'être  poursuivis  comme  perturbateurs  du  repos  public,  s'ils  ne  |  relaient  pas 
leur  serment  ;  ce  n'était  pas  là  la  disposition  de  la  loi. 

«  L'assemblée,  prévoyant  à  regret  le  refus  que  puuir.ueut  faire  (Quelques 
ecclésiastiques,  avait  du  annoncer  les  mesures  qu'elle  prendrait  pour  les  faire 
remplacer.  Le  remplacement  étant  consommé,  elle  avait  du  nécessairement  reg.r- 
der  comme  perturbateurs  du  repo.^  public,  ceux  qui,  élevant  autel  Jontro  autel, 
ne  coderaient  pas  leurs  fonctions  à  leurs  succes.seurs.  C'est  cette  dernière  ré- 
si.slance  que  la  loi  a  qualifiée  de  criminelle.  Jusqu'au  remplacement,  l'exercice 
des  fonctions  est  cen.se  avoir  dû  être  continué. 

•  Serait-ce  le  sacrilice  de  quelques  idées  particulières,  et  quelques  opinions 
personnelles  qui  les  arrêterait  l*  L'avantage  général  du  royaume,  la  paix  pu- 
blique, la  tranquillité  des  citoyens,  le  zèle  même  pour  la  religion,  seront-ils  donc 
trop  faibles  ilaiis  les  mini.stres  d'une  religion  qui  ne  prêche  (pie  l'amour  du  pro- 
chain, pour  déterminer  do  tels  sacrifices?  Dès  quota  foi  n'est  pas  en  danger, 
'  '  '  permi.-.  pour  le  bien  des  hommes,  tout  est  sacrilié  pour  la  charité;  la 
I  -  u  a  la  loi  peut  entraîner,  dans  les  circon>lauces  présente>^,  une  suite  do 
maux  incalculablu.-!,  l'obéissaucu  à  la  loi  mainlieudra  le  calmo  dans  tout  l'em» 
pire  :  lo  doguio  n'est  point  en  danger,  aucun  article  de  la  foi  n'est  attaqué. 
Comment  x'i-.iit-il  {(o^-iibli!  (!.m■^  mn'  Ir!!.-  i  ii-,ii;im  il'ii/^ili-r  enh«>  n|>,'ir  ou  ré- 
sister ? 

«  Français.,  vous  ton n.u.vsc/  maintenant  les  .senliinoiilB  cl  les  principes  do  vos 
représt'ulants;  ne  vous  laissez  donc  plus  égarer  par  des  a.vuMlions  mensongères. 

•  Ht  veux,  puhtuurii,  relkcliisscz  qùo  vous  pouvez,  dans  cet  instant,  contri- 
buer à  In  trancpiillite  des  peuples.  Aucun  des  arliclus  do  la  foi  u'ost  attatpié  : 
coî^ez  donc  une  re.^islance  sans  objet  ;  (ju'uii  ne  puisse  jamais  vous  repiorher  la 
porto  du  la  religion,  ut  uo  causez  point  aux  représentants  du  U  nation  la  dou- 
leur de  vous  voir  écartés  do  vos  fonction*  par  uno   loi  que  les  ennemis  tlo  b 
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révolution  ont  rendue  nécessaire.  Le  bien  public  en  réclame  l'exécution  la  plus 
prompte,  et  l'assemblée  nationale  sera  inébranlable  dans  ses  résolutions  pour  la 
procurer. 

«  Approuvé. 

«  Signé  Louis. 
«  Et  plus  bas  : 

t  F.-L.-M.  Du  Pour.  " 

CONSTITUTION  DE  RENTE. 

La  constitution  de  rente  est  une  manière  légitime  de  faire  profiter 
Targent.  On  a  douté  quelque  temps  si  TÉglise  pouvait  l'autoriser; 
mais  maintenant  il  n'y  a  plus  de  doute,  car  elle  a  été  formellement 
approuvée  par  les  constitutions  de  Martin  V,  de  Callixte  III  et  de 
saint  Pie  V. 

En  effet,  on  peut  vendre  dix  mille  francs  un  héritage  de  cinq 
cents  francs  de  rente,  à  condition  de  le  pouvoir  racheter  à  perpé- 
tuité pour  pareille  somme  de  dix  mille  francs,  sans  jamais  être  forcé 
au  rachat.  Pourquoi  donc  ne  pourrait-on  pas  aussi  recevoir  dix 
mille  francs  et  s'obliger  à  payer  tous  les  ans  cinq  cents  francs  de 
rente  en  hypothéquant  cet  héritage,  ou  d'autres  encore,  ou  des 
meubles  de  grande  valeur,  si  Ton  n'a  point  d'immeubles,  enfin  en 
donnant  au  créancier  ses  sûretés?  Voilà  la  constitution  de  rente,  qui 
diffère  essentiellement  du  prêt,  en  ce  que  le  fond  principal  est 
aliéné  à  perpétuité,  sans  qu'il  y  ait  aucun  droit  de  le  répéter,  tant 
qu'il  y  a  sûreté  pour  le  payement  des  arrérages. 

GONSULTEURS. 

A  Rome,  l'on  donne  ce  nom  à  des  théologiens  chargés  par  le  Sou- 
verain Pontife  d'examiner  les  livres  et  les  propositions  déférées  à 
son  tribunal;  ils  en  rendent  compte  dans  les  congrégations  où  ils 
n'ont  point  voix  délibérative. 

Dans  quelques  ordres  monastiques,  on  nomme  de  même  des  re- 
ligieux chargés  de  transmettre  des  avis  au  général,  et  qui  sont 
comme  son  conseil. 

CONTENDANT. 

C'est  la  même  chose  que  concurrent.  (Voyez  concurrent^  con- 
cours.) 

CONTESTATION. 

On  entend  par  contestation  les  diiférends  qui  peuvent  survenir 
et  une  sorte  de  procédure  qu'on  désigne  sous  le  nom  de  contesta- 
tion en  cause. 

§1.  Contestation,  dilf'érend. 

Le  moyen  de  terminer  les  contestations  entre  ecclésiastiques, 
c'est  d'employer  l'arbitrage.  (Foycz  arbitrage.) 
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§  H.  Contestation  en  cause. 

Suivant  le  droit  romain,  une  cause  était  censée  contestée  au 
moment  que  le  juge  en  avait  eu  connaissance.  Par  le  droit  canon 
une  citation  judiciaire  suffit  pour  former  le  litige  et  rendre  la 
chose  comme  un  gage  de  la  justice^  à  quoi  l'on  ne  peut  toucher  tan- 
dis qu'il  est  dans  ses  mains;  mais  on  doit  savoir  que  par  ce  même 
droit  les  citations  sont  toujours  accompagnées  de  la  communication 
des  titres.  (C.  OUm,  de  Causis.)  La  trente-huitième  règle  de  la  chan- 
cellerie :iVon  stetur  commUsioni  post  coiiclusioncm^  défend  d'avoir 
égard  aux  commissions  apostoliques  alléguées  après  la  conclusion  de 
la  cause,  c'est-à-dire  quand  le  procès  est  en  état^  et  que  les  parties 
ne  peuvent  plus  avancer  aucune  raison  de  droit  ni  de  fait,  à  moins 
qu'il  n'y  soit  dérogé  par  la  commission  même  comme  c'est  presque 
de  style  :  llem  staUiit  etonUnavit,  quod  in  commissionibus  de  jusli- 
iiâ,  seu  mandaiis  eliam  consislorialibus,  per  eum  seu  de  ejus  man- 
dalo,  l'el  aucluriUilc  in  eam^is  in  quibns  conrlusum  existât  in  poste- 
rwn  conccdendis,  etiamsi  in  eis  de  co7iclusione  hujusmodi  implieilè 
vel  explicilè  meîilio  fada  fuerit,  7iilnl  eenseatur  esse  concessum, 
7iisi  per  concessionem  commissionis  hujusnwdi  derofjetur  expresse. 

Les  cU'ets  de  la  eontestation  en  cause  sont  considérables,  c'est 
comme  un  contrat  par  lequel  les  parties  s'obligent  à  l'exécution  du 
jugement  qui  interviendra.  Le  défendeur,  qui  était  en  bonne  foi  au- 
paravant, est  constitué  en  mauvaise  foi  par  la  conteslatioîi.  Les  qua- 
lités des  parties  et  leurs  deinnndcs  demeurent  établies  en  sorte 
qu'il  n'est  plus  permis  d'y  rien  changer,  si  ce  n'est  qu'il  intervienne 
un  jugement  qui  admette  à  plaider  en  une  autre  qualité;  auquel 
cas  celui  qui  change  de  qualité  doit  les  dépens  de  l'accident.  Telle 
était  la  procédure  suivie  autrefois  dans  les  cours  ecclésiastiques. 

CONTINENCE. 

{Voyez    CÉLIBAT.) 

CONTItALNTE. 

L'ICglisc  s'est  constaniineiit  iulcidit  tout  nuiyen  de  ronlrainte 
pour  convertir  les  juifs  el  les  païens  à  la  foi  chn'li(Miut\  Elle  veut 
(pTon  n'rmploi*'  à  leur  égard  (pic  îles  motifs  de  [>ersuasion.  Cepen- 
dant, en  .s'ab^lL'nant  de  toute  contrainte  din^'le,  elle  a  déieriuiné 
avec  une  précision  toute  spéciale,  les  conditions  suivant  li's«iurlles 
le  baplénic  (|u'on  défend  en  général,  sous  les  peines  les  plus  sévères, 
de  eoiilVrer  aux  enfants  des  juifs  contre  le  gré  tle  leurs  parents, 
pj'ut  Irin.  ti .  .hliiiiiii^ii'c  eii^'erlaines  circonstances.  (  Voyez  iiAi'ri.Mr..) 

CUNTUAINTE  P.\llCOp.ps. 

l.iij'imtraintc  jxir  carps  vA  ledi'oit  (pi'a  nu  eretmciwr  de  cou- 
Iranulic  eu  nialièic  cisile  son  débiteur  iiar  ejnprisonncnieiil  de  sa 
personne. 

T.    M.  31 
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Les  ecclésiastiques  constitués  dans  les  ordres  sacrés,  7ie  à  cultu 
divino  avocenlur,  jouissaient  autrefois  en  France  de  l'exem[>tion  de 
la  contrainte  par  corps  pour  dettes  civiles.  L'ordonnance  deBlois, 
article  53,  porte:  «  Que  les  personnes  constituées  es  ordres  sacrés^ 
ne  pourront,  en  vertu  de  l'ordonnance  faite  à  i\îoiilins,  être  con- 
traintes p  ir  emprisonnement  de  leurs  personnes  ni  pareillement 
pour  le  payement  de  leurs  dettes,  être  exécutées  en  leurs  meubles 
destinés  au  service  divin^  ou  pour  leur  usage  nécessaire  et  domes- 
tique, ni  en  leurs  vivres.  »  Les  ecclésiastiques  ne  jouissent  plus  de 
ce  privilège;  ils  sont  actuellement  soumis,  comme  tous  les  autres 
citoyens,  au  droit  commun. 

Voyez  le  Code  civil,  art.  2064  et  suivants. 

CONTRAT  DE  I^IARIAGE. 

Quelquefois  le  contrat  de  mariage  se  prend  pour  le  consente- 
ment solennel,  prêté  par  le  mari  et  la  femme  en  face  de  l'Église,  et 
comme  tel  il  est  sacrement;  quelquefois  il  se  prend  pour  l'acte  qui 
contient  les  clauses  et  conventions  faites  avant  ou  après  ce  consen- 
tement entre  les  parties.  (Voyez  mariage.) 

Le  mariage  est  un  contrat  naturel,  civil  et  ecclésiastique,  parce 
qu'il  est  régi  et  gouverné  par  les  lois  de  la  nature,  de  l'Église  et  de 
l'État.  Qu'on  ne  se  figure  pas,  d'après  cela,  qu'il  y  a  dans  le  ma- 
riage trois  contrats  diUerents  :  il  ne  s'y  en  trouve  qu'un  seul  et 
unique,  le  contrat  naturel,  lequel  se  nomme  civil  et  ecclésiastique, 
quand  il  est  revêtu  des  formes  voulues  par  la  loi  de  l'État  et  de 
l'Église. 

Il  faut  à  coup  sûr,  se  conformer  exactement  à  ce  que  le  Code  civil 
prescrit,  dit  M.  Boyer  (1),  mais  si,  par  la  négligence,  par  la  faute  des 
officiers  de  l'État  civil,  ou  par  l'ignorance,  la  mauvaise  volonté  des 
parties  contractarjtes,  quelqu'une  des  conditions  et  formalités  qu'il 
requiert  pour  la  validité  du  mariage  avait  été  omise,  ce  mariage, 
nul  sans  doute  quant  aux  effets  civils,  pourrait  en  même  temps  être 
très  valide  quant  au  lien  et  comme  contrat  naturel  et  comme  sa- 
crement. 

Quelques  théologiens  soutiennenl  que  le  contrat  et  le  sacrement, 
deux  choses  réelles  et  distinguées,  sont,  par  la  volonté  do  Dieu,  unis 
si  étroitement  ensemble  que  ceux-ci  sont  inhabiles  au  contrat  qui 
ne  reçoivent  pas  le  sacrement,  et  que  l'exclusion  donnée  au  sacre- 
ment par  l'intention  des  parties  annule  le  contrat.  La  vérité  est  que, 
suivant  chacune  des  deux  opinions  sur  le  ministre  du  sacrement  de 
mariage,  le  contrat  est  distingué  du  sacrement.  Mais  si  le  contrat 
est  divisible  du  sacrement,  le  sacrement  n'est  pas  par  réciprocité, 
séparable  du  contrat.  Dieu  qui  est  le  maître,  et  qui  attache  ses  sa- 
crements à  des  signes  sensibles,  a  voulu  que  le  contrat  fût  l'élément 
matériel  et  visible,  la  matière  même  du  sacrement  de  mariage  :  de 

(1)  Examen  du pouioir  l'jislaUf  de  l  É.(jlisi  sur  le  mariajû,  page  121-12(3. 
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sorte  qu'il  est  aussi  impossible  d'avoir  l'idée  du  sacrement  de  ma- 
riage sans  un  contrat,  que  de  concevoir  un  baptême  sans  une  eau 
qui  lave,  uneoxtrème-onction  sans  une  huile  qui  oint,  un  sacrement 
de  pénitence  sans  les  trois  actes  du  pénitent.  Pour  en  revenir  à  la 
divisibilité  du  contrat  d'avec  le  sacrement,  cette  séparation,  possible 
dans  la  théorie,  ne  saurait  l'être  dans  la  pratique  :  le  système  de  la 
séparation  facultative  du  contrat  et  du  sacrement  est  démenti  par  la 
loi  divine  et  par  la  loi  ecclésiastique. 

Sans  se  départir  de  l'opinion  que  les  conjoints  eux-mêmes  sont 
les  mmistres  de  ce  sacrement,  et  qu'ils  se  le  dispensent  l'un  h  l'au- 
tre par  l'acceptation  qu'ils  font  de  leur  mutuel  consentement,  il 
faut  reconnaître  entre  le  contrat  et  le  sacrement  une  distinction 
réelle,  par  le  droit  et  par  le  fait.  Par  le  droit  :  en  efTet,  Dieu  qui  crée 
et  ne  détruit  pas,  en  élevant  le  contrat  à  la  dignité  de  sacrement, 
ne  lui  a  pas  ùté  les  propriétés  essentielles  du  contrat.  Par  le  fait, 
dans  riiypothèsc  très  possible  de  deux  renégats  baptisés,  et  de  deux 
hérétiques  qui,  en  se  mariant,  auraient  la  volonté  formelle  d'ex- 
clure le  sacrement;  dans  rc  cas,  leur  consentement  formerait  un 
contrat ,  et  le  défaut  de  leur  intention  donnerait  l'exclusion  au  sa- 
crement. 

Il  existe,  sur  le  ministre  du  sacrement  de  mariage,  une  opinion 
qui  consiste  à  tenir  que  le  prêtre  en  est  le  seul  ministre ,  et  que  sa 
bénédiction  imprime  au  consentement  des  parties  la  vertu  sacra- 
menl(;lle.  Pour  les  partisans  de  cette  opinion  (et  ils  sont  aussi  nom- 
breux que  resjiectables),  le  contrat  n'est  donc  que  cet  élément  ma- 
tériel, qui,  fécondé  par  la  parole  de  rÉglise,  est  la  cause  productrice 
de  la  grâce  du  sacrement.  Dans  cette  opinion,  les  mariages  non  bé- 
nits par  le  prêtre,  sont  de  véritables  contrats  sans  être  des  sacre- 
ments. 

L'cmpêcbemcnt  dirimant  tombe-l-il  sur  le  corttrat  ou  sur  le  sa- 
eremenl?  Le  eonrile  de  Trente  driinit  que  l'Église  peut  mettre  des 
empêchements  dirimants  au  mariage  ;  or,  ce  mol  désigne  le  contrat 
encore  plus  (pie  le  sacrement,  le  mariage  étant  contrai  avant  crêtre 
sacrement.  D'ailleurs,  un  emjiêcheuK^nt  diriniantau  sacrement  se- 
rait dans  le  minisire,  dans  le  lidrle,  une  incapacité  radicale  à  faire 
^•u  à  recevoir  lo  sacrement.  ()i\  il  n'appartient  (pi'à  Dieu  d'établir 
des  incapacités  légales  au  sacrement  dont  il  cM  l'aub^ur;  le  pouvoir 
de  i'Kglise,  en  celle  matière,  si;  bonuî  à  fau-e  de  simples  (lefenseseL 
ne  peut  oi)érerla  nullité,  en  sorte  (jue  la  contraNeiilion  à  ses  lois 
rend  le  sacrement  illicite  en  lui  laissant  toute  sa  valeur,  l'I-iglise, 
nirisi  que  toute  puissance  humaine,  est  donc  impuissante  pour  éta- 
blir des  einpêclienicnts  (lirimanls  (jui  frappent  direilement  sur  le 
.wroment;  clliî  ne  peut  atteindre  le  sacreuient  (|uinilire(iement, 
c'est-à-dire  par  l'intennédiairc  d'une  loi  qui  annuh;  le  contrat,  le- 
quel étant  supprimé  ne  laisse  plus  de  place  au  sacrement,  (roj/cz  e.\i- 
rreiiKMiM  ) 

««  Dan^  le  droit  civil,  dit  Ironchel,  on  ne  connail  (jne  le  contrat 


484  CONTROLE,  CONTUMACi:. 

civil,  et  on  ne  considère  le  mariage  que  sous  le  rapport  des  effets 
civils  qu'il  doit  produire.  Tl  en  est  du  mariage  de  l'individu  mort 
civilement,  comme  de  celui  qui  a  été  contracté  au  mépris  des  for- 
mes légales.» 
Voyez  le  Code  civil,  sur  le  contrat  de  mariage,  art.  25, 1  i8  et  IG5. 

CONTROLE. 

Le  contrôle  est  une  formalité  qui  apour  ohjet  d'assurer  davantage 
la  vérité  des  actes,  et  d'em pécher  les  fraudes  au  préjudice  d'un 
tiers.  Les  actes  pour  affaires  ecclésiastiques  n'en  sont  pas  plus 
exemptés  que  les  actes  pour  affaires  civiles.  Autrefois,  en  vertu 
d'un  arrêt  du  30  octobre  1670,  les  exploits  faits  dans  les  officialilés 
à  la  requête  des  promoteurs,  étaient  déchargés  du  contrôle  (1). 

CONTUiMACE. 

Le  droit  canon  appelle  contumace,  quiconque  est  assigné  en  jus- 
tice et  n'y  paraît  pas,  sans  distinguer  si  la  matière  est  civile  ou  cri- 
minelle. 

Plusieurs  canons,  tant  de  l'ancien  que  du  nouveau  droit,  permet- 
tent de  procéder  contre  un  criminel  et  de  le  condamner  dans  l'état 
de  sa  contumace,  si  par  la  déposition  des  témoins,  ou  autrement,  il 
est  prouvé  qu'il  soit  coupable.  Les  canons  qui  défendent  de  con- 
damner un  absent,  et  qui  sont  en  assez  grand  nombre,  ne  doivent 
s'entendre  que  de  l'absent  non  appelé  et  contre  qui  on  n'a  pas  gardé 
les  formalités  nécessaires  pour  le  constituer  dans  une  demeure  vé- 
ritablement condamnable;  c'est  donc  ainsi  qu'il  faut  entendre  ce 
que  disent  ces  canons  du  décret  :  Absente  adversario  non  audiatur 
accusator,  nec  sententia,  absente  aliâ  parte,  à  judice  dicta  nllam 
obtincatfirmitateni.  {Cap.  11,  caus.  3,  quœst.  9.) 

Absens  verà  nemo  judicetur,  cjuia  et  divinœ  et  hiananœ  hoc  pro- 
hibent leges.  (Cap.  13,  caus.  3,  quœst.  9.) 

Omnia  quœ  adversiis  absentes  in  omni  negotio,  aut  loco  aguntur 
aut  judicantiir,  omninô  evacuentur  ;  quoniani  absentem  nullus  ad- 
dicit,  nec  idla  lex  damnât.  [Cap.  -ï,  caus.  3,  qu.  9.)  Non  oportei 
quemquam  judicari,  vel  damnari,  pritisquàm  legitiinos  habeaf  prœ- 
sentes  accusatores  :  locumque  dcfcndendl  accipiat  ad  abUienda  cri- 
mina.  [Can.  5.) 

Ce  n'est  pas,  sans  doute,  dans  le  sens  de  ce  dernier  canon,  parce 
qu'on  refuse  de  présenter  à  l'accusé  ses  accusateurs  ou  qu'on  lui 
interdit  l'entrée  du  lieu  où  il  pourrait  se  défendre,  quon  le  con- 
damne dans  sa  co7itumace;  c'est  parce  qu'il  refuse  lui-même  de  se 
procurer  ces  avantages,  et  que,  parce  qu'ayant  trouve  le  moyen  de 
désobéir  à  la  justice,  il  serait  inconvenant  que  sa  désobéissance  lui 
servît  aussi  de  moyen  pour  ssî  sousti'aire  à  la  punition  de  ses  cri- 
mes; c'est  l'interprétation  qu'ont  donné  les  papes  mêmes  aux  ca- 

(1;  Mémjtrcs  du  clcryv,  tome  yi,  paje  873. 
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nons  qu'on  vient  de  lire;  ils  ont  décidé  que,  pourvu  qu'un  accusé 
iïit  cité  et  recité  avec  les  formalités  requises,  on  pourrait  le  con- 
damner dans  son  absence,  si,  d'ailleurs,  le  crime  qu'on  lui  impute 
est  bien  clairement  prouvé.  (Caii,  10,  Decernimus,  caus.  3,  quœst.  9; 
cap.  Veritalis,  de  Dolo  et  Contumaciâ.)  Le  premier  de  ces  canons 
est  conçu  dans  des  termes  que  la  glose  corrige;  il  paraît  n'exiger  que 
la  contumace,  et  une  partie  des  preuves  pour  tout  titre  de  condam- 
nation :  Nain  manifestum  est  confiteri,  eum  de  crimine  qui  indulto, 
et  loties  delegati  judicis,  purgandi  se  occasione  non  utitur  :  iiihil 
cnim  intercst,  utrhm  in  prœscnti  examine  non  omnia  quœ  dicta 
sunt  comprobentur ;  cum  ipsa  quo([ue  pro  confessione  procurata 
loties  conslet  absentia.  Il  serait  dangereux,  injuste  même,  de  suivre 
la  lettre  de  cette  décision;  si  régulièrement  l'absence  d'un  accusé 
dépose  contre  lui,  elle  n'est  pas  toujours  Teftet  de  la  conviction  où 
il  est  de  son  crime,  mais  celui  d'une  juste  crainte  qu'inspire  la  ca- 
lomnie :  Calumnia  lurbat  sapientem.  I/esprit  de  l'homme  est  sus- 
ceptible de  tant  d'illusions,  qu'il  peut  aisément  prendio  le  vrai  pour 
le  Taux,  et  le  faux  pour  le  vrai.  Le  juge  même  le  plus  intègre  n'est 
pas  à  l'abri  de  ci  s  cruelles  équivoques,  surtout  dans  les  accusations 
l'ormécs  par  d'habiles  ou  puissants  imposteurs.  Un  innocent  d'ail- 
leurs, provoqué  par  des  ennemis,  doit  d'autant  plus  redouter  le  lieu 
humiliant  de  sa  défense,  qu'on  y  voit  rarement  des  gens  de  son  es- 
pèce. C'est  par  toutes  ces  raisons  et  par  beaucoup  dautres,  que  les 
jurisconsultes  conseillent  la  fuite  à  tout  accusé,  et  que  la  glose  du 
canon  cité  dit  sur  ces  mots,  non  omnia  :  Diim  tamen  ilUi  ((uœ  pro- 
bâta  sunt  sufficiant  ad  condcnuiationem^  et  omnia  sinvilobjiciuiitur, 
ut  dist.  û'i,  c.  Ulud.  anj.,  c.  Placuit.,  eâd.  caus,  cl  quœst. 

Il  ne  suflit  donc  pas  qu'un  accusé  soit  absent  pour  le  condamner; 
son  absence  peut  servir  d'indice,  mais  non  pas  de  preuve;  il  faut 
même,  pour  (pie  l'absence  produise  des  soupçons,  qu'elle  soit  opi- 
niâtre, et  qu'on  ait  fait  toutes  les  percjuisitious  possibles  de  sa  per- 
sonne. Le  cliapitrc  VenerabiliSy  de  Dolo  et  Contumaciâ,  veut  (pi'à- 
pres  ces  perciuisilions,  si  elles  sont  inutiles,  on  afiiche  la  citation  aux 
portes  d<.'  l'église  où  h;  contumace  avait  son  béiiélice  :  lU  si  non  po- 
tvril  inveniri,  faciant  ut  ciialionis  cdictum  pcr  ipsos  vcl  alios  apud 
ecclesiam  luain  puldicè  proporuitur.  Le  pape  Honiface  Vlll  publia 
une  bulle  eii  L]()l,  (pu  porte  (juc  toutes  personnes,  de  qut'bpie  ipia- 
lité  qu'elles  soient,  ducs,  princes,  rois,  empereurs,  évè(pies,  arehe- 
vè(pies,  cardinaux,  sont  obligés  de  se  présenter  devant  le  [>ape  (juand 
ils  ont  été  assignés  par  un  acte  public  î\  l'audience  ib;  la  chambre 
a|»osloli(jue,  etafliehé  dans  le  lieu  oii  le  pape  se  trouve  avec  sa  cour, 
d;iii.-  le  temps  (pie  l'acte  est  expédie;  il  ajoute  (pie  ceux  qui  refuse- 
ront de  comparaître  sur  cetli*  espèce  d'assignation  seront  traites 
conniK;  contumaces,  cl  (pi'un  instruira  contre  eux  bui  procès,  sur- 
tout s'ils  étaient  djuis  un  lieu  dont  on  ne  put  approcher  en  sûreté, 
ou  (pli  empêchât  (pToii  ne  leur  donnât Tassignalion.  [Iixtrav.  Hcni 
non  iiocam,  de  Dolo  cl  CotUumacià.) 
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Ces  formalités  remplies  suivant  le  chapitre  Vcritatts  de  Dolo  et 
coiîlumaciâ,  le  juge  doit  examiner  la  nature  des  preuves  qui  résul- 
tent de  la  procédure,  et  ne  condamner  le  conlumace  que  quand  il  y 
a  suffisamment  de  quoi  le  convaincre  sans  l'entendre.  Il  ne  doit  pas 
même  se  faire  une  peine  de  l'absoudre  quand  il  n'a  que  son  absence 
contre  lui  :  Tune  absent ia  rei,  Dei  prœsenlia  replelur. 

Le  Code  d'instruction  criminelle  parle  des  contumaces  dans  les 
articles  465  à.478. 

Dans  les  anciennes  officialités,  en  jugeant  par  contumace,  on  pro- 
nonçait toujours  suivant  la  rigueur  des  canons.  Le  premier  jugement 
portait  que  les  défauts  et  contumaces  étaient  déclarés  bien  et  due- 
ment  obtenus,  contre  un  tel  absent  et  fugitif;  et  pour  le  profit,  que 
le  récolement  vaudrait  confrontation.  Ensuite,  on  donnait  un  second 
jugement,  par  lequel  Taccusé  était  déclaré  atteint  et  convaincu  de 
tel  crime,  avoir  encouru  telle  censure,  être  privé  de  tous  ses  béné- 
fices; et  le  reste  des  peines  qui  convenaient  au  cas.  Yoilàla  procé- 
dure de  la  conlumace  entière;  mais  elle  était  rare  en  cour  d'Église. 
Comme  il  n'y  avait  point  de  peine  affiictive,  on  ne  craignait  pas  tant 
de  s'y  présenter  ;  et  ceuxqui  étaient  poursuivis  pour  le  délit  commun 
simplement,  n'étaient  pas  d'ordinaire  des  vagabonds  ni  des 
fugitifs. 

COiNVENTIGULE. 

Nous  prenons  le  mot  de  conventicule,  comme  synonyme  de  col- 
lège en  général,  mais  dans  un  sens  odieux,  conformément  au  cha- 
pitre Multis,  in  prinelp.,  et  à  la  loi  Concentieula,  cod.  de  Episc.  et 
cleric.  Ce  mot  signifie  parmi  nous  une  assemblée  secrète  et  illicite, 
où  l'on  pratique  des  menées  et  des  brigues;  on  l'entend  même  de 
toute  assemblée  ou  séditieuse  ou  irrégulière  :  c'est  le  synonyme  de 
conciliabule.  {Voyez  co>"«iliadule.) 

CONYENTU  ALITÉ. 

La  conventualité,  qu'il  faut  prendre  ici  pour  cet  état  de  vie  com- 
mune que  mènent  des  religieux  assemblés  en  même  lieu,  est,  ce 
semble,  de  l'essence  même  des  corps  religieux.  Dès  l'établissement 
des  monastères,  où  les  solitaires  se  réduisirent  en  communauté,  il 
ne  fut  plus  permis  aux  religieux  d'en  sortir  pour  vivre  de  nouveau 
dans  la  solitude;  il  fallait  pour  cela  la  permission  de  l'abbé,  lequel, 
en  l'accordant,  se  réservait  toujours  le  pouvoir  de  rappeler  l'ana- 
chorète au  cloître.  {Voyez  moine,  abbé.)  Telle  a  toujours  été,  et  telle 
est  même  encore  la  discipline  monastique,  sans  que  jamais  le  reli- 
gieux puisse  prescrire  contre  elle.  Si  l'introduction  des  bénéfices  ré- 
guliers a  fait  rompre  la  conventualité  aux  religieux  de  certains  or- 
dres, l'intention  de  l'Église  est  qu'elle  se  rétablisse,  et  les  conciles 
n'ont  pas  manqué  de  faire,  à  ce  sujet,  les  règlements  nécessaires:  ils 
ont  ordonné  que,  quand  les  revenus  d'une  abbaye  ou  d'un  prieuré 
seraient  suffisants  pour  l'entretien  de  dix  ou  douze  religieux,  au 
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moins,  \a  cotiventualité  serait  incessamment  rétablie.  (CoïKilesdc 
Boiien,  en  \l)Si,el  de  Bordeaux  en  16-24.) 

Nous  avons  observé  que  la  conventualité  est  imprescriptible,  c'est 
une  maxime  si  vraie,  que  tous  les  canonistes  conviennent  que  la 
seule  trace  qui  en  reste,  suffit  pour  réclamer  sans  cesse  son  réta- 
blissement: sur  quoi  Ton  a  fait  cette  distinction,  en  matière  de  bé- 
néfices réguliers,  que  tous  prennent  leur  origine  dans  la  conventua-' 
Ulé  des  moines,  savoir,  qu'ils  sont  conventuels,  actu  ou  habitiit 
c'est-à-dire  que  quand  il  y  a  des  religieux  dans  l'abbaye  ou  prieuré, 
y  en  eût-il  un  seul,  le  bénéfice  est  conventuel  actu,  parce  que  1res 
{adunlcoUerjiam,  sed inuno  retincturjus  coUegii.  (Glos.,  inc.  Nobis 
fuit,  verb.  Conventuali,  de  Jure  patron.)  11  en  est  de  même  d'une 
paroisse;  suivant  le  canon  Unio  10,  quœst.  3,  il  faut  dix  paroissiens 
pour  former  une  paroisse,  mais  il  n'en  faut  qu'un  seul  pour  la  con- 
server :  In  ipso  solo  residet  tota  poloitla  collcrjii.  La  raison  est  que 
celui-là  est  considéré  comme  représentant  le  collège  ou  la  commu- 
nauté, et  non  comme  seul  parliculiei',  non  ul  siwjulus.  scd  ut  uni- 
ver  sus. 

Le  bénéfice  est  conventuel  liabitu,  lorsque  h  conventualité  ou  le 
bénéfice  même  n'a  jamais  été  supprimé  de  droit,  de  jure,  c'est-à- 
dire  de  l'autorité  du  supérieur  avec  les  formalités  requises  par  une 
sécularisation  ou  auti'ement,  soit  que  les  religieux  soient  morts  ou 
dispersés:.!///  coUefjium.dii  ?anovmc,  fuit  dcstruclum  auctoritate 
stiperiuris,et  ipso  facto  e.rlinyunluroniniajura  et  privilégia  collcfjii, 
alias  in  eccU^^iasliro  collajio  consercetur  jus  apnd  parietes.  {In  c.  îl, 
11.  liî,  de  Postal,  prœlat.) 

C'est  un  uiage  reçu  dans  plusieurs  ordres,  et  autorisé  par  des 
bulles,  que  les  religieuv  sont  affiliés  à  telle  ou  telle  maison  de  leur 
ordre,  c'est-à-dire  qu'ils  sont  ,vilachés  si  particulièrement  à  un  mo- 
nastère, que  leurs  supérieurs  ne  peuvent,  sans  de  justes  motifs,  les 
eu  tirer  pour  les  envoyer  ailleu;  s. 

CONVEii.3,  CONVERSES. 

L'on  voit  sous  le  niot  moine,  l'état  des  anciens  religieux  qui  étaient 
tous  laïques:  on  ne  distingua  les  frères  convcrs  des  frères  de  chœur, 
(]ue  quand  c>'>  derniers  furent  élevés  au  sacerdoce,  et  que  dans  ce 
n«»u\el  etiU  il>  furent  cini)l(jyés  à  des  fonctions  i)lus  relevées  ([ue  le 
re.>te  des  moines  toujours  bornés  au  travail  des  mains.  Le  nombre 
de  ceux-ci  était  autrefois  sîuis  comparaison  plus  grand  (|u'il  n'est 
aujourd'hui:  il  est  devenu  inèmcnnsensibleiuent  si  petit  (|ue  leur 
état  a  fait  parmi  les  diieteurs  un  grand  sujet  de  cuiilruverse.  Ona 
doute  si  un  laïque  él^iit  véritablement  religieux  dans  un  monastère 
où  la  règle  porte,  <|uc  ceux  ((ui  seront  admis  aspiivront  aux  ordres 
Siicrés  et  chanteront  au  chteur;  de  là  viennent  les  noms  de  cofivvrs^ 
de  donnés  ou  d'oblaUsà  ceux  (jui  n'entrent  dans  mnnonaslere,  ([ue 
pour  être  eniployés  aux  foiK  lions  exti-rienres  et  temi»(»relles  île  l;i 
niainm.  La  plni»  irl  des  doclcui*s  ne  distinguent  pas  les  couvers  des 
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oblats  ou  donnés;  ils  font  absolument  dépendre  leur  état  et  leurs 
obligations  de  la  nature  de  leurs  engagements;  mais  Miranda  (I) 
met  une  très  grande  difTérence  entre  ce  qu'on  appelle  frères  lais  ou 
laïques,  et  ces  autres  sortes  de  personnes  connues  sous  le  nom  de 
convers,  d'oblats  ou  de  donnes:  Atlamen,  eo  nonobslante,  intcr  reli- 
gionum  fratres  laïcos,  et  altos  dictos  commuiiUer  coîiversos,  ohlatos 
sive  donatos  adhuc  latissima  est  differentia  et  discrimen.  Les  pre- 
miers, dit  cet  auteur,  c'est-à-dire  les  frères  lais,  sont  de  vrais  reli- 
gieux; ils  font  profession  solennelle  des  trois  vœux,  dans  une  reli- 
gion approuvée,  et  ne  diflerent  des  autres  religieux  qu'en  ce  que 
ceux-ci  sont  destinés  à  servir  le  chœur,  et  eux  à  être  employés  à 
d'autres  fonctions  dans  le  monastère  :  Nam  laïci  fratres  verè  et  pro- 
prié  sunt  religiosi,  et  eamdem  cum  allis  profitenlur  regulam  reli- 
gionis  illius  cujiis  sunt  alumni  etprofessores,  licetnon  inserviant  m 
choro,  sed  occupentur  inministeriis  conventûssive  domùs.  Quant  aux 
convers,  dit  toujours  le  même  auteur,  ublatsou  donnés,  ils  ne  s'en- 
gagent qu'à  suivre  une  manière  de  vivre,  qui  ne  les  fait  pas  reli- 
gieux, non  sunt  verè  et  propriè  religiosi.  Le  convers,  dit-il,  est  ce- 
lui qui  après  avoir  promis  et  fait  vœu  de  suivre  le  règlement  de 
conduite  qu'on  lui  a  proposé,  se  revêt  de  l'habit  de  religieux,  et  se 
dépouille  de  tout  en  faveur  d'un  monastère;  l'oblat  ou  le  donné  est 
celui  qui  fait  la  même  promesse  et  la  même  donation  sans  quitter 
l'habit  du  siècle;  Oblatus  sive  donatus  est  et  dicitur,  ille  qui  se  et 
omnia  sua  hona  spontè  obtulit  moiiasterio,  habilu  non  mutato ;  at 
conversus  qui  idipsum  fecit,  sed  habitu  mutato. 

On  fait  encore  d'autres  distinctions  entre  les  oblats  et  convers  : 
Alii  sunt  plenè,  alii  nonplenè  donati.  Ces  derniers  ne  se  donnent  au 
monastère  que  sous  certaines  restrictions  :  Alii  regulares,  alii  sœcu- 
lares.  Les  oblats  séculiers  sont  ceux  qui  se  donnent  à  des  éghses  ou 
communautés  séculières: de  tout  cela  on  voyait  autrefois  plus 
d'exemples  qu'on  n'en  voit  aujourd'hui.  Les  docteurs  n'ont  tant 
parlé  de  l'état  de  ces  espèces  de  moines  que  parce  qu'on  doutait  s'ils 
devaient  être  regardés  comme  personnes  ecclésiastiques,  s'ils  pou- 
vaient se  marier,  etc.  Miranda,  en  l'endroit  cité,  agite  et  traite  ces 
différentes  questions,  conséquemment  à  ces  principes  qui  se  rédui- 
sent en  général  aux  deux  suivants  :  savoir,  1"  que  les  laïques  qui, 
sans  sedestiner  pour  les  ordres  sacrés  ni  pour  le  chœur  font  les  trois 
vœux  dans  une  religion  approuvée,  sont  véritablement  religieux  et 
alliés  à  la  religion  comme  profès  de  clueur;  2°  à  l'égard  des  laïques 
qui  ne  font  pas  les  trois  vo'ux  de  la  religion,  mais  qui  s'engagent 
seulement  à  certaines  pratiques,  après  avoir  donné  leur  bien  au 
couvent,  ils  peuvent  sortir  et  se  marier;  mais  tant  qu'ils  demeurent 
dans  le  monastère,  ils  jouissent  des  privilèges  ecclésiastiques,  et 
sont  absous  par  lessui)érieurs  réguliers.  Les  canonistes,tels  que  Pa- 
norme  (In c.  lYon  est,  de  lleguL),  Félin  [In  c.  Prœsentia,  de  Frobat.)^ 

(1)  Sfaïuel  iles  iJiéln'9,  ''.me  r,    uest,  29,  ';;.'.  1. 
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Navarre  (deReguL,  com.  18,  n.  9  el  seq.,)  ne  conviennent  pas  de  ces 
décisions,  ce  qui  rend  l'étal  de  cette  sorte  de  religieux  très  incer- 
tain, etlotalement  dépendant  des  engagements  qu'ils  prennent  dans 
le  monastère  qui  les  reçoit,  ou  même  des  constitutions  de  Tordre 
où  ils  s'engagent.  Toutefois  Navarre,  en  l'endroit  cité,  nous  donne 
du  vrai  religieux,  du  couvcrs  et  de  l'oblat,  les  idéesque  la  discipline 
et  les  usages  présents  des  ordres  religieux  semblent  oU'rir  tous  les 
jours  à  nos  yeux. 

Cet  auteur  appelle  moine  ou  religieux,  celui  qui  fait  profession 
dans  une  règle  appionvee,  dans  la  ^  ue  de  se  faire  prêtre  el  de  chan- 
ter au  chœur.  11  appelle  corivers  celui  qui  prend  les  mêmes  enga- 
gements avec  cette  différence  qu'il  se  propose  de  s'occuper  dans  le 
monastère,  sans  être  obligé  de  suivre  le  cluvur.  Euliu  il  dit  que 
l'oblat,  est  celui  qui  sans  faire  aucuue  profession  el  sans  changer 
d'habit,  fait  au  monastère  une  donation  de  tous  ses  biens  pour  y 
vivre  retiré  du  monde,  le  reste  de  ses  jours;  c'est  bien  là  ce  qu'on 
entend  dans  l'usage  par  ces  trois  noms  de  moine  ou  religieux,  de 
convers  el  d'olilat,  plutùl  que  ce  qu'enseigne  Mirauda  qui,  après 
avoir  fait  la  distinction  qu'on  a  vue,  est  obligé  de  dire  :  Uoc  credo 
esse  vevum  m  cunctis  relUjionibm,  sed  ad  minus  id  Hà  est  in  sacro 
noslro  miiiorum  fratntm  ordine. 

Le  paije  Siiiiil  Pie  V  avait  publié  une  bullo  pour  défendre  aux  com- 
munautés de  lilles,  de  recevoir  des  s-eurs  converses,  sous  peine  de 
nullité  de  profession.  Quelques  conciles  avaient  renouvelé  celte  dé- 
fense; mais  ou  voit,  malgfé  ces  ilel'ouses,  des  sœurs  converses  daus 
presque  tous  les  couvents  de  religieuses  (I). 

Le  concile  de  la  province  de  Tours,  tenu  à  Hennés  eu  18  iO,  dé- 
cide que  les  frères  convers  et  his  sœurs  converses,  dans  les  commu- 
nautés où  il  en  existe,  doiveut  reeevoir  la  communion  pascale  daus 

l'i' Jli-e  du   ni(Mi  i-!i"  !V.  (\'(U/VZ   COMMLMON.) 

CONVOI. 
(Voijez  sKPruriiK.) 
CURD(»N  D'ALHli. 

(  yoiJCZ    I.l.NC.E.  ) 

COIiP(H;AL. 

Le  corporiU  vA  un  liuge  carré,  assez  ample  jumu*  (ju'du  puisse 
commodément  placer  dessus  l'hostie,  le  ealieiî  et  le  ciboire. 

La  discipline  ecelésiasticiuc  veut  (pie  les  corpinaux  soient  tenus 
tiaus  une  ^;iaii(le  propreté.  Us  doiveul  être  lavé^  par  un  (NM'lesiasti- 
(|uc  dans  les  ordn-s  sacrés  avant  dèlre  n-unis  pour  les  blauchir  : 
colle  première  eau  doit  èlre  ji'lée  dans  la  piscine  ou  «lans  le  fiîu 
Chez  les  <irccs,  et  nous  le  faisons  remanpnr  connue  preuve  du 

(l)   .Vtnwirti  du  clngr,  lom.  IV,  fHi.j.  IImH. 
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grand  respect  qu'ils  ont  pour  la  sainte  Eucharistie,  on  se  sert  du 
corpora/ jusqu'à  ce  qu'il  soit  tellement  vieux  ou  sale  qu'il  ne  puisse 
plus  servir,  alors  on  le  brûle,  et  les  cendres  sont  déposées  dans 
quelque  endroit  de  Téglise  où  Ton  ne  puisse  les  fouler  aux  pieds.  Il 
faut  observer  que  chez  eux  le  corporal  est  consacré,  tandis  que 
chez  nous  il  est  simplement  bénit. 

Un  décret  de  la  congrégation  des  rits,  approuvé  par  Pie  VII,  pros- 
crit l'usage  des  toiles  de  coton  pour  les  corporaax,  purificatoires, 
n.ippes  d'autel,  aubes  et  amicts.  Tous  ces  linges  doivent  être  de  fil 
de  lin  ou  de  chanvre.  Il  faut  une  toile  Une  et  unie  sans  aucun  or- 
nement ni  broderie.  (Voyez  llnges.) 

Un  co?'pora/ reprisé  ne  peut  plus  servir,  à  cause  des  inconvénients 
qui  pourraient  en  résulter  pour  les  saintes  parcelles. 

La  bénédiction  du  corporal  est  faite  par  l'évèqueou  par  un  prêtre 
qui  en  a  reçu  la  permission.  Ce  linge  ne  doit  pas  être  regardé  comme 
bénit  pour  avoir  été  employé  à  la  célébration  des  saints  mystères. 
On  ne  pourrait  excuser  de  péché  mortel  celui  qui  dirait  la  messe 
sans  corporal,  ou  sans  un  corporal  bénit,  à  moins  qu'il  n'y  eût  né- 
cessité de  célébrer  (I).  S'il  y  avait  nécessité  de  dire  la  messe,  le  prê- 
tre pourrait  célébrer  avec  un  corporal  non  bénit,  ou  il  pourrait  le 
bénir,  dit  le  cardinal  Gousset  (ii),  d'après  le  consentement  présumé 
de  l'ordinaire. 

Le  corporal  perd  sa  bénédiction  quand  il  est  déchiré  de  manière  à 
ce  qu'aucune  de  ses  parties  ne  puisse  plus  contenir  l'hostie  et  le  calice. 

CORPS,  COxMMUNAUTÉ. 

Il  est  aisé  de  confondre  ces  diiférents  mots,  corps,  communauté, 
collège,  confrérie,  congrégations,  couvent.  Pour  en  fixer  le  sens,  il 
faut  dire  que  corps  est  un  mot  générique  qui  comprend  toutes  les 
différentes  espèces  de  sociétés  d'hommes  qui  forment  des  commu- 
nautés. Collège  s'entend  d'une  université  d'hommes  où  l'on  ne  fait 
acception  de  personne.  Confrérie  signifie  une  société  particulière 
de  plusieurs  personnes,  qu'un  motif  de  piété  et  de  charité  lie  et  as- 
semble dans  une  église.  Enfin,  congrégation  se  dit  en  général  d'une 
société  particulière  de  plusieurs  personnes.  On  donne  ce  nom  aux 
assemblées  régulières  des  cardinaux  à  Rome,  cà  certainsordres  reli- 
gieux, et  même  aux  confréries  de  piété. (Fo?/ es  commumltk^couveist.) 

CORPS  DE  DROIT  CANON. 

(Voyez  DROIT  canon.) 

CORRECTION. 

Le  droit  de  correction,  dans  l'Église,  doit  se  rapporter  aux  supé- 
rieurs ecclésiastiques  ^séculiers  et  réguhers,  et  même  aux  juges 
laïques. 

(1)  Saint  Alphonse  de  Lîgiiori,  lib.  vi,  n.  387. 

(2)  Théoloyii  morale^  tom,  ii.  pag.  199,  4<*  édit. 
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L'éveque  a  de  droit  commun  le  pouvoir  de  corriger  tous  les 
clercs  de  son  diocèse,  séculiers  et  réguliers,  en  corps  et  en  particu- 
lier. {Concile  de  Trente,  sess.  XIV,  çh.  i,  de  Réf.)  {Voyez  évèque  )  A 
l'égard  des  réguliers  il  faut  voir  les  mots  abbés,  religieux,  général, 
OBÉISSANCE.  Les  juges  laïques  exercent  le  droit  de  correclioyi  sur  les 
ecclésiastiques  qui  sont  soumis  comme  les  autres  citoyens  au  droit 
commun. 

Le  concile  de  Trente,  en  la  session  XII,  chapitre  V'%  de  la  Iléfoiv 
mation,  prescrit  une  forme  d'exercer  la  corrt'c/<o/Mloiit  les  supé- 
rieurs ecclésiastiques  ne  devraient  jamais  s'écarter,  et  il  déclare  les 
jugements  rendus  en  cette  matière  exécutoires,  nonobstant  appel. 

COSTA-RICA. 

Cn  concordat  a  été  conclu  en  isrij  avec  la  république  de  Costa- 
7?/ca,dans  l'Amérique  septentrionale.  Il  a  été  stipulé  que  la  religion 
catholique  devra  y  jouir  en  paix  et  en  liberté  de  tous  les  droits  dont 
elle  est  en  possession,  en  vertu  de  son  institution  divine  et  des  dis- 
positions portées  par  les  sacrés  canons;  que  dans  toutes  les  écoles, 
l'éducation  et  l'enseignement  devront  toujours  être  en  harmonie 
avec  la  doctrine  de  la  religion  calhohque;  que  Tévéque  de  Saint- 
Joseph  et  les  autres  prélats  qui  seront  établis  dans  cette  république, 
lorsqu'on  y  érigera  de  nouveaux  diocèses,  auront  toute  liberté  de 
remplir  les  devoirs  de  leur  charge,  d'exercer  leur  juridiction,  de 
surveiller  les  écoles,  eu  un  mot,  de  diriger  et  de  gouverner  leurs 
diocèses,  surtout  en  ce  qui  touche  la  doctrine  théologique  et  les  au- 
tres sciences  ecclésiaslicjucs.  Il  a  été  arrête  pareillement  qu'une  do- 
tation décente,  convenablement  constituée  d'une  manière  sûre  et 
n'impli(iuant  aucune  servitude,  sera  attribuée  à  l'Église  et  à  ses  mi- 
nistres, que  les  liih'ies  de  cette  république  pourront  communiquer 
lii)rement  avec  le  Siège  aposloli(iue,  centre  de  l'unité  et  de  la  Nerité 
calboliijue,  et  que  les  ordres  religieux  i»ouiront  s'y  établir  en  se  ré- 
gissant d'après  hnirs  propres  règles.  Le  droit  qu'a  ri!4;lise  d'acqué- 
rir et  de  posséder  est  reconim  et  Siuictionné.  Il  est  convenu  que  des 
•seeours  seront  donnés  |)ourrpie  les  inlidèles  (jui  habitent  sur  le  1(M- 
riluire  de- celte  ré[»ubbque,  reçoivent  en  temps  opportun  la  lumière 
de  ri^.vangiie  et  endirassent  le  christianisme.  Toutes  les  précautions 
ont  éU'  prises  par  Pie  I\  pour  que  la  discipline  ecclésiastique  soit 
i''iii!-«'  en  vigueur  et  ^^anb-e  avec  soin  dans  leschoses  même  dont  le 
•  uiiriiiil  it  iw  l'ait  pas  mention. 

D'un  autre  c^jlé,  le  Souverain  i'ontil'e,  ayant  égard  au  bien  (pii  ré- 
suUera(bîcelleconvention  pour  l'Kgli.so  caibob(pie.et  tenant  compte 
«•n  partieuli«'r  tU'>  revenus  attribui's  à  ri'li^Iise  eatbobipie  et  à  S(\s  mi- 
nistre-, aeeonie  au  président  de  la  R«'pubbqne  de  ('(hsfa-/fiVa  et  j\  ses 
-ii«v«  ->j'urs  dans  celle  charge  le  droit  denonnniM*  auxsiéges  épisco- 
paux  et  à  certains  autres  bénéliccs  lorsqu'ils  (bîvieudronl  vacants. 

I  M  eoneordat  senddable  a  elé  pa>se  U)  même  jour  avec  la  n'pii- 
liiique  de  (iuatunal  1.  (Vmirz  ci  aiimai.a.) 
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Nous  rapportons  à  la  fin  de  ce  volume  le  texte  latin  du  concordat 
de  Cosla-Rica  et  des  lettres  apostoliques  qui  le  confirment. 

COSTUME  ECCLÉSIASTIQUE. 

Les  ecclésiastiques  doivent  porter  un  habit  long;  cet  habit  doit 
être  noir,  excepté  pour  ceux  auxquels  leur  dignité  donne  le  droit 
d'adopter  une  autre  couleur.  Ils  sont  obligés  encore  d'avoir  les  che- 
veux courts,  et  de  se  conformer  en  tout  pour  le  costume  à  ce  qui  est 
ordonné  par  les  statuts  synodaux.  [Can.  Nonliceat,  dist.  :23;  concil. 
Trid.,  sess.  XIV,  de  Reform.,  cap.  G.) 

D'après  un  décret  du  8  janvier  i80-i  (17  nivôse  an  Xll),  «  Tous  les 
ecclésiastiques  employés  dans  la  nouvelle  organisation,  savoir,  les 
évêques  dans  leurs  diocèses,  les  vicaires-généraux  et  chanoines  dans 
la  ville  épiscopale,  et  autres  lieux  où  ils  pourront  être  en  cours  do 
visite,  les  curés,  desservants  et  autres  ecclésiastiques,  dans  le  terri- 
toire assigné  à  leurs  fonctions,  continueront  à  porter  des  habits  con- 
venables à  leur  état  suivant  les  canons ,  règlements  et  usages  de 
TÉglise.  »  (Art.  I".)  L'art.  2  ajoute  :  «  Hors  les  cas  déterminés  dans 
Farticle  précédent,  ils  seront  habillés  à  la  française,  et  en  noir,  con- 
formément à  Tarticle  45  de  la  loi  du  18  germinal  an  X.  » 

Les  ecclésiastiques  ne  peuvent,  dans  aucun  cas  ni  sous  aucun 
prétexte,  prendre  la  couleur  et  les  marques  distinctives  réservées 
aux  évêques.  {Arl.  organ.  42.) 

Il  y  a  des  habits  particuliers  et  différents  des  habits  ordinaires, 
dont  les  ecclésiastiques  doivent  se  servir  pendant  la  célébration  du 
service  divin  :  il  n'est  pas  permis  à  un  chanoine  de  paraître  dans  le 
chœur  de  son  église  pendant  le  service  sans  l'habit  ordinaire  du 
chœur,  et  un  prêtre  ne  peut  célébrer  la  messe,  en  quelque  endroit 
que  ce  soit,  sans  les  ornements  qui  sont  destinés  pour  offrir  le  saint 
sacrifice.  {Voyez  habit.) 

L'article  259  du  Code  pénal  porte  :  a  Toute  personne  qui  aura 
publiquement  porté  un  costume,  un  uniforme  ou  une  décoration 
qui  ne  lui  appartenait  pas...  sera  punie  d'un  emprisonnement  de 
six  mois  à  deux  ans.  » 

Il  n'est  permis  à  aucun  laïque,  d'après  cet  article,  de  porter  le  cos- 
tume ecclésiastique  ;  c'est  ce  qu'a  décidé  le  tribunal  de  Muret,  par 
un  jugement  du  8  décembre  1838  qu'on  peut  voir  dans  notre  Cours 
de  léyislation  civile  ecclésiastique. 

Pour  le  costume  des  ecclésiastiques  aux  audiences  du  Souverain 
Pontife,  voyez  audience. 

COTTE  MORTE. 

On  appelle  ainsi  le  pécule  que  laisse  à  sa  mortunrehgieux  curé. 
{Voyez  PÉCULE.) 

COUCHE. 

Nous  rapportons  sous  ce  mot,  que  nous  prenons  dans  le  sens 
d'une  femme  accouclu'c  de  quelque  enfant,  le  règlement  du  pape 
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Innocent  III  [in  cap.  unie,  de  Purificalione  post  parlum) :  Licct,  se- 
cundhm  lerjem  Mosaïcam,  cerli  diesdelerminati  fuissent,  quitus  mu- 
lieres  post  parlum  h  teîupli  ccssarcnt  iufjre.'isu,  quia  tamcn  lex  pcr 
Mosen  est,  (jratia  et  veritas  per  Jesum  Christum  fada  est,  inquis  quod 
postquhm  umhra  Icqis  evanuit  et  illuxit  veritas  Evangelii  :  si  mulic- 
res  post  prolcm  emissam  acturœ  gratias  ecclesiam  intrarevoluerint, 
mdia  proiîidv  pecrati  woJe(jravantur,nec  ecclesiarum  est  eis  aditus 
denegandus  ;  ne  pœna  illis  converti  ridealur  in  culpam.  Si  tamcn  ex 
veneratione  voluerint  aliquandiù  abstinere,  devotionem  earum  non 
credimus  improbandam .  Bans  Tancienne  loi,  aucune  femme  ne  pou- 
vait entrer  dans  le  temple  qu'elle  n'eût  laissé  écouler  un  certain 
nombre  de  jours  pour  se  purifier^  après  la  naissance  d'un  eulant. 
Dans  la  nouvelle  loi,  on  ne  foit  point  aux  femmes  la  même  défense; 
elles  peuvent  entrer  dans  les  églises  aussitôt  après  la  naissance  de 
leurs  enfants;  cependant  on  ne  doit  pas  les  condamner  quand^  par 
respect,  elles  s'abstiennent  d'y  entrer. 

La  bénédiction  des  femmes  après  leurs  couches  ne  peut  avoir  lieu 
que  dans  l'église  paroissiale,  et  elle  doit  être  faite  parle  curé  ou  par 
celui  qui  le  représente.  (Décis.  de  la  cong.  desrits,  du  iO  déccm- 
brc  1703.) 

COUR  DE  ROME. 

i'ar  cour  de  Borne,  on  entend  généraloment  le  pape  elles  cardi- 
naux, qui  forment  [)roprenient  le  conseil  et  la  coi/r  t/c  Home,  do 
quelque  nature  d'alfaires  qu'il  s'agisse.  On  entend  aussi  quelquefois 
par  cour  de  Rome  la  cliancellerie  romaine  en  général  :  le  pape  est 
toujours  censé  donner  lui-même  Tiisscnce  à  cette  cour,  qn'dii  dis- 
lingue ordinairement  du  Saint-Siégo,  considéré  comme  le  centre  de 
l'unité  siicerdotalc  et  catbolique.  (Yogez  papk.) 

Nous  devons  remarquer  ici  que  hulénomination  decoj^r  de  Rome, 
très  commune  dans  la  boucbe  des  bér(''ti([Ut's  et  des  n(>v;it(Mn's,  est 
toujours  évitée  avec  le  plus  grand  soin  à  Rcjine  dans  les  rap[torls  di- 
plomati(iues.  Ce  terme  ôiicourde  Rome  a  été  inventé  dans  le  dessein 
d'avilir  le  Saint-.Siége. 

L<'s  prcmit'n's  ti'afrs  de  cette  aiqu'lJation  impropre  remonli'nt  à 
peine  au  douzième  siècle.  Dès  (pfcllc  connnença  à  être  en  usage, 
les  écrivains  calliolicpies  la  repoussèrent,  et  l'un  d'entre  eux  s'a(ln'>- 
sant  à  Eugène  III,  s'exprimait  ainsi  :  «  La  coutume  qui  s'introduit 
«  d'appcb'r  niur  ronnilne  cr  (pi'on  nommait  jusipi'ici  l'iîglisc  Ro- 
«  mainCf  nebcudjlc  |ias  tout  à  l'ait  irrcpiriicnsdil»».  Si  l'on  con.sulte 
aies  écrits  vénérables  des  Pont  ifrs  romains,  on  n'y  trouve  jamais 
«  ce  nom  do  cour  pour  désigner  la  très  sainte  Ir^glis»'  romaine  »  Au 
dernier  sièclr,  l(\sjaiis<'nisl«'s  cxploilrrent  ce  nom  avec  lein*  p»  rli- 
dif  liabUu(;lle,  dihluiKuanl  entre  la  ro//r  de  Rttme  et  le  Saint-Siege, 
cl  à  l'aide  de  celle.disluielion, jetant  leiu' venin  contrele  Siège  aposto- 
li(|uo.  «  Celle  distinction,  diseul-ils  eux-mêmes,  esl  ini  petit  détour, 
«  ilonl  on  se  serl  lor^jne  la  cour  de  Rome  se  rend  digne  (|u'on  ail 
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«pour  elle  quelcfUGS  ménagements  (1).»  Les  ennemis  de  TÉglise 
sont  encore  aujourcUliui  fidèles  à  celle  tactique. 

COUR  laïque,  cour  ecclésiastique. 

On  se  sert  moins  aujourd'hui  de  ces  termes  qu'autrefois;  on  se 
sert  plus  communément  aujourd'hui  du  terme  de  tribunal,  quoique 
improprement  :  ainsi  Ton  dit  tribunal  laïque,  tribunalecclésiastique; 
on  dit  aussi  tribunal  séculier  ou  même  laïque;  Ton  dit  encore  cour 
séculière,  parce  que,  dans  Tusage,  le  terme  de  cour  ne  présente  à 
Tesprit  que  l'idée  de  quelque  tribunal  supérieur,  où  les  adaires  se 
jugent  en  dernier  ressort,  et,  dans  ce  sens,  on  ne  saurait  se  servir 
qu'improprement  du  même  terme,  en  parlant  des  tribunaux  ecclé- 
siastiques. 

COURONNËiMENT  DU  PAPE. 

Le  couronnement  des  impes,  qui  se  fait  après  leur  élection,  est 
une  cérémonie  qui  regarde  plutôt  la  qualité  de  prince  temporel  que 
celle  de  vicaire  de  Jésus-Christ  et  de  successeur  de  saint  Pierre. 
(Voyez  PAPE.)  On  ne  peut  donc  en  fixer  le  commencement  qu'après 
que  les  Souverains  Pontifes  furent  devenus  maîtres  et  souverains 
du  patrimoine  de  saint  Pierre,  par  les  libéralités  de  Charlemagne  et 
de  ses  successeurs.  Le  couronnement  se  fait  immédiatement  après  la 
bénédiction  solennelle  du  pape,  ou  plutôt  dans  l'acte  même  de  son 
intronisation.  La  messe  finie,  le  pape  se  revêt  de  tous  ses  habits 
pontificaux,  de  ceux-là  mêmes  qu'il  avait  en  célébrant  la  messe,  et 
se  rend  sur  le  degré  extérieur  de  la  basilique  de  Saint-Pierre,  où  on 
lui  a  préparé  un  siège  relevé  et  décoré  des  ornements  convenables. 
Là  le  pape  s'assied,  et  un  cardinal  diacre  de  sa  gauche  lui  ôte  la 
mitre,  pour  qu'un  diacre  de  sa  droite  puisse  lui  mettre  la  tiare,  ap- 
pelée par  les  Romains  règne  (regnum).  Cette  tiare  est  faite  de  trois 
couronnes  surmontées  d'un  globe;  on  en  voit  partout  la  forme.  Le 
peuple  en  cet  instant  chante  le  Kyrie  eleison.  Le  diacre  de  la  droite 
publie  en  latin  des  indulgences  plénières,  et  le  diacre  de  la  gauche 
les  publie  en  langue  vulgaire  ;  après  quoi  on  se  dispose  à  la  proces- 
sion pour  se  rendre  au  palais  de  Latran;  mais  comme  c'est  alors 
ordinairement  fort  tard,  et  que  le  pape  et  les  cardinaux  ont  besoin 
de  prendre  de  la  nourriture,  il  se  fait  une  espèce  de  collation  ou 
d'ambigu  dans  la  maison  de  l'archiprêtre. 

Yoila  ce  que  nous  avons  cru  devoir  extraire  du  cérémoniaire  ro- 
main, avant  de  parler  de  l'usage  où  sont  les  papes  et  les  juriscon- 
sultes italiens  de  dater  après  le  couronnement ,  à  l'exemple  des 
empereurs,  c'est-à-dire  qu'en  datant  ab  anno  pontificatiU,  le  com- 
mencement de  cette  année  ne  se  prend  que  du  jour  du  couronne^ 
ment,  et  non  de  Téleclion,  dans  lequel  cas  on  dirait  :  A  diesuscepli 
à  7iobis  cipostolalusof/îcii.  Cet  usage  est  attesté  par  Corradus  (2),  mais 

(1)  Gazette ecclcsiasliiiue,  NouvcUex,  etc.,  27  mors  1765, 

(2.)  Praxis  dispcnmtiommapoiilolicanim,  Hb,  ii,  cai»,  4,  ii.  11. 
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cet  auteur  ne  convient  pas,  avec  Riganti,  qu'on  use  de  demi-buIIes 
dans  l'interv.dlc  do  l'élection  au  couroîviemcnt;  il  d\i  que,  quoiqu'on 
brise  les  sceaux  immédiatement  après  la  mort  du  pape,  on  en  forme 
un  autre  d'abord  après  Télection  de  son  successeur,'  où  il  va  les 
images  de  saint  Pierre  et  de  saint  Paul  d'un  côté,  et  le  nom  du  nou- 
veau pape  de  l'autre,  ah  umï  parle  hahcnl  dictas  imagines,  ah  altéra 
vero  mmen  novi  Pontificis,  et  nihil  aliud  immulatur,  nisi  data 
supplicalionis  et  Utterarum.  Nous  disons  sur  l'article  demi-bulle, 
au  mot  BULLE,  que  l'on  est  dans  l'usage  d'expédier  tout  par  brefs 
dans  ce  court  espace  de  temps,  ce  qui  rend  la  question  indifférente. 
C'est  un  principe  fort  ancien  et  renouvelé  par  le  pape  Clément  V 
(in  extrav.  commun.,  Quia  nonnulU,  de  Sent,  excom.),  que  le  pape 
est,  indépendcmment  de  la  consécration  et  du  couronnement,  vrai 
et  légitime  pape  du  jour  de  son  élection;  d'où  il  suit  que,  dès  ce 
même  temps,  il  peut  gouverner  l'Église  romaine  et  exercer  les  fonc- 
tions de  la  papauté  :  Ekctus  tamen  sicut  verus  papa,  ohtinet  aucto- 
ritatem  regendi  romanam  Ecclesiam,  et  disponendi  omnes  facilitâtes 
illius,  quod  hcatum  Gregorium  antè suam  consecrationem  fecisse  co- 
gnovimus.  (C.  i,  dist,  23.)  Clément  V,  dans  l'exu-avagante  citée, 
prononce  excommunication  contre  quiconque  soutient  le  contraire. 
(C.  Si  quis  pecunia,  dist.  1\);  c.  Licet  dç  vitandà,  de  Elect.)  Le  pape 
nouvellement  élu  n'enlrci)rci]d  jamais  rien  do  tant  soit  peu  impor- 
tant qu'après  son  couronnement  y  à  moins  que  la  nécessité  ne  lut 
bien  pressante. 

La  dixième  règle  de  chancellerie,  qui  a  pour  titre  ou  rubrique  : 
De  lUteris  in  forma  rationi  congruit  expediendis,  nous  apprend  que 
les  papes,  après  leur  couronnement,  suiitdans  l'usage  de  valider  par 
cette  règle  les  grâces  accordées  par  leurs  prédécesseurs,  dont  la 
mort  a  empêché  l'exécution  :  Item  volait  idem  D.  \.  papa  quod 
coucessa  per  felic.  record.  Gregorium  XV  et  Vrhanum  Vlll,  prœ- 
decessoressuos,  et  de  eorum  mandalo  expcdiantur  in  forma  rationi 
congruit,  à  die  assum})tionis  suœ  ad  summi  apostttlatùs  apicem,  et 
idem  quoîid  coucessa  per  piœ  memoriw  Vaulum  V,  etiam  prœdeces- 
sorem  suum  ad  sex  moïses,  dum taxât  ah  ipf^o  die  inripiendos,  ob- 
ier cari  volait. 

Ainjdenius  observe  sur  cette  règle  qu'elle  est  toujours  nécessaire, 
parce  qu'inéviUiblement  à  la  mort  du  pape  plusieurs  nifaires  restent 
suspcndu(s;  on  brise  alors  tous  les  sceaux,  et  les  e\p(''dilions  ne 
p'usent  a\uir  lieu.  (ir,ilitcel  auteur,  comme  il  serait  injuste  ipTune 
Kràcc  accordée  resti'it  sans  effet  par  un  défaut  de  forme,  dont  lim- 
pélranl  ne  peut  être  rcspon>abl(»,  les  papes  ont  établi  cette  règle  dans 
des  teiinr-  (|ui  eu  manpieiil  l'équilt'  :  nationi  congruit,  et  couvenit 
honrslali,  ut  va  quiv  de  romani  lUnilifiris  gratin  processerunt,  etc. 
Il  sullil  (loue  de  prouver  à  Houie  (|ue  la  gràee  a  été  accordée,  sivc 
scripto,  sive  verho^iiwnïi  la  mort  du  pape,  pour  (|uo  l'on  soit  fondé 
à  en  ir(pii'i  ir  rr\p(''(litinn  dans  le>  .^i\  nioi>,  à  compter  du  joui*  du 
couroniK  ni,  ni  ilii  iinii\,au  pape',a(/5cr  mensrs,  dumtaxat  il  die  as- 
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sumpiionis.  Que  si  celui  à  qui  la  grâce  a  été  accordée  laisse  passer 
ces  six  mois,  il  demeure  déchu  de  ses  droits  )  la  grâce  est  alDSolu- 
mcnt  éteinte,  à  moins  qu'il  n'ait  pu  obtenir  l'expédition  après  l'avoir 
sollicitée  inutilement  à  la  datcric,  ce  qu'il  doit  prouver. 

RebuU'e,  qui,  dans  sa  Pratique  bénéficiaJe,  a  fait  un  chapitre  par- 
ticulier de  gratiâ,  rationi  congruit,  dit  que  les  grâces  accordées  par 
es  prédécesseurs  même  médiats  du  nouveau  pape  sont  dans  le  cas 
de  cette  règle  :  Liccl,  dit-il,  conlrarium  tencal  çjlossa,  in  reyul.  0. 
Innoc,  VJIL  Amydenius  est  du  sentiment  de  la  Glose,  et  soutient 
que  la  règle  ne  regarde  que  les  grâces  accordées  par  les  papes,  dont 
elle  fait  mention. 

La  date  du  rescrit  in  forma  ralioni  congruil,  est  la  même,  suivant 
llebulie,  que  celle  de  la  grâce  accordée,  non  celle  de  l'expédition 
ou  du  jour  du  couronnemenl,  à  la  différence  du  perindè  valcre. 

Quoique  Amydenius  dise  que  les  grâces,  in  forma  ralioni  con- 
gruil, soient  non-seulement  conformes  à  la  raison,  mais  aussi  dues 
de  droit  à  ceux  qui  les  ont  obtenues,  il  convient  lui-même,  avec  Re- 
biilfe,  que  le  nouveau  pape  peut  les  refuser,  s'il  voit  que  ses  prédé- 
cesseurs aient  été  surpris,  et  que  la  grâce  dont  on  demande  l'expé- 
dition soit  injuste. 

11  y  a  une  autre  règle  de  chancellerie  qui  est  la  douzième,  et  a 
pour  rubrique  :  Rcvalidalio  lHterarum.prœdecessoris,  gratiœ  et  jus- 
iiiiœ,  infra  annum  concessarum.  Cette  règle  a  beaucoup  de  rappoi't 
avec  la  précédente  ;  il  y  a  seuleancnt  cela  de  différent  que  la  dixième 
règle  revalide  des  grâces  et  signées  et  expédiées,  mais  non  encore 
présentées  aux  exécuteurs  ou  aux  juges  délégués  pour  leur  exécu- 
tion, au  temps  de  la  mort  du  pape  qui  les  avait  accordées.  Dans  ce 
cas,  les  choses  sont  encore  en  leur  entier,  et  le  mandat,  quoique 
expédié,  cesse  par  la  mort  du  mandant,  s'il  n'a  été  mis  ou  com- 
mencé d'être  mis  à  exécution  par  au  moins  la  présentation  de  la 
grâce  à  rexécuteur.  (C.  Fin.,  ^  Officium,  de  Officio  judicis  deleg., 
in  6"  ;  c.  Si  cui  nuUa,  36,  de  Frœhendis,  cod.  lib.)  Voici  les  termes  de 
cette  règle  douzième  : 

Item  prœdiclus  D.  N.  om.nes,  et  singula!>  ah  ipsis  Gregorio  XV  et 
Urb.  VIII  Rom.  Pont,  prœdccessoribiis  sui^  infrà  annum  antè  diem 
obitùs  eoruni  concessas  gratiœ,  vel  justHiœ  litleras  temporibui^  dcbi- 
tis  eorum  cxccutoribus  scujudicibus  non  prœsentatas omnino  revali- 
da\:it,  et  in  statum  prislinum,  in  quo  videlicei  antch  fucrant,  vel  pro 
quibus  erant  obtentœ,  (luo'id  hoc  plenariè  reslituit,  ac  decrcvH  pcr 
esccutorcs  scu  judicc.^  prœdictos ,  vcl  ab  eis  subdclegandos  ad  expcdi- 
tionem  ncgoliorum  in  eis  conlcnlorutn  proccdi  posrc,  et  dcbere  juxtà 
illarum  formam, 

COURRIER. 

Autrefois,  ditRouchel(l),  c'était  une  charge  vile  et  abjecte,  même 
une  peine  des  malfaiteurs,  comme  nous  lisons  dans  Strabon  {Ub.  T', 

(1)  Bibliothèque  canonique^  verbo  cuuuiiiicu,  tom.  i,  pag,  36fi. 
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in  fin)  :  Picentes  populos  quod  à  Romanis  ad  Annihalem  descivissetit-, 
romand  civitate  priva(os,  loco  miliiiœ,  cursores  ac  tabellarios  esse, 
eoque  munere  reipublicœ  inservire  damnatos.  Depuis  le  christia- 
nisme, tout  au  contraire,  nous  lisons  que  cursores  inter  ecclesiasti- 
cos  ordines  et  officia  numerahanlur,  de  quoi  saint  Ignace  rend  té- 
moignage, episl.  2,  ad  Pohjcarpum,  où,  après  avoir  fait  mention 
des  diacres,  sous-diacres»  lecteurs,  chantres,  portiers,  il  dit  :  Decct, 
beatissime  Polycarpe,  concilium  cogère  sacrosanctum  et  eligere  si 
quem  vehementer  dilectum  habelis  et  impigrum,  ut  possit  divinus 
appellari  cursor,  et  hujusmodi  creare,  ut  in  Syriam  profectus,  lau- 
dibus  celebret  impigram  charilatem  vestram.  Or,  cette  charge  fut 
quelque  temps  après  communiquée  aux  lecteurs,  acohtes  et  sous- 
diacres,  comme  nous  l'apprenons  de  saint  Cypricn  {cptlrc  2i)  :  Quo- 
niam,  dit-il,  oportuit  me  per  clericos  scribere  (scia  autem  noslros 
plurimos  absentes  esse  paucos  verô  qui  illic  su7it  vix  ad  ministerium. 
quoiidiani  operis  sufficere),  necesse  fuit  novos  aliquos  constituere, 
qui  mitlerentur,  fuisse  autem  sciatis  lectorem  Saturnum,  et  hypo- 
diaconum  Optatum  confessorcm.  Et  le  même, en  son  épître  55,  dit: 
Per  acolytum  se  ad  Cornelium  papam  litteras  dédisse.  {Voyez  syn- 

CELLE.) 

COUTUME. 

La  coutume  est  un  droit  substitué  par  l'usage  à  une  loi  écrite,  et 
peut  certainement  acquérir  force  de  loi  :  In  iis  rébus  in  quibus  ni- 
liil  certi  divina  slatuit  Scriptnra,  mos  populi  et  instituta  majorum 
pro  lege  tenenda  sunt  hei,  et  sicnl  prœvaricalores  divinarum  legum, 
ith  et  contemptores  ecclesiasiicarum  consuetudinum  sunt  coercendi. 
(Lancelot,  tit.  2.)  Diutnrni  mores  consensu  utentium  approbali,  le- 
(jcm  imitantnr.  {C.  G,  dist.  1:2.)  Le  d(''crct  de  Graticn  drlinil  ;nnsi  la 
coutume:  Consuetudo  est  jus  quoddam  moribus  insùluluin,  quod 
pro  lege  suscipitur,  ubi  déficit  tex.  {Distinct.  I,  c.  5.) 

La  coutume,  dit  le  docteur  IMiillips  (I),  est  une  pratique  qui,  pré- 
sentant tontes  les  conditions  h'galcinent  ni'ressaires,  est  reconnue 
et  arccptL'e  par  l'Eglise,  sons  l'inspiialion  du  respect  qu'elle  professe 
généralement  pour  tout  ce  qui  vient  de  ranti([nité. 

L'I'lglise  eatlioliiine  se  gouverne  par  l'Écriture,  la  tradition  et  des 
u.-ages  particidiers.  L'autorité  (Ut  ri-lcnlin'e  et  de  la  tradition  ne 
sonllie  aucune  (j\e<q)tion  :  Aucloritale  Scripturœ  tota  conslringitur 
/ùclesia,  ujiiversali  traditionc  majorum,  niUilominus  tota.  {C.  8, 
dist.  \\.)  {Voyez  ïhwnimji,  duoit  canon.) 

A  légai-d  des  usages  particuliers,  l  Tlglise  en  sonllie  la  diver>ile 
selon  la  diMerenee  d«'s  pays  et  des  luo'nrs  :  l*rivntis  ccrù  constitu- 
lioni'  us  el  pritpriis  infiffmationihus  unatimniuc  pro  locorum  varie- 
l(Ur,pr(tut  cui(iuevisum  C5t,sul)sistil  et  regilur.  (T.  S,  dist.  11.)  Quia, 
dit  la  (llose  après  sanit  Jerotne  [in  c.  itinum  dist.  7),  wuiqutvquc 

^(1)  Piincipti  yiuéraux  du  d'Oilic'triiasUqutf  t>w.  ni,  pug.  409, 
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proviîicia ahundat  in  suo  sensu.  iC.  Cerlificari,  de SepuU.)(Voyez  ci- 
KO-N.)  Ea  quœ  longà  consueludinc  comprobala  sunt  ac  per  annos 
plurimos  ohservata  volunl,  tacila  cicium  conventio,  non  minus 
quant  ea  quœ  scriptuni  jura  servanlur.  Imù  magnœ  auctorHatis  hoc 
jus  habetur,  quod  in  ianlum  prohalum  est^  ui  non  fuerit  necesse 
scripto  id  comprehendere.  (L.  35,  de  Leg.) 

Mais,  pour  que  ces  usages  ou  ces  coutumes  particulières  produi- 
sent ces  effets,  c'est-à-dire,  qu'elles  tiennent  lieu  de  loi  dans  une 
église,  il  faut  qu'elles  n'aient  rien  contre  la  foi  et  les  bonnes  mœurs; 
c'est  la  doctrine  de  tous  les  Pères.  (Saint  Augustin  ad  Januarium, 
epist.  148,  cap.  1.)  Quod  enim  neqae  contra  fidem,  neque  contra 
honos  mores  injungitur  indifferenter  est  hahendwn,  et  pro  eorum 
inler  quos  vivitur socielate  servandumest.  (C.  Il,  dist.  1:2;  c.  8,  eàd.) 

Le  pape  saint  Grégoire,  écrivant  à  saint  Augustin,  apôtre  d'An- 
gleterre, lui  mandait  de  recueillir  avec  soin  les  usages  des  différen- 
tes églises,  et  d'en  faire  comme  un  faisceau  qui  servît  de  droit  et  de 
coutume  à  l'Église  naissante  de  ce  royaume  :  Ex  slngulis  ergô  qui^ 
husque  eccJesiis  quœ  pia,  quœ  reUgiosa,  quœ  recta  sunt  elige,  et  fiœc 
quasi  in  fasciculum  collecta,  apud  Anglorum  mentes  in  consuetudi- 
nem  depone.  {C.  10,  dist.  1:2.) 

Quand  une  coutume  est  louable,  c'est-à-dire,  conforme  à  la  raison 
et  à  l'équité,  et  non  contraire  aux  lois  en  vigueur,  qu'elle  est  éta- 
blie par  une  longue  pratique,  du*  consentement  des  pasteurs  de 
l'Église,  au  moins  de  leur  connaissance  publique,  elle  a  une  grande 
autorité.  Une  telle  coutume  a  même  la  force  de  dispenser  des  ca- 
nons, puisque  nous  en  voyons  plusieurs  que  les  plus  gens  de  bien 
n'observent  point,  et  qui  n'ont  jamais  été  révoqués  d'autre  manière, 
comme  la  défense  de  ne  baptiser  qu'à  Pâques  et  à  la  Pentecôte,  hors 
les  cas  de  nécessité  ;  la  défense  de  prier  à  genoux  le  dimanche  et 
plusieurs  autres.  (Can.  Nie.  20.)  La  coutume  a  eu  même  la  force 
d'abolir  une  loi  marquée  expressément  dans  le  Nouveau  Testa- 
ment, et  confirmée  par  plusieurs  constitutions  ecclésiastiques,  qui 
est  la  défense  de  manger  du  sang  et  des  animaux  suffoques. 
{Act.,  XV,  19.) 

Il  ne  faut  pas  croire  pour  cela  que  tout  ce  qui  se  pratique  publi- 
quement soit  légitime.  11  y  a  toujours  un  grand  nombre  d'abus,  que 
l'Église  tolère  en  gémissant,  et  en  attendant  les  temps  favorables 
pour  les  réformer.  On  doit  tenir  pour  abus  toutes  les  pratiques  con- 
traires aux  dernières  lois  écrites,  si  elles  ne  sont  conformes  à  des 
lois  plus  anciennes  et  mieux  conservées  en  un  pays  que  dans  l'autre. 
La  principale  force  de  la  coutume  est  pour  les  rites,  c'est-à-dire, 
les  cérémonies  des  prières  publiques  et  de  l'administration  des  sa- 
crements, la  célébration  des  fêles,  l'observalion  des  jeûnes  et  des 
abstinences.  Comme  la  religion  chrétienne  est  toute  intérieure  et 
spirituelle,  il  y  a  toujours  eu  une  grande  liberté  dans  ces  pratiques 
extéiieures.  La  règle  la  plus  sûre  est  que  cIkuiuc  Église  doit  retenir 
coniblammenl  sou  usage,  s'il  n'a  quelque  chose  qui  répugne  à  la 
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doctrine  de  l'Église  luiiverselie  ou  s'il  n'est  improuvé  par  le  Saint- 
Siège  comme  contraire  à  la  discipline  générale.  Pour  connaître  les 
lois  et  les  coulâmes  qui  sont  en  vigueur,  il  faut  voir  celles  qni  sont 
le  plus  constamment  suivies  dans  les  jugements  (1). 

Le  temps  nécessaire  pour  former  une  coutume,  suivant  le  droit 
canon,  n'est  pas  bien  déterminé;  les  uns  estiment  qu'on  doit  suivre 
eu  matières  ecclésiastiques  les  lois  civiles  qui,  en  matières  profanes 
n'exigent  que  dix  ou  vingt  ans  {Tôt.  Ut.  de  Prœscript.);  les  autres 
fixent  le  temps  à  quarante  années;  enfin  les  autres  à  un  temps  im- 
mémorial. {Glos.,  in  c.  7,  dist.  13;  Glos.,  in  c.  Cum  ianto,  de  Con- 
suetudine.)  La  plus  commune  opinion  est  q.u'il  faut  quarante  ans 
pour  prescrire  contre  uue  loi  ecclésiastique  par  une  coutume  dont 
les  efïéts  ne  blessent  ni  la  loi  ni  les  bonnes  mœurs,  ni  par  conséquent 
laraisonetle  droit  naturel.  Car,  en  ce  cas,  la  coutume  serait  illiciteet 
pernicieuse,  et  quelque  longue  qu'elle  lût,  il  faudrait  laholir.  Ce  ne 
serait  ])lus  alors  un  usage,  mais  un  abus.  Cùm  iyitur  liœc  7ion  lam 
cotisuetudo,  qu'un  corruplela  sit,  quœ  profecto  sacris  est  canonibus 
inimica,  ipsam  mcuidamus  de  cœlero  non  servari.  [C.  3,  de  Consue- 
ludine,  et  ibi,  Innocent.)  Mala  consuetudo,  quœ  non  minus  quàm 
perniciosa  corruptela  vilanda  est,  nisi  citiàs  radicitàs  evellatur  in 
pricdeqiorum  jus  ab  imjivobis  assnmitur  ;  et  incipiunt  prœvaricatio' 
nés  et  varia  prœsumpliones,  celerrimè  non  compressœ,  pro  legibus 
vcnerari,  elpriciieyiorum  more  pcrpetuo  celebrari.  [C.  3,  dist.  8;  c. 
Cum  tanto,  de  Consueludine;  c.  Ad  audientiam,  3;  c.  Jnler,  o;  ç.  Ex 
parte,  10,  eod.;  c.  \,eod.,  in  G'.) 

lUl>pelons  à  ce  sujet  la  distinction  des  canonistes  :  11  y  a,  disent- 
ils,  trois  sortes  de  coutumes:  Cunsuetudo  pra'ter  leqem,  secundiim  le- 
ijem  cl  contra  leqem.  L;i  coutume  qui  passe  la  loi  est  proprement 
celle  (|ui  introduit  un  droit  nouveau,  et  qu'on  api^elle  pour  cette 
raison  cou/t/mc  de  droit,  consuvtudo  juris  :  vWv  a  \)ouv  ol»j(H  des 
choses  sur  K'squelles  le  droit  commun  ne  décide  rien,  ubi  Icjc  défi- 
cit :  uiic  telle  coutume  oblige  dan>  les  deux  fors,  parce  qu'elle  a 
d'aulant  phis  <raul(»ril<'  «pi Clle  s'est  loiinee  par  le  choix  libre  do 
ceux  (pii  i?  y  sont  .soumis  :  Quœ  sitie  u/Zo  scripto  populus  prohavit, 
omnestcnentur.  [L.  De quibusAl, de  Leijibus.)  Au  >{n'\i\u:y,  ou  ue  parle 
janiuis  de  coutume  que  dans  i'idéc  d'une  cunununaute,  d'un  corps 
d'habilants,  qui  riutroduil  de  particuher  a  particulier  :  on  bc  sert 
du  mot  de  picseripiiou.  (  To/ycc  mviuts,  l'iiHsciurriuN.)  On  evi^e  seii- 
iemcnl  que  telle  ail  elr*  hoii  inlciilion,  c  e.^t-a-dire  cju  il  ail  pensé 
b'iiopobcr  une  loi  par  colle  répétition  d'actes  duul  elle  lire  toute  sa 
l'oi'ce  :  en  horio  que  lob  biinples  e\p^e^slolJS  de  piéle  de  la  pari  du 
peu:  1  ■  •ouunede  .saliuîr  la  bainle  \  lerge  a  certaine>  lieures,  d'en- 
teii  .^  mes.H.',  lc^  nliice»  aux  jour.*»  ou\iables,  ne  beiaient  jamais 
capablcb  de  loruier  une  coutume  qui  Ihil  heu  de  lui  :  Quiaadus 
agtnUum  non  optruntur  ultrii   tnlenlioncm  eorum.  (C.  Cùm  oUm, 
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38,  de  Prœh.:  Glos.,  in  c.  Cum  tanto,  d1,  de  Consuet.,  verh.  Légi- 
timé sii  prœscripta.)  C'est  pour  celte  sorte  de  coutume  qu'on  n'exige 
que  dix  ans  pour  sa  prescription.  {Eâd  glas.;  c.  Consuetudo.  1,  dist. 
i2,  §  1,  instit.  de  Usucap.) 

Quelque  étendue  et  complète  que  soit  la  législation  calquée  sur 
le  droit  divin,  dit  à  cet  égard  le  docteur  Phillips,  comme  néanmoins 
ses  dispositions  ne  descendent  pas  dans  tous  les  détails  spéciaux, 
elle  laisse  le  développement  d'un  grand  nombre  de  points  discipli- 
naires, soit  à  la  législation  particulière  de  chaque  diocèse,  soit  à  la 
pratique  ;  et  c'est  ainsi  qu'ont  surgi  les  coutumes  que  l'on  désigne 
ordinairement  sous  le  titre  de  consuetudines  prœter  legem.  Dans  les 
monastères  eux-mêmes,  à  côté  des  règles  si  complètes  des  divers  or- 
dres religieux,  il  existe  encore  certains  devoirs  particuliers  non  moins 
obligatoires,  et  qui  ne  sont  au  fond  que  de  simples  coutumes. 

La  coutume  conforme  à  la  loi,  secundum  legem,  est  toute  de  fait, 
parce  que,  supposant  déjà  la  loi,  elle  n'en  est  que  l'exécution  ou 
l'interprétation.  Cette  coutume  n'introduit  donc  aucun  droit  nou- 
veau, elle  confirme,  exécute  ou  interprète  seulement  l'ancien.  Leges 
firmantur  cùm  m,oribus  utentium  approbantur.  {C.  In  istis,3,dist.  4.) 
Contra  consuetudinem  approhatam,  quœ  oplima  est  legum  interpres. 
{C.  Cùm  dilectuSy  8,  de  Consuetud.  ;  l.  Si,  de  interpretatione,  37, 
ff.  de  Legibus.)  On  sent  bien  qu'une  pareille  coutume,  étant  toute 
favorable  de  sa  nature,  ne  peut  être  sujette  à  la  règle  de  prescription. 

La  coutume  contraire  à  la  loi  contra  legem  est,  comme  on  a  vu, 
une  corruption,  un  abus  plutôt  qu'une  coutume,  si  elle  est  contraire  à 
la  loi  divine  ou  naturelle;  mais  n'étant  que  contre  une  loi  humaine, 
positive,  ecclésiastique  ou  civile,  elle  peut  tenir  lieu  de  loi,  même 
suivant  la  décrétaie  Cum  tanto,  déjà  citée,  pourvu  qu'elle  ait  ces 
deux  conditions,  qu'elle  soit  raisonnable  et  légitimement  prescrite  : 
Nisi  fueril  rationabilis  et  légitime  prœscripta.  Or  une  coutume  en 
général  est  censée  raisonnable,  quand  elle  n'est  réprouvée  ni  par  le 
droit  divin,  ni  par  le  droit  naturel,  ni  par  le  droit  canon,  et  qu'elle 
est  de  nature  à  ne  pouvoir  ni  induire  à  mal,  ni  porter  préjudice  au 
bien  général  de  la  société,  dans  lequel  cas  elle  ne  saurait  jamais 
avoir  force  de  loi  ;  mais  il  suffit  que,  sans  produire  aucun  de  ces 
efiets,  elle  puisse  être  tant  soit  peu  utile  par  telle  ou  telle  considéra- 
tion, secundiim  diversas  rationes  et  in  ordinead  diversos  fines.  {Cap. 
JSon  débet,  8,  de  Consang.  el  af/in.)  Le  temps  pour  prescrire  une 
pareille  coutume,  est  le  même  que  le  droit  a  réglé;  si  elle  est  con- 
traire au  droit  naturel,  ou  même  à  la  raison,  elle  est  imprescripti- 
ble, nous  l'avons  déjà  dit;  mais  ajoutons  cette  modification  de  quel- 
ques canonistes  :  Pro  abolendà  lege,  sive  civili,  sive  canonicâ  per 
contrariam  consmtudinem  rm  connicentiœ  introductam  probabilius 
est  non  requiri  rigorosum  cl  delerminatum  tempiL^  prœscriptionis, 
sed  sufficere  quod  tanto  tempore  consuetudo  sit  continuata,  quantum 
viris  prudentibus  sufficil  ad  ralionabiUter  judicandum  principem 
in  eam  consensisse. 
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La  tolérance  du  prince  produit  en  cela  l'effet  d'une  plus  longue 
prescription  :  on  en  induit  un  consentement  qui  rend  même  inutile 
la  bonne  foi;  c'est,  dit-on,  alors  le  législateur  qui  voyant  sa  loi  non 
exécutée  est  censé  consentir  à  son  abrogation  par  la  réitération  des 
actes  contraires.  C'est  encore  une  règle  que  la  coutume  immémo- 
riale et  raisonnable  est  à  l'abri  des  clauses  générales  de  nonobstan- 
ces  :  non  obstante  quâcumque  consuetudine.  11  faut  une  dérogation 
expresse  et  particulière  (I). 

On  divise  encore  les  coutumes  en  coutumes  générales  et  coutumes 
particulières.  Quelquefois  le  caractère  d'une  coutume  en  vigueur 
dans  toute  l'Église  se  trouve  spécifié  en  ces  termes  :  Consuetudines 
generalissimœ,  consuetudo  unirersalis  Ecclesiœ,  consuetudo gênera" 
lisEcclesiœ,  consuetudo  totius  Ecclesiœ.  (Cap.  Omnia,  ifî;  cap.  Per- 
niciosus,  \'3,  De  Célébrât.  Missœ;  cap.  Explicavi,^,  de  Observât. 
jejunii.)  iMais  le  sens  ordinaire  attaché  par  le  droit  canon  cà  l'expres- 
sion consuetudo  generalis  est  celui  d'une  coutume  régissant  les  égli- 
ses d'une  nation  déterminée  ou  d'une  province.  (Cap.  Cum  venera- 
bilis,  7;  cap.  Ex  luarum,  5,  de  Auct.  et  usu  pallii.)  L'expression 
consuetudo  regionis  est  habituellement  synonyme  de  la  précédente. 
(Cap.  Certi/îcari.Ofde Sepult.;cap.  Consilium, 2,  de Observ.  jejunii.) 
Par  coutume  S[)éciale,  on  entend,  au  contraire,  la  coutume  particu- 
lière d'une  église,  d'une  corporation  religieuse  ou  d'une  ville;  celte 
coutume  garde  quelquefois  le  nom  de  consuetudo,  même  lorsqu'elle 
a  été  rédigée  par  écrit.  (Cap.  Venientes,  \\),  de  Jurejurando.) 

L'encyclique  Inter  multiplices,  du  :2l  mars  185;{,  a  condannié  un 
Mémoire  relatif  au  droit  coulumier  de  France.  (Voyez  séminaire.) 

COUVENT. 

Un  couvent  n'est  autre  chose  qu'un  monastère  de  l'un  ou  de  l'au- 
tre sexe.  On  écrivait  quelquefois  coiivcnt  pour  conserver  le  sens 
étyinologifjue  :  (Mnventus  pro  monachorum  collegio  sumitur.  (C. 
Edoceri,  de  Rescriplis;  CUnn.  :2,  cod.  lit.)  Conventus  antem  est  cùm 
homines  cotiveniuut  in  unum.  (  Ko//cz  monastkiu:,  clotiue,  apui:.) 

Cassien  rcin.n'quc  i[\w.  le  couvent  est  dillérent  du  nionaslcre,  eu 
ce  que  le  moiiastère  se  peut  dire  de  l'habitation  d'un  seul  religieux, 
au  lieu  que  le  couvent  ne  se  peut  dire  que  de  plusieurs  religieux 
habitant  enseml)le  rt  vivant  en  conununaulé.  Néanmoins,  dans 
rus.'ige,  par  le  tcrnuî  de  monastère  on  entendait  les  grandes  com^ 
munautés,  telles  que  les  abbayes. 

ciLMNri:. 

En  inalièrede  regrès  (Hi  de  restitution  envers  un  nctr  (piolccMKpie, 
on  allè^u*'  «pii'lqncfois  le  défaut  de  ((inscntcnn'iil  par  l'ellrt  d'une 
crainte  inaj(  iiic  :  oi-  on  apprllr  crainte  majeure,  celle  dont  un 
homme  constant  et  ferme  ne  se  défendrait  ))as  :  Metus  cadens  in 

(1)  Covarruvlfti»,  Ub.  r,  r.  H,  n.  .=i ,  n«rl)oiii,  clau4.  87,  m.  4. 
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constantem  virum.  Toute  autre  sorte  de  craintene  fournirait  pas  un 
moyen  de  regrès  dans  le  cas  d'une  résignation^  ni  un  moyen  deres- 
titulion  envers  un  autre  acte.  {Voyez  réclamation.)  La  crainte 
imprimée  parla  Tiolence  rend  le  mariage  nul.  (Fo^/esEMPÊCHEMEM.) 

CRIME. 

Nous  parlons  dans  le  cours  de  cet  ouvrage  de  différentes  sortes 
de  crimes  qu'on  peut  voir  en  leur  place.  Les  uns  font  vaquer  le 
bénéfice  de  plein  droit,  les  autres  au  contraire  ne  le  font  pas  vaquer. 

L'homicide  simple,  la  fornication,  l'adultère  ne  privent  pas  de 
plein  droit  de  leurs  offices  ou  dignités  ceux  qui  en  sont  coupables, 
quoiqu'ils  puissent  en  être  privés  par  le  jugement  du  supérieur 
ecclésiastique  en  punition  de  ces  crimes  et  des  autres  de  même  na- 
ture. La  règle  générale  qu'on  doit  observer  sur  cette  matière  est 
que  la  privation  de  plein  droit  n'a  point  lien,  à  moins  qu'elle  ne  soit 
prononcée  par  la  loi.  Ainsi  l'irrégularité  qui  est  encourue  pour  un 
crime  n'emporte  point  la  privation  de  l'office  ou  dignité,  à  moins 
que  le  crime  ne  soit  de  ceux  contre  lesquels  cette  peine  est  pronon- 
cée. (/?i/?oc6n(.  lîI,cap.Exlilteris,exirà,deExcessibusprœJatorum.) 

Les  privilèges  que  les  empereurs  chrétiens  donnèrent  autrefois 
aux  évèques  et  aux  clercs  ne  changèrent  rien  à  la  poursuite  des 
crimes  publics.  Les  évêques  pouvaient  rendre  des  sentences  arbi- 
trales, du  consentement  des  parties,  mais  en  matière  civile  seule- 
ment. Les  clercs  et  les  moines  n'avaient  que  leurs  évêques  pour 
juges.  Dans  les  matières  pécuniaires,  pour  les  crimes  civils,  c'est-à- 
dire  sujets  aux  lois,  l'évêque  et  le  juge  séculier  en  jugeaient  concur- 
remment. Si  révéque  en  connaissait  le  premier,  il  déposait  le  cou- 
pable, puis  le  juge  séculier  s'en  saisissait;  si  ce  juge  avait  prévenu, 
il  renvoyait  le  coupable  à  l'évêque  pour  être  déposé,  avant  l'exécu- 
tion. Tel  était  le  droit  de  Justinien.(Fof/e:;T>ÉGi'.ADATioN, déposition.) 

Pour  les  crimes  ecclésiastiques,  les  clercs  n'étaient  ju>-  es  que  par 
les  évêques.  On  savait  que  l'Église  abhorre  le  sang,  et  l'on  voyait 
tous  les  jours  les  évêques  intercéder  pour  les  criminels  les  plus 
étrangers  à  l'Église,  afin  de  leur  sauver  la  vie;  ainsi  on  u' avait  garde 
de  leur  laisser  la  punition  entière  de  leurs  clercs,  s'il  yen  avait 
d'assez  malheureux  pour  commettre  des  crimes  dignes  du  dernier 
supplice  :  on  aurait  craint  de  laisser  ces  crimes  impunis.  Il  est  vrai 
que  les  canons  défendaient  aux  clercs  d'intenter  aucune  action  de- 
vant les  juges  séculiers,  et  pins  au  criminel  qu'au  civil  {conc.  Chai, 
can.  d'jConc.  Carth.,can.  9),  parce  que  le  désir  de  vengeance  est  plus 
contraire  à  l'Évangile  que  l'esprit  d'intérêt.  Mais  nous  ne  voyons 
rien  dans  le?  sept  ou  huit  premiers  siècles  ponr  Atcr  aux  juges  sécu- 
liers la  punition  des  clercs  malfaiteurs,  si  ce  n'est  des  évêques,  dont 
la  dignité  attirait  un  respect  particulier,  et  qui  rarement  tombaient 
dans  des  crimes. 

Le  crime ,  (ians  certaines  circonstances,  est  un  em[êchement  au 
maria^^e.  {Voyez  empêchement,  §  IL) 
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CRIMINELS. 

Plusieurs  conciles,  notamment  ceux  d'Agde  en  506,  de  ^y ormes 
en  770,  do  Mayence  en  8i8,  et  celui  de  Tribur  en  1035,  ordonnent 
d'admettre  les  crimijiels  à  la  communion.  Alexandre  IV  enjoignit  la 
même  chose  dans  le  treizième  siècle  :  cependant  cela  ne  s'observait 
point  en  France.  Ce  fut  Charles  VI  qui,  le  12  février  1396,  abolit  la 
mauvaise  coutume  de  refuser  le  sacrement  de  pénitence  aux  crimi- 
nels condamnés  à  mort^-mais  on  ne  leur  donnait  point  l'Eucharistie. 
On  leur  donnait  aussi  la  sépulture  ecclésiastique,  à  moins  qu'il  ne 
fût  ordonné  que  leurs  corps  seraient  exposés  sur  un  grand  chemin 
ou  brûlés.  Le  dernier  concile  de  la  province  de  Reims  et  celui  de 
Lyon  ont  décidé  qu'il  fallait  admettre  à  la  sainte  communion  les  cri- 
minels condamnés  à  mort,  quand,  par  leur  repentir  et  leurs  bonnes 
dispositions,  ils  se  montreraient  dignes  de  cette  faveur.  La  congré- 
p:ation  des  évcques  a  décidé,  le  26  juin  1590,  qu'on  ne  devait  pas  la 
leur  refuser,  lors  même  qu'ils  doivent  être  exécutés  quelques  heures 
après,  etiam  manc  quando  exequenda  est  sentcntia,  potest  adminis- 
trari  eucharislia.  {Voyez  communion,   §  IV.) 

CROIX. 

Rapportons  ici  ce  qu'Albéric  dit  de  la  sainte  croix  dans  son  dic- 
tionnaire :  Crucis  est  {nostra  salus)  adoraudum  et  verierandum  ,  m 
aulh.  de  Monacliis,  §  1.  Aniè  namque  crux  erat  nomen  condcmna- 
tionis,  mmc  vcro  fac(a  est  res  ho7ioris;  priiis  in  malcdiclà  damna- 
tinnc  stahaty  nunc  in  occasioiie  salntis creata  est .  Jlœcoùm  i^niumc- 
rahilium  nuhis  honorumextitit  causa.  Ilœc  nos  decrroribus  liberavit^ 
scdrules  in  (cueiris  illuDiiîiantur.  Diaholi  expugnafor  rero}iciliavit 
Deo,  cl  ex  alicnatis  rcrlUuil  in  domcslicos.  De  lojK/inquis  pr^ximos 
fecit,  et  de  prrcgrinis  reddidit  cives.  Flœc  est  inimiritianim  iute- 
remptio ,  pacis  firmamcntum,  omnium  nohis  bonorum  thésaurus, 
proplcr  hanc,  jàm  non  crramus  in  Siditudiuifnis,  viam  euim  verilads 
cuijnovimwi;  nam  ifpiHasdiaboli safjiUas  non  timemus.  Foiitcm  cnim 
vitœ  de  cpio  extinguamur  invenimus,  propter  hanc  in  viduitate  jani 
non  sumus,  sponsum  enim  rccepimus.  Aon  pavemns  lupum  ,  quia 
honum  pastorem  inrniimus,  ipse  enim  ait  :  «  ijpisum  pastor  bonus.r» 
Et  in  islo  crnris  sijno  nuiltœ  vicloriœ  Christian is  oria'  sunt. 

Le  père  Tliomassin  parle  de  la  croix  pectorale  des  évêqnes  cl 
de  son  origine.  Il  nons  apprend  que  l'usage  d(^  porter  \\\w  croix  sur 
soi  était  autrefois  eoinniuu  à  tous  les  lidèles,  et  que  l(\s  papesse 
<listingu( iciit  en.'-uile  par  U'ur  altiMition  ;\se  décorer  de  cette  pieuse 
nianpie,  ce  r|iii  hur  était  en  quelque  sorte  particulier.  Car  ni  saint 
Ciermain,  palrianhc  de  Constanlinople,  dit noti(>  auteur,  ni  Aleuiu, 
ni  enfhi  tous  les  autres  qui  ont  explicjiié  les  signillcations  uiyst»- 
lieuses  des  orneiricMils  qui  servaient  à  l'autel ,  tant  en  orient  (îu'«mi 
Occident,  n'ayant  fait  aucune  iiirnlion  de  la  crojj'  pectorale,  e'ot 
uiiG  preuve  rcrtiune  qu'elle  n'était  pas  en  u^nge  \m'  une  loi  ou  par 
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une  coutume  réglée  et  uniforme.  Le  père  Tliomassin  rappelle  en- 
suite les  différents  exemples  que  Thistoire  fournit  de  l'usage  de 
cette  croix,  et  conclut  :  «  Que  ça  été  premièrement  une  dévotion 
générale  et  libre  des  fidèles  de  porier  des  croix  avec  des  reliques; 
que  les  évoques  ont  été  les  plus  zélés  pour  cette  pratique  de  piété  ; 
que  les  papes  ont  été  les  premiers  qui  ont  fait  un  ornement  de  cé- 
rémonie de  ce  qui  n'était  qu'une  dévotion  arbitraire^  et  qui  ont  fait 
briller  la  croix  à  Tautel  par-dessus  leurs  autres  ornements  pontifi- 
caux, comme  il  a  paru  par  saint  Grégoire  le  Grand  et  par  ce  qu'en 
a  écrit  Innocent  III  ;  enfin  que  les  autres  évêques  ont  été  imitateurs 
de  ce  qui  se  pratiquait  dans  la  première  des  Églises  du  monde.  »  Les 
évêques  qui  assistèrent  au  huitième  concile  de  Gonstantinople  por- 
taient déjà  la  croix  pectorale.  Mais  Kraser  dit  que  ce  ne  fut  que 
vers  le  treizième  siècle  que  les  évêques  commencèrent  à  la  porter 
d'une  manière  solennelle  sur  la  poitrine ,  et  que  la  croix  pectorale 
devint  un  ornement  pontifical. 

La  croix  pectorale  est  d'or,  d'argent  ou  de  pierres  précieuses.  Les 
archevêques,  les  évêques,  les  abbés  réguliers  et  les  abbesses  la  por- 
tent suspendue  à  leur  cou,  et  elle  est  une  des  marques  de  leur 
dignité. 

Le  pape  ne  porte  la  croix  pectorale  que  lorsqu'il  chante  la  messe 
pontilicalement.  On  croit,  assez  communément,  que  les  évêques 
doivent  cacher  leur  croix  dans  les  diocèses  étrangers;  mais  cette 
idée  ne  repose  sur  rien;  il  n'y  a  ni  loi  canonique,  ni  constitution^ 
apostohque  qui  ait  prescrit  rien  de  semblable.  La  croix  pectorale, 
dit  Benoît  XIV,  n'est  point  un  signe  de  juridiction. 

Quant  à  la  croix  que  les  archevêques  font  porter  devant  eux , 
Tliomassin  en  apprend  aussi  l'origine  par  diiïérents  témoignages  ou 
exemples,  et  dit  qu'on  peut  conclure,  avec  beaucoup  de  probabilité, 
que  la  croix  était  portée  devant  les  Souverains  Pontifes,  devant  leurs 
légats  et  ensuite  devant  les  archevêques,  en  leur  marche,  parce 
qu'on  supposait  que  toutes  leurs  marches  et  tous  leurs  pas  ne  ten- 
daient qu'à  rétablissement  ou  à  l'agrandissement  de  l'empire  de  la 
croix.  (  Voyez  archevêque.) 

La  croix  papale  précède  toujours  et  partout  le  Souverain  Pontife, 
non-seulement  dans  l'Église  romaine,  mais  dans  tout  l'univers;  il 
est  l'évêque  universel,  le  monde  est  son  diocèse.  En  I2LS,  le  concile 
de  Latran  déclara  que  la  croix  est  l'insigne  distinctif  du  Pontife  ro- 
main ;  par  privilège  du  Saint-Siège,  les  patriarches  peuvent  la  faire 
porter  devant  eux,  partout,  excepte  à  Home  et  dans  les  lieux  où  se 
trouve  le  pape  ou  son  légat  à  lalerc.  Ils  ne  peuvent  jouir  de  ce  pri- 
vilège devant  un  cardinal.  Les  primats,  les  archevêques  et  quelques 
évêques  l'ont  dans  leurs  diocèses  respectifs.  La  croix  papale  a  la 
forme  ordinaire  ,  et  ne  ressemble  point  à  celle  des  patriarches,  qui 
est  double,  c'est-à-dire  qui  a  deux  traverses. 

Dans  l'exercice  de  certaines  fonctions  sacrées,  telles  que  la  con- 
sécration des  églises,  des  autels,  des  évêques,  le  pape  tient  de  sa 
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main  une  croix  aussi  haute  que  la  croix  papale,  mais  qui  ne  porte 
point  la  figure  du  Sauveur. 

Le  Souverain  Pontife  Grégoire  XVI,  par  un  bref  spécial,  a,donné, 
en  18-U,  cà  Tévèque  d'Alger  et  à  tous  ses  successeurs,  le  droit  de 
faire  porter  devant  eux,  dans  toutes  les  cérémonies,  soit  publiques, 
soit  privées,  la  croix  pontificale,  ad  instar  archiepiscoporum.  (Voyez 

ALGER.) 

a  Quelques  écrivains,  dit  M.  Pascal  (1),  peu  instruits  sur  le  céré- 
monial de  la  cour  de  Rome,  prétendent  que  le  pape  est  toujours 
précédé,  lorsqu'il  marclie  processionnellement,  par  une  croix  h. 
triple  branche;  il  est  constant  que  cette  croix  papale  ne  dilfère  en 
rien  de  celle  que  les  archevêques  font  porter  devant  eux.  Or  celle-ci 
est  simple  et  ornée  de  l'image  de  Jésus-Christ  attaché  sur  l'instru- 
ment de  son  su[)plice.  La  croix  à  triple  traverse  ne  figure  pas  même 
sur  récusson  papal,  qui  est  formé  de  deux  clés  en  sautoir,  couron- 
nées de  la  tiare  ou  trirègne.  L'auteur  romain  que  nous  consultons 
et  qui  est  un  des  officiers  de  la  cour  pontificale,  s'exprime  ainsi  à 
l'article  ckoce  du  dix-huitième  volume  du  Dizionario  di  erudizione  : 
a  II  ne  faut  pas  faire  attention  k  ce  que  les  peintres  et  autres  artistes 
«  ont  fait  par  pur  caprice,  en  représentant  le  pape  dans  ses  fonc- 
«  lions  sacrées,  tenant  en  main  une  croix  à  trois  traverses  (la  croce 
((  contre  sbarre)  et  en  tète  la  trirègne.  »  L'écrivain  Sarnelli,  en  par- 
lant des  croix  à  deux  et  à  trois  traverses  ,  dit  à  son  tour  que  c'est 
une  invention  des  peintres  qui  ont  repn'senté  le  pape  avec  une  croix 
à  triple  croisillon,  selon  ce  distique  connu  : 

Cur  tibi  cnix  triplex,  Urbnne,  triplexquc  corona  est? 
Aune  8uam  sequilur  quajquc  corona  orucemV 

«  l*our(juoi,  6  Urbain,  avez-vous  une  triple  croix  et  une  triple 
a  couronne?  est-ce  que  chaque  couronne  vient  à  la  suite  de  sa 
a  croix?  )) 

<(  La  croix  à  double  branche  ligun^  sur  IVcusson  des  archevêques, 
pour  dislin^Mier  celui-ci  dit  l'ccusson  des  évèques,  (jui  est  qucliiue- 
l'oiâ  surmonté  d'une  croix  simple.  Sarnelli,  que  nous  avons  cité,  dit 
(pTil  n'ji  jamais  vu  un  patriarche  ou  un  primat  latin  tenant  en  main 
mie  croix  à  deux  traverses.  Ceci  est  l'usage  exclusif  des  patriarches 
de  l'Kglise  grecque.  L'auteur  que  nous  consultons  ,  après  avoir 
parlé  (k»s  froijf  doubles  et  simples  qui  peuv«Mit  orner  l'écusson  des 
]»n''lats,  ajoute  :  «  La  croix  dont  les  uns  et  les  autres  (les  archev(5- 
tf  ques ,  primats,  patriarches  ci  les  évêques  ayant  l'usage  du  ;)a/- 
«  liuin)  jteuveul  être  précédés,  est  pareille  ;\  la  croix  papale,  nver 
«  uni  seule  traverse,  cun  U7ia  simplicc  sbarra,  et  ils  en  usent  dans 
"  toutes  les  fonctions  lorsqu'ils  sortent  h  pied  ou  achevai,  ou  (ju'ils 
«  sont  en  carrosse.  Urbain  V,  V(»ulant  éloigner  de  Sens  rarchevê(|ue 
«  Guillaume  eu  Lin-:,  pour  certains  motifs,  lui  dit  :  .le  veux  au  ci»n- 

(1)  Dictionnain  di  Ulurijn^  pug.  '1.^3. 
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«  traire  vous  élever  en  dignité;  vous  n'avez  qu'une  croix  simple, 
a  dorénavant  vous  en  aurez  une  double,  puisque  je  vous  fais  pa- 
«  triarche  de  Jérusalem.  »  Ce  n'est  donc  que  dans  lÉglise  orientale 
que  les  patriarches  ont  l'usage  de  la  croix  à  double  branche,  dans 
leurs  fonctions.  Ainsi  un  auteur,  JMolaiio,  dans  son  livre  de  Picturis, 
soutenant  que  les  papes  portent  ou  font  porter  devant  eux  une  croix 
triple  est  dans  l'erreur;  il  prétend  que  les  Souverains  Pontifes 
adopteront  cet  insigne  de  leur  dignité  pour  montrer  leur  préémi- 
nence sur  les  patriarches  de  Constaniinojtle,  qui  se  revotaient  du 
titre  de  patriarches  universels.  Or,  comme  ils  usaient  de  la  croix 
double,  il  fallait  bien  que  le  pape  mît  à  la  sienne  un  triple  croisillon. 
Tout  cela,  comme  on  voit,  n'est  qu'un  rêve  d'artiste.  Ainsi  une  croix 
simple,  double  ou  triple,  tréflée  et  sans  l'imnge  du  Christ,  n'existe 
que  dans  des  trophées  rehgieux,  des  armoiries  ou  toute  autre  déco- 
ration de  cette  nature  au  sein  de  l'Église  latine.  » 

M.  Pascal  se  trompe,  nous  avons  vu,  même  en  France,  une  croix 
à  deux  branches  portée  devant  un  archevêque,  celui  de  Sens.  Nous 
l'avons  portée  nous-même  devant  un  métropolitain  qui  était  en  même 
temps  cardinal.  Cette  croix  à  double  branche  n'a  point  de  Christ. 

Il  y  a  plusieurs  décisions  des  congrégations  de  Rome  sur  le  droit 
et  même  sur  la  manière  de  porter  la  croix  aux  processions  ou  dans 
d'autres  temps.  (Voyez  procession,  visite,  sépulture.)  Elles  ont  dé- 
fendu d'en  mettre  ou  d'en  tracer  l'image  dans  les  lieux  profanes  et 
indécents,  m  locis  pubJicis  sordidis. 

Le  cardinal  Bona  pense  que  la  croix  que  l'on  place  sur  le  taber- 
nacle de  l'autel  au  milieu  des  chandeliers  vient  de  tradition  apos- 
tolique (1).  D'après  une  constitution  de  Benoit  XIV,  du  16  juillet' 
d7i6,  un  christ  doit  être  placé  sur  cette  croix  qui  doit  être  visible  et 
d'une  dimension  telle  qu'elle  soit  aperçue  du  célébrant  et  du  peuple. 

Il  doit  y  avoir  une  croix  au  milieu  des  cimetières.  {Voyez  ci.^ie- 

TIÈRES.) 

GROSSE. 

(Voyez  BATON  pastoral.) 

CUI  PRIUS. 

C'est  un  terme  de  datcrie  qu'on  applique  à  une  sorte  de  provisions 
dont  nous  allons  parler.  Nous  observons  ailleurs  (voyez  provisions), 
les  différentes  voies  par  où  l'on  parvient  à  la  correction  ou  réforma- 
tion d'une  provi^^ion  expédiée  en  datcrie;  le  cui  prias  est  une  de  ces 
voies,  quoique  rarement  et  difficilement  usitée.  On  s'en  sert  dans 
le  casoù  il  ne  s'agit  que  de  corriger  quelque  chose  de  peu  essentiel 
dans  une  signature;  on  ne  l'emploie  jamais  pour  des  bulles  :  on  use 
])ourlors  du  pcrindc  valere;  lecuipriits  est  cependant  quoique  chose 
de  dillércnt  de  la  nouvelle  provision  que  nous  avons  dit  être  sous  le 

(1)  Res  lilurfjicœ^  lib.  I,  cap.  25, 
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mot  CONCESSION,  ;\  la  septième  clause,  une  nouvelle  signature.  {Voyez 
SIGNATURE.)  Amydenius  la  définit  ainsi  :  Graiia  eux  prias,  nihil  aliud 
est  quàm  qratia  sccunda  circh  idem,  ciim  afiquà  cxpressioîie  quœ 
non  erat  in  signalurâ  prima.  Cet  auteur  nous  apprend  qu'il  y  a  deux 
dillerences  essentielles  entre  la  grâce  de  cui  priùa  et  la  ^ràce  de  ré- 
formation, qui  comprend  la  nouvelle  provision  et  le  perindè  râler e. 
4®  Que  la  grâce  de  cui  prias  a  la  date  de  la  première  signature,  au 
lieu  que  Tatitre  n'a  que  la  date  courante,  c'est-à-dire  de  la  réforma- 
tion. "2^  Le  cui  priiis  ne  s'accorde  pas  dans  tous  les  cas  où  Ton  ac- 
corde la  réformation,  mais  seulement  lorsqu'il  ne  s'agit  que  d'un  lé- 
ger défaut  ou  d'une  omission  peu  importante  ;  et  quoique  cela,  ajoute 
Amydenius,  soit  à  l'arbitrage  des  officiers  de  la  daterie,  parce  qu'il 
n'y  a  point  de  règle  certaine  qui  apprenne  à  distingiicr  les  cas  où  il 
faut  user  du  cui  priùs  plutôt  que  de  la  réformation,  toutefois  c'est 
un  principe  certain  que  la  grâce  du  cui  priiia  ne  s'accorde  pas  sur  do 
nouvelles  expressions  qui  n'auraient  pu  faire  refuser  la  première 
grâce;  elle  ne  s'accorde  que  pour  corriger  ces  choses,  quœ  non  so^ 
lent  ont  non  debent  noqari,  v.  g.,  ul  si  prima  siqnatura  omissum 
fuissent  ohlentum  rel  approhatio  ordinarii,  et  ((uidsimile^quod  abs^ 
que  difficultate  fuissel  concessum.  Les  otficiers  de  la  daterie  ne  sont 
si  difliciles  à  accorder  la  grâce  du  cui  pritis,  que  parce  qu'étant  datée 
comme  la  première  signature  ,  dont  elle  est  une  vraie  copie  trans- 
formée en  original,  elle  pourrait  être  préjudiciable  au  tiers  contre 
CCS  deux  équitables  règl«  s  de  chancellerie  : 

Item  vfduit,  stdtnil  vt  ordinovit,  qnnd  scmper  quibuscumq\ie  re- 
(ormntionibus  siqnatis,  super  iwpcfrafionibus  (jtiorumcuwquc  bene^ 
firiorum,  vdcnntiumy  rel  rerto  modo  vacalurorum,  in  (luibus  peli- 
tur,  qnrni  littenv  super  prima  dota  expediri  possint  :  si  ex  Inijusmodi 
expeditione  sub  toii  dald  cni([U(im  ridcalur  posse fieri  prœjtidiciumy 
liltcrcp  hiijusmotli  sub  ipsà  prima  dald  unUalefius  expediantury 
nisi  reformatioiirs  hujusmodi  per  fiât,  suit  prima  data  siqnatœ 
fuerint.  (lieq.   iï,  de  Hrforma lion i bus.) 

Item,  lie  per  rorios,  qwv  pro  comuiissionibus,  seu  mnndalis,  (/<•- 
claralionibus  hobendis  })lerumijue  fiant  snqiiesliones,  justida  post- 
ponatnr;  idem  />.  S.  derrevit  vl  drclaroi  i(  siuv  inlentioiiis  l\)re,  (jund 
deinccps  per  quamcumque  siqnaturnm,  seu  roncessionexn,  uut  qni" 
tiom,  rel  lilterns  apostolicos  pro  comnti^sioxnbus  seu  nnnululis,  uut 
derlnrulinnibus  hujusuiodi,  etiumsi  malu  proprio  ex  cerld  srientiâ, 
ne  etium  unir  motum  Ulem  ù  SunciHale  Sud  emanurvrint,  vel  de 
ejus  munduUi  fuciendns,  nulli  jus  sibi  quivsitum  quomudô  libel  tul- 
lalur.  iKeq.  IS,  de  Non  toUcndo  jus  quœsitum.) 

ClLTi:. 

Le  culte  c>t  riionnciM'  <|n('  l'on  rond  à  hi.-n.  Il  est  infth'icur  <>u 
extérieur.  Le  culte  inl«iicul'  cunbiile  dans  les  scnliuienls  do  véué- 
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ration^  de  soumission,  d'amour,  de  confiance,  dont  nous  sommes 
pénétrés  envers  la  Divinité;  il  ne  peut  être  soumis  à  aucune  loi  ci- 
vile. Nous  appelons  culte  extérieur  les  signes  sensibles  par  lesquels 
nous  témoignons  ces  sentiments  ;  par  exemple,  en  offrant  le  sacri- 
fice de  la  messe,  en  faisant  des  prières  publiques  ;  c'est  de  ce  der- 
nier que  s'occupent  les  lois.  Voyez,  dans  le  cours  de  cet  ouvrage, 
celles  qui  regardent  Texercice  et  les  ministres  du  culte,  les  édifices 
qui  y  sont  consacrés,  etc.,  etc.;  voyez  notamment  les  articles  orga- 
niques. Voyez  aussi  notre  Cours  de  droit  civil  ecclésiastique. 

Le  culte  catholique  fut  réorganisé  en  France,  après  la  révolution, 
par  le  concordat  de  1801.  (Voyez  concordat.) 

CURATELLE,  CURATEUR. 

Le  chapitre  Pervenit,  tiré  du  concile  de  Chalcédoine,  met  sur  la 
même  hgne  la  curatelle  et  la  tutelle,  (Voyez  tutelle.)  Effectivement 
dans  Uancien  droit,  le  curateur  aussi  bien  que  le  tuteur  était  chargé 
d'administrer  les  biens  de  son  pupille  :  Officium  et  administrai io 
çuratoriset  tiitoris pari passu  amhulat, ditMaschat(l).  «Mais aujour- 
d'hui, remarque  le  cardinal  Gousset  (2),  le  curateur  n'est  point  ad- 
ministrateur des  biens  du  mineur  émancipé  ;  il  est  seulement  chargé 
d'en  surveiller  l'administration,  de  lui  donner  des  conseils  et  de 
l'assister  dans  les  actes  importants  qui  le  concernent.  »  Le  curateur 
n'étant  plus  chargé,  comme  autrefois,  d'administrer  les  biens  du 
mineur  émancipé,  ne  semble-t-il  pas  juste  de  ne  plus  lui  appliquer 
l'ancienne  législation  ecclésiastique,  et  de  soutenir  que  rien  n'em- 
pêche les  prêtres  d'accepter  cette  charge?  Malgré  ce  changement 
dans  la  législation  civile,  répond  la  Revue  théologique  (3),  nous  pen- 
sons que  la  prohibition  établie  autrefois  doit  être  maintenue.  Le 
motif  de  cette  prohibition  subsiste  toujours.  Quoique  le  curateur 
ne  soit  pas  chargé  de  l'administration  journalière  des  biens  du  mi- 
neur émancipé,  il  doit  cependant  intervenir  dans  certains  actes  de 
l'administration  (4),  et  s'occuper  ainsi  de  choses  étrangères  à  son 
ministère  ;  et  c'est  précisément  Là  ce  que  le  législateur  ecclésiastique 
a  voulu  prévenir.  (Voyez  clerc,  tuteur.)  Aussi  voyons-nous  que  les 
auteurs  modernes  regardent  encore  la  curatelle  comme  interdite 
par  la  législation  canonique  (5). 

CURE. 

La  cure  est  un  office  spirituel  et  inamovible,  qui  demande  rési- 
dence, et  par  lequel  un  ecclésiastique  est  chargé  de  la  conduite 

(1)  Institutiones  juris  ctti7ts,  lib.  I,  titul.  XXIII,  n.  3. 
42)  Code  civil  commenté  dans  ses  rapports  avêc  la  Théologie  morale,  note  sur  l'art.  480. 

(3)  Deuxième  annéi^  novembre  1B57,  pag.  576, 

(4)  Code  civil,  art.  480,  482,  etc. 

(ô)  Gousset,  Code  ciril  commenté,  note  ?ur  l'art.  427;  Bouvier,  Institutiones  theolo- 
gicK,  tom.  IV,  pag.  92,  édit.  Paris,  1846;  Lequeux,  Manualt  compendium  juris  ca- 
nontcij  tom.  il,  n.  558. 
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d'une  paroisse,  pour  en  instruire  les  habitants  et  leur  administrer 
les  sacrements.  Quand  il  n'y  a  plus  d'habitants  dans  une  paroisse, 
soit  que  les  guerres,  soit  que  quelque  autre  raison  les  ait  fait  dis- 
perser, le  titulaire  est  et  demeure  curé,  comme  les  évèqiies,  titu- 
laires des  églises  dont  les  infidèles  se  sont  emparés,  sont  véritable- 
ment évéques;  de  sorte  que  le  curé  est  obligé  de  reprendre  la 
conduite  des  âmes,  des  que  son  territou'e  est  habité.  {Ex  syn.  Ro- 
ihom.,  1581,  in  décret.  Eccles.  gallican. ,  lib.  V,  Ut.  10,  cap.  18.) 

Une  curSy  au  résumé,  est  la  même  chose  qu'une  paroisse.  Il  faut 
donc  entendre  par  le  mot  de  cure  le  titre  même  du  curé,  ou  plutôt 
la  paroisse  qui  impose  à  celui  qui  est  chargé  de  la  gouverner,  des 
obligations  et  des  soins  qui  ont  fait  donner  à  son  emploi  le  nom  de 
cure.  {Voyez  paroisse  et  ci-après  curé.) 

Autrefois,  le  droit  d'ériger  des  cures  appartenait  à  Tévêque  seul. 
C'est  un  droit  qui  fait  partie  de  sa  juridiction.  Les  lois  civiles  ne  le 
lui  contestaient  nullement.  L'éditde  1695,  article  2t,  portait:  «  Les 
archevêques  et  évêques  pourront,  avec  les  solennités  et  procédures 
accoutumées,  ériger  des  cures  dans  les  lieux  où  ils  l'estimeront  né- 
cessaire. Ils  établiront  pareillement,  suivant  notre  déclaration  du 
mois  de  janvier  1086,  des  vicaires  perpétuels,  où  il  n'y  a  que  tles 
prêtres  amovibles,  et  pourvoiront  à  la  subsistance  des  uns  et  des 
autres,  par  union  de  dîmes  et  autres  revenus  ecclésiastiques,  etc.  » 
Aujourd'hui,  il  faut  l'autorisation  du  gouvernement;  c'est  ce  que 
prescrit  formellement  l'article  organique  6-2,  ainsi  conçu  :  «  Aucune 
partie  du  territoire  français  ne  pourra  être  érigé  eu  cure  ou  en  suc- 
cursale, sans  l'autorisation  expre.-^se  du  gouvernemeiit.  »  Voyez  no- 
tre Cours  de  léyislalion  civile  ecclésiastique. 

CURÉS. 

Nous  appelons  curés  les  prêtres  (jue  les  latins  nommaient  parochi, 
plchani,  redores,  curali:  parochus  à  parochià  dicitur,  tlit  Bar- 
husa  (I  ),  plebanus  à  plcbe  vel  populo  qui  suh  ejus  cura  reqilur.  Il  y 
avait  pourtant  cette  différence  entre  le  parochuni  et  le  plebanuin 
des  latins,  (ju«'  in  prcniier  n'avait  le  soinijue  d'une  église,  et  l'autre 
(h;  j»lusii'ui\s.  llccLorcs  dicu)ilur,  continue  le  niénu'  auteur,  quia 
plebcm  et  popuUun  sibi  coiinnisstuu  cuin  curd  reyunt.  Curali  eliaui 
appellanlur  à  curd  quant  de  rc(jiiidis  ovibus  susciperc  debent;  et 
c'est  r.n'ccption  (pic  nous  avons  clKtisie  dans  notre  façon  de  parUM' : 
vocatur  eltam  rujusltbvi  parochiu'  rcctory  parochus.  Et  qui  iu  crtlc- 
sià  tnouarhoruni  curaiu  aiiimaruni  excrcvt  dicilur  vapelianus. 
(Cap.  1.  tir  (apel.  monacUoruni.)  En  Rretagne,  le  (wht  e&t  appelé 
recteur. 

§  I.  Cl  uÉs,  oriqine. 

Les  monuments  crclé>iasti(pies  {\v>  trcùs  cl  (piatre  prenuers  siècles 
de  l'Égh.sc  nous  feraient  ju^eiMpi'il  n'y  .ivait  pas  alors  de  paroisses, 

(1)  lhOf(\t:to  /)urycAi.y 
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ni  par  conséquent  de  curés.  S'il  y  en  eut,  dit  le  père  Tlioinassin  (1), 
il  y  en  eut  très  peu;  les  Actes  des  apolres,  les  Épîtres  de  saint  Paul, 
le  livre  de  TApocalypse,  ne  nous  parlent  que  des  églises  des  villes 
considérables,  des  évéques  et  des  prêtres  qui  y  résidaient.  Saint 
Ignace  et  saint  Cyprien  n'adressent  leurs  lettres  qu'aux  évêques  des 
grandes  villes,  il  n'y  est  même  jamais  tait  mention  des  prêtres  ou 
des  diacres  de  la  cam})agne;  on  n'y  voit  pas  non  plus  le  moindre 
vestige  d'église  où  l'évêque  ne  présidât  point.  Saint  Justin,  dans 
son  Apologétique,  dit  que,  le  dim;inche,  les  fidèles  de  la  ville  et  de 
la  campagne  s'assemblent  dans  le  même  lieu,  que  l'évêque  y  offre 
le  sacrifice  de  Teucliaristie,  qu'on  le  distribue  à  ceux  qui  se  trou- 
vent présents,  et  qu'on  l'envoie  aux  absents  par  les  diacres.  Les  ca- 
nons attribués  aux  apôtres  nous  feraient  conjecturer,  mieux  qu'au- 
cun autre  écrit,  que,  dans  ces  premiers  temps,  l'évêque  était  seul 
chargé  du  soin  de  tout  son  peuple,  et  que  les  prêtres  et  les  diacres 
n'étaient  jamais  séparés  de  lui.  Le  canon  40  dit  que  ceux-ci  ne  doi- 
vent rien  entreprendre  sans  la  permission  de  l'évêque  :  Sine  senlen- 
tiâ  epmopi  nihil  agere  perlentent.  Le  15'^  de  ces  canons  porte  :  que 
l'évêque  doit  veiller  sur  tout  ce  qui  regarde  sa  paroisse  et  les  villa- 
ges :  Quœ  jmrochiœ  propriœ  compelunt  et  villis  quœ  sub  eâ  sunt. 
Paroisse  est  prise  ici  pour  diocèse,  suivant  la  remarque  du  père 
Thomassin.  (Voyez  paroisse,  province.)  Enfin,  ce  qui  achevé  de 
persuader  que,  dans  les  premiers  temps,  tout  était  dans  la  dé- 
pendance immédiate  de  l'évêque,  c'est  le  canon  .32  qui  veut  qu'on 
dépose,  comme  schismatiques,  les  prêtres  et  les  clercs  qui  font  des 
assemblées  séparées,  auxquelles  l'évêque  ne  préside  point. 

Si  quis presbyter  conlemnens  episcopum  suum  scorsûin  congrega- 
tioncm  fccerii,  et  alterum  allare  fixerit,  deponalur  quasi  principa- 
ius  amatorexistens,  similiter  et  reliqui  clerici. 

Tout  cela  n'a  rien  de  contraire  à  ce  qu'on  croit  communément, 
que  les  évêquès,  dans  ces  premiers  temps,  envoyaient  les  prêtres 
de  leur  clergé  aux  églises  particuhères,  d'où,  après  avoir  rendu  le 
service  nécessaire,  ils  revenaient  à  l'église  épiscopale,  et  qu'ensuite 
le  nombre  des  fidèles  s'étant  accru,  et  celui  des  églises,  par  consé- 
quent, augmenté,  les  prêtres  furent  attachés  aux  églises,  et  leur 
ministère  rendu  lixe  pour  administrer  les  sacrements  aux  parois- 
siens (2). 

Dès  les  premiers  siècles,  il  y  eut  des  prêtres  que  l'on  distribua 
dans  les  titres,  c'est-à-dire  dans  les  lieux  d'oraison,  où  l'évêque 
allait  tour  à  tour  tenir  l'assemblée  des  fidèles.  Ils  avaient  soin  du 
peuple  de  tout  un  quartier,  pour  observer  leurs  mœurs,  et  avertir 
l'évêque  de  leurs  besoins  spirituels.  Ils  pouvaient  donner  le  baptême 
ou  la  pénitence  à  ceux  qui  étaient  en  péril.  Cette  distribution  fut 
nécessaire  dans  les  grandes  villes,  comme  à  Rome  et  à  Alexandrie, 


(1)  Discipline  de  VEglise,  part.  I,  liv,  l,  chap,  21. 

(2)  Mémoires  duclergé,  iom.  vii,  pag.  4B1, 


CURES.  511 

où  des  paroisses  étaient  établies  à  la  ville  et  à  la  canipap:ne  dès  le 
temps  de  CoDStautiii.  Saint  Épiphane  nous  apprend  {Hœres.  G9)  qu'il 
y  avait  à  Alexandrie  même  plusieurs  églises  (il  en  nomme  sept  ou 
kuitj;  les  rues  et  les  maisons  voisines  de  chaque  église,  qui  en 
étaient  comme  le  ressort,  s'appelaient  laures.  {Voyez  laures.)  11  y 
avait  plusieurs  prêtres  dans  chacune  de  ces  églises,  mais  un  seul 
présidait.  Arius  était  recteur  ou,  comme  nous  parlons  aujourd'hui, 
curé  d'une  de  ces  églises.  Il  se  servit  de  l'autorité  que  lui  donnait 
cette  qualité  pour  répandre  le  venin  de  ses  erreurs.  Saint  Athanase 
nous  apprend  aussi  que,  dans  les  grands  villages,  il  y  avait  des 
églises  et  des  prêtres  pour  les  gouverner;  dans  le  fameux  pays  de 
Maréotes,  il  y  en  avait  dix.  Le  concile  d'Elvire  témoigne  que  l'on 
confiait  dans  ces  premiers  temps  la  conduite  d'un  peuple  à  des  dia- 
cres :  5/  quis  diaconus  regcns  plcbem.  {Can.  75  Apost.)  Tel  fut, 
selon  ïhomassin,  Durand  de  Maillaue,  et  autres,  le  commencement 
des  cures  ou  paroisses.  Mais  nous  en  parlerons  d'une  manière  plus 
étendue  sous  le  mol  paroisse. 

Les  canonistes  parochistes  en  grand  nombre,  surtout  en  France, 
ont  élevé  outre  mesure  le  pouvoir  et  la  dignité  des  curés.  Ils  sont 
allés  jusqu'à  prétendre  qu'ils  étaient  dinslitution  divine  et  les  suc- 
cesseurs des  soixante-douze  disciples;  qu'ils  avaient  par  conséquent 
par  leur  titre  ou  par  eux-mêmes,  une  juridiction  propre,  indépen- 
dante, particulière  et  inunédiate  au  for  de  la  pénitence,  le  droit  de 
gouverner  et  de  conduire  leur  troupeau,  dont  ils  répondent  comme 
l'évêque  du  sien  :  Aiiimam  suam  ponere  pro  oviOus  suis  ;  qu'ils 
composaient  un  second  ordie  de  prélats,  prœlali  minores;  qu'ils 
tenaient  immédialcmenl  de  Jésus-Christ  l'autorité  d'exercer  les 
fonctions  hierari;lii(iues,  de  purifier  par  la  correction,  d'éclairer  par 
la  jn'édication,  et  de  perfectionner  par  l'administration  des  sacre- 
ments. C'est  ce  que  le  trop  célèbre  Gerson(l)  n'a  pas  craint  de  dire  et 
d'enseigner  :  Qui  dicunlur  surcessorcs  scplUiKjiuta  duorum  disripu^ 
lorum  et  dicuiilur  prœlali  sdcutidi  ordinis,  diijnilalis  vel  homnis, 
quakssunl  curali^quiUus  el  statu  et  ordinario  jure  convvuiuut  très 
actiis  liierarchid, priiiiario,  esscutidlilerel  iniiuediatèh  (hristo.qui 
saut  puKjare  per  corratioucm,  illuminare per  jn'adicatioficm,  per- 
ficerc  per  sacrameulorum  )tiinislrali(niein.  Celle  opinion,  aussi  lausse 
que  dangereuse,  s  etiùt  fort  uccreditée  en  l'rance  où  elle  n'est  pas 
encore  entièrement  délaissée  (-21.  iVlais,  s;ms  vouloir  déprécier  les 
fonctions  lorl  himoraliles  el  loil  utiles  de>  curéSy  fonctions  que 
nous  avons  uous-nièiue  remplies  jH^udaut  de;  longues  années,  lutus 
diroufe  avec  iNardi  ^3),  parce  que  nous  eu  sonnnes  mtiniement  oon- 

(1)/ 

(2;  I  ;igr<^gntion  de  Yhiiir^  on  dnlo  du   14  dtk'ombro  IHfta,  ron- 

danuu  un  livra  iUlion  ayant  lo  tiico  suivant  :   Àpotou*»  ^^t  diriUo  terrUorialê  du  par*- 

rnri-    '    "  ."  '    :i-l-cllo  toiubor  uno  prt^tcuUon  aoMi  dotlruolivc  du 

I>r.  V 

(3)  Uêê  luréi  H  d4  Itun  droit»  t/ani  VEglin^  c/i(tji.  2  «I  S. 
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vaincu,  d'après  tous  les  documents  que  nous  avons  compulsés, 
qu'il  n'y  a  dans  rÉglise  que  les  évêques  qui  soient  réellement  pas- 
teurs, selon  toute  la  force  du  terme,  et  que  les  curés  ne  peuvent 
porter  ce  titre  que  comme  secondaires  de  Tévêque,  soumis,  in  ra- 
diée, à  sa  juridiction,  recevant  de  lui  seul  lem^s  pouvoirs,  et  qu'il 
n'y  a  de  vrais  recteurs,  de  vrais  curés  que  ceux  dont  le  Saint-Esprit 
a  dit  :  Posuit  episcopos  regere  Ecclesiaui  Dei.  Toute  la  tradition  des 
premiers  siècles  est  en  faveur  de  ce  sentiment.  {Voyez  desservant.) 

§  II.  Cuv^ts  primitifs. 

Rien  de  si  difficile  à  définir  que  les  curés  primitifs.  Cette  diffi- 
culté vient  de  l'incertitude  ou  de  l'obscurité  de  leur  origine;  quoi- 
qu'elle soit  ancienne,  la  diversité  des  noms  qu'on  donnait  autrefois 
à  ce  qu'on  appelle  curés  primitifs,  et  encore  plus  la  variété  des 
causes  qui  les  ont  fait  naître,  empêchent  d'en  donner  une  juste 
idée.  Voici  cependant  celle  qu'on  en  donne  comme  la  plus  conforme 
à  l'origine  des  curés  primitifs,  et  aux  différentes  causes  de  leur 
établissement.  Les  curés  primitifs  sont  ceux  qui  avaient  ancienne- 
ment le  soin  des  âmes,  ou  qui  possèdent  un  bénéfice  qui  originai- 
rement était  cure,  ou  dans  lequel  on  a  érigé,  par  démembrement 
ou  autrement,  une  nouvelle  cure,  avec  établissement  d'un  vicaire 
perpétuel  pour  le  gouvernement  spirituel  de  la  paroisse. 

Plusieurs  savants  rapportent  l'origine  des  curés  primitifs  au 
concile  de  Mérida,  de  l'an  666,  qui,  par  son  douzième  canon,  per- 
met à  l'évêque  de  prendre  dans  les  paroisses  des  prêtres  et  des  dia- 
cres, et  de  les  mettre  dans  sa  cathédrale,  pour  se  servir  de  leur 
ministère,  sans  que  ces  prêtres,  ainsi  transférés,  cessent  de  veiller 
sur  leurs  paroisses,  dont  ils  continueront  à  percevoir  le  revenu,  en 
les  faisant  desservir  par  des  vicaires  auxquels  ils  donneront  une 
pension.  Hoc  ekxjit  unanimitas  nostra,  ut  omnes  episcopos  provinciœ 
nostrœ,  si  volueriut,  de  parochianis  presbyteris,  atque  diaconibus, 
cathedralem  sibi  in  principali  ecclesiâ  facere,  maneat  per  omnia 
licentia...  Et  quamvis  ah  episcopo  suo  slipendii  causa  per  bonam 
obedientiam  aliquid  accipiant,  ab  ecclesiis  tamen,in  quibus  prius 
consecrati  sunl,  vel  à  rébus  earum  extranei  non  maneant;  sed  pon- 
tificali  electione,  presbyleri  ipsius  ordinatione,  presbyter  alius  ins- 
tituatur,  qui  sanctum  of/icium  peragat,  et  discretione  prioris  près- 
hyteri  victum  et  vestitum  rationabiliter  illi  ministretur  (ministrent) 
ut  non  egeat. 

On  trouve  les  curés  primitifs  plus  expressément  marqués  dans  ce 
canon  16*  du  concile  d'Aix-la-Chapelle,  de  l'an  836  :  Unicuique 
ecclesiœ  suus  provideatur  ab  episcopis  presbyter ,  ut  per  se  eam  tenere 
jwssit,  aut  etiam  priori  presbytero  subjugatus  minislerium  sacerdo- 
tale possit.  Le  prêtre  .qui  tient  une  église  per  se,  c'est-à-dire  sans 
dépendance  d'un  autre,  voilà  le  curé  prieur  ou  primitif;  le  prêtre 
qui  relevé  de  lui,  qui  ipsi  subjugatus  est,  voilà  le  curé  subalterne. 

De  toutes  les  causes  que  l'on  donne  de  l'établissement  des  curés 
primitifs,  la  meilleure  ne  les  fait  pas  regarder  d'un  œil  Aivorable. 
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Les  auteurs  n'en  parlent  tous  que  comme  d'un  établissement  con- 
traire à  l'esprit  des  canons,  à  la  pureté  des  règles,  ù.  l'ordre  même 
hiérarchique,  en  ce  qu'il  fait  supposer  un  partage  dans  une  pa- 
roisse qui  ne  peut  avoir  deux  pasteurs  sans  trouble  :  Duo  capita 
quasi  monstrum.  C'est  la  remarque  deDuperrai.  Coquille,  dans  ses 
mémoires  pour  la  réformation  de  l'état  ecclésiastique,  tranche  le 
mot,  et  dit  que  les  curés  primitifs  doiyenièire  abolis  et  supprimés; 
ce  qui  a  été  suivi. 

Les  curés  primitifs  étaient  en  quelque  sorte  comme  des  curés 
commendalaires  ;  car  de  même  que  les  abbés  commendataires 
avaient  l'honneur  et  l'utilité,  sans  avoir  aucune  direction  du  spiri- 
tuel, de  même  les  religieux  qui  étaient  curés  primitifs,  avaient 
pareillement  Thonneur  et  l'utilité  des  cures,  sans  en  avoir  l'admi- 
nistration. 

Plusieurs  abbés  et  chapitres  étaient  curés  primitifs  de  certaines 
paroisses;  ils  les  faisaient  desservir  par  des  vicaires  perpétuels  ou 
amovibles. 

§  lll.  Curé.  Installation. 

Les  cures  ayant  la  primauté  dans  la  paroisse  qui  leur  est  assi- 
gnée, la  première  stale  du  clucur  leur  appartient  :  de  là  le  nom 
qu'on  donne  à  la  cérémonie  par  laquelle  ils  sont  mis  en  possession  : 
on  installe,  c'est-à-dire  on  fait  asseoir  le  nouveau  curé,  in  stallo^ 
dans  la  stalle  qu'il  devra  occuper.  Ce  cérémonial  varie  selon  les 
usages  diocésains;  néanmoins  celui  que  nous  allons  présenter  est 
ordinairement  adopté. 

Le  prêtre  nonuné  à  une  cure  se  rend  à  la  porte  de  l'église,  en 
surplis  et  portant  Tétole  pastorale  sur  le  bras  gauche  :  il  est  accom- 
pagné des  fabricicns  et  des  nota!)l(\s  de  sa  paroisse.  Le  délégué  de 
1  évèijue,  pour  rinstiillatiou,  se  trouve  à  cette  j>orte,  où  il  s'est 
rendu,  précédé  d»;  la  croix  et  d(is  acolytes.  Le  curé  lui  présente  son 
litre,  afin  que  lecture  en  soit  (l()iuiée,et  aussitiU  après,  il  est  revêtu 
de  l'étole  par  le  délégué;  c(îliii-i'i  entonutî  Ir  Veni  Creator,  et  l'on 
s'avauc(;  vt'rs  l'autel.  Le  curé  vh\  marche  à  cote  du  délégué,  qui  k; 
tient  par  la  main  droite.  Apres  le  verset  et  l'oraison,  le  (lélégué 
s'assied,  tenant  sur  sesg(Mi<>u\  le  missel  ;  et  1(>  curé,  se  plaçant  de- 
bout (le\*ant  lui,  lit  la  j'orniulr  de  [irofrssKtu  de  foi  de  Pie  IV;  l'elh^- 
ci  él.iut  Unie,  U;  nouveau  curé  >v  uietà  genoux,  lient  sa  main  droite 
sur  le  missel,  et  lit  un<;  formule  de  serment.  Mnsuile  il  monte  à 
rautcîl,  ouvre  le  tabernacle  et  louilie  le  ^aint  eiboin*.  a\ee  les  gé- 
nuflexions. Apres  l'avoir  renleinn',  il  va  au  cote  droit  de  l'aut»'!,  et 
''hante  l'orai-on  du  saml  jialron;  puis,  précède  de  la  croix,  dos 
acolylos  eldnn  Ibmilerauv,  \ii  curé  se  rend  à  la  porte  (h*  l'église, 
qu'il  ouvre  et  ferin*;;  aux  fonts  baptismaux,  (pi  il  ouMe  et  en- 
<•en.se;  au  eonfessioimal ,  où  il  .s'a>Me(l  ;  au  ba>  du  cUmIum*  où  il 
tinte  (piehpies  C(fUp>;  en  chaire,  d'où  il  adre>se  (piclcjues  |>a- 
roles  à  l'iibsislaiico.   Le  délègue  conduit  culin  le  nouveau  curé 

T.   II.  3j 
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à  la  stalle  qu'il  doit  occuper,  et  dans  laquelle  celui-ci  s'assied. 
Si  cette  ccrcaionie  précède  un  office,  par  exemple,  celui  des 
vêpres,  en  un  jour  de  dimanche  ou  de  fête,  comme  cela  est  de 
convenance,  plutôt  qu'un  jour  ouvrable,  le  nouveau  curé  entonne 
BeuSjin  adjutorium,  etc.,  qui  lui  a  été  imposé  par  le  délégué.  Si 
l'installation  a  lieu  avant  la  grand'messe,  et  qu'elle  ne  soit  point 
précédée  d'une  heure  matutinale,  le  nouveau  curé  y  après  s'être 
assis  un  très  court  instant,  se  lève  et  va  à  la  sacristie.  Dans  tous  les 
cas,  soit  après  la  messe,  soit  après  vêpres,  on  chante  le  Te  Deum. 
En  plusieurs  diocèses,  le  Te  Deum  précède  la  bénédiction  du  saint 
sacrement.  Ce  cérémonial  est  extrait  presque  en  entier  de  l'excellent 
Rituel  de  Belley. 

Assez  généralement,  l'installation  est  accompagnée  d'un  rit  moins 
long,  et  dans  peu  de  diocèses  le  curé  élu  récite  la  profession  de  foi 
et  prête  le  serment  dont  nous  avons  parlé.  La  profession  de  foi 
cependant  est  de  rigueur.  [Voyez  profession  de  foi.)  On  comprend 
que  ce  rit  d'installation  peut  être  diversement  modifié,  puisqu'il  ne 
confère  point  la  puissance  curiale,  mais  n'en  est  que  la  procla- 
mation. 

Depuis  le  concordat  de  1801,  en  France,  ou  plutôt  depuis  les  ar- 
ticles organiques,  l'immense  majorité  des  pasteurs  du  second  or- 
dre portant  le  nom  de  desservants  et  étant  révocables,  l'installation 
dont  nous  venons  de  parler  semble  présenter  quelque  chose  d'illu- 
soire; elle  ne  pourrait  donc  convenir  qu'aux  curés  institués  en  titre 
inamovible.  Mais  comme  la  législation  révolutionnaire  n'est  qu'un 
fait  et  non  un  droit,  et  que  le  curé  desservant,  aussi  bien  que  le 
curé  dit  de  canton  ou  doyen,  est  pasteur  de  la  paroisse  qui  lui  est 
confiée,  y  exerçant  toutes  les  fonctions  et  toute  la  juridiction  cano- 
nique, cette  cérémonie  peut  aussi  bien  avoir  lieu  à  son  égard  qu'à 
celui  du  curé  inamovible.  Dans  le  diocèse  de  Paris  et  dans  d'au- 
tres, on  n'y  fait  aucune  différence,  et  l'on  a  raison. 

Il  est  dit,  dans  le  Rituel  de  Belley,  que  si  le  curé  nommé  est  un 
cure' de  canton,  l'évêque  désignera  quelqu'un  pour  l'installer;  si 
c'est  un  desservant,  ce  sera  toujours  l'archiprêtre.  Or,  celui-ci  est 
très-ordinairement  un  curé  en  titre:  et  cette  disposition  précise 
consacre,  en  féiveur  du  curé,  une  prééminence  radicale  sur  le  des- 
servant. Dans  le  diocèse  de  Paris,  l'administration  diocésaine  aflecte 
à  tout  pasteur  de  paroisse  indistinctement  le  nom  de  curé.  Il  n'est 
pas  inutile  d'ajouter  que  le  pape  n'ayant  jamais  reconnu  les  articles 
organiques  (voyez  ce  mot),  on  considère  à  Rome  comme  curés,  sans 
restriction,  ceux  qu'on  appelle  en  France  du  nom  de  desservants, 
comme  nous  le  disons  sous  ce  mot. 

§  IV.  Curés,  devoirs ,  obligations. 
{Voyez  PAROISSE,  §  IV.) 

CUSTODE. 

Le  mot  custode  se  prend  pour  sacristain  et  pour  ciboire,  ce  qui 
divise  ce  titre  en  deux  paragraphes. 
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§  I.  Custode,  sacristain. 

On  appelait  ainsi  autrefois  celui  qui  avait,  dans  l'église,  le  soin 
des  cloches,  du  linge,  des  lampes  et  de  tous  les  difTérents  meubles 
à  l'usage  de  l'église.  11  était  entièrement  soumis  et  surbordonné  à 
rarchidiacre,  qui  pouvait  le  destituer.  (C,  1  de  Officio  custodis.)  Le 
concile  de  Tolède  fit  un  règlement  touchant  l'état  et  les  fonctions 
de  custode,  qui  se  trouve  dans  le  chapitre  second  de  ce  même  titre. 
En  voici  les  termes  :  Custos  sotlicilus  débet  esse  omni  ornamento 
ecclesiœ,  et  luminariis,  sive  incenso;  necnon  panem  et  vinuin  omiii 
tempore  prœparatum  ad  missam  haberc  débet,  et  per  singulas  ho- 
ras  canonicas  sffjnum  ex  consensu  archidiaconi  sonare,  et  omnes 
oblationcs,  scu  cteemosynas,  seu  décimas  {cum  ejnsdem  tamen  con- 
sensu absente  episcopo)  inlcr  fratrcs  dividat.  In  lus  tribus  Ecclesiœ 
columnis  {ut  sancta  sanxit  synodus)  consistcre  débet  aima  mater 
Ecclesia,  ut  ad  hoc  opus  taies  ordincntur,  qualcs  mcUores  et  sanc- 
tiares  esse  vidcrint,  ut  nuUa  neyligentia  in  sanctà  Dei  Ecclesià  vi- 
deatur. 

Ui  très,  archidiacojius,  archipresJnjter,  custos,  simul  juncti  ^nw 
ajiitno  providè  peragant  et  perfeclê,  et  non  sit  invidia  nequc  zelus 
inter  illos. 

L'office  de  custode  avait,  comme  Ton  voit,  des  fonctions  dont 
l'exercice  sera  toujours  nécessaire  dans  les  églises.  On  ne  connaît, 
dans  plusieurs  cathédrales,  cet  office  de  custode  que  sous  le  nom  de 
sacristain,  sous  lequel  aussi  est  un  petit  sacristain  cliargé  du  soin 
de  la  sacristie  (I).  Tout  cela  dépend  des  usages.  {Voyez  saciusialn.) 

Les  supérieurs  de  certains  couvents  sont  aussi  appelés  custodes, 
gardiens.  La  province  qu'ils  régissent  s'appelle,  pour  cette  raison, 
custodic.  On  trouve  même  quehpiefois  le  nom  de  custos  donné  au 
rrctcur  ou  curé  d'une  i)aroisse.  {Voyez  disciikt.) 

§11.  CusTODK,  ciboire. 

Les  ordres  romains  parlent  (fun  vase  destiné  à  i'i)nteuir  les  hos- 
lies  consaiaves,  et  (ju'ils  Jipiiellrnt  custodia  dcnurata.  Ce  n'est  autre 
chose  que  ce  qu'on  nomme  aujourd'hui  cilxm'e.  {Vofiez  cnjoiuE.) 
(Ml  iionune  plus  rommmiénient  custode  le  jM'tit  ciboiic,  avec  ou 
sans  pied,  ({iii  sei't  à  i»oi'tei'  la  sainte  eueliarislie  aux  malades.  Assez 
souvent  la  tige  de  ce  vase  est  dispor>(''e  poui"  eoutenir  lliuile  (le>  in- 
lirmes;  il  est  néatunoins  beaucoup  plus  décent  q\u\  e»*tte  hiiih»  soit 
dans  un  vase  piuticuliei'.  Le  nom  d(î  custitde  est  pareillenieiit  donné 
h  la  b(»lle  munie  de  deux  cristaux,  (>t  dans  latpielle  est  la  sainte 
hostie  (pidn  exjiose  dans  l'ostensoir. 

Il  paraît  (pie  du  temps  des  persécutions,  lorsqu'il  était  permis  aux 
lldèles  d'emporter  l'eucharistie  dans  les  maisons*,  ou  avait  des  boîtes 
on  custodes  pnin-  la  conserver.  (H\   lit,  dans  la  Vie  de  saint  Luc  lo 

(l)  Barhosn,  de  Jurt  tctltaimiicn^  lil».  i^  i:»j).  27, 
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Solitaire,  un  passage  qui  est  cité  par  Grandcolas,  et  dans  lequel  il 
esl  parlé  d'un  vase  de  cette  nature.  Nous  citons  en  entier  ce  passage 
curieux,  tel  que  nous  le  lisons  dans  Tauteur  précité  :  Imponendum 
sacrœ  mensœ  iiersancHficatorum  vasculum  (nous  présumons  qu'il 
faut  lire  2)rœsanciificalo7'um),  siquidem  esl  oralorium  ;  sin  autem 
cella,  scamno  mundissimo ;  tum  eocpUcans  vélum  minus,  propones 
in  eo  sacras  parliculas,  accensoque  thymiamate,  1er  Sanclus  canta- 
his  cum  Symbolo  fidei,  irinâque  genuum  flexione  adorans.  sûmes 
sacrum  pretiosi  Chrisli  corpus.  «  Il  fait  placer  sur  la  table  sacrée  le 
vase  des  présanctifiés,  quand  c'est  un  oratoire;  si  c'est  une  cham- 
bre, on  le  place  sur  un  banc  ou  escabeau  très  propre;  ensuite, 
déployant  le  petit  voile,  vous  y  mettez  les  sacrées  particules;  puis, 
brûlant  de  l'encens,  vous  chanterez  trois  fois  Sanctus  et  le  Symbole 
de  la  foi.  Enlin,  adorant  reucharistie  par  une  triple  génuflexion, 
vous  prendrez  le  saint  et  précieux  corps  de  Jésus-Christ.  » 

CUSTODINOS. 

Les  canonistes  appellent  ainsi  une  sorte  de  dépositaire  dont  il  est 
parlé  sous  le  mot  regrès. 


FIN    DU    TOME    DEUXIEME. 
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ï. 

CoNVENTio  inter  Summum  Pontificem  Pium  Vil,  et  (jubernium  gai- 

licanum  (1). 

t  S^nctilas  Sua  Summas  Ponlifex,  Plus  VII,  atque  primus  cousul  gallicanœ 
reipublicœ,  in  suos  respective  pleuipotenliarios  nominarunt  : 

«  Sanclitas  Sua,  Eminentissimum  dominum  lïerculem  Consalvi,  S.  R.  E.  car- 
dinalem  diacouum  S.  Agatliœ  a^^  Sioùiirram,  suumà  secretis  status  ;  Josephum 
Spina,  archiepiscopum  Gorinthi,  Sanctitatis  Suœ  praelatum  domesticum  ac  pon- 
tificiosolio  assistentem  ;  c*t  patrem  Caselli,  thcologum  consultorem  Sanctitatis 
Suaî  pariter,  munitos  facultalibus  in  bonà  et  débita  forma; 

«  Prirnus  consul,  cives  Josephum  Bonaparte,  consiliarium  status;  Cretet, 
consiliarium  pariter  status;  ac  Dernier,  doctoreni  in  S.  theologià,  paro:hura  S. 
Laudi  Andegavensis,  picnis  facultatibus  munitos; 

«  Qui,  post  sibi  mutuô  Iradita  respectivœ  plenipoteotiae  instrumenta,  de  iis 
quae  sequuntur  convenerunt  : 

Inier  Summum  Pontificem  Pium  septimum  et  guôernium  galliamum, 

«  Gubernium  reipuljlicîc  recognoscit  religioncm  catholicam,  apostoiicam,  ro- 
manam  eam  esse  religioncm,  cjuam  longe  maxima  pars  civium  gallicanaî  reipu- 
blicœ piofitetur. 

«  Summus  Pontifex  pari  modo  recognoscit  camdem  religioncm  maximam  uli- 
litalem,  maxiinumquo  decus  percepi.sse,  et  hoc  quoque  tempore  prjustolari  ex 
calholico  cultu  in  Galliâ  conslituto,  nccnon  ex  pcculiari  cjus  professionc,  quam 
faciunl  reipublicœ  consules. 

€  Ilœc  cùm  ità  sint  alque  utrinque  recognila,  ad  religionis  bonum  intcrnaî- 
que  lrau(iuillilatis  conservationem,  ea  qu;e  sequuntur  inter  ipsos  convenla  sunt  : 

€  Art.  I"*.  Ileligio  calholica,  aposlolic^i,  romana,  libéré  in  Gallià  exercebi- 
lur.  Cullus  pubiicus  erit,  liabil;\  tamc^n  ratione  ordinalionum  quoad  politiam, 
quas  gubernium  pro  public;\  tramjuillitale  necessnrias  exi-^timabit. 

•  AnT.  2.  Ab  aposlolicà  Sodo,  collali.s  cum  gallico  gubornio  consibis  novis 
finibus  (iulliarumdid'ccscs  cirrumscribcnlur. 

•  AiiT.  ;J.  Siunnius  l'ontiffx  tilularibus  gallicarum  ccciesiarum  opiscopis 
significabit  se  ab  iis,  pro  bouo  pacis  et  unitalis,  omnia  sacrificia  firmà  fiducie 
CXHp«'ctare,  co  non  exceplo,  quo  ipsas  suas  cpiscopaU-s  sodés  rrsiunent. 

•  Ilik  hortalionc  pr.Tmiss;^,  si  huic  sacrili<';io,  (juod  licclesia*  bonum  exigit, 
renuerc  ip8ivellenl(nori  id  autom  posso  Summus  Pontifox  suc  non  reputalanimo), 
gubornationi!)us  gallicarum  l'xrlcsiarum  novn*  cirrumscriplionis  do  novis  tilu- 
laribus providebilur,  eo  (jui  s<'fjuilur  modo. 

«  AnT.  S.  (Consul  primuii  gallicaniD  reipublicœ,  inlrh  1res  mensos  qui  promul- 
palioncm  conslitulionis  apovlolir.T  couscqurnlur,  arcliiopisropo-^  ««t  opiNCopos 
nov»'  circumHcrq)lionis  diuîce^ibus  prjrliricndos  noniin.ibit.    Siiiiumi>   l'onlifex 

(1)  Voyet  k  traduction  «lo  eo  coNconnAT,  ci-«los^n<,  piig.  :M1. 
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institulioncm  canonicam  dabit  juxlà  formas,  relate  ad  Gallias,  autè  regiminis 
commutationem  statutas. 

«  Art.  5.  Item  consul  primus  ad  episcopales  sedes,  quœ  in  poslerum  vaca- 
\erint,  novos  anti-tites  nominabit,  iisque,  ut  in  articulo  praecedenti  constitutum 
est,  apostolica  Scdes  canonicam  dabit  institulioncm. 

«  Art.  6.  Epitcopi,  antequàm  munus  gerendum  suscipiant,  coràm  primo 
consule,  juranicntum  fidelitatis  emittent,  quod  erat  in  more  antè  regiminis  com- 
mutationem, scquentibus  vcrbis  expressum  : 

«  Ego  juro  et  promilto,  ad  sancta  Dci  Evangelia,  obedientiam  et  fidelitatem 
«  gubcrnio  pcr  constitutionem  giillicanœ  reipublicœ  statuto.  Item,  promitto  me 
«  nuUam  communicationem  habiturum,  nulli  consilio  interfuturum,  nullamquc 
«  suspectam  unionem  neque  intrà,  nequo  extra  conservaturum,  qu»  tranquilli- 
«  tati  publicœ  noceat;  et  si,  tàm  in  diœccsi  meà  quàm  alibi,  noverim  aliquid  in 
«  status  damnum  tractari,  gubernio  manifestabo.  » 

«  Art.  7.  Ecclesiastici  secundi  ordinis  idem  juramentum  emittent  coràm 
auctorilatibus  civilibus  à  gallicano  gubcrnio  desii^nalis. 

•<  Art.  8.  Post  divina  officia,  in  omnibus  calholicis  Galliœ  teraplis,  sic  ora- 
bilur  : 

Domine,  salvam  fac  rempuLlicam, 
Domine,  salvos  fac  consules. 

«  Art.  9.  Episcopi,  in  suà  quisque  diœcesi,  uovas  parœcias  circumscribent; 
quae  circumscriptio  suum  non  sortietur  cff<:ctum,  nisi  postquàm  gubernii  con- 
sensus accesserit. 

«  Art.  10.  lidem  episcopi  ad  parœcias  nominabunt,  nec  personas  seligent, 
nisigubernio  acceptas. 

«  Art.  m.  Poterunt  iidem  episcopi  habere  unum  capitulum  in  cathedrali 
ccclesià  atque  unum  scminarium  in  suà  quisque  diœcesi,  sine  dolationis  obliga- 
tione  ex  parte  gubernii. 

«  Art.  12.  Omnia  templa  metropolitana,  cathedralia,  parochialia,  atque  alia 
quœ  non  alienata  sunt,  cultui  necessaria,  episcoporum  dispositioni   tradendur. 

«  Art.  13.  Sanctitas  Sua,  pro  pacis  bono  felicique  religionis  restitutione, 
déclarât  eos,  qui  bona  Ecclesiœ  alienata  aquisiverunt,  molestiam  nullam  habitu- 
ros,  neque  à  se,  neque  à  Romanis  Pontificibus  successoribus  suis,  ac  consequen- 
ter  proprietas  eorumdem  bonorum,  redditus  et  jura  iis  inhœrenlia,  immuta- 
bilia  pênes  ipsos  erunt  atque  ab  ipsis  causam  habentes. 

h  Art.  1 1.Gubernium  gallicanae  reipublicœ  in  se  recipil,  liim  episcoporum,  tùm 
parochorum,  quorum  diœceses  alque  parochias  nova  circumscriptio  compleclclur, 
sustentationcm,  quœcujusquo  statum  deceat. 

t  Art.  1o.  Idem  gubernium  curabit,  ut  catholicis  in  Gallifi  liberum  sit,  si 
libuerit,  ecclcsiis  con^vulere  novis  fumlationibus. 

«  Art.  16.  Sanctitas  Sua  rccognoscit  in  primo  consule  gallicanae  rcipublicae, 
eadem  jura  ac  privilégia,  quibus  apud  Sanctam  Sedem  fruebatur  antiquum 
régi  mon. 

«  Art.  17.  Utrinque  convcntum  est,  quod  in  casu  quo  al iquis  ex  successori- 
bus liodierni  primi  consulis  catholicam  religioncm  non  profileretur,  super  juri- 
bus  et  privilegiis  in  superiori  articulo  commemoralis,  nec  non  super  nominationo 
ad  nrchiepiscopatus  et  episcopatus,  rcspcclu  ipsius,  nova  conwntio  fiet. 

«   Ilatificationum  aulcm  tradilio  Parisiis  fiet  quadraginta  dicrum  spalio. 

«  Datum  Parisiis,  die  V6  mcnsis  julii  1801.  » 

•  Hercules,  Gard.  Consalvi,  etc.  » 
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H. 
BuLLA  coiifirmationis  conventionis  (1). 

«  Nos  Joannes-Baptista,  lituli  sancti  Honuphrii,  sanctae  romaufe  Ecclesiae 
presbyter  cardinalis  caprara,  archiepiscopus,  episcopus  .Esinus,  sanclissimi 
Domini  nostri  Pu  papae  VII,  et  Sanclae  Sedis  apostolicœ  ad  primum  Ga'.liarum 
reipublicaeconsulcm,  à  latere  legatus. 

■  l'niversis  Galliarum  populis,  salutem  in  Domino. 

«  Quse  praecipiiae  faerunt  sanclissimi  Domini  nostri  in  ipso  sui  apostolatùs 
exordio  solliciludines,  quod  omnium  bonorum  votis  jamdiù  expetebatur,  quod  à 
vobis  ihm  incenso  studio  concupiscebatur,  ut  post  tantas  calamilates,  quaî  cum 
publica,  christianam  quoque  remafflixerunt  in  Galliis,  hœc  demùm  in  llorentis- 
simis  hisce  regionibus  restitueretur,  tantum  istud  b^num,  divinà  tandem  favento 
gratià  advenissc  vobis,  Galliarum  populi,  summà  cum  exultantis  animi  conso- 
lutione  nuntiamus.  Apostolicas  siqiiidem  sub  plumbo  litteras  f)ontificio  nominc 
publicamus,  in  quibus  convcntio  inter  Sanctitatem  Suam  et  reipublicaî  vestrœ 
gubernium  Parisiis  inita  solemniter  confirmalur.  His  in  litteris,  qua»  ad  ins- 
tauraridum  in  Galliis  publicum  calholiciP  religionis  cultum,  res  ecclesiaslicas 
componendas,  easque  in  universo,  quà  lalè  nunc  palet,  reipublicœ  territorio,  ad 
eamdem  formam  alque  ordinem  revocandas  à  Sanctitate  Suâ  conslitutasuQt,  lucu- 
lenlissimè  continent ur, 

€  Ea  ut  rationilocorum  ac  (emporum  accommodarct.una  fecit  Ecclesiœ  ulilitas, 
fervand.'H  unitalis  st'jdium  cl  animarum  salus.  Qui  indc  novus  cxsurget  rerum 
ecclesiasticarum  ordo,  is  profectô,  si  cum  prcTlerità  rerum  perturbationo  compa- 
relur,  ficri  non  potest,  quin  omnes  tanto  nieliori  objecta  christianac  rei  couditiono 
rccreentur.  Qu.t  enim  ferè  deperdila  in  Galliis,  omnium  oculis  videbatur,  ea 
nunc  pi.Tsidio  k-guin,  su[)remi(jUL'  rci^iminis  aucloritale  mirum  in  modum  revi- 
viscit.  Primiis  verù  rtipublicaî  vestrae  consul,  cujuspr.Tcipuae  in  tantà  hàc  utilitale 
vobis  comiiarand)  pirl 'S  fuerunt,  cuiquc  datum  videtur,  ut  a'flictœ  Gallire  tran- 
quillit;item  et  ordinem  rcstilueret,  catholicT  religionis,  Constant ino  illi  magno 
simillimiis,  piasidium  elTeclus,  gloriosissimum  in  ecdcsiaslicis  Galliarum  monu- 
nunlis  islorum  leinporum  recordalionem  est  ri'licluriji.  Excipite  igitnr  liclo) 
gr.it.'Pt|ue  mentis  oflicio  apostolicas  litteras,  quas  nu:i(iavima<^,  quasque  hic  sub- 
jicimufi. 

•  Pirs,  op'ucopus,  scrvus  scrvonnn  Dci. 
-   Al  porpotuiun  rei  incinoriiim. 

m  Eccl'-^ia  Cliri.sli,  quam  ut  civitalem  sanriam  Jérusalem  novam  descendon- 
■  Ion»  de  ((rlo  à  Deo  vidit  Joaiux's,  in«lô  polissimùm  suam  re|)etit  firmilalcm, 
«  csteruque  ornamenta  quibus  prmlila  censurait,  quùd  nedum  sancta,  catlio- 

•  li(a,  e».  aj'Oslolic.i,  sed  et  una  sit,  super  unius  solidilate  peine  fundala.  Ex 

•  furr.à  cl  conslanli  membrorum  Ecclesiio  omnium  union  •  in  i-.'idem  lido,  in 
«  iisdem  Rarr.mu'nlis,  in  iisdem  vmrulis  tharilalis,  in  subjiHliono,  atqur  obso- 
«  qinn  ommuin   Icgilimo  rapili,    lola    vis  illa   ac  pulchriludo  ei»t,   <|uA   hujus 

•  inysticum  oorpu»  nobililatur  ac  pr.istal.  Ouod  decus  cjus  pr;ocipuinn  .nin^u- 
«   lan'   U«'(ii'm[)lor  nohlcr,  cùin  et  cju>  proprium  i*a«io,   ol  con^rvari  usque  ad 

•  consutiMMalioncm  sa'culi  muximè  voluerit  iii  eA.lein  E(xlesiA,  (piam  oc^iuisivit 

•  «uuguinr  suo,  ntili-quiim  ad  Palrein  astcnden-l  nKMnor.imlis  illt>  verbissic  ppo 

•  fh  «r.ivil  :  •  Palf-r  »,'in«lc,  snva  co-*,  <i  u»  dt-dibU  luilii,  ut  suit  unum  >ical  et 

(\)   \'nyvT,  \h  traluclivu  'le  ccU»'  BfLl.K,  n   lc<»tu«,    png.    Urt. 
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nos...  ut  omnes  unum  sint,  sicut  tu,  Pater,  in  me,  et  ego  in  te,  ut  et  ipsi  ia 
nobis  unum  sint.  » 

«  Hœc  nos  animo  cogitantes,  simul  ac  inscrutabili  divin»  Providentiae  consi- 
lio,  ad  supremum  apostolalûs  apicem,  licet  indigni,  vocati  fuimus,  slatim 
convertimus  oculos  nostros  ad,  populiim  acquisitionis,  soUiciti  servare 
unitatem  Ï7i  vincîdo  pacis,  Galliasque  polissimùm  intuentes,  magnitudino 
regioniim,  populorum  frequentiâ,  ac  religionis  glorià  multis  jàm  saeculis  com- 
mendatissimas,  maximo  dolore  aiTecti  sumus,  cùm  animadverterimus  regiones 
ipsas  quae  tamdiù  Ecclesiae  decus  ac  deliciae  exstitissent  postremis  hisce  tem- 
poribus,  intcstinis  perturbationibusadeô  exagitalas  fuisse,  ut  maximum  religio 
detrimentum  exindè  accepcrif,  cujus  causa,  recolendœ  memoria;  Piiis  VI, 
decessor  nostcr,  tôt,  tantasque  curas  impendit.  Nolumus  nos  liic  commemora- 
tione  malorum  ea  vulnera  refricare,  quae  divina  Providentia  nunc  sanare 
properat.  Quibus  nos  divinà  ope  adjuti,  cùm  opportuna  remédia  adhibcrc 
maxime  cuperemus,  illud  jampridem  apostolicis  nostris  litteris  die  decimà  quint  à 
maii  superioris  anni  ad  universos  episcopos  datis,  professi  sumus  :  «  Niliil 
oplatius  contingere  nobis  posse,  quàm  vilam  pro  filiis  nostris,  qui  sunt 
Galliae  populi,  profundere,  si  eorum  salus  posset  interilu  nostro  reprœson- 
tari.  » 

«  Ad  ea  à  Pâtre  misericordiarum  impetranda  cùm  indcsinenterpreces  nostiaî, 
lacrymaeque  in  maximâ  animi  aegritudine  profunderentur,  Deits,  totius  con- 
solationis,  qui  consolatur  nos  in  omni  trihulatione  1201  trâ,  recordatus 
misericordicB  suœ,  respicere  dignatus  est  dolorem  nostrum,  ac  admirando  pro- 
videntiae suae  consilio,  nec  opinantibus  nobis,  aditum  aperuit,  quo  nos,  et 
tantis  malis  occurrere,  et  Ecclesiae  unitatem  et  charitatem,  quam  antiquus 
humant  generis  hostis  su2)ersemiuans  zizania  super  myxticum  Ecclesiœ 
agrum  dissolvere  atquo  extinguere  conatus  erat,  constabilire  iterùm  ac  re- 
vocare  possemus. 

«  Siquidem  illeDominus,  qui  clives  est  in  misericordiâ,  cogitât  consilia 
pacis  et  non  afjiictionis ^  illustrem  virum  penès  quera  summa  nunc  Galli- 
canae  rcijiublicae  est  adminislratio,  eàdem  cupiditato  finem  tôt  malis  impo- 
nendi  inflammavit,  ut  ejus  ope  in  abundunliâ  pacis  rcligione  restitutâ,  belli- 
cosissima  illa  natio  ad  unicum  fidei  centrum  revocaretur. 
«  Vix  carissimus  in  Chrislo  filius  noster  Napoleo  Bonaparte,  consul  primus 
reipublicae  gallicanae,  sibi  gratum  fore  testiRcatus  est,  ut  tractatio  inirelur, 
vi  cujus  religionis  cultus  in  Gallià,  Deo  adjuvante,  féliciter  restituerelur,  gra- 
tias  egimus  Deo,  cujus  unius  misericordiae  hoc  nos  beneficium  acceptum  re- 
fercbamus.  Itaque  ne  nostro  muneri,  ac  studiis  cjusdem  primi  consulis  dees- 
semus,  statim  venerabilem  fratrem  archiepiscopum  Corinthi,  ad  ineundam 
tanti  bujus  ncgotii  tractationem  misimus.  Qui  cùm  Parisios  venisset,  multis 
hinc  indè  discussis  atque  animadversis,  tandem  misit  ad  nos  articules  quos- 
dam  sibi  proposilos. 

«  Ad  quos  diligenter  expendendos  nos  omni  studio  animum  adjicientes,  scn- 
tentiam  etiam  audere  voluimus  congregationis  vencrabilium  fratrum  nos- 
trorum  sanctae  Komanae  Ecclesiae  cardinalium,  qui  ad  nienlem  suam  de  lotà 
hâc  causa  nobis  apcriendam  saepè  coràm  nobis  congregati,  et  voce,  et  scripto 
quid  sentirent  nobis  significaverunt. 

«  Cùm  aulem  in  re  tanti  momenli,  illud  praccipuè,  ut  decebat  curandum 
existimaverimus,  ut  vesligia  ponlificum  prœdecessorum  noslrorum  sequere- 
mur,  proptcreà  re[ietentes  memoria  ea,  quœ  ab  iisdem  facta  fucrant  in  extraor- 
dinariis  lemporum  difficilliniorum  ca-ibus,  cum  i:r;ivissiniœ  populorum  ])or- 
turbationes  exortac   intest inis  motibus   maximas  nationcs   agitarunt,   pluria 
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gravia  et  luctuosa  accedisse  comperimus,  quaeantë  oculos  noslros  posila,  quà 
agendi  ratione  uti  possemus  nobis  aliquo  modo  indicarent. 
«  Igitiir  antedictae  congregalionis  venerabilium  fnitrum  nostrorum  sanctae 
romanae  Ecclesias  cardinalium  scntentià  cognità,  post  sedukim  cODsideratio- 
nem,  propositae  conventioni,  quâ  ralione  potuimus,  duximus  annuendum, 
alque  apostolicam  potestatem  ad  ea  omnia  proferre  quip  extraordinariae  tem- 
porum  ratîones  atque  bonum  pacis  et  unitaiis  Ecclesiae  à  nobis  postula- 
verunt. 

«  Quinimù,  adèo  ingenti  exarsimus  desiderio  Galliae  ad  unitatem  Sancta?  Sedi.s 
féliciter  revocandœ,  ut  cùm  allatum  ad  nos  esset,  nonnullas  formas  propoMlae 
conventionis,  quam  ad  venerabilem  fratrem  archiepiscopum  Corinthi  remisi- 
mus,  eà  interpretalione  explicari  ut  Gcillicœ  reipublicœ  circumslantiis  non  aptcB 
viderentur  atque  exoptatae  unioni  moram  aliquam  possent  inferro,  moleslis- 
simèanimo  noslro  id  ferentes,  Lutetiam  miltere  staluimus  dilectum  in  Ghristo 
filium  noslrum  Herculcm  sanctJB  Agathic  ad  Suburram  diaconum  cardinalem 
Gon.^alvi,  atque  à  secrelis  nostri  statiîs,  qui  (utpolc  unus  ex  eorum  numéro, 
quos  ad  hanc  rem  congregalos  in  consilium  adhibuimus,  quique  lateri  nostro 
continua  in  sno  muncre  adhaerens,  optimè. omnium  et  ex[)Osilarum  rerura  in- 
Iclligentiam,  et  veros  animi  nostri  sensus  poterat  cxplicare,  eam  etiam  illi 
facullalem  impertientes,  ubi  nécessitas  postularet  in  anleà  dictis  formis  cas 
mutationes  induccre,  quae  definitarum  à  nobis  rcrum  substaniiam  integram 
retinentes,  iilarum  executionem,  quam  celerrimam  reddcrcnt,  et  faciliorcm 
viim  sternerent  conventioni. 

•  Quœ  cùm  à  nobis  commissa  féliciter,  Dco  favente,  sint  pcracta,  indèque 
ab  eo,  una  cum  vencrabiii  fratre  noslro  archiepiscopo  Corinthi,  ac  dilecto  fibo 
Francisco  Carolo  Casclli  ordinis  servorun\  Maria',  ex  generali,  ex  HOstrA  parte; 
et  dilectis  in  Chrislo  (îliis  Josepho  Bonaparte  et  Emmanucle  Cretet  consiliariis 
status,  necnon  dileclo  in  Ghristo  (iho  presbytero  Stephano  Dernier,  parocho 
Sancli  I.audi  Andegavensis,  ex  parte  gaUicani  regiminis,  convcntio  inlcr  nos, 
ipsumquc  Galliarum  regimen  Parisiis  signata  sil  :  hœc  à  nobis,  adhibitis  in 
consilium  veneral)ihbus  fratribus  S.  U.  F.  cardinalibus,  perscrulata  dib- 
genler  alque  cxamini  supposila  cùm  laUs  reperta  sit,  ut  nostrA  approbaliono 
confirmari  possit;  nos  nullù  ampliù^  morù  interposilù,  per  aposlolicas  bas  Ut- 
teras  noia  facimus  ea  omnia,  qunc  à  nobis  constituta  conccssaquc  sunt  ad 
religioni.s  bonum,  intcrniiî  Galliannn  tranquiUitatis  consorvalionem  conse- 
quendam,  atque  ad  properandam  Hlam  tamdiù  0[)lalam  pacem,  ac  unilalem, 
<iu;li  Hcclesia  sancla  in  Domino  gaudeat  alque  laMelur. 

t  Al(jue  illa  in  pnmis  h  (iaUicano  regimino  sulomnis  fada  est  declaralio, 
nimirùmrecognoscerese,  rebgionem  cal holicam,  apostolicam  romanamcamesse 
reiigionem,  quam  iong^  maxima  Gallorum  civium  pars  profllelur.  Neipie  vorù 
haud  dii^.simdi  mudo  nos  ipsi  recogno\imus  ex  c;illioliio  cultu  iii  GalliA  cons- 
lilulo,  necnon  ex  parliculari  ejus  professiono,  quam  faciunt  roipublicic  con- 
«ules,  camdem  n^ligionem  maximam  ulililalem,  maximumipic  decus  perccpisse, 
et  hoc  qu(»(}ue  It'mpore  j)ra'st(»jari. 

•  0"d)U8  ilà  so  habenlibus,  jjlud  pr.n  onmibu.s  conslitutum  est,  ul  reiigio 
ralhohra.aposlolicHi,  romana  libéré  in  (iidli;"!  exerrralur.  lllud  eliain  s;nuilum 
c»l,  ut  publi.;u.s  sil  illais  cuittis,  hiibilA  (amen  rulione  orilinalionum  quoàd 
polilinm,  (juns  ro.:imrn  pro  publirft  lran(|nillitalo  necessnring  cxislimabil. 

•  Dfindc  (iim  illnd  maxime  nercssnrium  osse  romperltim  sit,  ut  de  episco- 
palibus  .ncdilnH  rnlio  haberehir,  hmc  cùm  ^allirmum  regimen  novam  liori 
Gallicanarum  didTOHJum  circurnscriplionem  se  cupcro  nobis  si^mlicaverit, 
collalin  cum  eo  consiliis  novn  h  nobis  Galiicnnarnm  diaxv?«ium  circumscriplio 
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fiel,  quae  rnutuâ  volnntatis  conjunctione  ità  perficielur,  ut  spirilualibus  catho- 

licorum  necessitatibus  consultum  sit. 

«  Et  quoniam  lùm  propter  novam  hanc  ipsam  diœcesium  circumscriptioncm, 
tùm  propter  alias  gravissimas  causas,  omnia  impedimenta  removenda  sunt,  qua? 
tanlo  operi  perficiendo  advcrsari  possunt;  proplereà  nos  juslae  persuasioni 
innixi,  Gailicanarum  ecclesiarum  titulares  cpiscopos  ilà  animo  esse  compara- 
los,  ut  eidem  religioni  omnia,  sacrificia,  ac  vel  ipsarum  suarum  sedium  resi- 
gnalionem  litare  non  sint  detrectaturi  (quod  jamdiù  quam  plurimi  inter  ipsos 
nunquàm  satis  commendandis  littcris  ad  rec.  memoriae  praedecessorem  nos- 
trum  datis  die  3  maii  1701  ullro  obtulerunt),  pr.ne  lictos  titulares  per  noslras 
apostolicas  lilterassollicitudinis  plenas  adhorlabimur,  ut  Ecclesiœ  paci,  atque 
unitali  consolant,  significabimusque,  nos  ab  eorum  quà  in  religionem  flagrant 
charitate,  firmà  fiducie,  ea  quœ  superiùs  dicta  sunt,  sacrificia  expectare,  ne 
ipsà  quidem  sedium  resignatione  excepta,  quœ  Ecclesiœ  bonum  imperat.  Quà 
hortatione  prœmissâ  eorumque  cognità  responsione,  quam  nostris  conformera 
votis  futuram  esse  haud  dubitamus,  opportuna  média  adhibebimus,  quibas 
religionis  bono  consulatur,  atque  ut,  nova  circumscriptione  peraclâ,  Gallicani 
gubernii  vota  impleantur,  operam  impendemus, 

«  Arcliiepi?copos  autcm,  et  cpiscopos  novœ  circumscriptionis  diœcesibus 
prœficiendos,  consul  primus  Galiicanœ  reipublicœ  nominabit,  nominationesquo 
exhibebit  intrà  très  menses,  qui  promulgationcm  apostolicœ  constitutionis 
conscquenlur.  Nos  verô  iisdem  nomin.jtis  instilutioncm  canonicam  dabimus 
juxtà  formas  relate  ad  Gallias  antè  rcglminis  commulatioiiem  staluta>\ 
«  Eadem  ratio  servabilur  làm  in  nominationibus,  quàm  in  cauonicà  inslitu- 
tione  eorum,  qui  in  postcrum  vacantibus  scdibus  substiluenlur. 
«  Ut  verô  ne  minimum  quidem  dubitari  possit  de  sonsibus,  ac  mente  cpisco- 
forum  (quamquam  etiam  sine  ullius  obligatione  juramcnti,  juxtà  Evargcîii 
prœscripta,  quid  suprcmis  prœposilis  dcbeant  optimè  noverint,  atque  implero 
teneantur),  quo  certiores  sint  de  eorum  fidc  atque  obedientià  reipublicœ  rcc- 
tores,  consensimus,  ut  episcopi  antequàm  episcopale  munus  gerendum  susci- 
piant,  coràm  primo  consule  juramentum  fidelitalis  emiltant  quod  erat  in  more 
positum  antè  regiminiscommutationcm,  sequcntibus  verbisexpressum  :  ^Bgo 
juro  et  promiito,  ad  saoïcta  Dei  Evangclia,  obedlentiarii  et  fidelita- 
tem  guhei'nio  per  constitutionem  galiicanœ  reipublicœ  statuto.  Item 
promitto  me  nullam  communication em  habiturnm,  nulli  consilio  in~ 
terfuturum,  nullamqiie  suspeclam  unionem  neque  intrà,  neque  extra 
conservatarmn,  quœ  tranqmlUtati publicœ  noceat,  et  si  tàm  in  diœcesi 
meâ,  quam  alibi  noverim  aliquid  in  status  damnum  tractari,  gubernio 
manifestabo.  » 

«  lisdcmque  de  causis  consensimus,  ccclcsiaslicos  sccundi  ordinis  in  eadem 
verba  juiare  coràm  aucloritatibus  civilibus,  quœ  à  rcctoribus  reipublicœ  desi- 
gnabuntur. 

«  Cùm  inscrutnbili  consilio  divinœ  Providentiœ,quœ  largitatcdonorum  ubiquc 
diffunditur,  cuncta  reganlur  in  nuwido,  pietati  congruum,  et  publicœ,  ([uam 
optamus,  félicita' i  ncces.-ariuni  judicavinv.is,  ul  ad  utilitatem  salutcmque  Gal- 
linrum  publici--'  precibus  diviruim  auxilium  imploictur.  Idcircù  in  omnibus 
lempliscalholicorum,  quœ  sunt  in  Galliù.post  divina  officia  bis  verbis  orabilur  : 

"  Domine,  salvatu  fuc  i-ciiipublicam  ; 
«   Domine,  salvos  f'ac  consules, 

«  Constilulis  diœcesibus,  cùin  omniiio  neccsse  tit  limites  etiam  paiœciarum 
contituli,  earum   ciicumscriptioncm   ab  episcopis  fieri  volumu?,  quœ  lamcu 
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«  circumscriptio  suum  non  sortietur  cffectum,  nisi  postquàm  gubernii  consensus 
«  accesserit. 

«  Jus  nominmdi  parochos  ad  episcopos  *.pcrtinebit,  qui  lamen  pcrsonas  non 
€  seligent  nisi  iis  dolibus  instructas,  quas  Ecclesiœ  canones  requiruiit  ,  atquo 
"  (ut  Iranquillitas  eo  magis  in  tuto  sitj  gubernio  accepta?. 

■  Cùm  verô  lùm  clericorum  institutioni  ,  tùm  episcoporum  consilio,  suœquc 
«  Ecclesiae  administrationi  consiîere  necessc  sit  ,  illud  non  omisimus,  ut  iidem 

•  episcopi  unurn  hibcant  incathedrali  Ecclesiàcapiluluni,  unumque  seminarium 
«  iu  suâ  quisque  diœcesi,  quamvis  gubernium  ad  dolalioriis  obligationem  non  se 
«  adstring;it. 

"  Quamvis  maxime  desideraretur  h  nobis,  ut  templa  omnia  iterùm  sacris  mi- 
«  nisteriis  exercendiscatbolicis  rcddcrentur  ;  cùm  tamen  id  perfici  non  posse  vi- 
«  deamus,  satis  habuimus,  quod  omnia  lempla  metropolilana,  cathedralia,  paro- 
«  rhialia  aliaque  non  alienala  cullui  necessaria  epi-coporuin  di-positioni  tra- 
"  dantur. 

"  Constantes  in  propo-^ito  ad  omnia  sacrificia  pro  bono  unilalisdescendendi,  ad 

•  quœ,  salvâ  religiono  descendi  potest  ul  eliam  pro  viribus  nostris  tranquillilati 
«  Galliarum coopcremur, quse denuô tolae  turbarentur, si  bona  ccclcsiastica  alicnata 

•  iterùm  essent  repetenda,et  ut  (quod  potissimùm  est)  fclix  caLholicœ  religionis 

•  rcslitutiûfiat,  |  rtcdccessorum  nostrorumexempia  sectantcs  declarnmus,  cos.qui 

•  bona  Ecclesiœ  alienata  acquisiverunt,  molestiam  nullam  habituros,  neque  à 
"  nobis,  ncque  à  romanis  ponlificibus  successoribus  nosiris,  ac  consequcnler 
«  proprietas  eoriimdom  bonorum,   reddilus,  et  jura   iis  inhœrenlia  immulabilia 

•  penès  ipsos  crunt  alqiicab  ipsis  causam  liabenles. 

«  Sod  quoninm  Galliarum  Ecclesiis  veîeri  suo  patrimonio  privalis  invenienda 
«  ratio aliqua  est,  (\uh  suppleri   episcoponim,   ac   parochorum   suslent.itioni  ac 

•  deccnticT  possit,  Galliarum  gubernium  in  se  recipit  lùm  episcoporum,  tùm 
"  parocliorum,  quorum  diœceses,  atque  parochias  nova  circumscripliocomplccli- 
"  lur,  sustentationem  quic  cujusque  stalum  deceat. 

•  Simili  modo  statulum  est,  Gallicanic  rcipublicre  gubernium  curaturum,  ut 
"  catholicis  in  Gallià  bberum  sit,  si  libuerit,  ecclesiis  consulere  novis  fundatio- 
«  nibus. 

"  Demùm  decliravimus   rccognoscerc  nos   in  primo  consulc  Gallicanne  rcipii- 

■  blicjp  cadem  jura  ac  privilégia,  quibus  apud  Sanciam  Sedem  fruebalur  anli- 
"  quum  regimi-n. 

"  QikVI  si  forte   evenia!,  ut  aliquis  ex  successoribus  hodierni  primi  consulis 

"  calholic<im   rcligionem   non  profibiteatur,  eo  casu  super  juribus  et  privilegiis 

«  superiùs  niemorali^,  neciion  super  nominatione  ad  archiepisco[)alus  et  episco- 

«  palU'^  respeclu  ipsius  U(jva  coiiscnlio  fuH. 

a  Cùm  itaqueomniaeUinguIasuperiusrccensitaox  partequidem  nostr5,acnostro 

•  ctSedis  apostolica'  noujineh  dilcclo  iu  Cluistoniio  no-lro  Hercule  sanclie  Ai;a- 

■  lliîrad  Suburram  diacono  c.irdiiiali  Cwiisalvih  secielis  nostii  status  "^*^'i'^"  vo- 

•  nerabilifialre  Josepho  orchiepiscopo  Corinlhi,  alquodilecto  lilio  (parole  Caselli; 
M  ex  parte  ve((i  et  notnine  gillicanigubernii  à  dilectis  inCliristo  liliis  Josepho  Bo- 
"  laparte,  et  Knmi.inue'e  Crclel,  coj.siliaiiis  slalùs,  necnon  dilecto  in  Cliristo 
«  filio  preybytero  Slephanu  B(riii<T,  parochosancti  Laudi  Andegavonsis  cjusdeui 
••  gutiernii  pleiiipolcnliariis  Lulcli.i»  Parisiorumsubscriptasiut;  rùmcpie  posi  hu- 

•  jiuniodi  convi  iilione»,  p.icla.elconcortlala in  omnibus,  cl  sinijulispunrlis,  rlau- 

•  «ulis,  nrliciiliset  rondilionibus  h  prtpfalis  sub.'CrIpla,  pro  fimùori  corum  sub- 
«  .vistenlifl  robur  apo^lolirji»  (irmilatisadjiccre,  et  nurlnrilnlcm  solemnior» met  «lo- 

•  cirtunj  inlerponerenerr>s.iiiuu»  sit.  No-.e.Vspe  froti,  fon*  ul  Dour.çm'  dirrsfSt 

•  in  misericordu\,(t(i  qmomne  ddtum  optimum,et  omfffdonum  pfr/ectum, 
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«  studia  nostra  in  sanctissimo  hoc  opère  ahsolvendo,  benigno  favore  proseqni  di- 

M  gnctur,  ac  ut  omnibus  amotis  impedimenlis  atrpie  dissidiis,  vera  pietas,  et 
«  religio  majora  suscipiant  incrementa,  sublatisque  ex  agro  dominico  dissensio- 
ét  num  seminibus,  abundantior  in  dies  bonorum  operum  seges  ad  ipsius  Dei  lau- 
««  de:n  et  gloriam.  aeternamque  animarum  salutem  succrescat,  de  venerabilium 
«  fratrum  nostrorum  S.  R.  E.  cardinalium  consilio  et  assensu,  ac  cerlâ  scientià 
€  et  maturâ  deliberatione  nostris,  deque  apostolicae  poteslalis  plenitudine  suprk 
«  dictas  concessiones,  convcntiones,  capitula,  pacta  et  concordata  tenore  prœsen- 
■  lium  cohœrenter  ad  [;ecuiiare  chirographum  super  ipsis  articulis  apposilum, 
«  approbamus,  ratificamus  et  acceptamus,  iilis  apostolici  muniminis,  et  firmita- 
«  lis  robur,  et  efficaciam  adjungimus,  omniaque  in  eis  contenta,  ac  promissa 
«  sincère  et  inviolabiliter  ex  nostrà  cjusque  sedis  parte  adimplelum  et  servatuni 
«  iri,  tàm  nostro  quàm  nostrorum  successorum  nomine  proniittimus  ac  spon- 
«  demus. 

«  Nolumus  etiam  paternœ  nostrae  charitatis  non  esse  participes  eos  ccclesias- 
«  licos  viros,  qui  in  sacris  conslituti  matrimonia  attentarunt,  sive  qui  à  proprio 
«  inslilulo  publicè  (lesciverunt  ;  ideôque  eorum  respecta  ipsius  etiam  regiminis 
«  officiis  obsecundanles,  vestigia  sequemur  rec.  même  prœdecessoris  nostri  Julii 
«  pa|  ae  in,quemadmodiim  in  nostris  litterisin  forma  brevis  hâc  eàdemdiedatis, 
«  pro  eorum  spirituali  salule  providelur. 

«  Monemus  prœtcreà  et  horlamur  in  Domino  omnes,  et  singulos  archiepisco- 
«  poset  locorum  ordinarios  juxtà  novam  Gallicanarum  diœcesium  circumscrip- 
«  tionem  canonicè  instituendos  ,  eorumque  successores,  itemque  parochos, 
«  aliosquesacerdoles  in  vineà  Domini  operarios,  ut  zelo  secundîim  scienlium, 
«  non  in  deslructionem,  sed  in  cBdificationem  utentes,  ac  prœ  oculis  habcntes,  se 
"  mini^tros  esse  Christi  q'ii  ;i  prophelà  princcps  pacls  cognominalus  est,  quique 
"  trac^iturus  de  hoc  muiuJ-j  ad  Patrem,  «pacem  tanquàm  propriam  haereditatem 
«  apostolis  etdiscipuhs  suis  rehquit,  ut  omnes  idem  sentiant,  coUatisque  in  unum 
«  studiis,ea  quaepacissunt,  ament  atque  sectentur,  et  quœcumque,ut  prœfcrtur, 
«  concessa,  statuta,  et  concordata  fuerunt,  accuratè  et  diligentcr  servent  atque 
"  custodiant. 

«  Decerncntes  easdem  praesenteslittcrasnullounquàm  temporedesubreptioniset 
«  obreptionisaut nulhtatis vitio, vel intentionis nostraî aut ahoquocumque,qnamvis 
«  magno,  et  incxcogitato  defectu,  nolari  aut  impugnari  posse,  sed  semper  firmas 
"  validas  et  efficaces  existere  et  fore,  suosque  plenarios  et  intègres  effectus  sor- 
«  tiri  et  obtinere  ;  et  inviolabihtcr  observari  debere.  Non  obstantibus  synodali- 
«  bus  et  provincialibus,  generaiibusque  concihis,Yel  speciahbuscouslilulionibus 
"  et  ordinationibus  apostohcis,  ac  nostris,'et  aposlolicae  cancellariœ  regulis,  pra3- 
«  sertim  de  jure  quaesito  non  tollendo,  nec  non  quarumcumque  ecclesiarum,  ca- 
«  pitulorum,  monasteriorum,  aHorumque  piorum  locorum  fundationibus,  etiam 
€  confirmalione  aposloiicâ,  vel  quàvis  firmitatealiùroboratis,  privilegiis  quoque, 
«  indultis  et  litteris  apostolicis  in  contrarium  quomodolibet  concessis,  confirma - 
«  tis  et  innovatis,  caeterisque  conirariis  quibuscumque.  Quibus  omnibus  et  sin- 
«  gulis,  illorum  tenores  pro  expressis  et  ad  verbum  insertis  habentes,  illis  aliàs 
"  in  suo  robore  permansuris,  ad  praîmissorum  effectum  dumtaxat  specialiter  et 
"  expresse  derogamus.  Prœtereà,  quia  difficile  foret  prtEsentes  litteras  ad  singu- 
«  gula,  in  quibus  de  eis  fides  facienda  fuerit,  loca  deferri,  eàdem  apostolicà  auc- 
«  toritate  decernimus  et  mandamus,  ut  rarum  transsumptis  etiam  impressis, 
t  manu  tamcn  publicà  noiarii  subscriplis  et  sigillé  alicujus  persouae  in  digni- 
«  tate  ecclesiasticù  constitutac  munitis,  piena  ubique  fides  adhibeatur,  perindô 
«  ac  si  dictas  praesenles  lilterœ  forent  exhibitaî  vel  ostcnsœ.  Kt  insuper  irriluni 
"  quoque  çt  inane  decernimus,  si  secùs  supcrhisà  quoquam,  quàvis  auctoritate. 
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«  scienter,  vel  igooranter  contigerit  atleulari.  Nulli  ergô  omninô  hominum  li- 
t  ceat  hanc  paginam  nostrae  concessionis,  approbationis,  ratificationis,  accep- 
«  tioni?,  derogalionis,  dccreti,  sfaluti,  mandati  et  voluulalis  infringere,  vel  ci 
«  ausu  temerario  conlradicere.  Si  quis  autem  hoc  altenlare  praesumpserit,  in- 
€  dignalionem  omnipotentis  Dei  et  beatorum  Petri  et  Pauli  apostolorum  ejus  se 
••  noverit  incursurum. 

«  Datum  Romœ,  apud  Sanctam-Mariam-Majorem,  anno  Incarnationis  do- 
€  mioicîE  millesimo  octingeotesimo  primo,  decimo  octavo  calendas  seplcmbris, 
«  poiitificatùs  nostri  anno  secundo. 

•  A.  Gard.  Prodat. 

«  R.  card.  Braschius  de  honestia. 

«  Loco  \  plumhi.  Visa  de  curià^  J.  Manassei. 

■  F.  Lavizzauius.  » 

«  Reliquum  nunc  illud  est,  ut  vos  Deo  optin:io  maximo,  tanti  beneficii  auc- 
tori,  débitas  grates  rependentes  et  singulari  studio  illis  devincti,  per  quos  est 
illud  in  vos  profectum,  wiitatis  spiritus  in  vinculopacis,  publica3que  tran- 
quillilati  servandae  sollicitam  operam  collocetis. 

«  Datum  Parisiis,  ex  aedibus  nostrae  residentiae,  hûc  die  9  aprilis  1802. 

«  Joannes-Baptista,  cardinalis  Caprara,  Icgatus, 
ce.  A  J.  Sala,  apostolicae  Legationis  secretarius.  • 

III. 

BuLLA  novœ  circumscriplio7}is  diœcesiiim  (l). 

•  Nos  Joannes  Baplista  ,  tituli  sancti  Onuphrii,  sanclae  romanaî  Ecclesiae 
prosbyter  cardinalis  Caprara,  archiepiscopus,  episcopas  yEsinus,  sanctissimi  Do- 
mini  nostri  Pii  P.  Vil,  et  SanclîP  Sedis  apostolicae,  ad  primum  Galliarum  rei- 
publicao  consulem  à  latere  legatus. 

«  Universis  Galliarum  populis  salulem  in  Domino. 

«  Ciim  sanctissimus  Dominus  nostcr  Pius  divinîi  providcntii\  Papa  VII  ad 
restituendum  in  Galliis  publicum  calliolica;  religionis  cullum  et  EcclesicC  uniia- 
lem  servandam,  convcntionem  à  picnipolentiariis  Sanctilatis  Suœ  et  gubernii 
f^allicanae  reipui)lic;r'  Parisiis  initani,  pc  r  apo.^lolicas  sub  plumbo  litlcras,  inci* 
pierjtes,  Ecclesia  Càrisfi,  sub  datum  Uom;e  apud  Sanctam-Mariam-Majorem, 
anno  Incarnationis  dominical  1801  ,  18  calendas  seplembris,  ponlilicalùsquo 
secundo,  solcmniler  ronfirmaverit ,  iisque  apostolicis  litleris  inter  caHera  illud 
^quo(}uc  decrelum  sit  novam  esse  facicndam  ciicumscriplioncm  Gallicanarum 
diœcesiunj,  hinc  Sanclitas  Sua  ad  camdcm  circumscriplionem  pcragendam  de- 
venit  per  a[)Oslolic3s  sub  plumbo  liltcras  tenoris  sequeulis  videlicot  : 

•  Pu  s  cjjisropus,  seivus  scrvorum  Dei. 

•  Ad  perpeluam  rei  mcmoriam. 

•  Qui  Clirisli  Dominiri  vices  in  Icrns  gerere,   al(iu('  Ecclosiain  rogore  Dei, 

•  conslilulus  est,  omiu's  occasiones  arripere  ,  omni(|ue  opporlunil.ite  qua'  si  of- 
€  feralur,  uli  debi-t,  quA  possit  et  fidèles  ad  Ecclesiae  sinum  adducero  et  omnia 

•  quii'cumqtie  limonlur  pcricula  evitare,  ne,  occiisione  omisse  ,  spes  anultatur 

•  ctcliam  ea  bona  ainpliiis  nsswjuendi  quibus  c^illioliia  n-ligio  juvari  possil. 

•  lloî  fuerunt  cousn-  qun»  no«  auperioribus  mcnlibus  ad  conventionem    inler 

•  hanc  nposlolicam  Sedi'm  cl  primum  C()ii>;ili«m  req)ubli('a'  (iallicana"  iHiMindam 

•  impuleruiil;  et  cadriu  cugunl  nunc  ad  ca-tera  ill.i  jnourcdi,  qua»  si  diltcrenlur, 

(1)  Voycr.  U  trnUiicliou  il«  colle  Dl'LLK,ci-JM9U)«,   pag.  361. 
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et  gravissimis  damnis  catholicam  religioncm  affectam  videre  et  dilapsam  spem 
omncm  in  quam  haud  Icmerè  ingressi  sumus,  catholicam  unilalem  in  Galliâ 
relinendi  dolerc  deberemus. 

«  In  tanto  hoc  bono  Ecclesiaî  comparando  cùm  staluisscmus,  et  novam  cir- 
cumscriptionem  dioecesiiinî  in  Gallià  faciendain,  et  in  lotis  quàm  ialè  expatent 
regionibus  quœ  nunc  lemporali  dominalioni  reipublicœ  Gallicanœ  subjacent, 
decern  Ecclesi;E  metropolilanœ  et  quinquaginla  cpiscopales  esse  crii^endas, 
quarum  singulis  possent  à  primo  ejusdem  reipublicae  consulc  tribus  mensibus 
qui  pioximi  promulgationem  lilterarum  nostrarum  consequerenlur,  idonei  viri 
ecclesiastici  nominari,  ac  digni  quos  consuelis,  ut  anteà  formis,  nos  canonicè 
archiepiscopos  sive  episcopos  earum  ecclesiarum  iiislitueremus,  minime  putaba- 
mus  futurum  ut  nos  cogi  deberemus  derogareasscntibus  legitimorum  pastorum 
qui  pridem  ecclesias  illas  ac  diœceses  obtinebant  quso  nunc  omnes  juxtà  no- 
vam circumscriptionem  immutalœ,  novis  pastoribus  à  nobis  donandae  sunt, 
Quinimo  sporabamus,  vcteres  omnes  legitimos  antislites  ,  tanto  praesertim  à 
nobis  studio  atque  amorc  ad  votera  ipsorum  mérita  magna  atque  prœciara  novo 
hoc  sacrificio  augenda  excitâtes  lilteris  amantissimis  noslris,  quod  maxime 
flagitabamus,  statim  responsuros,  et  spontë  ac  libéré  Ecclesias  suas  in  mani- 
bus  nostris  rcsignaturos. 

«  Sed  quoniam  nunc  magna  cùm  animi  nostri  œgritudine  in  eo  sumus  ut  ex 
unà  parte  elsi  libère  dimissiones  multorum  episcoporum  ad  nos  venerint,  mul- 
torum  tamcn  aut  nondum  allatae  sint,  aut  litterse  allatœ  quse  rationes  quœ- 
runt  quibus  differri  hoc  sacrificium  possit  ;  ex  aliâ  verô  cùm  maximum  peri- 
culum  sit  ne,  si  tanta  res  longiùs  differatur,  spolialà  diutiùs  suis  pastoribus 
Galliâ,  Don  solùm  religionis  restitutio  differatur,  sed  omnia,  quae  maxime  ti- 
mendum  est,  in  deteriùs  converlanlur ,  atque  spes  onmes  nostrœ  ad  nihilum 
résidant;  postulat  apostolici  ministerii  nostri  ratio,  ut  nos,  in  tanto  rei  chris- 
tianae  discrimine,  caeteris  rationibus  omnibus  quamvis  gravibus,  unilatis  reli- 
gionis causa,  quae  omnium  potissima  est  judicanda,  poslpositis,  ad  ea  deve- 
niamus  quae  ad  opus  làm  laudabile,  tàmque  Ecclesiae  salulare  conficieudum 
omnino  necessaria  sunt. 

«  Nos  itaque  audito  consilio  plurium  venerabilium  fratrum  nostrorum  S.  R. 
E.  cardinalium,  derogamus  expresse  cuicumque  assensui  legi'.imorum  arciiie- 
piscoporum,  episcoporum  et  capitulorum  respectivarum  ecclesiarum,  ac  alio- 
rem  quorumlibet  ordinariorum,  et  perpetuo  interdicimus  iisdem  quodcumque 
exercitium  cujusvis  ecclesiasticae  jurisdictionis ,  nuUius  roboris  déclarantes 
quidquid  quispiam  eorum  sit  attentaturus,  ità  ut  cœ  ecclesiae,  et  respectivae 
earum  diœceses,  sive  intègre,  sive  ex  parte,  juxtà  novam  peragendam  cir- 
cumscriptionem, et  haberi  debeant,  et  sint  rêvera  prorsùs  liberae,  ut  de  iis  nos  " 
constiluere  ac  disponere  eà  forma  possimus  quae  infrà  à  nobis  indicabitur. 
«  Habentes  igitur  prorsùs  pro  expressis  et  intègre  insertis  omnia  et  singula 
quœ  praesentibus  lilteris  necessario  exprimenda  et  inserenda  forent,  suppri- 
mimus,  aunulamuset  perpetuo  extinguimus  titulum,  denominationem  totum- 
que  slatum  prîTsenlem  infrà  scriptarum  ecclesiarum  archiepiscopalium  et 
episcopalium,  una  cùm  respectivis  earum  capitulis,  juribus,  privilegiis  et  priii- 
rogativis  cujuscumque  generis  nimirum  (1)  : 

«  lt:i  ut  (deleto  omni  jure  metropolitico  cujuscumque  metropolitani  ubicum- 
que  fxistentis)  omnes  suprà  dicti  arcliiepiscopatus  et  episcopatus  cum  abbatiis, 
eliam  si  cœ  verè  essent  nuUius,  cum  separato  territorio  et  jurisdictione,  habere 

(1)  Voyez  ci-dessus,  page  355,  dans  la  traduction  de  cette  bulle,  les  diocèses  an- 
cicus  qu'elle  supprime.  Nous  croyons  inutile  d'eu  donner  ki  le  texte  latin. 
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€  debeant  in  posterum  lanquàm  noii  ampliùs  in  primo  ipsorum  statu  exislentes, 
«  quia  aut  omnimodo  exlincti,  aut  in  novam  formam  erigendi. 

«  Derogamus  item  cuicumque  assensui  illorum  archiepiscoporum,  episcopo- 
«  rum,  capitu'orura,  et  quorumcumque  ordinariorum,  quorum  ecclesiac  ac  diœ- 
«  ceses,  cùm  contineantur  ex  parte  in  suprà  dicta  extensione  dominii  gallicani, 
«  ex  lioc  tempore  haberi  debebant  perpetuô  exemplœ  ac  sepuratœ  à  quàcumque 
«  jurisdicLione,  jure  ac  praerogativà  prœdiclorum  arcliiepiscoporum,  episcopo- 
«  rum,  capilulorum  aliorumque  ordinariorum,  ad  hoc  ut  respectiv^e  earum  par- 
«  tes  aj^plicari,  un'ri  dlque  coiporori  possinl  cum  ccclesiis  ac  diœccsibus  nova 

•  circumscriptione  (ut  infrà)  erigendis;  firmis  tamen  reinancntibus  juribus,  pri- 
«  vilegiis  ac  jurisdictionc  ipsorum  archiepiscoporum,  episcoporum,  capilulorum 
«  et  ordinariorum  ,  in  eà  parte  terriloriorum   quœ  dominationi  GaUicanœ  non 

•  subjacet  (quod  idem  decernimus  relate  ad  eas  melropolitanas  et  calhedraies 
«  ecclesias  quas  suprà  noniinatim  suppressimus  et  exlinximus,  si  ex  forte  par- 

•  tera  aliquarum  suarum  diœcesium  habct  extra  fines  actualis  terrilorii  Gaili- 
«  canae  reipublicœ);  rcservatâ  nobis  cura  jirospiciendi  in  posterum  tùm  parlibus 

•  iilarum  diœcesium  quœ  pridem  ab  episcopis  Gallicanis  regebanlur  atque  in 
■  aiiorum  principum  ditione  nunc    conslilutae  sunt,  cùm  eliam   calhedralibus 

•  ecclesiis  quœ  extra  limites  dicti  Gallicani  terrilorii  existentes,  anteà  suffra- 

•  gaFjeae  essent  antiquorum  Galliœ  episcoporum,  quaeque,  in  uovo  hoc  rerum 
«  ordine,  suo  mctropolilano  carere  inveniantur. 

«  Volcntes  nunc  nccessariam  conslitutioriem  ecclesiastici  regiminis  catholico- 
t  rum  subditorum  reipublicff  gallicanse  exequi,  prout  etiam  nobis  primus  con- 
«  sul  ejusdeni  gallicanœ    reipublicœ  se  desiderare  significavit ,  apo^lolicis  hisce 

•  nostris  iilteris  de  novo  constituimus  et  erigimus  decem  ecclesias  metropolita- 

•  nas  itemque  quinquagenta  ecclesias  episcopales  pro  totidem  archiepiscopis  et 
«  episcopis  nimirimi  (1)  : 

«  Mandamus  igitur  dilecto  filio  nostro  Joanni  Baptistœ  S.  R.  E.  presbylero 

•  cardinali  Caprara ,  ad  carissimum  in  Chrislo  filium  nostrum  Napoieonem  Bo- 
«  naparte,  primum  Galliarum  reipublicœ  consulem ,  Gallicanamiiue  nationem, 
«  nostro  et  apostolicœ  Scdi  de  latcre  legato,  ut  is  juxlà  lias  nostras  prœdictarum 

•  ecclesiarum  làm  archiepiscopalium  quàm  cpiscopalium  erecliones  procedens  ad 

•  ea.«  constituendas,  cum  congrue  unicuiquo  archiepiscoiio  et  episcopo  prœs- 

•  tandù  assignatione,  décernât  tùm  sanclos  tilulares  ;  alronos  sub  quorum  in- 

•  vocationo  in  unà(jiiflque  ecclesiù  metropolitan}\  ac  calhedrali  templum  majus 

•  erit  appcllaiidum  ,  tùm  dignitales  et  caiiomcos  cujusc  umque  capituli  juxtà 

•  prœscrq)tum   sacrorum    conciliorum  afiirmandi,  tinn  singuhirum  diœcesium 

•  circuitum  novosqu(;  fines;  clarè  atque  distincte  omnia  explicans  atque  consti- 
«  lucns  «ingulis  dccrelis  (juœ  ab  eo  emitti   delu'bunt  in  actis  onunbus  confi- 

•  cicndiH  qua;  ad   sinj^ulas  quas  diximus  ecclesias,  liim  decem  archiepisicopales, 

•  quijm  quuKpiaginla  episcopiles  pcculiariler  pcrlinebunt. 

«  Ad  quod  pia'4andum  umplissimas  quasque  ei    facultates,  etiam  subdelo- 

•  ({anduH,  iiMperlimur,    necessarius  atque  opporlunas  ad  probanda  staluta  n*â- 

•  pectivorum    capilulurun),  ud    conccilendum    iisdem  rhonilia    insignia  qua*  iin 

•  convt'iiire  arbitrabilur,  ad  velercs  parœcias  hIvo  supprimendiis,  sive  arcliori- 

•  buH    lirnild)us  circuniM-ribendas   sivu  latiuribuK  ampliticandas,  et    ad    novas 

•  novis  finilius   (.'rigcndas,   iteni(|Uo  ad   oinnes  controvorsian  dijudiCtindas  (]UiU 

•  suboriri  unquiim  possenl  in  exftpiunditi  w»  ((uœ  por  hiis  litleras  noftlra'i  apos- 

•  t<i|icaH  dtHl.iranda  nunt,   an  generattnt  ad    ea  omnia    etiicienda  quir  per  uoi 

•  ipsos  eflici  po-st-nl  ut  per  i-reclioneu)  pra-diclaium  eccltaiarum  ttrcliiepiîiCO|)a- 

(1)  \  oyo£  ci-doMU.i,  pug.  3&7,  quels  «ont  cof  nouveaux  s!<igef. 
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lium  et  opiscopalium,  itemque  per  ereclionem,  ut  primùin  commode  fieri  po- 
lerit,  seminariorum,  ac  pcr  conslitutionem  necessarium  parœciarum  cum 
assignalione  congruae  cuilibet  paroclio,  spiritualibus  nécessita Libus  omnium 
illorum  calholicorum  quàm  citiùs  alque  opportuniùs  providealur.  Ut  verô,  in 
poleslale  facicndù  prœfato  Joanui  Baptista)  cardiniili  legato  procedendi  per  se 
ad  omnia  quae  ad  conslitutionem  prœdiclarum  ecclesiarum  archiepiscopalium 
et  episcopalium  nccessaria  erunt,  quin  priiis  ea  definita,  ut  moris  est,  à  Sede 
apostolicà  constituantur  :  nihil  aliud  optamus,  nisi  ut  tanli  momenti  res  eà 
celeritate  quœ  maxime  necessaiia  est,  omniuo  conficiatur,  ità  cidem  cardi- 
nali  mandamus  ut  mittere  ad  nos  curet  exeraplaria  singula  authentica  acto- 
rum  omnium  hujus  constitutionis  quae  ab  eo  deindè  conficientur. 
«  Confidimus  autem  pro  eâ  doctrinà,  prudentiaî,  consilii  laude  quà  praestat, 
supradictum  Joannem  Baptistam,  cardinalem  legatum,  rectissimis  noslris  slu- 
diis  obsecuturum,  omnemque  operam  adhibiturum  ut,  meliore  quà  fieri  ra- 
tione  possit,  re  tolâ  ad  exitum  quem  optamus  produclà,  boc  tantum  bonum 
quod  nos  catholicae  religioni  parare  omni  studio  coutendimus,  auxiliante  Deo, 
tandem  aliquando  consequi  possimus.  Prœsentes  autem  litteras,  et  in  eis  con- 
tenta et  statuta  quœcumque,  etiam  ex  eo  quod  quilibet  in  praemissis  seu  in 
eorum  aliquojusaut  interesse  habentes  vel  habere  praetendeutes  etiamquomo- 
dolibet  in  futurum,  cujusvis  status,  ordinis  prœemitientiae  et  ecclesiasticae  vel 
mundanœ  dignilatis  sint  etiam  specificâet  individuà  mentione  et  expressione 
digni,  illis  non  consenserint,  seu  quod  aliqui  ex  ipsis  ad  prœmissa  minime 
vocati.  vel  etiam  nuUimodè  aut  non  satis  velsufficienter  nuditi  fuerint,aut  ex 
alià  quàlibet,  etiam  laesionis,  vel  aliàs  juridicâ  et  privilegialà  et  privilegia- 
tissimâ  causa,  colore,  praetextu  et  capite,  etiam  in  corpore  juris  clauso,  nullo 
unquàm  tempore  de  subreptionis,  aut  nuUitatis  vilio,  vel  intentionis  nostrœ, 
aut  interesse  babentium  consensus,  aliove  quolibet  defectu  quamtùmvis  ma- 
gno,  in  excogitato,  substantiali  ac  substantialissimo,  sive  etiam  ex  eo  quod 
in  prœtermissis  solemnitates  et  quœcumque  alia,  forsan  servanda  et  adim- 
plenda,  minime  servata  et  adimpleta,  seu  causae  propter  quas  prœsentes  ema- 
naverint,  non  satis  adductae,  verificatœ,  justificatae  fuerint,  aut  ex  quibus- 
libet  aliis  causis  vel  prœtextibus,  notari,  impuguari,  aut  aliàs  infringi,  sus- 
pendi,  restringi,  limitari,  aut  in  controversiam  vocari,  seu  adversùseas  resti- 
tutionis  in  integrum,  aperitionis  oris,  aut  aliud  quodcumque  juris  vel  facti 
aut  justitiae  remedium  impetrari;  easque  omnino  sub  quibusvis  contrariis 
constitutionibus,  revocationibus,  suspensionibus,  limitationibus,  derogalio- 
nibus,  modificationibus,  decretis  vel  deciarationibus,  generalibus,  vel  specia- 
libus,  etiam  motu,  scienliâ  el  potestatis  plenitudine  paribus  quomodolibet 
ac  quibusvis  de  causis  pro  tempore  factis  minime  comprebeudi,  sed  sem- 
per  ab  illis  exceptas  esse  et  fore,  et  tanquàm  ex  pontificiae  providentiœ  officio 
et  motu  proprio,  certà  scientiâ  deque  apostolicae  potestatis  plenitudine  nostris 
factas  et  émanantes,  omnimodô  firmilate  perpétué  validas  et  ofticiisexistere  et 
fore,  suosqueplenarios  etintegroseffectus  sortiri  et  obtiuere,  acab  omnibus  ad 
quos  spectat  et  spectabit  quomodolibet  in  futurum  perpetuo  et  inviolabiliter 
observari,  ac  earumdcm  ecclesiarum  sic,  ut  pricfertur,  uovitererectarum  episco- 
pis,  capitulis  et  canonicis,  aliisque  quorum  favorem  prœsejites  nostrœ  litterœ 
concernunt,  perpetuis  futuris  temporibus  plenissimc  sullragari  deberc,  eosdem 
super  praemissis  omnibus  et  singulis,  vel  illorum  causa,  ab  aliquibus  quàvis 
auctoritate  quomodolibet  molestari,  perturbari,  inquietari  vel  impediri  posse, 
Deque  ad  probationem  seu  verificationem  quorumcumque  in  iisdem  prœsen- 
tibus  nostris  litteris  uarratorum  nuUatenùs  unquam  teneri,  nec  ad  id  in  judicio 
vel  extra  cogi  seu  compelli  posse  ;  et  si  sccùs  super  lus  à  quoquam  quàvis 
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auctoritate  scienter  vel  ignoranter  conligerit  altentari,  irrilum,  et  prorsùs 
ioane  esse  et  fore,  pari  aucloritate  volumus  atque  decernimus,  non  obstan- 
tibusde  jure  quaB^ito  non  tollendo,  de  suppressioaibus  committendis  ad  parles 
vocalis  quorum  inlerest,  aliisque  nostris  et  cancellariae  apostolicas  regulis, 
necnon  dictarum  ecclesiarum  por  nos,  ut  prœfertur,  suppressarum  et  eilinc- 
tarum,  etium  canfirmatione  apostolicà  et  quàvis  firmilnle  alid  loboratis,  sta- 
tutis  et  consuetudinibus  eliam  immemorabilibus,  privilegiisquoque,  indaltis, 
concessionibus  et  donationibus  eisdem  ecclesiae,  ut  praefertiuv  suppresstis  et 
exlinclis,  aut  quibuscumque  personis  quàcumque  ecck'siasticà  vel  mundanâ 
digiiitate  fulgcntibus,  qucintùmvis  specificà  et  individuà  menlione  di^nis  etiam 
romanorum  pontificum  prœdecessoruni  nostrorum  sub  quibuscumque  formis 
et  verborum  teuoribus,  etiam  motu  simili,  et  do  apostolicae  polestatis  pleni- 
tudine  seu  coiisislorialiler  in  conlrarium  prtemissorum  concessis  et  emanalic^ 
et  longissimè  et  iminemorabilis  tcmpoiis  usu,  posses.sione,  sej  quasi  exerciti'j 
atque  prae^cripli'?.  Quibus  omnibus  et  singulis,  etiam  de  illis,  eorumque  tolis 
tenoribus  et  formis  specialis,  spccifica  et  individuà  mentio,  seu  quaevis  alia 
expressio  habenda,  aut  alia  aliqua  exquisita  forma  ad  hoc  servaiida  foret, 
illorum  leiiores,  ac  si  de  verbe  ad  verbum,  nihil  pcniLùs  omis'O,  et  forma  in 
illis  tradità  observalâ,  inserli  forent,  praesentibus  pro  expressis  habenles;  ad 
praemissorum  omnium  et  singulorum  elTeclum  latissimè  et  plenissimè,  acspe- 
cialitei  et  expresse,  ex  certà  scientiù  motuque  et  potesliitis  plenitudine  pnribus 
derogamus  et  derogatum  esse  volumus,  caeterisque  contranis  quib.iscumque. 
Volunius  eliam  ut  ipsar.im  prœsentium  transumptis  etiam  impressis,  uianu 
alicujus  nolurii  publici  subscriptis,  et  sigillo  alicujus  personae  in  ecclesiasticâ 
dignilate  constitulap  munilis,  cadcm  prorsùs  fidci  ubique  aiiliibcatur  qua»  ipsis 
praesentibus  adhiberetur  si  forent  exhibiloe  vel  Osti-MU-iC. 
«  Nulli  ergô  omuino  liomiuum  liceat  hanc  pagina :i:  noslrœ  suppre.^sionis, 
txlinctionis,  eroctionis,  constitutioni.-;,  ronccssionis.  inf^ertilionis  fjcullatum, 
subjectionis.  commi^sionis,  mandat i,  decrcti,  derogationis  et  volunlatis,  in- 
fi  ingère,  vel  ei  ausu  temcrario  conlraire.  Si  quis  autem  hoc  atlentare  prœ- 
sumpserit,  inilignationem  omnipotenlis  Doi  ne  boalorum  Pétri  et  Pauli  apo>- 
tolorum  ejus  se  noverit  incursurum. 

€  Datum  Romœ,  apud  Sanctam-Mariam-Majoren»  ;  anno  Incarnatioiiis  Do- 
minicai  millesimo  oclingenlosimo  primo.  Terlio  calcndas  deceinbris,  pontifi- 
calùs  uoslri  anno  secundo. 

•  A.  Card.  Prodal. 

•  A.  Card   Hiwsciiiu.-^  de  IIonbstis. 

•   Visa  de  C  iriil.  J.  Ma?<asski. 
•  Loi-o  t  l'iumbi.  F.  Lavizzarius.  • 

«  lïinc  l'Ai  quùd  nos  oblemperanles  njondatis  sauclissimi  Domini  noslri,  ac 
ulenle.s  facullntibus  à  Sanctilale  Sn;1  nobis  specialilrr  delegalis,  j^rirviA  su;- 
pnssion'.'  et  re^prclivft  dismembralione  à  Sanrhlato  SuA,  ut  suprà  faclis,  et 
mIvis  onmibu.>«  ut  siDgulis  disposilionibus  et  ordinalionibus  in  prxfatis  littori^ 
aposl(j!i(is  c'iulcnlis,  prir-crtim  qu.d  ad  cas  niclropolilanas  et  cathédrales  occle- 
•ia.s  (pi.inun  diu't't'.«<ium  parles  exlrà  Unes  aclualis  lerrilorii  Gallicana?  reipu- 
hlirm  oxislant,  necnon  carum  ecclesiorumsuorumquccapilulorum  jura,  privilégia 
et  i«irisd,(li()ncni,  ilemqiic  ipiod  nd  ^•()i^r()poH  (jui  <»xtriN  ejusdom  trrri'.orii 
limi'cH  n'prriaiitur  ;  (Hnquc  a'.lfii  velciibu^  [;all,cani>  an  hiepisropis  lanquhm 
coruM)  sulTnganei  sub<l«'banlur,  docpiibus  omnibus  doindô  Sancilas  Sua  apos- 
tolicà ourtonlato  «Intuoi  iiUjuo  deccrnel  quid(|uid  mugis  npporlunum  judicabii 
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prœsentis  decreti  nostri  tenore  ad  ea  omnia  procedimus  quae  à  Sanctitate  Suâ  iir 
eisdem  apostolicis  lilleris  supplenda  perficiendaque  nobis  commitluutur ,  uL  nova 
decem  archiepiscoi  alium  et  quinquagiuta  episcopalium  ecclesiarum  iu  reaionibus 
quaî  nunc  leii;[)ûrali  dominatioiii  reipublicœ  gallicane  subjacent,  erectio  à  Sancti- 
tate Suà,  u!  suprà  facta  numeris  omnibus  alisolvatur,  justis  gubernii  votis  cum 
quo,  collalis  consiliis,  omnia  quae  ad  restituendam  in  Galliis,  catholicam  reli- 
oionem  perlinent  acta  suut,  respondeatur  ;  conventio  denique  inter  eamdem 
Sanctitatem  Suam  guberniumque  ii)sum  inila  suum  sortiatur  effectum. 

»  Ac  primùm,  quoniam  à  Sanctitate  Suà  omne  onus  in  nos  trausfusum  est, 
circuitum  novosque  fines  singularum  diœcesium  decernendi,  et  clarè  atque  dis- 
tincte ea  omnia  quae  ad  eosdem  p  rlinent  explicandi,  illud  juxtà  receptam  et 
constantissimè  servatam  ab  apostolicà  Sede  praxim  et  consuetudinem  in  hanc 
rem  esset  à  nobis  prœstandum,  ut  singuloruin  locorum  et  parœciarum  ex  quibus 
unaquaeque  coalescere  débet  diœcesis,  diligens  hoc  loco  enumeralio  perficeretur, 
ne  ullo  unquàm  tempore  de  ipsis  limitibus,  et  super  exercitio  spiritualis  juris- 
dictionifc  à  singulis  antislibus  exercendae,  exoriri  dubiuni  possit,  utque  prop- 
tereà  omnis  inter  conterminos  episcopos  controversiae  praecidatur  occasio  ;  nunc 
tainen  neque  parœciarum  mentio  fieri  potest,  cùm  nova  earum  erectio  et  divisio 
pera"i  debeat  ab  archiepiscopis  et  episcopis  in  suà  respective  diœcesi,  poslquàm 
canonicè  fuerint  instituli,  juxtà  facultatem  à  Sanctissimo  Domino  nostro  iisdem 
Iributam  in  suprà  diclis  apostolicis  litteris  incipientibus,  Ecclesia  Christi, 
ncque  temporis  angustise  patiunlur  ut  loca  singillalim  enumeremus  omnia  ex 
quibus  singularum  diœcesium  territorium  constare  debebit. 

«  Ne  igitur  lantis  gallicanarum  ecclesiarum  necessitatibus  diuliùs  opem  et 
auxilium  diffeiamus,  alque  celeriùs  et  ejusdem  Sanctitalis  Suae  votis,  et  repelitis 
aallicani  gubernii  postulationibus,  et  catliolicorum  omnium  precibus  ac  deside- 
riis  salibfaciamus,  eam,  tôt  utilitalibus  pro[)Osilis  inire  cogimur  ratiouem,  quà 
rem  omnem  explicarjç,  retentis  ubquœ  pacto  Sedis  apostolicae  regulis  et  consuc- 
ludinibus,  expeditissimè  possimus. 

c  Ratio  aulcm  quam  in  circuitu  novisque  diœcesium  finibus  decerncndis  sc- 
quimur,  hoc  est  :  quoniam  scilicet  singularum  diœcesium  novœ  circumscrip- 
tionis  territorium  complecli  debebit  unam  aut  plures  ex  provinciis  sive  regioni- 
Ijusgallicanis,  idcircô  earum  provinciarum  seu  regionum  appellationem  intereà 
sequemur  in  de>ignandis  locorum  spatiis  intrà  quœ  cajuslibet  metropolitanae 
et  cathedralis  ecclesiae  eorumque  antistitum  jurisdictio  se  continere  debebit. 

«  llunc  veto  actum,  novorum  antistitum  auxilio  et  adjunctà  parœciarum  om- 
nium et  locorum  unàquaque  diœcesi  contenlorum  dcscriptione,  tiim  ploniùs 
exactiùsque  perficiemus,  cùm  ii  secundùm  ca  quae  ab  iisJem  diligenter  postu- 
labimus,  qaidquid  ad  id  opus  numeris  omnibus  absolvendum  necessarium  erit, 
nobis  sup[)edilabunl. 

«  Ut  aulem  una  et  brevitati  et  perspicuitati  inserviamus,  singulis  metropoli- 
tanis  et  cathcdralibus,  ut  suprà,  erectis,  propriam  metropolitanam  et  cathedra- 
lem  respective  ecclesiam,  titulosque  sanctorum  palroaum  sub  quorum  invoca- 
tione  appellandœ  erunt,  praefigimus  nominaque  provinciarum  seu  regionum 
adjungemus,  quarum  integram  extensionem,  prœtjr  ips-im  civi  alein  in  quà 
melropolitana  vel  cathedralis  erecla  e^t,  pro  diœcesi  .-ingulis  suprà  dictis  eccle- 
siis  inlendimus  assignare. 

t  Itaqueadmajorem  omnipotcntisDei  gloriambeatissimac  VirginisMariaî,  quam 
iuclyla  Gallicana  nalio  ut  palroiiam  prœcipuè  veneratur,  sanctorumque  quos 
singulac  diœce  es  in  patronos  panier  habebuui,  honorem,  etiamque  ad  catholicae 
religionis  conservalionem  et  incroaientum  ulentes  lacullatibus  nobis  ut  suprà 
Iributis,    melropolitanarum  et  cathedraliuin  ecclesiarum    titulos   novarumquo 
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Gallicanariim  diœc?sinm  limites  in  subjecto  elencho  describimus  atque  assigna- 
mus  eumdem  tenenles  oïdiiiem  quem  Sjnctilas  Sua  iii  designaudis  novis  inetro- 
politaiiis  cuin  suis  suffragaiiti*  ecclesiis  secuta  e^t. 

Elenchus  ccclesiarum  raelropolitariarum  et  cathedraliicrd,  cv/ni  norai' 
nibus  sanctorum  titulariuïiipatronorum  suh  quorum  incocatione  in  unâ- 
quâque  ecclesiâ  metropolitanâ  et  cathedrali  templuïii  ma  jus  erit  appellan- 
dum;  iteïiique  nomina  provinriarum  seii  regio7iurii  quarura  extensionerd 
et  cii'cv.itum  unaquœque  diœcesis  pro  suo  territorio  ejusque  limitihus 
hahebit. 

€  Metropolitanâ  Parisiensis;  B.  Marise  Virginis  in  cœlum  assumplae.  —  Pro- 
vincia  in  regio  Sequan.T. 

M  Suffr.iganeae  Versaliensis  ;  sancli  Ludovici,  Francise  régis.  Sequanœ  etCCsiie 
Eburœ  et  Liderici.  —  Meldensis;  sancli  Stepliani,  protomartyris.  Sequanœ  et 
Matronœ,  itemqiie  Malroria\  —  Anibianeosis.  BeatcC  Marias  Virginis.  Saminaî, 
Œsiap.  — Atrebatensis;  Boatae  Mariœ  Virginis.  Freti  Gallici.  —  Gameracensis; 
Kcatœ  MaricB  Virginis.  Se|)tentrionis.  —  Suessioncnsis;  ianclorum  Gervasii  et 
Protasii,  m.iilyruin.  Axonœ.  —  Aurelianensis;  sancjssimce  Grucis  D.  N.  J.  G. 
Amnis  Lidericini,  Liderici  et  Cari.  — Trecensis;  sanctorum  Pétri  et  Panb,  apos- 
toiorum,  Alb.T',  Icaunœ. 

•  Melropolilana  liiluriccnsis  :  sancli  Stephani,  protomartyris,  Amuis  Cari 
Ingeris. 

«  Suffraganea?;  Lemoviccnsis;  sancd  Stepluni  protomartyris.  CrosiiP,  Am- 
nis Corresii  et  Vigtnnae  superioris.  —  Claromontensis;  Bealœ  Mariie  Virginis. 
Elaveri,  Montis-Dumœ.  —  Sancli  Flori;  sancti  Fiori,  episcopi  et  confessoris. 
Ligcris  sufierioris,  Montis  Cantabni. 

«  Metropobtana  Lugduncnsis  ;  san.li  Joannis  Baplisla?  et  sancti  Stepliani 
protomartyris.  Ubodani,  Ligeris,  Idai.i. 

«  Suffragancii?.  Mimatensis;  Beatic  Mariœ  Virginis  et  sancli  Privati,  episcopi 
et  confessoiis. —  (iralianopolilana;  Bcatcii  Maria»  Virginis.  Isar.T.  —  Vulenti- 
itensks,  s;incli  Apolbnari,  episcopi  et  martyris.  Druiuc.  —  Camberionsis;  sancti 
Kranosci  Salesii,  episcopi  et  confcssork».  Montis  AIbi,  Lemani  lacus. 

•  Melropobtana  Bolbotnagensis;  Beatœ  Mariœ  Virginis.  S^quana^  iid'erioris. 

«  Suirrauant'jL".  Hbrnicinsi-i;  Bealx»  M  uitc  Virgini>.  Fburiu  Sagionsis,  Hsvra^ 
Mariœ  Virginis.  ()liiia\  —  Bajo^ensis  :  BcaUe  Maria»  Virginia.  Kupis  Gdvados 
iiuucu|)a(x.  —  Constantiensis  provincia»  Rotlioniagensis  ;  BeaUv  Maria*  Viri;i- 
iiis.  Oceaiii  Brilannici. 

•  Metropolilana  Turonensis;  sancti  Galiani,  episcopi  et  confessoris.  Ingoris  et 
Ligeii.*». 

«  Suffrag.inea».  Cenonianensis;  snnrti  Jubani,  episcopi.  Sarlha\  Mctiuanav  — 

Andr^uvensis;  samti  Maiiritii  et  sociorum  murlyrum.  Mecbiana?  et  Ijgeris.  

KhcdonoP'^is;  saocli  Pi'lri,  apostob.  Isola;  i«t  Vilanav  —  N  uinetciisi^;  ^a^iti 
Prlri  aposl('li.  I.igcris  inférions.  —  (iorisopilensis;  >uncli  Goronlim,  episcopi  et 
confes«,orii.  Fiidslernp.  —  Veiietensis;  sancti  Pelii,  apostob.  Sinus  Morbiluini. 
—  Brinr<'n-is;  sancli  Sicphnni,  proloniarfyris.  ()raiM;n  seplentrioiiabuni. 

«  M<  liopolilaria  Bnrdigalensi .  ;  miiicli  Andicir,  a;  nslnli.  (iirtrmn.T 

•  SuIVraganeiu.  iLiigobsuicniiiti;  sancli  iVUi  apostob.  Utriusquo  Separis  et 
\'igenna«.  —  Uupcllensis;  sjinrli  I.udovici,  régis  et  confessoris.  Infenoris  Ga- 
rnnloni  et  ainnis  Ven(U>ani. 

•  Melropolilana  Tolosana;  tAUci'i  Supbani,  prolomartyris.  Gaiumin?  supo- 
riorii  et  Anrik^eia*. 

•  SulbagniifjT.  Gadnrcofwix;  wn<  ti  Strpbiini,  prulomarlyns.  Dliii,  jilias  I.oti  et 
Aveyronis.  —  Agenneusis;  sancli  Stephani,  profonHirtyri.s.  Loti  ot  Garumna» 
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amnis  Gersi.  —  Garcassonensis;  sanctoruni  Nazarii  et  Gelsi,  martyrum.  Ataxi.s 
et  Partis  Pyrenaeorurn-Orientalium.  —  Monfis-Pessulani  ;  sancti  Pétri,  apostoli. 
Araurae,  Tarcis.  —  Bajoccnsis;  Bealae  Mariœ  Virginis.  Agri  Syrtici,  Pyreoseo- 
rum  iuferiorum  et  superiorum. 

«  Metropolitana  Aquensis;  Saoctissimi  Salvatoris.  Ostiorum  Rliodani  et 
Vari, 

«  SuflVaganeae.  Avenionensis.  Beatœ  Mariœ  Virginis  Donorum;  Amnis  Gardi. 
Fontis  Vauclusi,  —  Dignen^is  ;  Bealae  Marias  Virginis.  Alpicum  Maritimarum.  — 
Adjacensis;  sancti  Euphrasii,  episcopi  et  confessoris.  Goîoois  et  Liamionis. 

€  Metropolitana  Bisuntina;  sancli  Joannis,  apostoli  et  evaûgelistœ,  ac  Ste- 
phani  proloniarlyris.  Dubis,  Juras?i  et  Araris  superioris. 

€  Suffraganeae.  Augustodunensis;  sancti  Lazuri  à  Christo  suscitati.  Araris  et 
Ligeris  et  Amnis  Niverni.  —  Argentinensis;  Bcalœ  Mariae  Virginis.  Rhgni  su- 
perioris et  Rheni  inferioris.  — Divionensis;  sancti  Stephani  protomartyris.  Ma- 
Irouae  superioris  el  Goili  Aurei.  —  Nanceieusis  ;  Beatae  Marise  Virginis.  Mosœ, 
Mortae  et  Vosagi  Saltùs.  —  Metensis;  sancti  Stephani,  protomartyris.  Ardeuua) 
Sylvœ,  Sylvarum  el  Mosellae. 

«  Metropolitana  Mechliniensis;  sancti  Romualdi,  episcopi  et  confessoris. 
UlriusqueNelhœ,  Dilae. 

'.  Suffraganeae.  Tornacensis;  Beatae  Mariae  Virginis.  Jemmapii.  —  Ganda- 
ve*nsis;  sancti  Baronis,  episcopi  et  confessoris.  Scaldis  et  Legiae.  —  Namurensis; 
sancti  Albani,  martyris.  Sabis  et  Mosœ.  —  l.eodiensis;  sancli  L^mberti,  epis- 
copi et  martyris.  Mosse  inferioris  et  Urtae.  —  Aquis  Granensis;  Beatae  JMariae 
Virginis.  Roeris,  Rheni  et  Mosellœ.  —  Trevirensis;  sancti  Pétri,  apostoli.  Sa- 
rari.  —  Moguntioœ;  sancti  Martini,  episcopi  et  confessoris.  Montis  Tonitrui. 

«  Optabat  quidem  Sanctitas  Sua  ut  archiepiscopalis  seu  episcopalis  cathedra^ 
hoiior  conservaretur  pluribus  aiiis  ecclesiis  qnae,  cùm  propter  anliquitatem  origi- 
nis  quam  à  primis  christianae  religionis  exordiis  repetunt  venerabiles,  tùm 
propter  ejrum  praerogativas  suorumque  antislituin  gloiiam  celeberrimae,  opti- 
mèque  de  catholicâ  rebgione  sunt  meritae.  Quoniam  verô  temporuni  difficultates 
et  circumsiantiae  locorum  id  minime  pasgae  sunt,  maxime  expédions  videtur,  ut 
aliquarum  saltem  ex  illuslrioribus,  quod  catholicorum  desideriis  respondet,  me- 
moria  retineatur,  quae  novis  anlistibus  ipsa  per  se  ad  omnem  virtutem  praebeat 
incitamenta. 

•  Proptereà  nos  deprcRfalà  aposlolicà  auctoritate  tùm  generatim  in  praeinser- 
tis  apostoUcis  sub  plumbo  litter.s,  tùm  inspeciabbus  sub  annulo  piscatoris,  die 
29  nov.  anni  1801  à  Sanctitate  suà  uatis,  nobis  Iributa,  aUquibus  ecclesiis  no- 
viter  erectis,  intrà  quaruni  (diœcesiiim  ^i  de  calhedialibus,  sivero  de  mctropoli- 
tanis  agitur,  intrà  quarum  metropolilanarum)  fines,  antiquae  supradictarum 
insignium  ecclesiarum  (juœ,  ut  piœfei  tur,  suppressce  et  extinctae  sunt,  diœceses, 
vel  earumdem  antiquaium  ecclesiarum  adjan,i;imus  et  applicamus  juxtà  banc 
noslram  bicaddimus  enumerationem. 

Tableau  des  églises  métropolitaines  et  cathédrales  auxquelles  on  a  uni 
les  dénominations  et  les  titres  de  quelques  autres  églises  sîtpprimées. 

Metropolce  oiovœ  crcctlonis. 

«  Parisieusis,  Lugdunensis,  Tolosana,  Aquensis. 

Archiépiscopales  suppressœ. 

•  Remensis  el  Senontnsis,  Viennensis  it  Ebrodunensis,  Auxilanensis,  Albicn- 
sis  et  Narbonc-ïiM  ,  Ai-  latcnsis. 
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Cathedrœ  novœ  erectionis. 

•  Ambianensis,  Suessionensis,  Trecensis,  Divionensis,  Camberiensii. 

Episcopales  sup2^ressœ. 

•  Bellovacensi-i  et  Noviomeosis,  Laudanensis,  Gatalaunensis  et  Antissiodoren- 
sis,  Lingonensis,  Gebennensis. 

«  Arcliiepiscopis  ergô  et  episcopis  caiionicè  instituendis,  quorum  ecclesiarum 
Domina  in  superiori  elenclio  de^cripUi  sunt,  apostolicà  nobis  deleuatâ  auctoritate 
mandnmu?,  et  respec'ivè  potistatem  faci  nus,  ut  eorum  quilibit  litulo  ecclesiœ 
ad  quain  promoîi  fuerint,  alios  quoque  suppressarum  ecclesiarum  litulos  adjun- 
gant,  quos  no^  in  supradicto  elencho  adnolavimus,  ità  tameii  ut  ex  hâc  titulo- 
rum  unione  et  applicationo,  proptor  ecclesiarum  quarumdam  insignium  memo- 
riam  et  honorem  unicè  faclâ,  nulle  unquàm  tempore  deduci  possit,  aut  easdein 
ecc''^sias  adhuc  supeiesse,  nec  realiter  fuisse  suppre-sas,  aut  antislibus  quibus 
suarum  cccie>iarum  titulo  eonim  iem  titulorum  adjungeiidorum  potestatem 
fecimus,  ullam  aliam,  prœter  eam  quam  singulis  hujus  decreti  nostri  lenore 
expresse  tribuimus,  jurisdictiontjm  adsci^t.am  fuisse. 

1  Assignalis  sanctis  tilulariljus  patronis  sub  quorum  invocatione  in  unûquâ- 
que  ex  sexaginta  erecli<  metropoiiLanis  et  calhedralibus  respective  ecclesiis  tcm- 
plum  maju>  erit  appellandum.  prœfinilisqje,  singularum  diœcesium  limitibus, 
postulat  rerum  ordo  ut  ad  reliqua  proceJente?,  ad  carumdom  ecclo.siarnm  canitu- 
lis  ducamus  cxordium.  Inter  caetera  enim,  quac  nobis  à  Sanctissimo  Domino  ftos- 
Iro  in  paepo  laudatis  litteris  apos'olicis,  mandata  sunt,  alteruiu  illud  est,  ut  sup- 
pressis  jàm  à  Sanctitale  Sua  antiquis  omnibus  Gallicaui  lorritorii  capitulis, 
nova  in  singulis  niet!o;iolitanis  et  catbedralibus  eccles  is,  qnà  ratione  fieri  potcrit, 
constiluantur.  Quoi  cùm  it;i  nobis  commis-um  sit,  ut  facultas  quoque  bas  parles 
subdclegandi  per  memoratas  litteras  apostolicas  nobis  ipsis  tributa  faerit  ;  ideô 
hujus  facullatis  vigore  arcliiepiscopis  et  episcopis  Galliarum  primo  futuris  facul- 
talem  concedimu?,  ut  posteàquam  canonicè  in  -tituti  ecclesiarum  suarum  rcgimen 
actu  consecuti  erunt,  capitulum  in  mctropolitanis  et  calhedralibus  respective 
ecclesiis  suis  erigere  i  si  po^sint  juxtà  forniam  h  sacris  ranonibus  conciliisquo 
praescriptam  et  ab  Eccksi;^  liùc  usquè  .^ervatam  cuni  co  dignitatum  et  canoni- 
corum  numéro  qucm  ad  earumdem  mclropoblanarum  et  calhodralium  ecclesia- 
rum utililatem  et  lionorem,  altenlis  rerum  circumsianliis,  expedirc  judicabunl. 

•  Eosdcm  aiitem  arcliiepi>-ropos  et  e|MSCopns  enixè  adhortamur  ut  (juanlù 
ciliùs  (ieri  poterit,  supradiclA  farultate,  ad  suarum  dioece^^ium  utililatem  eccle- 
siarum tàm  mrtropolilanaruin  quàm  calhedialium  honorem.  religionis  decus  ac 
uflminislralionis  sua;  levani<  n,  i.lanlur,  menioios  eorum  i)Uie  ab  !v:rKsi;^  circà 
capilulorum  erectionem  et  utilitalom  sancita  sunt. 

«  Quod  fjuidcin  eo  faciliùs  a!>  ipsis  peragi  pos«e  confidinins,  quù  i  in  ij^-Amet 
Kuprà  mcMioralû  convenlionc  inter  S.inc:itate;n  Suam  et  gallicauui'i  ::ul)  rnium 
Parisiis  féliciter  inilù  slalulum  sit,  singulos  archiepiscopos  et  episcopo^  Gallicani 
tcrrilorii  unum  in  eccIcnA  metropolilaiiA  et  calbi'drali  rapiluhnn  liabere 
posse. 

•  Ut  vor(i  in  iisdein  luetropolilanis  et  ralbcdralibus  ecclesiis  in  iis  (|ua*  ad  ca- 
pitula, ut  supra,  erigendi  spcclant,  e(('l<">iasli(a  disciplina  sciv.lur,  lisdom 
archicpiscopis  el  epi^co(ii>*  primù  futun^  c  irjo  erit,  ut  quii'  pertinent  ad  eoru-n- 
dem  ca|)ilulf)rum  in  erigendorum  prosporufu  et  felicem  slatum,  regimen,  guber- 
niiiin,  d.reclioni'tn,  divitiorum  officor  im  celrbralionfM),  fœremonias  oc  rilus  in 
n^dcni  eccleniis  oarumquo  tlioro  scrvandos,  ac  alia  (]na«libel  per  eoruindcm  ca- 
pilulorum dif^nitatos  ut  rannnicos  obeunda  munia,  pro  eorumdem  archiepisco- 
porum  et  episcoporum  aibitriuol  prudonlift  d      ^ianlur  el  coDsIiluanlur,  rcliclA 
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tamen  eorum  successoribus  statutorum  illorum  immutandorum  facultate,  requi- 
sito  priùs  capitulorum  respectivorum  consilio,  si,  alteutis  temporum  circnras- 
tanliis,  id  utile  et  opportunum  judicaverint  ;  iii  ip-^isautem  statu'. is  vel  coii.lendis 
ve!  immutandis  relii^iosaanteà  sacrorum  canonum  obsi-rvantia  retiiieaUir,  usuuin- 
que  ad  consuetudinem  laudabilium  anteà  vlgent'mm,  i)rœsentibusque  circums- 
tantiis  accommodatarum,  ratio  habealur,  Qiiam  quidem  capitulorum  erectiooein, 
cœteraque  omiiia  ad  ipsa  capitula  p:rt!neiUia,  singuli  archiepiscopi  et  episcopi 
cùm  priniùm  perfccerint,  erectionis  hujusmodi,  omniumquc  banc  in  rem 
constitutorum  acta  authenticà  forma  exarala  nobis  reddenda  curent,  ut  ad 
pertVctam  apostolicarum  litierarum  exccutioiiem  buic  nostro  décrète  inserere 
possimus. 

«  Porrô  metropolitanis  et  calhedralibus  ecclesiis  sic  constitiitis,  illud  supo- 
resset,  ut  juxtà  receptam  apostolicœ  Sedis  consuetudinem  de  earumdem  dola- 
tione  et  reddilibus  statueremus.  Sed  ciim  banc  ipsam  dotationem  callicanum 
gubernium,  memoratse  conventionis  vigore,  in  se  susceperit,  ut,  quantum  in 
nobis  est,  prœfatae  consuetudini  satisfaciamus,  declaramus  earumdem  ecclesia- 
rum  dotationem  ex  iis  redditibus  conflatam  fore,  qui  ab  ipso  gubernio,  juxta 
prœfata;  conventionis  tenorem,  singuiis  arcbiepiscopiset  episcopis  quàm  primùm 
assignandi  erunt,  quosque  sufficientes  fore  juste  ronfidimus,  ut  iisdem  archie- 
piscopi et  episcopi  dignilatis  suac  decenter  onera  ferre  et  munia  digne  valeant 
implere. 

«  Et  quoniam  ut  in  sœpè  memoratà  convcntione  Parisiis  peractà  atque  à  Sanc- 
titate  Suà  pcr  apostolicas  suprà  citatas  litteras  approbatà  con.-titutum  est,  nova 
à  futuris  archie[)iscopis  et  epi.scopis  parœciarum  circumscriptio  in  singulorum 
diœcesibus  facienda  est,  quam  minime  dubitamus  talem  fuluram  quœ  fideiium 
in  unàquâque  diœcesi  cxistentium  tùm  copiœ,  tùm  necessitali  respondeat,  ne 
illis  doctrinœ  pabula,  sacramentorum  subsidia,  atque  ad  aelernam  salutem  asse- 
quendam  ad  jup.ienta  possint  déesse,  ut  impedimenta  omnia  quse  expeditam  ac 
plenam  ipsins  conventionis  hàc  in  parte  executionem  à  singuiis  antistibus  pera- 
gendam  retardare  possent  penitùs  removeantur,  necessarium  proptereà  ducimus 
utj  eo  modo  quo  de  diœcesibus  factum  est  hujusmodi  novae  parœciarum  cir- 
cumscriptioni  viam  sternamus.  Iliiic  crgô  est,  quod  nos  de  prœfatà  aposlolicà 
auctoritate  nobiscum,  ut  suprà,  communicatà,  omnes  et  singulas  parochiales 
ccclesias  quœ  in  territoriis  diœcesium  no\a3  circumscriplionis  conlineiitur,  et  in 
quibus  animarum  cura  per  qucmcumquc  pre.-bytcrum  exercetur,  qui  parochi, 
rectoris,  vicarii  perpetui,  aut  quocumque  tilulo  et  appellatione  gaudet,  cum  suis 
titulis^  animarum  cura,  et  jurisdictione  quàctimqu?,  nunc  pro  tune,  suppressas 
perpétué  fore  declaramus,  it'i  ut,  cum  singuiis  ecclesiis  in  unàqucUjue  diœcesi 
in  parochiales  erecfis  singuli  parochi  seu  rectores,  novorum  antistitum  auc  ori- 
tale  praefecti  fucrint,  omnis  antiquorum  parochorum  jurisdiclio  in  territorio 
novis  parœciis  assignato  ces^sare  prorsùs  debeat,  neque  ullos  praeter  novos  paro- 
chos  seu  rectores  à  novis  antistibus  institutos,  illarum  ecclesiarum,  aut  in  eo 
parochus,  rector  aut  alio  quolibet  titulo  et  appellatione  gaudens,  censeri  et  ha- 
beri,  neque  animarum  in  eo  teriitorio  conlentarum  curam  exercere  ampliùs 
possit. 

«  Singuiis  verô  [larochialibus  ecclesiis  sic  erigendis,  pro  congruà  rcctorum 
sustentatione  nos  redditus  qui,  ut  in  supradicl;\  conventione  ?tatutum  est,  as- 
signandi erunt,  iidem  archiepiscopi  et  episcopi  dotationi  locum  habituros  fore 
declarabniit. 

«  II.TC  omiiia  cùm  singuli  antistitcs  prœfecerint,  quod  quàm  citissimè  ut 
prœstetur  ab  ipsis  vehementer  cupiiiuis  et  liorlamur,  eorum  quilil.et  nobis  rcd- 
dendiim  curet  exemplar  decreti   auth.'nticà   fornjù   exaratiirn  rrec'.ioni  omnium 
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eccle?iarum  parochialium  totius  diœcesi.^  suae,  adjuncto  singularum  tifulo,  invo- 
calione,  exlen>ionc,  terminatione,  limitibus,  congrue,  aflnolatisque  Ronninibus 
civilalum,  pagorum  et  loconim  ex  quibus  unaqtiaeque  diœcesis  eistare  debebit, 
quae  jux(à  reccptam  consueludinem  à  nobis  peragi  debuisset. 

«  SemiDarium  qiioque,  ut  in  suprà  memoratà  conventione,  similiter  firmatum 
est,  ad  erudiendum  in  pietate,  litteri>:,  omnique  ecclesiasticà  disciplina  juven- 
tutem  quae  clericali  militiae  est  viani  ingrcssura,  quibus  poteruiit  modis  ac  tcm- 
poralibu.s  adjurncntis  ad  sacrorum  canonum  et  conciliorum  sanctiones  archie- 
piscopi  et  episcopi  omnes  ecclesiis  novae  circumscriptionis  praeficiendi,  quàm 
cilisMmè  fieri  poterit,  curent  instituendurn,  eique  sic  ereclo  et  in-tituto  eas  leges 
prœ.scribant,  tùm,  quod  ad  scienliarum  studia,  tùm  quod  ad  omnem  pietatiset 
disciplinas  rationem,  qu*  magis  accommodata  suarum  ccclesiarum  utilitatibus 
temporumque  circumstanliis  ipsis  in  Domino  videbunlur. 

«  In  il  praeterea  archiepisco;n  et  episcopi  ipsi  sedulo  incnmbant,  ut  melro- 
politanae  et  cathédrales  ecclesiae,  quae  vel  reparatione  aliquà  indigeant,  vel  sa- 
cris  supc'ilectibus  caeterisque,  pro  decenti  ponlificalium  usu  diviniijue  cultûs 
exercilio,  vel  omninù  careant,  vel  non  satis  instructae  sint,  ad  ulramque  rem 
ipsis  necessaria  comparentur. 

■  Mctropolilanis  et  calhcdralibus  ecclesiis,  ut  suprà  erectis,  finibus  singula- 
rum  diœcesiuin  novœ  circumscriptionis  designatis,  cîEterisque  statutis  quae  ca- 
pitulorumy  parœciarum  et  seminariorum  erectiones,  totamque  Gallicanarum 
ecclesiarum  ordinationem  respicinnt,  nos,  de  spécial!  et  expressîi  aposlolicà  auc- 
torilate  civitates  in  archiépiscopales  et  epi-copales,  ut  praefertur,erectas  itenique 
memoratas,  et  singulis  ecclesiis  pro  diœcesi  adscriptas  atque  altributas  provin- 
cias  seu  regiones,  et  in  iis  conlenlos  utriusque  sexùs  iiabilatoros  et  inrolas,  tàm 
laicos  qiiànn  clericos  et  presbytero^?,  novis  praedictis  ecclesiis,  illarumq  »e  futuris 
praeBulibus,  pro  suis  civilale,  territorio,  didecesi,  clero  et  populo,  perpi'tuô  as- 
sigiininus  et  respective  in  spiritualibas  et  in  ordine  ad  religionis  officia  suppo- 
uimus  at(|ije  subjicimus. 

«  Qaocircà,  personis,  archiepiscopalibus  et  episcopalihus  ecclesiis  sic  eroclis 
et  inslitutis,  in  archiopiscopos  et  episcopos,  tàm  pro  hftc  prima  vico,  quhm  aliis 
fuluris  vncafionibus,  a[)Oslolicù  auctoritalc  prœficiendis,  liccbit  ((]ucmadmo(!um 
iisdcm  de  simili  aucloritale  praccipimus  et  mandnmus),  per  se  ipsos  vel  per  alios 
conim  nomirïc,  voram,  realem,  arfualem  et  cnrporalem  pofîspssionom,  «eu  quasi 
rrgiminis;  adminislrationis  et  omnimodi  juris  diœcesnni  in  respor'ivi-  prai'diclis 
civilatibu><,  et  carum  ecclesiis  et  dicecesibus  ac  mensis  archiepiscopalibus  et  epis- 
copalihus a->signatis  vel  assignandis,  de  eorum  persouis  libère  apprehendere,  ap- 
prehrnsumquf  perjM'tuo  retinere. 

«  Proplereaquo  slatim  ac  novi  archiepiscopi  et  episcopi  canonicè,  ul  suprà, 
iusliluendi  Miaruiu  ecclesiaruni  iL-giineii  actu  consecuii  erunl,  onuiis  anlu|uoruni 
archiepiscoporum,  episroporum,  cipittilorum,  administr.itorum,  ac  .^ul)  alio 
quortjmque  litulo  ordinariorum  jurisdiclio  cessare  prorsùs  debebit,  facuKa- 
tesrjuc  omnes  ipsorum  ordinariururn  tnillius  amiiliùs  erunt  rol)0ris  vel  mo- 
monli. 

"  ht'iuùm  quohian»  primi  Galliariim  reipnblicn^  consules  vnla  cl  postulala  in 
id  eliam  intenderinl ,  ut  in  mfignis  illis  insalis  ampiisquo  Indiarum  occidenla- 
lium  rcgionibiis  (pia*  |  ra'-cnli  Cialliraïur  reipublica^  dnminilioin'  sultjacent ,  res 
ccclcsiaslira- corrqjonaiilur,  et  iiecessilali  fidclium  (\n\  magn-»  numéro  eas  inco- 
lunt  rcgiones  consulnlur,  ciirnquo  «nnclissimo  Domino  nosiro  per  suns  nposloli- 
ras  suh  plumbo  lilti-ras  sub  daluii»  \{uuu\)  apud  Sanclam-Miriam-MMjorem, 
lurarnalionis  doimnir.T  ISOI  ,  tcrlio  rah-ndas  .IcciMobris,  quariim  iiulium, 
Apostolirnm  nnivcrsœ,  Imjusmodi  negolio  provisumsit;  huic  proplcreà  operi 
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manum  jàm  apposuimus  ut  ipsœ  apostolicae  litteraedebilae  executioni  mandentur. 
€  Pulamus  tandem  per  aposiolicas  hic  praeioserlas  lilteras  nostrumque  decre- 
tum,  ità  provisum  cuicumque  rei  quae  ad  Gallicanarum  ecclesiarum  statum  in 
omne  reliquam  tempus  componendum  conducat,  ut  mentibus  dubiis  quœstioni- 
busque  aditus  sit  occlusus. 

«  Quôd  si  forte  acciderit,  utaliquae  excitentur  controversiae,  aut  super  intel- 
ligeiitià,  sensu,  execulione  lùm  praedictarum  lilterarum ,  lùm  decreti  noslri, 
dubium  aliquod  exoriatur  ;  quoniam  sanclissimo  Domino  nostro  visum  est  in 
iisdem  lilteris  ad  controversias  hujusmodi,  dijudicandas,  et  ad  ea  generatim 
perficienda  omnia  quae  per  se  ipsam  S.  S.  efficere  posset,  amplissimis  nos  facul- 
tatibus  instruere,  declaramus  ea  dubia  quœ^tionesquo ,  nullis  excitatis  conteii- 
tionibus,  quœ  Ecclesiœ  non  minus  quàm  reipublicae  tranquillilatcm  perlurbare 
pussent,  confestim  ad  nos  deferri  debere,  ut  eas  explicare,  componere  et  respec- 
tive inlcrpretari,  de  praefatà  apostolicà  auctoritate  possimus. 

«  Hœcautem  omnia  làm  in  prœfalis  apostolicis  liiterisquam  in  pracsenti  décrète 
contenta,  ab  iis  ad  quos  spectal,  inviolabibter  observari  volumus,  non  obslanti- 
bus  quibuscumque  in  contrarium  facienlibus,  eliam  spécial!  et  individuâ  men- 
tione  dignis  caeterisque  quae  Sanctitas  Sua  in  dictis  litteris  voluit  non  obstare. 

«  In  quorum  fidem  prae.-entes ,  manu  nostrà  signalas,  secretarii  noslrac  loga- 
tionis  apostolicae  subscriptione  nostroque  sigillo  muniri  mandavimus. 

«  Datum  Parisiis,  ex  aedil)us  nostrae  residentiœ,  dio  9  aprilis  1802. 

«  J.  B.  cardinalis  Caprara,  legatus. 
«  Loco  f  sigiili  :  J.  A.  Sala,  legationis  apostolicae  secretarius.  » 

IV. 

CoNVENTio  inter  summum  Pontificem  Pium  VU,  et  christianissimum 
Francorum  regem  Ludovicum  XVIll  (i). 

«  In  nomine  sanctissimaeel  individuae  Trinitalis. 

€  Sanctitas  Sua  Summus  Pontifex  Pius  septimus,  et  Majeslas  sua  rex  chris- 
tianissimus  vehementi  desiderio  affecti,  ut  mala  ,  quibns  Ecclesia  in  Galliâ  à 
pluribus  annis  offligitur  ,  finern  penitùs  habeant,  et  religio  ad  prislinum  in  eo 
regno  splendorem  revocetur,  cum  féliciter  rcsîiluto  in  avitum  solium  sancli  Lu- 
dovici  nepote,  tandem  liceat  regimen  ecclesiasticum  ibidem  apliùs  ord.nare,  so- 
lemnem  proptereà  conventionem  inire  decrevevunt,  '/eservantes  sibi  catholicae 
religionis  lationibus,  collatis  slu.iiis  uberiùs  deindè  providere. 

«Consequenter  Sanctitas  Sua  Summus  Pontifex  Pius  VII  in  suum  plenipoten- 
tiarium  nominavit  eminentissimum  dominuui  llerculem  sanclae  romanae  Eccle- 
siœ cardinalem  Consalvi  diaconum  sanctœ  Ai^athaead  Suburram,  suum  à  secretis 
status. 

«  Et  majestas  sua  rex  chrislianissimus  excellentissiu)um  dominum  Petrum, 
Ludovicum,  Joanriem,  Casimirum  de  lîlacas  ,  marchionem  d'Aulps  et  des  Ro' 
lands,  paiem  Franciae,  macnuni  prjrposilum  regio  vesliario,  suum  apud  Sum- 
mum Pontificem,  et  apostolicam  Sedem  oratorom  extraordinarium,etplenipolen- 
tiarium. 

«  Qui  post  sibi  mutuô  tradita  légitima  et  authentica  rcspectivae  plenipotcn- 
liœ  inslrumenla  de  sequentibus  articulis  convenerunt. 

«Art.  I.  Concordatum  inter  Summum  Pontificem  Leonem  X  et  Francis- 
cum  I  Francorum  regem  initumrestiluitur  (2). 

(1)  Voyez  la  tra'luction  de  ce    concordat,  ci-dessus,  page  369.  * 

(2)  Cette  clause  et  la  suivante  n'ont  pas  été  exécutées;  le  concordat  do  1801  con- 
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«  Art.  2.  CoDsequenter  ad  articuUim  praecedentem  concordatum,  die  lojulii 
anni  1801,  suum  efTeclum  habere  desiuit. 

•  Art.  3.  Arliculi  organici  nuncupati,  qui  inscià  Sanctitile  Sua  conditi,  ac 
sine  ullo  cjus  assonsu  die  8  aprilis  anni  1802  una  cum  supradiclo  concordato 
diei  15julii  anni  1801  promulgati  fnerunt,  abrogantur  in  iis,  quae  adversantur 
doclrincDé't  legibus  EcclesiaB. 

•  Art.  4.  Ecclei-iae,  q-ia?  in  Galliarum  regnoper  apostolicas  Sanctitalis  Suae 
litlerasdiei  29  novembrisanni  1801  suppressae  fuerunt,  denuô  erigentur  usque 
ad  eum  numerum,  qui.  nt  polo  religionis  bona  magis  proficuus,  muluo  consensu 
prœfinielur. 

«  Art.  o.  Cunclœ  archiépiscopales  et  episcopales  ecclesiae  regni  Galliarum 
per  memoratas  litleras  diei  29  novembris  anni  1801  ercctae  una  cum  earum  ti- 
tularibus  acluaiibus  cvn.servantur. 

«  Art.  6.  Praescriptum  praecedentis  arliculi  circà  conservationem  eorumdem 
litularium  actiialium  in  archiepiscopalibus  et  episcopalibus  eorum  sedibus  nunc 
existenlibus  in  Galliis,  impedimento  non  eril  pcculiaribus  aliquibus  cxceptio- 
nibus.  quœ  gravibus,  legilimisque  causis  nitantur,  neque  officiet,  quominus  ali- 
qui  ex  litularibus  praedictis  ad  alias  sedes  transferri  possint. 

«  Art.  7.  Diœcescs  ecclesiarum,  quœ  in  prœ.sens  exstant,  itemque  aliarum, 
quae  erigendœ  sunt,  eiquisito  priiis  ab  actualibus  episcopis,  et  capilulis  sedium 
vacanti'jm  consensu,  iis  linibus  circumscribentur,  qui  ad  utiliorcm  ipsarum 
administrationcm  magis  cxpediie  dignoscantur. 

«  Art.  8.  Conveniens  dos  cunctis  làm  existenlibus,  quàm  denuô  erigendis 
eccle.siis  in  bonis  stahilibus,  ac  in  reddilibus  super  regni  debito  fundalis,  vulgô 
rentes  sur  l'État,  quanii.rimiim  fieri  poleril,  constituetur,  assignato  intérim 
earum  pa.storibus  redditu  in  eà  quantitate,  quœ  statum  eoruin  meliorem  reddat. 
«  Paii  ralione  cousu Ctur  dotationi  capilulorum,  parœciarum,  et  semina- 
rioruni  lùm  t'xistenlium,  lùm  erigendorum. 

•  Art.  0.  Sanctitas  Sua  et  Majestas  sua  christianissima  agno.'^cunl  mala 
omnia,  quibus  Galliarum  ccclesiœ  afiliguntur.  Pcrspiriunt  cliam,  quam  fructuo- 
sum  religioni  fulurum  sit,  celeritcr  augeri  nunierum  .«^cdium  actu  existenlium. 
Ne  proindè  thm  magna  utilifas  diutiùs  relardclur,  Sanctitas  Sua  per  apostolicas 
litteras  yd  sodium  erectionem,  et  novam  circumscriptioncm  diœcesium  suprà 
iiicmoratarum  -ioo  morft  |)rocedct. 

«  Art.  10.  Majestas  sua  christianissima  novum  pra?btrc  volons  sui  in  rcli- 
gionem  studii  lo.slinïoniun),  o  rnia,  qua^  in  suà  |  otcslatc  sunt,  colla*  is  cum  Sanc- 
lilale  suà  con.siliis,  prjcstabit,  ut  lualu,  et  itnpedimunta,  (juiC  religionis  bono, 
et  legum  I-'cclesias  exoculioni  adver>anlur,  ipiàm  citiùs  fiori  polorit,  remo* 
veantur, 

«  Art.  11.  Anlujuarum  abbatiaruni  nuUius  duecesis  territoria  iis  diœcesi- 
bus  unienlur,  intrà  (piaruni  fines  iis  no\;\  circumscriptione  compr«'hen«a  repc- 
rienlur. 

•  Aht.  11*.  Itcilinlcgr.ilio  c(>nrordati,  (]tiod  in  (iallià  ohsorvaluiu  fuit  uscpio 
ad  arinum  1789  (arttrulo  primo  hujus  (oiucnlionis  stipulata)  abbaliarum,  prie- 
raluiim,  et  alioium  boncficiorum,  quir  lune  oxisUbanl,  rediulograhouem  i^ecum 
non  ffTL'l.  IJcnelicia  lamon,  (\\\sp.  in  po.slrrum  funduri  conling;it,  rogulis  in  supra- 
diclo concordato  prif^cnpli.s  subjocla  irunl. 

tinno  (l'i'trc  m  vijrupur.  ("oit  pour  celto  rni-on  ijuo  non»  rroyonn  inutile  <i«  donner 
ici  In  tcxt"  lutin  'lo  l.i  l)iil|n  f/'/,i  frtiuum  (]iii  contirnniit  ce.  conrordut,  oi  nliii  «le  l:i 
t)ullc  Cowmt».i't  àtvtniiui  pour  )»nouvcll«"  cireunsoriptiou  lion  iiiooi'»«on.  Toh  ilcux  bulles 
lurent  vtunrdvii»  comme  non  H^ollUOll.  Vovox  ci.doMU»,  page  374,  1a  trnductiou  dt 
\!\  huUo  l' ittrrtm  chiirilntii. 
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■  Art.  13.  Ralificationes  praesenlis  conventionis  mutuô  fradentur  unius 
mensis  spatio,  aut  citiùs  si  fieri  poterit. 

«  Art.  14.  Statim  ac  prcTesiictae  ralificationes  mutuô  traditœ  fuerint,  Sanc- 
titas  Sua  per  apostolicas  litteras  prœ'^entem  convcntioncm  confirmabit,  ac  deindè 
aliis  apostolicis  iilteris  diœccsiuin  fines  circuniscribet. 

«  In  quorum  fidem  prrefati  plenipo*entiarii  prae^enti  conventioni  subscripse- 
runt,  illamquesuo  quisque  siuillo  ol3.signavit. 

«  Actum  Romaî  dio  undccimà  junii  anni  millesirni  oclingentcsimi  dccimi 
seplimi. 

«  Hercules,  card.  Consalvi. 

«  Blacas  d'AuLPS.  ■ 
V. 

CoNVENTio  inter  Sanclam  Sedem  et  jjrœsidem  Coslaricensis  reipuhlicœ. 

«  In  nomine  sanclissimae  et  individucE  Trinitatis. 

«  Sanctitas  Sua  Summus  Pontifex  Pius  IX  et  prœses  reipublicae  Gostaricensis 
in  suos  respective  plenipotentiarios  nominarunt. 

«  Sanctitas  Sua  Eminentissinum  D.  Jacobum  Antonelli  S.  R.  E.  cardinalem 
diaconum  sanctœ  Agathce  ad  Suburram,  suum  ministrum  a  publicis  negoliis. 

«  Et  reipublicae  prseses  excellentissimuni  Dominum  Ferdinandum  Lorenzana, 
IMorchionem  de  Bolmonte,  equitem  ordinis  lîierosolimitani  à  sancto  Sepulcro, 
equitemà  Magna  cruce  itemque  torquatum  Francisci  Primi  Neapolitanict  admi- 
nistrum  cum  liberis  mandatis  apud  Sanctam  Sedem  apostolicam. 

«  Qui  post  mutuô  tradita  respectivœ  pîenipotentiae  instrumenta  de  iis,  quse 
sequuntur  cdnvencrunt, 

«  Art.  1.  Religio  calholica,  apostolica,  romana  est  rcligio  status  in  Costari- 
censi  republicâ,  atque  inibi  sarta  tecta  sempcr  conservabitur  cum  omnibus  ju- 
ribus  et  pracrogativis,  qnibus  ex  Dei  lege  et  sacrorum  canonum  sanctionibus 
pollere  débet, 

«  Art.  2.  Ilinc  juventutis  institutio  in  universitalibus,  collegiis,  scholis  et 
aliis  omnibus  educationis  scu  instructionis  institutis  erit  plaiic  conformis  doc- 
trinae  ejusdem  calholicae  religionis,  et  idclrcô  episcopi  et  locorum  ordinarii  libère 
omninô  erunt  in  dirigendâ  doctrinâ,  quae  ad  thcobgicas,  et  canonici  juris  facul- 
tates  et  ad  abas  ecclesiasticas  cjusque  goneris  disciplinas  pertinct  Insuper  iidem 
ordinarii  et  epi.scopi  prseter  illam  soUicitudinem,  quam  ex  proprii  ministerii 
officio  in  religiosam  juventutis  cducationem  exercent  advigilabunt  eliam,  ut  in 
quàvis  tradenJà  disciplina  nihil  adsit,  quod  calholicae  religioni  morumque  ho- 
neslati  adversetur. 

«  AnT.  .3,  Rpi.<=;copi  praetoreà  jure  suo  fruuiilur  examiiiandi  et  ccnsuram  fe- 
rendi  in  omnes  libros  et  scripta  quae  ad  fidei  dogmata,  Ecclesiae  discipHnam  U  ad 
publicam  monim  honestatem  quovis  modo  perîinont,  et  .uprcmum  Coslaricense 
gubernium  onnem  aiictoritatis  suae  opem  et  o  eram  prae^tabit  ad  tutan.las 
dispositiones,  quas  ipsi  episcopi  juxià  canonicas  sanctiones  suscepturi  erunt  ad 
religionem  tuendam,  atque  ad  devitandum  quidquid  eidem  religioni  adversari 
possit. 

«  Art.  i.  Cùm  Romanus  Pontifex  primitum  in  universam,  quà  latè  patet 
Eiclesiam  jure  divino  obtinoat,  tàm  episcopi  quàm  clerus  et  populus  libère  cum 
apostolica  Sede  communicabunt. 

«  Art.  5.  Go.-taricense  gubernium  obligatione  se  okstringit  prae.^andi  et  inte- 
gram  servandi  dotem  pro  episcopo,  capitule,  seminario  et  divini  cullùs,  ac  sacra- 
rum  aedium  exp'.Mmis  .super  fundis  aerarii  Gostaricensis  nationis  juxtà  de.-igna- 
tioncm  in  fine  hujus  conventionis  exprcssum.  Et  quoties  novae  diœceses   erunt 
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erigendœ,  eadem  norma  locum  habebit  pro  dote  ciijiisque  eccle?i9e,  capituli  et 
seminarii.  Cùm  autem  hujusmodi  dotes  assignentur  compensatione,  imo  loco  de- 
cituarum,  quibus  hoc  mo  'o  supplendis  guberniam  profria  illiiis  loci  utilitatis 
cau<a  à  Seiie  apo.-lolicù  hujusmodi  veniam  petiri  et  obtiuuit,  idcirco  dotes  ipsae 
habendae  omninô  erunt,  piout  sunt,  titiilo  oneroso,  ac  proptereà  guberniam, 
tanquàm  verum  Ecclesiœ  credilum  ergj  iiationem  Costa rictnsem  dotes  ipsas 
agno.-cit,  quœ  ità  liberorum,  seu  omninô  indepcndenliam  reddituum  naturam 
rationemqiie  acquirent. 

Art.  6.  Parochi  portent  cxiper^?  primitias  et  emolunienla  quaî  à  stolâ  nun- 
cupantur,  salve  ordinario  jure  haec  eadem  emolumenta  in  proprià  diœcesi  reli- 
giosè  ordinandi  per  opportunam  legem,  donec  parochis  ipsis  congrua,  tuta,  inde- 
pendcns  dos  fuerit  atlributa  à  gubernio  collatis  invicem  super  hàc  re  cum 
propriis  ordin.iriis  consiliis. 

«  AuT.  7.  Ob  prœdiclœ  dolis  assignationem,  quae  pr£Bsentes  decimarum  pro- 
venlus  superat,  quaeque  ex  ipsius  giibcrnii  sponsioiie  copiosior  futuro  tempore 
evadel,  Summus  Puntifex  Prœsidi  Costaricensis  reipublicœ  ejiisque  in  mune»re 
successoribus  concedit  patronatùs  jus,  seu  privilegium  proponendi  in  quàlibet 
vacations  Ecclesiac  sancti  Josepbi  it  aliarum  in  eo  territorio  erigendaruni  Eccle- 
siarum  dignos  praedictos,  quos  SS.  C;inones  requirunt,.  et  idem  Summus  Pon- 
tifex  juxlà  praescriplas  ab  Eccle.'ià  reculas  iisdem  viiis  cnnonicam  inslitulionem 
ex  conî^iietis  formis  dabit.  Désignât!  verù  nullo  modo  sese  commiscere  poterunt 
regimini  et  admiiiistiationi  illius  EcclesiiB  ad  quam  fuerint  nominati,  antequàm 
apostolicas  canonicae  institutionis  litteras  exceperinl,  prout  sacri  canones  praes- 
cribunt.  Reipublicae  prœses  nou  ultra  annum  à  vacalionis  die  nominatum 
pra}.seiilabit. 

•  Art.  8.  Eàdem  do  causa  Summus  Pontifex  reipublicae  prœsidl  iudultum 
concedit  uominandi  ad  omnes  capituli  prœbcndas,  sive  sint  dignitates,  sive  ca- 
nonicatus,  sive  infcriora  bénéficia  usque  ad  sex  dumtaxaî,  excepta  primi\  digni- 
late,  quœ  liberœ  SanctîE  Scdis  collationi  reservata  permanet,  nec  non  tbeologali 
et  pœnitentiariù  piœliendis,  quae  ab  episcnpis  pra3\io  experimento  ^eu  concnrsu 
rite  habita  iis  conTerentur,  (pios  digniores  judicaverint.  Ueipublirœ  pra^ses,  illis 
scmper  exceptis,  ad  sex  illas  [)raîben(!as  nominabit.  quîo  primum  vacalur;r  sunt 
qu.iMjue  ad  ipsius  nominjtionem  perpetuù  pertinebunt.  Keliqua  autem  cujus- 
cunique  tandem  classis  et  numcri  futura  >int,  quoniam  in  prirsenlii\  1res  tantùm 
cxistunl  ,  ab  episcopis  conferentur.  Id  tamen  non  impetlit  quominus  alias 
prirbendac  in  capituiis  possint  institui,  quoQ  per  |  ublicum  experimentum,  seu 
concurr»um,  veluti  diiœ  superiùs  memoratao  obtineiidœ  sint,  (jux»  semel  ità  cons- 
litulœ  nullo  modo  vari;iri  poterunt. 

»  Art.  9.  ParœcioD  omnes  juxlh  concilii  Tridenlini  praescripta  conferentur 
per  publicnm  i'xper;men(uni  seu  roiicmsum,  q  lo  alisoluto  epi^ropi  très  ex  np- 
probatis  n'ipublicoî  prn'sidi  praisentabiint,  ut  ex  iis  propnsilis  unain  seligit 
juxlà  morcrii,  (pii  à  guberoiis  Americae  regionum  ad  llispanias  olmi  pertincn- 
tiam  observatui . 

«  Art.  10.  Sancta  Sodfs  proprio  ulens  jun»  nos  as  di(PCPses  eriget,  ac  novas 
enruindem  peragot  circumscriplioiies,  cùm  id  fideliuin  necessilas  aut  ulililai  pos- 
f  iilivrril.  Vcrumtatnen  »ibi  id  conlig«Mit  ruin  (losl.ir.cpnsi  mibi-mio  ronrilia  con- 
f<i''.  In  nnàqii:^«pi«»  earumdem  durccsiiun  in*itituelur  canonicorutn  rapilulum  et 
Kpiscopale  seniinariuin  nccommodatum  ad  (îleri  dicwesnni  numerum  et  ip<orum 
di«p(rrtiinn  iiidig«Miti.'js.  Pro  dote  c(iiu>upio  «mhIh,  c  pituli  et  MMiiinarii,  qua}  eri- 
g'iid  I  en-nl,  ci  norma  i-nt  s<«qvi(.|i,|  i,  i^A^  s'atuii  <•<•  pto  <!oHiaricen'<i  HccIc^iA, 
qu{c  qiiamj)nni(i!n  cinoniroruin  capilulum  h.ihcbil  cU'oni)  ilum  |uxlii  «cheran 
infenùs  rufcrendiim.  In  ^cminaria  uxcipionlur  et  mshhrnl'M  ju\là   riideoliunB 
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synodi  praescripta  ii  adolescentes,  quos  episcopi  ex  proprià  diœcesis  necessitate 
vel  utilitate  admittendos  esse  censueiint.  E^i  omnia  quae  ad  corumdem  srmina- 
riorum  regimen,  ordinationem,  doctrinam,  gubernalionem  et  adminislrationem 
pertinent  à  diœcesano  antistife  unicè  pendere  debeiil,  qui  suam  liberam  ple- 
namque  auctoritatem  et  jus  in  eà  cxercebit.  Rectores  qno  ;uc  et  professores  se- 
minariorum  ab  episcopis  libère  nominabuntur,  et  quoliescumquc  neco?.sarluni 
vel  utile  ab  ipsisjudicabitur  removebuntur. 

«  Art.  il.  [tem  in  singulis  diœcesibus  à  propriis  ordinariis  novae  erigentdr 
parœciae,  cùni  id  fidelium  nécessitas  et  utilitas  requirit,  alquc  in  hàc  re  perfi- 
ciendà  cnm  gubernio  erunt  ineunda  consilia,  ubi  et  quolies  civilium  rerum  ra- 
tiones  sint  conciliandae. 

«  Art.  12.  Sede  vacante,  cpiscopalis  ecclesiae  capitulum  infrà  tempus  prasH- 
nitu  n  et  ad  normam  eorum,  qiiae  à  sacro  concilie  Tridenlino  in  r<.'m  décréta 
sunt,  vicarium  capitularem  libère  eligit,  quin  elcctionem  somel  factam  revocarc, 
vel  ad  novam  procedere  possit,  quâlibet  consuetudine  de  medio  snblata  ac  pcni- 
tùs  abolifa,  quse  in  hàc  re  sacrorum  canonum  sanctionibus  quovis  noniine  ad- 
verselur. 

«  Art.  43.  Causae  omnes  fldem,sacramenta,  sacras  functiones  aliaque  officia 
et  jura  sacro  ministerio  adnexa  respicientes,  et  generatim  causas  omnes  eccle- 
siasticae  ad  judicium  ecclesiasticae  auctoritatis  unicè  pertinent  juxtà  sacrorum 
canonnm  normam. 

«  Art.  i4.  Temporum  ratione  habita  Sanctitas  Sua  consentit,  ut  causœ  ci- 
viles clericorum,  ad  laicos  judices  referantur,  sive  personales  sint,  sive  reaies, 
quœ  scilicet  possessiones,  ntque  alia  temporalia  clericorum,  ecclesiarum,  benefi- 
ciorum,  aliarumque  ecclesiasticarum  fundationum  jura  respicinnt. 

«  Art.  IS.Eâdem  de  causa  Sancta  Sedes  haud  impedit  quominus  causae  cri - 
minales  ecclesiaslicorum  pro  delictis,  quae  cr  minalibus  roipublicae  legibus  ani- 
madvertuntur,  quacque  ad  religionem  non  pertinent,  ad  laicorum  tribunalia  de- 
ferantur.  Gùm  verô  agitur  de  judiciis  secundae  et  ultimae  instantiae  in  illud 
tribunal  inter  judices  etiam  duo  saltem  ecclesiastici  viri,  quo^  ordinarius  nomi- 
nat,  eruntomninô  admittendi.  Haec  judicia  minime  publi  a  erunt,  et  respectivae 
sententiœ  pœnam  capitis,  seu  pœnam  afl'lictivam,  aut  infamiam  inferentes, 
numquàm  erunt  cxequendae  absque  supremâ  praesidis  relpublicne  approbationc, 
etantequàm  proprius  cujusque  ecclesiastici  viri  episcopus  ea  absolveril  quae  sa- 
cri  canoues  prae.^cribunt.  In  deprehendendis  et  detinendis  ecclcsiasticis  ii  erunt 
adhibendi  modi,  quos  reverentia  status  clericalis  exigit,  et  ciim  aliquisecclesias- 
ticus  vir  fnerit  deproliensus,  nullà  interjecià  morà,  episcopus  de  hàc  re  monen- 
dns  :  in  hujus  articuli  dispositione  plenè  excluduntur  causae  majores,  quœapos- 
tolicae  Sedi  reservatae  sunt,  juxtà  sacri  concilii  Tridentini  praescripta.  {Sess.i 
XXIV,  de  Reform.^  cap.  o.i 

«•  Art.  16.  Gùm  ordinarii  liberi  omnino  sint  in  proprio  ministerio  exercendo 
poterunt  juxtà  vigenlem  etapprobatam  Ecclesiae  disciplinam  illoscoercere  cccle- 
siasticos  viros,  qui  à  proprii  muneris  officiis  età  rectà  vivendi  ralioac  deflectunt. 
«  Art.  17.  Ecclesia  jure  poliet  novas  acquirendi  possessiones  qnovis  juste 
titulo,  eju«queacquisilac  rei»  aut  fundationes  erunt  sacrae  et  inviolabiies  aequè  ac 
proprietates  aliorum  civium  Costaricensium,  ideoque  nulla  fundationum  sup- 
pressio  vel  uniofieri  potest  absque  interventu  auctoritatis  aposlolicae  Sedis,  salvis 
facullatibus  episcoporum  juxlù  concilii  Tridentini  normam. 

«  Art.  18.  Ob  rerum  et  temporum  adjuncta  Sancta  Sedes  consentit,  ut  fundi 
et  ecclesiastica  bona  publiais  subjiciantur  vectigalihus  aequè  in  aliorum  Costa- 
ricensium civium  bona,  exceptis  tamen  ecclesiis  seu  sacris  aedibus  divino  cultu 
dicatis. 
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«  Art.  19.  Attenta  utilitate  quae  ei  praesenli  conventione  in  calholicam  reli- 
glonem  manat,  SanctitasSua  Costaricensis  reipublicœ  praesidis  postulationibas 
annuenset  publicae  tranquillitati  consuleie  cupiens  deceruit  et  déclarât  eus  qui 
durante  praeleritarum  vicissitudinum  tempore  emerint  in  ejusdem  Gostaricae  do- 
miniis  ecclesiastica  bona,  vcl  census  redemerint,  ad  civilium  legum  tùni  tem- 
poris  vigentiuni  normam,  et  in  praesentia  illa  possident,  quiquc  iisdem  empto- 
ribus  suces.-eriut,  vel  ex  jure  succedunt,  nullo  iinquàm  tempore,  aut  modo 
molestiam  uUam  habiluros,  neque  à  Suà  Sanctitale,  neque  à  suis  successoribus 
Romanis  Ponlificibus;  imô  verô  eorumdcm  b  norum  proprietatem,  redJitus,  et 
emolumenta  luta  et  pacifica  fore  per  seipsos,  atque  ab  iis  causam  habenles  :  id 
tamensrmper  fixum  firmumque  esse  debebit,  uthujusmodi  abusivae  alienationes 
numqiiàm  renovcnlur. 

«  Art.  20.  Non  impedietur  quominus  instituanlur  monasteria  utriusque  sexùs 
cuju>cumque  ordinis  et  instituli  à  Sanctà  Sede  approbati.  Quae  aut -m  ad  r^gu- 
larcs  pertinent  juxtà  canonicarum  legum  et  cujusque  ordinis  coustitulionem 
normam  erunt  dirigonda  et  administranda. 

«  Art.  21.  Gubernium  rei[)ublicae  Costaricensis  opportuna  praebebit  subsidia 
id  fidei  pro[)agationem,  et  ad  infidelium  in  suo  territorio  eiistenlium  conver- 
sionem  procurandam  et  omnem  prœslabit  favorem  inslitiUioni  et  progressui  sa- 
crorum  niissioiium  quae  ad  huno  laudabilem  finem  illuc  auctorilate  sacras  con- 
gregationis  propagandiiî  fidei  mittuntur. 

«  Art.  2î.  Prupviù  decl.iratione  à  gubernio  per  suum  plenipotentiariuni 
enussâ,  quod  scilicet  gubernii  ipsius  men?  est  per  juramcntuni  formula  infra- 
scri[)la  expressum  haud  obligari  in  con^cieiitiA  eos  qui  juramentum  illud  prœs- 
tcnt  ad  quidpiam  pcragendurn,  quod  Dci  et  EcclesiaB  legibus  adversotur,  Sancti- 
las  Sua  assentitur  sequens  juramentum  ab  episcopis  CîBtcrisque  eccl-.'siasticis 
viris  piaestari  posse  :  €  Ego  juro  et  promitto  ad  sancla  Del  Evangelia  obedieu- 
«  tiam  et  fidelitatcm  gubernio  per  constitutionem  reipublican  Costaricensis  sta- 
«  tulo,  itomque  promilto  me  nulli  propositioni  sive  personi,  sivc  oonsilio  adfu- 
«  turufn,  quae  natiouis  indepcndentiic  vel  tranquillitati  publiée  noceat.  » 

•  Art.  2'S.  Post  divina  officia  in  omnibus  Costaricensis  reipublicae  templis  sic 
orabilur  : 

Domine,  salvam  fac  rempublicam. 
Domine,  salvum  fac  prœsidom  ejus. 

•  Art.  24.  SanctitasSua  reipublicae  Costaricensis  exercitibus  exempliones  et 
gralias  con«  edil,  quoî  sub  generali  pnvilegiorum  castrensiOm  nouiino  cognos- 
cunlur  :  atcjue  eadtm  Sanctilas  Sua  singulas  sive  gratias,  sive  exempliones  quas 
erit  largilura,  delerminabit  per  aposlolicas  litleras,  qua*  expedieutur  cùm  pr;p- 
bcns  cunventio  pubiicabilur. 

«  Art.  2.*>.  Keli(pia  oinnia  ad  res,  seu  personas  ecclosiasticas  speclantin,  do 
quibus  in  hisco  arliculis  nulla  Inbila  mentio  est,  erunt  umniiu^  dirigenda  et 
admiiiistr.inda  juxtà  vigentem  Ecclosiao  catholicoî  aposlolic.u  romaïup  dis- 
cipliiiam. 

«  Art.  2G.  Per  pra^entom  conventionom  leges,  ordinationes,  décréta  in  re- 
pultlici^i  (>)slan(:ensi  (juonumque  modo  et  tempore  liuc  us(|m' lala,  inciumlùm 
conveniioni  eidem  a(lver.-<antur,  abrogata  onjnmi\  ccnsoiUur,  atque  oadcm  con- 
venlio  veluli  lex  slatÙH  in  fulurtiin  04nne  lompus  valitura  habebitur. 

•  Art.  i7.  Halifiialioiif»  pra'Mulis  conventioms  rnulu.i  liadenlurUoinjo  deceni 
et  octo  mensiiiMi  sialio,  aut  citiùs  si  lirn  polent. 

•  Art.  2H.  Slatim  uc  pnudicts  ralifioiliones  mului\  (radilic  fueriul  Sanctitus 
Sua  pur  oposlolicus  lillcraH  prœsenlein  convcntioncm  condrmabit. 
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«  In  quorum  fidem  praefati  plenipotentiarii  praesenti  conventioni  subscripse- 
runt,  illamque  suo  qui.-qae  sigillo  obsignavit. 
«  Actum  Romœ  die  7  octobris  1852. 

«  Jacobus  Gard.  Antonelli.  —  Ferdinandus  I.orenza. 

«  Loco  i'  sigilli.  Loco  f  sigilli.  » 

L1TTER.E  APOSTOLic^  qiiihus  couventio  intcr  Sanctam  Sedem  et 
prœsidem  Costmicensis  reipuhlicœ  confirmatur. 

VI. 

«  Plus  episcopus,  servus  servorum  Dei. 

«  Ad  perpeluam  rei  memoriam. 

«  Totius  Dominici  gregis  curam  gerentes,  ex  quo,  licot  immeriti,  arcano  Dei 
optimi  maximi  consilio  .d  Pétri  cathedram  evecti  fuimus,  iiihil  iinq^uàm  inten- 
tatum  reliquimus,  ut  quo  meliori  fieri  posset  modo  religionis  bono  atque  incne- 
mento  in  uiiiverso  terrarum  orbe  irospiceremus.  Nec  tenuern  sibi  sollicitudinis 
no.-îtrœ  parteni  Nindicaruut  latissimae,  disjunctissimœque  Americae  regiones,  qua- 
rum  nonnullas  cùm  in  minoribus  essemus  nos  ipsi  invisimus,  et  quotie.s  oblata 
nobis  est  sive  ad  episcopalcs  sedes  augendas,  sive  ad  ecclesiastica  negotia  feliciùs 
componenda,  occasionem  libenli  animo  non  modo  arripuimus,  sed  nos  ipsi  nacti 
sumus.  Maxima  itaqiie  animi  nostrl  jucunditate  dilecti  filii  illustris,  et  honora- 
bilis  viri  Joannis  Raphaelis  Mora  Costaricensis  reipubliccE  prœsidis  litteras  exce- 
pimus,  qnibu.s  enixè  flagilabat,  ut  in  illà  quoque  regione  stablii  modo  chris- 
tianœ  religionis  bono^  fideliumque  utilitati  ac  commodo  consuleretur.  Compertum 
enim  nobis  erat  in  illis  Americœ  centralis  plagis,  quae  ineunte  sœculo  XVI  dé- 
tecta} àdivitiis  nomen  mulualœ  fuerant,  volvenlibus  annisob  rerum  humanarum 
conversiones  gliscentesque  errores,  domiuicum  gregem  non  minimum  détriment! 
accepisse.  Quo  ciliiis  omnia,  uti  in  votis  erat  conficerentur,  provinciam  istam 
dileclo  filio  nostro  .Jacobo  Anton-v  lli  sauclae  ronianae  Ecclesiae  cardinali  diacono 
sanclœ  Agathae  ad  Suburram,  à  secretis  nostri  stalîis  demandavimus,  qui  una 
cum  dilecto  pariter  filio  Ferdinando  De  Lorenzana,  Marchione  de  Belmonte,  et 
Costaricensis  reipublicae  apud  Sanctam  Sedem  apostolicam  adminislro,  muluo 
respective  traditis  plenipotentiœ  mandatis,  rem  agere  cepit.  Omnibus  maturà 
deliberatione  pcrpensis,  rerumque  adjunctis  pcrspectis  inita  tandem  aliquandô 
est  utràque  ex  parte  convenlio,  in  quâ  primo  loco  statuitur,  ut  perpetuo  religio 
catiiolica  apostolica  romana  pergat  esse  Costaricensis  statiîs  religio,  illius  jura 
sive  ex  divinà  suà  inslitulione,  sive  ex  sacrorum  canonum  sanclionibus  libère  ac 
tranquille  cum  omnibus  privilegiis  sarta  semper  tectaque  serventur  ;  utque  in 
omnibus  illius  regionis  scholis  instiluendi  atque  docendi  ratio  cum  ejusdem  ca- 
tholicae  religionis  doctrina  firmissimè  congruat.  Sancitum  est  ut  vencrabilis  frater 
episcopus  sancti  Josephi  aliique  omnes  anlistites  qui  inibi  inesse  poterunt,  cùm 
novœ  erigantur  sedes,  in  pasloralis  muneris  partibus  obeundis  libéré  plenèquo 
propriam  jurisdiclionein  exerceant,  scholis  advigilent  non  modo  in  seminariis 
in  quibus  juvenlus  in  sortem  Domini  vocala  aletur,  verùui  etiam  in  studiorum 
universitalibus,  omnemque  adhibeant  operam,  ut  in  religionis  negolio  quilibet 
error  aniovealur.  Ecclesiae  ejusque  sacris  minislris  libéra  atque  in  tuto  posila 
dos  constituitur,  omnes  illius  reipublicae  fidèles  cum  Sanctà  liàc  aposlolicà  Sede, 
veritalis  atque  unitatis  ceniro,  liherè  commuiiicabunt.  Religio  ulriusjue  sexiis 
instilulacujiiscumqueordinissint,  dummodoapostolicàauctoritaleminimècareant, 
denuù  inibi  commorabuntur.  Jus  quo  pollet  Ecdesia  q;i;ccumque  bona  slabilia 
atque  frugil'era  acqulrendi  atquo  posidtiuli  vindicatur:  omnique  studio  prospi- 
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citur  ut  infidèles  qui  Goslaricensem  rernpublicam  incolunt  abjectis  ignoranliae 
tenebris  tandem  aliquandô  ad  verilatis  agnitioncm  pervenire  qucaut. 

"  Perspcctà  auteni  ralione  lùm  bonoriun  quae  ex  bàc  conventione  in  catholi- 
cani  reh'gionern  diinanare  noscuntur,  lùm  reddituum  qui  Ecclesiae  sacrisqae  mi- 
niâlcis  inibi  assignati  fuerunt,  Costaricensis  reipublicae  praesidi  ejusque  in  hoc 
munere  successoribus  honorilicum  sanè  jus  conceditur  ad  episcopales  sedes  atque 
ad  alia  quaedam  bénéficia,  cùm  ilia  vacaverint  nominandi. 

M  Hi  praecipuè  sunt  hujusmodi  convcntionis  articuli,  quorum  singuli  cum  pru- 
denlidiligetitiqueexaminivenerabiUum  fpcitrum  noslrorumcardinalium  sacrœ  cou- 
gregalionis  ecclesiaslicis  negotiis  prœpositcB  subjecti,  ad  triUinam  revocali,  et  à 
nobismetipsis  maluià  deliberatione  perpensi  fuerint,  die  7  octobris  anni  1852 
proximè  elapsi  à  superiùs  memoratis  ministris  plenipotentiariis  subscripti,  pro- 
prioque  sigillo  roborali  sunt.  Pacta3  autem  conveutionis  hic  est  ténor  videhcet  : 

(Seguitur  conventio  supra,  pag.  538,  relata.) 

•  Cùm  igitur  hujusmodi  conveutiones,  pacta  et  concordata  in  omnibus  et  sin- 
gulis  punctis,  clausulis,  articulis  et  couditionibus  tùm  à  nobis,  tùm  à  dilecto 
filio  ill  istri,  et  honorabili  viro  Costnricensis  reipublicae  prœside  approbata,  con- 
firmata  et  ratificala  fuerint,  cùmque  superiùs  memoratae  reipublicae  praeses  enixè 
à  nobis  postulaverit,  ut  pro  firmiori  eorum  subsistentia  solemniori  modo  su- 
premae  apostolicaR  nostrae  auctoritalis  robur  adjeceremus.  Nos  plane  in  Domino 
confidentes  fore  ut  pro  suà  misericordii\  studia  ha)c  nostra  in  componendis  eccle- 
siasticis  rébus  in  Gostaricensi  republicà  copiosis  diviiiœ  gratiae  suae  muneribus 
prosequi  dignelur,  ex  cerlà  scienlià  et  maturâ  deliberatione  nostrù,  dcque  a;ios- 
tolicae  poteslatis  plenitudine  supradictas  conveutiones,  pacta  et  concordata  te- 
nore  praesentium  approbamus,  ratificamus  et  accjptamus;  illisque  aposlolici 
muniminis  et  firmitatis  robur  atque  efficaciam  adjungimus. 

«  Quantum  autem  in  nobis  est  monemus  atque  hortamur  ecclesiasticos  lai* 
cosque  in  superiùs  memorata  reipublicae  Gostaricensi  degentes,  ut  pro  suà 
quisque  parte  prœmissa  omnia  et  pacta  ad  majorem  Dei  i^loriam,  ciiristianiquo 
nominis  decus  sedulô  diligenlerque  observent  :  majorique  animi  contentione  id 
unum  prac  oculis  habeaiit,  câlbolic<e  uimirum  doctriiiae  puriLitem,  divini  culuVs 
nitorem,  moruincpie  honcstatein  :  (j  wC  omnia  non  moilo  ad  clirisliani  nonimis 
incromentum  inaximopero  in  illi»  AmcririO  regionibus  confèrent,  sed  ad  ipsius 
Costaricensis  reipublica)  prosperitatem  Iranquillitatemquo  curandam. 

«  Decerni'tiles  easdem  pra'SL'ntcs  lilleras  nullo  iin(|u;im  tcmporo  de  subrep- 
lionis  et  obrcptionis,  aut  nuliilalis  vilio  vel  intenlionis  nosir;i\  aut  alio  quocum- 
quc  quamvis  magno  aut  inexcogitalu  defectu  nolari  aut  impugnari  posse,  seil 
sempcr  firmas,  validas  et  efficaces  existere  et  fore,  stios(jue  plen.irios  et  inlegros 
«'fiTectus  sorlin  t-t  oblmere  et  inviulabiliter  observari  debere  (juousque  conditio- 
nC8  et  pacta  in  Iractalu  expressa  serveiilur. 

•  Non  obviant ibus  apostolicis  L'tiauï  in  svnoilalibus,  «-t  univcisalibus  conciliis 
editis  specialibiis  \v\  gt-neralibus  constitutionibus  i-t  ordinalionibu-.  ac  no>tris  et 
cancc'lian.'c  apostolicaî  regulis,  pra;serlini  de  jure  (jUcTsilo  non  lollendo,  nec  non 
(piarumcumque  ecclfsiarum,  capilulorum,  aliorumijue  pinrum  locorun»  funda- 
tionibii.s  l'IiuMi  conlirmalione  aposlolicù,  vel  (|uàvis  firmitalo  alia  ruboratis,  pri- 
vilvgiis  quofpie  indullis  et  lillens  aponlolicis  m  contrurium  (piomodolibet  cou- 
cesHJK  confiritialis  et  innovutis  r;cleris(|ue  coiilrariis  (|uil)uscuin'iue.  ();iil)us 
omDibuH  et  hingulis  illorum  lenoren  pro  (•xpr(s>isel  lul  verbum  insertis  habcnlcs, 
cicluri!*  il)  suo  robore  pcrinansuiis,  ud  ptjiMiis^orurn  efirclunj  diimtaxal  sperin- 
liler  cl  t'xpre-sù  di-rogamus. 

•  Aposlohcà  quoque  auclonlale  dccernitnus  ut  harum  liltcrarum  noslraruni 
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traosumptis  etiam  impressis,  manu  tamen  DOtarii  publici  subscriplis  et  sigillo 
alicujus  personœ  in  ecclesiaslicâ  dignitate  constitulae  munitis  plena  ubique  fides 
habeatur  perindè  ac  si  prcc^eiites  aposlolicae  litterœ  exhibilœ  atque  oslensae  fo- 
rent. Irritum  insuper  atque  inan  •  esse  voiumus  alque  decernirnusquidquid  secus 
super  lis  à  quoquam  quâvis  auclorilale,  sive  scienter  sive  iguoranler  aitenlari 
contigerit. 

«  Nulli  ergù  omniiiô  hominuin  liceat  hanc  puginatn  nostrae  concessionis,  ap- 
probationis,  ralificntionis,  acceptationis,  monitionis,  horlatiouis,  decreti,  deroga- 
tionis,  stnluti,  mandati  et  volunlatis  infringere  vel  ei  ausu  temerario  contraire. 
Si  quis  autem  hoc  attenfare  praesumpserit  iudignatioaem  omnipotentis  Dei,  ac 
beatorum  Pétri  et  Pauli  aposlolorum  ejus  se  noverit  inciirsurum. 

«  Datuin  llonice  apud  Sanctum-Petrum  aimo  Incarnationis  Dominicae  mille- 
simo  octingentesimo  quinquagesimo  tertio  idibus  niaii  lioniificatijs  noslri  anno 
septinio. 

«  U.  P.  Gard.  Spinola,  Prodatarius. 

«  Pro  Domino  Gard.  Lambruschini, 
«  J.  B.  Brancaleoni  Gastellani,  substitutus. 
«  Visa  de  curiâ,  D.  Bruti. 
«  Logo  f  Plumbi.  V.  Gugnonius.  • 
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